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9  Février  4804. 

Traité  de  paix  entre  la  République  française  et  S.  M.  l'Em-  \%$\ 
pereur  et  le  corps  germanique ,  signé  à  Luné  ville  le  9  Fé- 
vrier 1  804 ,  ratifié  à  Vienne  le  9  Mars  1804,  à  Paris  le 
11  Mars  1801.   Avec  les  actes  y  ayant  rapport. 

{Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VII,  p.  286.) 

■ 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  le  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  fran- 
çois ,  ayant  également  à  coeur  de  faire  cesser  les  malheurs  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d'un  traité  définitif 
de  paix  et  d'amitié.  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  ne  dé- 
sirant pas  moins  vivement  de  faire  participer  l'empire  germani- 
que aux  bienfaits  de  la  paix,  et  les  conjonctures  présentes  ne 
laissant  pas  le  tems  nécessaire  pour  que  l'empire  soit  consulté, 
et  puisse  intervenir  par  ses  députés  dans  la  négociation,  sa  dite 
Majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la  dé- 
putation  de  l'empire  au  précédent  congrès  de  Rastadt,  a  résolu, 
à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, de  stipuler  au  nom  du  corps  germanique.  En  conséquence 
de  quoi,  les  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir:  S.  M.  impériale  et  royale,  le  sieur  Louis, 
comte  du  Saint -Empire,  de.Cobenzl  etc.  etc.  Et  le  premier  con- 
sul de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français,  le  ci- 
toyen Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état:  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Paix  et  amitié. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  paix,  amitié 
et  bonne  intelligence  entre  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire 
germanique,  et  la  république  française  :  s'engageant  sa  dite  Maje- 
sté à  faire  donner  par  le  dit  empire  sa  ratification  en  bonne  et 
II.  4 
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4804  due  forme  au  présent  traité.  La  plus  grande  attention  sera  ap- 
portée de  part  et  d'autre  au  maintien  d'une  parfaite  harmonie, 
et  à  prévenir  toutes  sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en 
s'attachant  avec  soin  à  entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il 
ne  sera  donné  aucun  secours  et  protection,  soit  directement  soit 
indirectement,  à  ceux  qui  voudroient  porter  préjudice  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties  contractantes. 

Belgique. 

àbt.  II.  La  cession  des  ci -devant  provinces  belgiques  à  la 
république  française  stipulée  par  l'article  III  du  traité  de  Campo- 
Formio,  est  renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus  formelle;  en  sorte 
que  S.  M.  impériale  et  royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  renonce  à  tous 
ses  droits  et  titres  aux  susdites  provinces ,  lesquelles  seront  pos- 
sédées à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  par  la 
république  française,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dé- 
pendent. Sont  pareillement  cédés  à  la  république  française,  par 
S.  H.  impériale  et  royale  et  du  consentement  formel  de  l'empire  : 
4)  le  comté  de  Falkenstein,  avec  ses  dépendances;  2)  le  Frick- 
thal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison  d'Autriche  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  entre  Zurzach  et  Baie.  La  république  française 
se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la  république  helvétique. 

Pays  que  possédera  l'Autriche  en  Italie. 
àht.  III.  De  même,  en  renouvellement  et  confirmation  de 
l'article  VI  du  traité  de  Campo-Formio,  S.  M.  l'empereur  et  roi 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  ci-dessous 
designés,  savoir:  l'Istrie,  la  Dalmatie  et  les  lies  ci -devant  véni- 
tiennes de  l'Adriatique  en  dépendantes;  les  bouches  du  Gattaro, 
la  ville  de  Venise;  les  Lagunes  et  les  pays  compris  entre  les 
états  héréditaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  la  Mer- Adriatique, 
et  l'Adige  depuis  sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  dite  mer;  le  Thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimita- 
tion, et  comme  par  cette  ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porlo- 
Legnago  se  trouveront  partagées,  il  sera  établi  sur  le  milieu 
des  ponts  des  dites  villes ,  des  ponts  levis  qui  marqueront  la  sé- 
paration. 

Duc  de  Modène. 

Art.  IV.  L'article  XVIII  du  traité  de  Campo-Formio  est  pa- 
reillement renouvelé  en  cela  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  s'oblige 
à  céder  au  duc  de  Modène,  en  indemnité  des  pays  que  ce  prince 
et  ses  héritiers  avoient  en  Italie,  leBrisgau,  qu'il  possédera  aux 
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mômes  conditions  que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédoit  le  48<M 
Modénois. 

Toscane  cédée  au  duc  de  Parme. 

Art.  V.  11  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R.  le  grand -duc 
de  Toscane  renonce,  pour  elle  et  pour  ses  successeurs  et  ayant 
cause,  au  grand- duché  de  Toscane,  et  à  la  partie  de  l'Ile  d'Elbe 
qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits  et  titres  résultant  de  ses 
droits  sur  les  dits  états,  lesquels  seront  possédés  désormais  en 
toute  souveraineté  et  propriété  par  son  altesse  royale  l'infant  duc 
de  Parme.  Le  grand- duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  ses  états  d'Italie.  Le  grand- duc  disposera 
à  sa  volonté  des  biens  et  propriétés  qu'il  possède  particulièrement 
en  Toscane,  soit  par  acquisition  personelle ,  soit  par  hérédité  des 
acquisitions  personelles  de  feu  S.  M.  l'empereur  Leopold  II  son  père, 
ou  de  feu  S.  M.  l'empereur  François  I  son  ayeul;  il  est  aussi 
convenu  que  les  créances,  établissemens  et  autres  propriétés  du 
grand -duché,  aussi  bien  que  les  dettes  duement  hypothéquées 
sur  ce  pays,  passeront  au  nouveau  grand -duc. 

Rive  gauche  du  Rhin  cédée  à  la  France. 

Art.  VI.  S.  M.  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
lui de  l'empire  germanique,  consent  à  ce  que  la  république  fran- 
çaise possède  désormais,  en  toute  souveraineté  et  propriété  les 
pays  et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  faisoient 
partie  de  l'empire  germanique;  de  manière  qu'en  conformité  de 
ce  qui  avoit  été  expressément  consenti  au  congrès  de  Rastadt 
par  Ja  députation  de  l'empire,  et  approuvé  par  l'empereur,  le 
Thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  république 
française  et  l'empire  germanique,  savoir:  depuis  l'endroit  où  le 
Rhin  quitte  le  territoire  helvétique ,  jusqu'à  celui  ou  il  entre  dans 
le  territoire  batave.  En  conséquence  de  quoi ,  la  république  fran- 
çaise renonce  formellement  à  toute  possession  quelconque  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  consent  à  restituer  à  qui  il  appartient, 
les  places  de  Dusseldorff,  Ehrenbreitstein ,  Philippsbourg,  le  fort 
de  Cassel  et  autres  fortifications  vis-à-vis  de  Mayence  à  la  rive 
droite,  le  fort  de  Kehl  et  le  Vieux -Brissac,  sous  la  condition  ex- 
presse que  ces  places  et  forts  continueront  à  rester  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  lors  de  l'évacuation. 

Dédommagemens. 

Art.  VIL  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que  fait  l'em- 
pire à  la  république  française ,  plusieurs  princes  et  états  de  l'em- 
pire se  trouvent  particulièrement  dépossédés,  en  tout  ou  en  par- 
tie, tandis  que  c'est  à  l'empire  germanique  collectivement  à  sup- 
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1801  porter  les  pertes  résultantes  des  stipulations  du  présent  traité,  il 
est  convenu  entre  S.  M.  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  et  la  république  française, 
qu'en  conformité  des  principes  formellement  établis  au  congrès 
de  Rastadt,  l'empire  sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditai- 
res qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin ,  un  dé- 
dommagement qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit  empire,  suivant 
les  arrangemens  qui,  d'après  ces  bases,  seront  ultérieurement 
déterminés. 

Dettes. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés 
par  le  présent  traité ,  il  est  convenu ,  ainsi  qu'il  avoit  été  fait  par 
les  articles  IV  et  X  du  traité  de  Campo-Formio,  que  ceux  aux- 
quels ils  appartiendront  se  chargeront  des  dettes  hypothéquées 
sur  le  sol  des  dits  pays;  mais  attendu  les  difficultés  qui  sont  sur- 
venues à  cet  égard  sur  l'interprétation  des  articles  du  traité  de 
Campo-Formio,  il  est  expressément  entendu,  que  la  république 
française  ne  prend  à  sa  charge  que  les  dettes  résultantes  d'em- 
prunts formellement  consentis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou 
des  dépenses  faites  pour  l'administration  effective  des  dits  pays. 

J/"  y^- Séquestres  levés  dans  les  pays  cédés. 

Art.  IX.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  il  sera  accordé  dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou 
échangés  par  le  dit  traité,  à  tous  les  habitans  ou  propriétaires 
quelconques,  main -levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  effets 
et  revenus,  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu.  Les  parties  con- 
tractantes s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir 
pour  fonds  à  elles  prêtés  par  les  dits  particuliers,  ainsi  que  sur 
les  établissemens  publics  des  dits  pays,  et  à  payer  ou  rembour- 
ser toute  rente  constituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En 
conséquence  de  quoi,  il  est  expressément  reconnu  que  les  pro- 
priétaires d'actions  de  la  banque  de  Vienne,  devenus  français, 
continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs  actions,  et  en  touche- 
**f  ront  les  intérêts  échus  ou  à  écheoir,  non-obstant  tout  séquestre 
et  toute  dérogation,  qui  seront  regardés  comme  non -avenus,  no- 
tamment la  dérogation  résultante  de  ce  que  les  propriétaires  de- 
venus français,  n'ont  pas  fourni  les  trente  et  les  cent  pour  cent 
demandés  aux  actionaires  de  la  banque  de  Vienne  par  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi. 

Séquestres  en  Allem.  et  en  France. 

Art.  X.  Les  parties  contractantes  feront  également  lever  tous 
séquestres  qui  auroient  été  mis  à  cause  de  la  guerre  sur  les  biens, 
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droits  et  revenus  des  sujets  de  S.  M.  l'empereur  ou  de  l'empire,  4804 
dans  le  territoire  de  la  république  française,  et  des  citoyens  fran- 
çais dans  les  états  de  sa  dite  Majesté  ou  de  l'empire. 

Extension  aux  républ.  batave  etc. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  de  paix,  notamment  les  articles 
VIII,  IX  et  XV  ci -après,  est  déclaré  commun  aux  républiques  ba- 
tave, helvétique,  cisalpine  et  ligurienne.  Les  parties  contractan- 
tes se  garantissent  mutuellement  l'indépendance  des  dites  républi- 
ques, et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent,  d'adopter  telle 
forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  convenable. 

Cisalpine. 

Art.  XII.  S.  M.  impériale  et  royale  renonce  pour  elle  et  ses 
successeurs,  en  faveur  de  la  république  cisalpine,  à  tous  les  droits 
et  titres  provenant  de  ces  droits,  que  sa  dite  Majesté  pourroit 
prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédoit  avant  la  guerre,  et  qui, 
aux  termes  de  l'article  VIII  du  traité  de  Campo-Formio,  sont 
maintenant  partie  de  la  république  cisalpine,  laquelle  les  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété ,  avec  tous  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  en  dépendent. 

République  ligurienne. 

Art.  XIII.  S.  M.  impériale  et  royale  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  l'empire  germanique ,  confirme  l'adhésion  déjà  donné  par 
le  traité  de  Campo-Formio,  à  la  réunion  des  ci-devant  fiefs  im- 
périaux à  la  république  ligurienne ,  et  renonce  à  tous  droits  pro- 
venans  de  ces  droits  sur  les  dits  fiefs. 

Navigation  de  l'Adige. 

Art.  XIV.  Conformément  à  l'article  XI  du  traité  de  Campo- 
Formio,  la  navigation  de  l'Adige  servant  de  limite  entre  les  états 
de  S.  M.  impériale  et  royale,  et  ceux  de  la  f épublique  cisalpine, 
sera  libre ,  sans  que  de  part  et  d'autre  on  puisse  y  établir  aucun 
péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en  guerre. 

i^.     ^^JX-r  Prisonniers  de  guerre. 

Art.  XV.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et 
d'autre ,  ainsi  que  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre, 
qui  n'auront  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

Biens  des  archiducs. 

Art.  XVI.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de 
S.  A.  R.  l'archiduc  Charles,  et  des  héritiers  de  feu  S.  A.  R.  ma- 
dame l'archiduchesse  Christine,  qui  sont  situées  dans  les  pays 
cédés  à  la  république  française ,  leur  seront  restitués,  à  la  charge 
de  les  vendre  dans  l'espace  de  trois  ans.    Il  en  sera  de  môme 
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4801  des  biens  fonciers  et  personnels  de  L.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand 
et  madame  l'archiduchesse  Béatrix  son  épouse,  dans  le  territoire 
de  la  république  cisalpine. 

Articles  de  la  paix  de  Campo-Formio  rappelles. 

Art.  XVII.  Les  articles  XII,  XIII,  XV,  XVI,  XVII  et  XXIII 
du  traité  de  Campo-Formio  sont  particulièrement  rappellés  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  comme  s'ils  étoient 
insérés  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

Contributions. 

Art.  XVIII.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  presta- 
tions quelconques  de  guerre  cesseront  d'avoir  lieu ,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  données  au  présent  traité,  d'une 
part  par  S.  M.  l'empereur  et  par  l'empire  germanique,  d'autre 
part  par  la  république  française. 

Ratifications  et  retraite  des  troupes. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  par  l'empire,  et  parla  république  française,  dans  l'espace 
de  trente  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut:  et  il  est  convenu  que 
les  armées  des  deux  puissances  resteront  dans  les  positions  où 
elles  se  trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à  ce  que 
les  dites  ratifications  de  l'empereur  et  roi,,  de  l'empire  et  de  la 
république  française,  aient  été  siiMraMmâit  échangées  à  Luné- 
ville,  entre  les  plénipotentiaires  respectifs.  Il  est  aussi  convenu 
que  dix  jours  après  l'échange  des  dites  ratifications,  les  armées 
de  S.  M.  impériale  et  royale  seront  rentrées  sur  les  possessions 
héréditaires,  mais  qu'elles  seront  évacuées  dans  le  même  espace 
de  tems  par  les  armées  françaises,  et  que  30  jours  après  le  dit 
échange,  les  armées  françaises  auront  évacué  la  totalité  du  dit 
empire. 

Fait  et  signé  à  Lunéville,  le  20  pluviôse  an  9  de  la  répu- 
blique française,  9  Février  1801. 

Signé:    Louis  Comte  de  Cobenzi 
Joseph  Bonaparte. 
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Actes  relatifs  à  la  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Luné-  1801 
ville  le  9  Février  4804  entre  S.  M.  l'empereur  romain  et  la  ré- 
publique française. 

a. 

Décret  de  cour  de  S.  M.  impériale  adressé  à  la  diète  d'empire. 

KaiserUch  aUergnadigstes  Hofdekret  an  die  hochlôbliche  allgemeine 
Reichsversammlung  zu  Regensburg  de  dato   Wien  den  %4.  Hor- 

nung  4  804. 

Von  der  Romisch  Kaiser].  Majestdt  Franz  des  Zweiten,  un- 
sers  allergnfidigsten  Herrn  wegen,  den  bei  gegenwârtig  allgemei- 
ner  Reichsversammlung  anwesenden  des  heiligen  Rttmischen  Reichs 
Kurfursten,  Fttrsten  und  Stànde  furtrefflichen  Râlhen,  Bothschaf- 
tern  und  Gesandten  in  Gnaden  anzufUgen  : 

An  den  von  Sr.  k.  k.  Apostol.  Majestàt  zur  Unterhandlung 
des  Friedens  mit  der  franztfsischen  Republik  nach  LUneville  ab- 
geordneten  Kaiserl.  Bevollmfichtigten  geschah  von  de  m  Bevoll- 
màchtigten  des  Franzôsischen  Gouvernements,  unter  nament- 
licher  Beziehung  auf  das  Beispiel  der  Friedenshandlungen  zu 
Rastadt  und  zu  Baden  vom  Jahre  171 4,  der  bestimmteste  An- 
trag,  dass  dort  zugleich  der  Reichsfriede  in  AllerhOchstihrer 
Eigenschaft  als  Reichsoberhaupt  berichtigt  und  unterzeichnel 
werde. 

Die  Wichtigkeit  dièses  Antrags ,  die  vielerlei  RUcksichten ,  die 
hierbei  eintraten,  erheischten  die  redlichste  und  sorgfalligste  Er- 
wagung  des  Reichsoberhaupts  und  Seine  Kais.  Majestât  durften 
keinen  Anstand  nehmen,  unverzUglich  sâmmlliche  Kurfursten  in 
ihrer  kurfUrstlichen  sowohl,  als  fUrstlichen  Eigenschaft,  und  an- 
dere  angesehene  Reichsfursten  mittels  eines  eigenen  Àllerhochsten 
Handschreibens  in  die  Kenntniss  des  wahren  Verhâltnisses  der 
Sache  und  Ihrer  gefassten  Entschliessung  zu  setzen.  Dasselbe 
enlhâlt  den  reinen  Ausdruck  Allerhôchstihrer  Empfindungen  und 
Grundsôtze,  und  Se.  kaiserl.  Majestôt  theilen  hievon  auch  der  all- 
gemeinen  Reichsversammlung  in  der  ersten  Anlage  eine  Abschrift 
mit,  des  festen  Vertrauens  auf  ihr  wohlbewahrtes  Urtbeii,  dass 
bei  richtiger  Abwagung  des  ganzen  Inhalts  dièses  Handschreibens, 
selbst  jeder  Schein  verfassungswidriger  Absicht  weichen  werde. 

So  kam  dann  und  zu  Folge  des  von  dem  franztfsischen  Be- 
vollmàcbtigten  namentlich  angefuhrten  Beispiels  der  Friedenshand- 
lungen zu  Rastadt  und  zu  Baden  der  Friedenstractat  zu  Stande, 
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1804  dessen  voilstândige  Abschrift  hier  anliegt.  Eben  jenes  zur  Norm 
aufgestellte  Beispiel  bewahret  zugleich  sattsam  das  reichsstândi- 
sche  Mitwirkungsrecht  in  Friedenssachen,  wenn  gleich  der  vor- 
liegenden  Friedensurkunde  zur  Sicherstellung  jener  gesetzlichen 
Gerechtsame  keine  âhnliche  Uebereinkunft ,  wie  dem  Friedens- 
schlusse  zu  Rastadt,  ausdrUcklich  einverleibt  ist 

Die  BeweggrUnde',  welche  Se.  Kaiserl.  Majestàt  zu  Abstim- 
rnuug  (AbschliessuDg)  dièses  Friedens  bestimmt  haben,  werden 
nun  auch  durch  ihre  Stârke  bei  KurfUrsten,  FUrsten  und  Stân- 
den  den  Entschluss  erzeugen,  die  Ratification  des  vorliegenden 
Friedensinstrumentes  môglichst  zu  beschleunigen  ;  besonders  da 
das  franzOsische  Gouvernement  den  Genuss  der  ersten  Friedens- 
frUchte,  namlich  die  Befreiung  von  allen  Kriegsactionen  und  die 
AbziehuDg  der  Armeen  aus  dem  Reiche  von  der  baldigsten  Reichs- 
genehmigung  abhângig  gemacht  hat.  Se.  Kaiserl.  Majestàt  sehen 
somit  einem  zu  diesem  Ende  schleunigst  zu  erstattenden  Reichs- 
gutacbten  mit  grosser  Sehnsucbt  entgegen. 

Es  verbleiben  ubrigens  Ihro  Kaiserl.  Majestàt  den  des  heil. 
Rdm.  Reichs  KurfUrsten,  FUrsten  und  Stânde  fUrtrefflichen  Râthen, 
Bolhschaftern  und  Gesandten  mit  Kaiserl.  Gnaden  wohl-  und  ge- 
wogen. 

Signatum  zu  Wien,  unter  Ihro  Kaiserlichen  Majestât  hervor- 
gedrucktem  Kaiserlichen  Sekretinsiegel,  den  24  Hornung  1802. 
(L.  S.)    F.  zu  Colloredo-Mansfeld. 

Peter  Anton  Reichsfreiherr  v.  Franck  mp. 

Inscriptio.  Von  der  Rtim.  Kaiserl.  Majestât  Franz  des  Zwei- 
len  unsers  allergnâdigsten  Herrn  wegen,  den  bei  gegenwàrtig 
allgemeiner  Reichsversammlung  anwesenden  des  heil.  Rôm.  Reichs 
Kurfllrsten,  FQrsten  und  Stânde  fUrtrefflichen  Râthen,  Bolhschaf- 
tern und  Gesandten  in  Gnaden  anzuhândigen. 

Anlage  I. 

Meinem  nach  LUneville  zur  Unterhandlung  des  Friedens  mit  der 
franzôsischen  Republik  abgesandten  k.  k.  bevollmâchtigten  Mini- 
ster  geschah  von  dem  Bevollmâchtigten  des  franzôsischen  Gou- 
vernements der  bestimmte  Antrag,  dass  in  dem  mit  Mir  abzu- 
handelnden  Friedenschlusse  zugleich  der  Reichsfrieden  in  Meiner 
Eigenschaft  als  Reichsoberhaupt  berichtigt  werden  solle. 

Dem  k.  k.  Bevollmâchtigten  war  nicht  entgangen,  dass  das 
Mitwirkungsrecht  der  KurfUrsten ,  FUrsten  und  Stânde  des  Reichs 
in  Friedenssachen  durch  die  Grundgesetze  des  deutschen  Reichs 
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klar  entschieden,  somit  hierin  Meine  Kaiserliche  Authoritôt,  ohne  1801 
vorher  zu  dem  Ende  eine  besondere  Vollmacht  von  dem  Reiche 
hierin  erhalten  zu  haben,  durch  die  Rechte  der  deutschen  Ver- 
fassung  beschrànkt  sei.  Dièse  dem  obigen  Antrage  in  ihrem  vol- 
len  Gewichte,  nebst  andern,  entgegengestellte  Betrachtung  fand 
aber  den  Eingang  nicht,  den  Mein  Bevollmâchtigter  von  der 
Stàrke  deren  verfassungsmàssigen  Richtigkeit  erwartet  hatte.  Viel- 
mehr  ward  auf  dem  Antrage,  unter  namentlicher  Beziehung  auf 
das  Beispiel  der  Friedensunterhandlungen  zu  Rastadt  und  zu  Ba- 
den  vom  Jahre  1714  so  beharrlich,  fest  und  dringend  bestanden, 
dass  sich  aile  Friedensunterhandlungen  wurden  aufgelttst  haben, 
wenn  nicht  endlich,  nach  fruchtlos  erschôpften  Yorstellungen, 
Mein  Bevollmâchtigter  dem  franzOsischen  Ansinnen,  unter  gleich- 
mâssiger  Beziehung  auf  die  Unterhandlungen  zu  Rastadt  und  zu 
Baden  beigetreten  wâre. 

Gross  war  meine  Verlegenheit  in  der  Eigenschaft  als  Reichs- 
oberhaupt,  als  ich  durch  Meinen  Bevollmâchtigten  von  diesem 
Hergange  der  Sache  die  Nachricht  erhielt,  und  es  war  fur  Mich 
ein  htfchst  wichtiges  Anliegen,  die  Sache  reiflich  zu  erwâgen. 
Die  Vorstellung,  den  Schritt  Meines  Bevollmâchtigten  zu  geneh- 
migen,  und  in  Folge  dieser  Genehmigung  zur  Abhandlung  der 
Reichsfriedens-Artikel  vorzuschreiten ,  wenn  gleich  hiebei  die 
Absicht  keinesweges  ist,  den  Friedenstractat  der  nachherigen 
Eînsicht  und  Ratification  der  allgemeinen  Reichsversammlung  zu 
entziehen,  lag  sehr  mit  Meiner  pflichtmâssigen  Acbtung  fur  die 
Reichsstàndischen  Rechte  und  Befugnisse  im  Streite:  der  Missbil- 
Hguug  hingegen  des  Beitritts  Meines  Bevollmâchtigten  zu  jenseiti- 
gem  Ansinnen  wirkte  die  Vorstellung  des  harten  Verhângnisses, 
welches  gegenwârtig  Uber  einem  sehr  ansehnlichen  Theile  Deutsch- 
lands  schwebt,  die  Vorstellung  eines  noch  hârteren  Schicksals, 
womit  die  franzOsische  Uebermacht  das  Reich  bei  lângerer  Aus- 
setzung  des  Friedenswerkes  bedroht,  die  Vorstellung  der  allge- 
mein  gewordenen  FriedenswUnsche  und  des  baldigen  Genusses 
der  FriedensfrUchte  mâchtig  entgegen;  und  Ich  beschloss,  zu 
Folge  der  von  Meineni  Bevollmâchtigten  gegebenen  und  von  Mir 
unter  solchen  Verhâltnissen  genehmigten  Erklàrung,  auch  die 
Reichsfriedenspunkte  abschliessen  zu  lassen,  und  vertraue  anbey 
sehr  auf  die  bewâhrte  Wohlerwâgung  Eurer  etc.  dass  dieselben 
nach  grôsster  Wahrscheinlichkeit  in  àhnlicher  beschwerlichen 
Lage  eben  die  Entschliessung  gefasst  haben  wUrden. 

Wenn  ich  nun  eine  Beruhigung  darin  finde,  Euer  etc.  durch 
gegenwàrtiges  Handschreiben ,  mit  dem  wahren  Verhàltnisse  der 
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1804  Sache  und  Meiner  gefassten  Entscbliessung  bekannt  zu  machen: 
so  finde  Ich  zugleich  eine  nicht  geringere,  in  dem  Bewusstseyn 
der  reinsten  Reichsoberhauptlichen  Absicht,  die  Qberdiess  durch 
mehrere  Offentliche  Erklàrungen  an  den  Reichstag,  besonders 
durch  das  Kaiserliche  Hofdekret  vom  20.  May  4795,  auf  das  feyer- 
lichste  verbttrget  ist,  auf  keine  Weise  dadurch  dem  Reichsstan- 
dischen  Beiwirkungsrechte  in  Friedenssachen  zu  nahe  treten  zu 
wollen;  und  auch  derErfolg,  wenn  spâterhin  der  Friedensabschluss 
an  die  Kurfursten,  FUrsten  und  Stànde  bei  der  allgemeinen 
Reichsversammlung  gelanget,  wird  bestàtigen,  und  Eure  etc.  voll- 
kommen  Uberzeugen  und  beruhigen,  dass  selbst  bei  der  Leitung 
des  erwâhnten  Friedensgeschàftes,  eben  in  Gemâssheit  des  oben 
gedachten  Beispiels  der  Rastàdtischen  und  Badischen  Friedens- 
handlungen  vom  Jahre  1714,  von  mir  schon  zum  voraus  zur 
Sicherstellung  der  Reichsstàndischen  Gerechtsame  aile  mOgliche 
Vorsorge  getroffen  worden  sey.  , 
Ich  verbleibe  etc.  etc. 


Ànlage  II. 
(Copie  du  traité  de  Luneville,  en  français.) 

b. 

Suffrage  de  l'empire  au  sujet  de  la  ratification  de  la  paix,  en 

date  du  7  mars  1801. 
(Dictatum  RatisboDae  die  9.  Martii  4804  per  Moguntinum.  ) 

An  Ihro  Rôm.  Kaiserl.  Majestàt  allerunterthànigstes  Reichsyutach- 
ten  de  dato  Regensburg  den  7.  Màrz  1801. 

Ihrer  Rttm.  Kaiserl.  Majestàt,  unsers  allergnàdigsten  Herrn, 
zu  gegenwàrtiger  Reichsversammlung  bevollmachtigten  hochstan- 
sehnlichen  Principal- Commissarius,  Herrn  Cari  Alexander,  FUr- 
sten von  Thurn  und  Taxis  etc.  etc.  Hochfurstl.  Gnaden,  bleibt 
hiemit  im  Namen  KurfUrsten,  Ftlrsten  und  Stànde  des  Reichs  ge- 
buhrend  unverhalten: 

Aus  dem  allerhOchsten  Kaiserl.  Hofdekrete  vom  2Uen  und 
dictato  25ten  Februar  des  lauffenden  Jahres  und  dessen  zwey 
Anlagen  habe  die  allgemeine  Reichsversammlung  ersehen,  aus 
welchen  wichtigen  Grtinden  Se.  Kaiserl.  Majestàt  in  den  bestimm- 
testen  Antrag  der  franzôsischen  Rcpublik: 

dass  auch  der  Reichsfriede  in  Allerhôchstihicr  Eigenschalt 

als  Reicbsoberhaupt,  nach  dcin  Beispiele  der  Friedenshand- 
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lungen  zu  Rastadt  und  zu  Baden  zu  LUneville  berichtiget  48(M 

und  unterzeichnet  werde, 
einzuwilligen  und  den  Frieden  in  dieser  Eigenschaft  abzuschlies- 
sen  bewogen  worden  seyen;  und  solchen  jetzt  der  allgemeinen 
Reichsversammlung  in  der  zweiten  Anlage  zu  dem  Ende  vorzu- 
legen  geruheten,  damit  KurfUrsten,  FUrsten  und  Stânde  solchen 
von  Reichswegen  ratificiren,  und  aus  denen,  in  dem  allerhOchsten 
Hofdekrete  angefuhrten ,  auf  den  mit  jedem  Verzuge  fur  Deutsch- 
land  tuglich  anwacbsenden  Scbaden  sich  genau  und  richtig  be- 
ziehenden  Yorstellungen  die  Ratification,  und  das  dartlber  an  Al- 
lerhOchstdieselbe  zu  erstattende  Reichsgutacbten,  welchem  Ihre 
Kaiserl.  Majestât  mit  Sehnsucht  entgegen  sehen,  beschleunigen 
mochten. 

Die  drei  Reichskollegien  hâtten  dièses  allerhtfchste  Kaiserliche 
Hofdekret  in  reife,  dem  wichtigen  Inhalte  desselben  angemessene, 
und  dabei  nach  den  dringenden  Umstânden,  schleunigste  Bera- 
thung  genommen,  und  so  wie  sich  dieselben  wegen  des,  Kur- 
ftlrsten,  FUrsten  und  Stânden  des  Reichs  nach  den  Reichsgesetzen 
zustehenden  Mitwirkungsrechts  in  Friedenssachen  bei  denen  in 
dem  —  dem  Kaiserlichen  Hofdekrete  in  der  ersten  Anlage  bei- 
gelegten  Kaiserlichen  Handschreiben,  ausfUhrlich  angefUhrten  GrUn- 
den,  und  bei  denen  fur  die  anerkannten  und  ohnehin  unbezwei- 
felten  Rechte  des  Reiches  wiederholten  Kaiserlichen  Versicherun- 
gen  sich  jetzt  allerdings  beruhigen  konnen;  so  hâtten  auch  die 
Beweggrunde,  welche  Se.  Kaiserliche  Majestât,  den  Frieden  in 
der  vorgelegten  Maasse  abzuschliessen ,  bestimmt  haben,  durch 
ihre  Stârke  und  durch  die  bekannte  traurige  Lage  Deutschlands, 
welches  den  Frieden  so  sehr  wunsche,  und  desselben  so  sehr 
bedurfe,  die  allgemeine  Reichsversammlung  zu  dem  Schluss  be- 
wogen, dass  der  von  Sr.  Kaiserl.  Majestât  in  Allerhôchstihrem 
und  des  Reichs  Namen  mit  der  franzbsischen  Republik  am  9.  Hor- 
nung  des  laufenden  Jahres  zu  LUneville  abgeschlossene  Frieden 
von  Ihro  Kaiserl.  Majestât  und  des  Reichs  wegen  zu  ratificiren, 
dartlber  an  Allerhdchstdieselbe  schleunigst  ein  allerunterthânigstes 
Reichsgutachten  zu  erlassen,  und  Sr.  Kaiserl.  Majestât  dabei  fUr 
aile  Reichspatriotische,  thâtige  BemUhungen  und  Verwendungen 
in  dieser  Friedenssache  der  lebhafteste  Dank ,  wie  hiemit  geschie- 
bet,  zu  erstatteu,  und  Allerhôchstdieselben  ehrerbietigst  zu  ersu- 
ohen  seyen,  den  gedachten  Frieden  in  Allerhôchstihrem  und  des 
heil.  Rom.  Reichs  Namen  zu  ratifiziren  und  zu  bestâtigen. 

Womit  des  Kaiserlichen  llerrn  Principal  -  Commissarius  hoch- 
fUrstlichen  Gnaden  der  KurfUrslen,   FUrsten  und  Stânde  des 
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4 804  Reichs  anwesende  Râthe,  Bothschaaer  und  Gesandte  sich  besten 
Fleisses  und  geziemend  empfehlen. 

Signatum  Regensburg  den  7.  Màrz  1801. 

(L.  S.)    Kurfurstlich  Mcmzische  Kanzlei. 


c. 

Décret  de  ratification  de  S.  M.  impériale  du  précédent  suffrage  de 
l'empire,  en  date  du  9  mars  1801, 
(Dictatum  Ratisbonae  die  40.  Martii  4801  per  Moguntinum  ) 

Kaiserlich  allergnàdigstes  Commissions- Ratifications- Décret  an  die 
hochltibUche  allgemeine  Reichsversammlung  zu  Regensburg  de  dato 

den  9.  Marz  1801. 

Von  der  Rom.  Kaiserl.  Majestat  Franz  des  Zweiten,  unsers 
allergnâdigsten  Kaisers  und  Herrn  Herrn,  zur  gegenwârtigen  ail- 
gemeinen  Reichsversammlung  verordneter  Hflchstansehnlicher 
Kaiserl.  Principal- Commissarius,  Herr  Karl  Alexander,  des  heil. 
Rômischen  Reichs  FUrst  von  Thurn  und  Taxis,  gefursteter  Graf 
zu  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Valsassina,  Herr  der  Herrschaflen 
Demmingen,  Mark  -  Tischingen  und  Trugenhofen,  Sr.  Rom.  Kaiserl. 
Majestat  wirklicher  geheimer  Rath ,  Ritter  des  goldenen  Vliesses  etc. 
lassen  den  allhier  versammelten ,  des  heil.  Rtim.  Reichs  Kurfur- 
sten,  FUrsten  und  Stânden  vortrefflichen  Rathen,  Bothschaftern 
und  Gesandten  andurch  unverhalten: 

Ihro  ROm.  Kaiserl.  Majestat  haben  aus  dem  unter  dem  7ten 
dièses  erstatteten  allerunterthânigsten  Reichsgutachten ,  den  von 
der  allgemeinen  Reichsversammlung  nach  reifer  und  schleuniger 
Bcrathung  gefassten  Schluss  vernommen,  dass 

der  von  Allerhochstdenselben  in  Allerhdchstihrem  und  des 
Reichs  Namen  mit  der  franziJsischen  Republik  am  9.  Hornung 
des  laufenden  Jahrs ,  zu  LUneville  abgeschlossene  Friede  von 
Ihro  Kaiserlichen  Majestât  und  des  Reichs  wegen  zu  ratifici- 
ren  —  dartlber  an  Allerhôchstdieselbe  schleunigst  ein  Reichs- 
gutachten zu  erlassen  —  Sr.  Kaiserl.  Majestat  dabei  fur  aile 
reichspatriotische  thâtige  Bemuhungen  und  Verwendungen  in 
dieser  Friedenssache  der  lebhafteste  Dank  zu  erstatten  — 
und  Allerhtfchstdieselben  ehrerbietigst  zu  ersuchen  seyen, 
den  gedachten  Frieden  in  Allerhtichstihrem  und  des  heiligen 
Rom.  Reichs  Namen  zu  ratificiren  und  zu  bestâtigen. 
Es  gereichet  Ihrer  Rom.  Kaiserl.  Majestat  zur  grossen  Be- 
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ruhigung  und  Zufriedenheit ,  Ihre  reichsvâterliche  Bemuhungen  zur  1804 
schleunigen  HerbeifUhrung  des  Friedens  fur  das  deutsche  Reich 
mit  dem  lebhaflesten  Dank  der  allgemeinen  Reichsversammlung 
anerkannt  zu  sehen;  und  AllerhOchstdieselbe  fînden  sich  durch 
gleiche  Sorgfalt  zur  schnellsten  Entfernung  der  noch  fortwâhren- 
den  Kriegslasten  bewogen,  dem  vorerwâhnten  Reichsgutachten 
die  reichsoberhauptliche  allergnâdigste  Genehmigung  ohne  allen 
Aufenthalt  zu  ertheilen,  und  in  dessen  Gemàssheit  die  fôrmliche 
und  feierliche  Ratifications- Urkunde  in  Allerhochstihrem  und  des 
Reichs  Namen  aufs  schleunigste  nach  Luneville  befôrdern  zu 
lassen. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  Httchstansehnlicben  Kaiserlichen 
Principal -Commissari  us  Hochftirstliche  Gnaden  den  allhier  ver- 
sammelten  vortrefflichen  Rathen,  Bothschaftern  und  Gesandten 
mit  freundlichem  auch  geneigtem  und  gnâdigen  Willen  bestândig 
wohl  zugetban. 

Signatum  Regensburg  den  9.  Mflrz  4804. 

(L.  S.)    Karl  Fûrst  von  Thurn  und  Taxis  mp. 
Àufschrift 

Dem  Hochltiblichen  Kurmainzischen  Reichs-Directorio  anzuhândigen. 


d. 

Instrumentum  ratificationis  Caesaris  suo  et  imperii  nomine  pacis  in 

Lunari  villa  conclusae. 

Nos  Franciscus  II  divina  favente  clementia  electus  Romanorum 
Imperator,  semper  Auguslus,  Germaniae,  Hungariae,  Bohemiae, 
Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae,  Galiciae,  Lodomeriae  et  Hieroso- 
lymae  Rex,  Archidux  Austriae  etc.  etc. 

Notum  facimus  omnibus  et  singulis  praesentes  literas  inspe- 
cturis,  lecturis  vel  legi  audituris,  aut  quomodocunque  infra  scrip- 
torum  notitia  ad  ipsos  pervenire  poterit:  postquara  ad  restrin- 
gendum ,  quod  inter  Nos  et  Roraauum  Imperium  ex  una ,  et  Rem- 
publicam  gallicam  ex  altéra  parte  per  plures  annos  dura  vit  gra- 
yissimum  bellum,  consilia  pacis  col  la  ta  fuerint,  divina  bonitate  fa- 
ctum  esse,  ut  per  constitutos  utrimque  plenipotentiarios  pax  et 
amicitia  conclusa  sit  forma  et  tenore  sequenti: 

(Ici  est  inséré  l'instrument  de  paix,  en  français.) 

Nos  igitur  haec  omnia  et  singula,  prout  hic  verbotenus  in- 
serta  et  descripta  leguntur,  praehibita  matura  et  diligenti  consi- 
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1801  derationo  ex  certa  Nostra  scienlia  approbamus,  ratificamus  et 
confirmamus,  rataque  et  firma  esse  et  fore  virtute  praesentium 
declaramus,  simulque  verbo  Imperiali  promittimus  pro  Nobis  No- 
strisque  successoribus  et  Imperio  Romano  (cujus  Status  Ratisbo- 
nae  per  Deputatos  congregati  memoratum  pacis  instrumentum, 
vigore  conclusi  nuperrime  facti  et  a  Nobis  ratiiicati,  in  omni- 
bus et  singulis  articulis  approbarunt,  et  ratum  habuerunt)  Nos 
omnes  et  singulos  supra  descriptos  articulos,  et  quidquid  tota 
bac  pacis  conventione  continetur,  firmiter,  constanter,  ac  invio- 
labiliter  servaturos,  atque  executioni  mandaturos,  nullaque  ratione, 
ut  vel  ex  Nostra  Parte,  vel  per  alios  ullo  unquam  tempore  con- 
traveniatur,  passuros,  quomodocumque  id  fieri  possit,  omni  dolo 
et  fraude  exclusis.  —  In  horum  omnium  testimonium  et  fidem 
sigillum  Nostrum  Gaesareum  majus  huic  diplomati  manu  Nostra 
subscripto  appendi  fecimus.  Datum  in  civitate  Nostra  Yiennae  in 
Austria  die  nona  mensis  Martii,  anno  millesimo  oclingentesimo 
primo,  Regnorum  Nostrorum,  Romani  nono,  Hungarici  et  Bohe- 
mici  vero  decimo. 

Franciscus. 

Vt.  Prmceps  de  Coîloredo  Mannsfeld. 
Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  Majestatis  proprium 

Petrus  Antonius  L.  B.  a  Frank. 


e. 

Ratification  de  la  paix  de  Luneville  de  la  part  du  gouvernement 

français. 

Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  français. 

Les  consuls  de  la  république  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu,  arrêté  et  signé  à  Luné  ville,  le  vingt  pluviôse  an  neuf  de 
la  république  française  (neuf  février  mil  huit  cent -un)  par  le  ci- 
toyen Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  qui  lui  avoient  été  conférés  à  cet  effet,  avec  le  sieur 
Louis,  comte  du  St.  Empire  Romain ,  de  Gobenzl,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  l'empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
également  muni  de  pleinspouvoirs ,  et  du  quel  traité  la  teneur  suit. 

(Ici  le  traité  est  inséré.) 

Approuve  le  traité  ci -dessus  en  tous  et  chacun  des  articles 
qui  y  sont  contenus,  déclare  qu'il  est  accepté,  ratifié  et  confirmé 
et  promet  qu'il  sera  inviolablement  observé. 
En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contresignées 
et  scellées  du  grand  sceau  de  la  république. 
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A  Paris,  le  vingt  ventôse  an  neuf  de  la  république  (onze  180 
mars  mil  huit  cent  un). 

Bonaparte. 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Ch.  Mau.  Talleyrand. 
Par  le  premier  consul  le  secrétaire  d'état, 
Hugtie  B.  Maret. 


f. 

Sanction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité  de  Lunéville  est 
converti  en  Loi  de  la  république;  en  date  du  28  ventôse  an  9 

(18  mars  1804). 

Le  corps  législatif,  formé  au  nombre  de  membres  présent 
par  l'article  XG  de  la  constitution  ;  lecture  faite  du  projet  de  la  loi 
(du  S 6  ventôse)  sur  la  présentation  au  corps  législatif  du  traité 
de  paix  conclu  à  Lunéville;  les  orateurs  du  tribunat  et  ceux  du 
corps  législatif  entendus;  les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret: 
décrète:  le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Lunéville  le  20 
pluviôse  an  9  (9  février  1801)  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées,  à  Paris  le  25  ventôse  an  9  (16  mars  1801)  sera  pro- 
mulgué comme  une  loi  de  la  république. 

(La  promulgation  de  la  paix  a  eu  lieu  à  Paris  le  30  ventôse). 

«Déjà  avant  l'échange  des  ratifications,  la  réunion  du  terri- 
toire allemand  sur  la  rive  gauche  fut  proposée  par  le  gouverne- 
ment, le  8  ventôse,  et  approuvée  par  le  tribunat  le  17,  par  le 
corps  législatif  le  17  ventôse,  et  en  conséquence  la  suivante  loi 
fut  sanctionée  le  même  jour.  » 

Art.  I.  Les  départemens  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  du  Rhin 
et  Moselle  et  du  Mont-Tonnère  font  partie  intégrante  du  territoire 
français. 

Art.  II.  La  circonscription  des  dits  départemens  et  celle 
des  arrondissemens  communaux,  qui  y  ont  été  provisoirement 
compris,  sera  définitivement  fixée  dans  le  courant  de  l'an  10. 

Art.  III.  Les  loix  et  réglemens  de  la  république  ne  seront 
appliqués  aux  dits  départemens  qu'aux  époques  où  le  gouverne- 
ment le  jugera  convenable,  et  en  vertu  d'arrêtés  qu'il  prendra  à 
cet  effet. 
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126. 

9  Février  4801. 

4801  Article  séparé  et  secret  du  Traité  de  Lunéville ,  concernant 
l'indemnisat  ion  à  accorder  au  Grand -Duc  de  Toscane  en 
Allemagne,  signé  à  Lunéville  le  9  Février  1801,  ratifié  à 
Paris  le  vingt  Ventôse  an  neuf  de  la  République  (Onze 

Mars  1801). 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Bonaparte ,  Premier  Consul  au  Nom  du  Peuple  Français.  Les 
Consuls  de  la  République  ayant  vu  et  examiné  l'Article  secret  et 
séparé  du  Traité  définitif  de  Paix  et  d'amitié  conclu,  arrêté  et 
signé  à  Lunéville  le  vingt  Pluviôse  an  neuf  de  la  République 
(Neuf  Février  mil  huit  cent  un)  par  le  Citoyen  Joseph  Bonaparte, 
Conseiller  d'Etat,  en  vertu  des  pleinspouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés  à  cet  effet  avec  M.  Louis  Comte  du  St.  Empire  Ro- 
main de  Cobenzl,  également  muni  de  pleinspouvoirs,  du  quel 
Article  séparé  et  secret  la  teneur  suit: 

Article  séparé  et  secret. 

Ainsi  qu'il  est  convenu  par  l'article  cinq  du  Traité  patent, 
le  Grand -Duc  de  Toscane  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité 
pleine,  entière  et  équivalente  de  ses  Etats  d'Italie,  à  laquelle 
seront  préférablement  employés  l'Archevêché  de  Salzbourg  et  la 
Prévôté  de  Berchtolsgaden. 

Le  présent  article  aura  la  même  force,  que  s'il  était  inséré 
mot-à-mot  dans  le  Traité  de  Paix  patent  signé  aujourd'hui: 

Il  sera  ratifié  à  la  même  époque  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  et  la  République  Française,  et  les  actes  de  ratification  en 
due  forme  seront  échangés  à  Lunéville. 

Fait  et  signé  à  Lunéville  le  Vingt  Pluviôse,  an  neuf  de  la 
République  Française  (Neuf  Février  Mil  huit  cent  un). 

Signé  :  Louis  Comte  Cobenzl,  Joseph  Bonaparte. 

Approuve  l'Article  ci -dessus,  Déclare  qu'il  est  accepté,  ratifié 
et  confirmé  et  promet  qu'il  sera  inviolablement  observé. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre- 
signées et  scellés  du  Grand  Sceau  de  la  République. 
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A  Paris  le  vingt  Ventôse  an  neuf  de  la  République  (Onze  4801 
Mars  mil  huit  cent  un). 

Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
Ch.  Mau.  Talleyrand. 

Par  Le  Premier  Consul:  Le  Secré- 
taire d'Etat  Hugues  B.  Maret. 


127. 

14  Mars  4801. 

Ratification  du  Traité  de  Lunéville  par  la  France,  faite  à 

Paris  le  11  Mars  1801. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Traité  définitif  de  Paix  et  # Amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  stipulant  tant  en  son  Nom  qu'au 
Nom  du  Corps  Germanique  et  Le  Premier  Consul  de  La  République 
Française  au  Nom  du  Peuple  Français. 

Bonaparte  Premier  Consul  au  Nom  du  Peuple  Français. 

Les  Consuls  de  la  République  ayant  vu  et  examiné  le  Traité 
conclu,  arrêté  et  signé  à  Lunéville  le  Vingt  Pluviôse  an  neuf  de 
la  République  Française  (Neuf  Février  Mil  huit  cent  un)  par  le 
Citoyen  Joseph  Bonaparte,  Conseiller  d'Etat,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  à  cet  effet,  avec  le  Sieur 
Louis,  Comte  du  St.  Empire  Romain,  de  Cobenzl,  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, également  muni  de  pleins -pouvoirs,  desquels  pleins -pou- 
voirs et  Traité  la  teneur  suit: 

Nos,  Franciscus  Secundus,  Divinâ  favente  clementiâ  electus 
Romanorum  Imperator  semper  augustus,  Germaniae,  Hungariae, 
Bohemiae  etc.  Rex,  Archidux  Âustriae  etc.  etc.  Notum,  testatum- 
que  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore  praesentium  fa- 
cimus.  Posteaquam  inter  Nos  et  Rempublicam  Gallicam,  reno- 
vatis  utrinque  nuper  ad  modum  armorum  induciis,  conventum 
est,  ut  ad  restinguenda ,  quibus  maxima  terrarum  pars  tôt  annis 
gravissime  premitur,  multiplicia  bella  Congressus  Lunevillae  ad 
conficienda  optatae  pacis  negotia  celebretur;  Nos,  qui  salutari  adeo 
II.  2 
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4804  scopo  assequendo  unice  intenti,  cum  summo  reruin  et  commodo- 
rum  Nostrorum  dispendio  in  irritum  ad  hune  usque  diem  adla- 
boravimus,  nullam  interponere  moram  volumus  idoneum  Lune- 
villam  ablegandi  extraordinarium  nostrum  Plenipotentiarium ,  qui 
cum  praelaudatae  Reipublicae  Ministro  et  Ministris  plenâ  agendi 
facultate  instructis,  in  consortio  praesentis  ibidem  Serenissimi 
Magnae  Britanniae  Régis  Ministri  vel  Ministrorum  desuper  consilia 
conférât,  disquirat,  agat  et  concludat:  Nullus  vero,  cui  tanti  mo- 
menli  spartam  concrederemus ,  Nobis  dignior  et  magis  idoneus 
visus  est  quam  Illustris  et  Magnificus,  fidelis  Nobis  dilectus  Lu- 
dovicus  S.  R.  I.  Cornes  a  Cobenzl,  aurei  Velleris  Eques  etc.  No- 
bis à  cubiculis  et  consiliis  intimis,  conferentiarum  Minister  et  Au- 
lae  et  Status  Procancellarius ,  quem  rébus  nostris  cum  exteris  ge- 
rendis  modo  praefecimus,  Vir  magni  consilii,  integerrimae  fidei 
et  comperti  plurimis  annis  in  procurandis  negotiis  publicis  usus; 
hune  proinde  Extraordinarium  Nostrum  Plenipotentiarium  ad  di- 
ctum  Congressum  hisce  denominamus  amplissimamque  illi  specia- 
lem  et  illimitatam  Nomine  nostro  agendi  et  concludendi  facultatem 
impertimur,  verbo  nostro  Caesareo,  Regio  et  Archiducali  sponden- 
tes,  ac  pro  heredibus  et  successoribus  nostris  adpromittentes, 
Nos  ea  omnia  quae  praenomioatus  Noster  Plenipotentiarius  cum 
praelaudatae  Reipublicae  Gallicae  Ministro  vel  Ministris  pari  am- 
pla  agendi  facultate  munilis  in  consortio  Anglicorum  concluserit 
et  signàrit  rata  omnino  grataque  habituros  ac  Ratihabitionis  No- 
strae  Tabulas  convento  tempore  extradi  jussuros,  in  quorum  fidem 
ac  robur  praesens  Plenipotentiae  Nostrae  Instrumentum  manu 
nostra  signavimus  sigilloque,  anno  millesimo  octingentesimo  Reg- 
norum  nostrorum  Romano  Germanici  et  hereditariorum  nono. 

Francisais. 

Ludovkus  Cornes  a  Cobenzl. 

Ad  mandatum  Sacao  Caesae  ac  Regae  Apostol40 
Majestatis  proprium. 

E.  Baro  de  Collenbach. 

Bonaparte,  Premier  Consul  au  Nom  du  Peuple  Français,  ayant 
pour  but  d'opérer  promptement  le  rétablissement  de  la  paix  et 
de  la  bonne  harmonie  qu'il  est  dans  son  intention  de  voir  régner 
entre  le  Peuple  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème;  prenant  entière  confiance  dans  la  fidélité  du 
Citoyen  Joseph  Bonaparte ,  Conseiller  d'Etat  pour  le  service  de  la 
République,  en  vertu  de  l'article  49  titre  4  delà  Constitution,  lui 
donne  plein  et  absolu  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial, 
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pour,  au  nom  du  Peuple  Français,  et  avec  M.  Le  Comte  de  Go-  4  801 
benzl,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  L'Empereur,  pa- 
reillement muni  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  convenir, 
arrêter,  conclure  et  signer  tels  Traités,  articles,  conventions, 
déclarations  et  autres  actes  qu'il  avisera  bon  être:  promettant, 
au  nom  du  Peuple  français,  de  tenir  ferme  et  stable,  accomplir 
et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  le  dit  Plénipotentiaire 
aura  promis  et  signé ,  en  vertu  du  présent  Pouvoir ,  comme  aussi 
d'en  faire  expédier  les  lettres  de  Rati6cation  en  bonne  forme  et 
de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  tems  dont  il 
sera  convenu. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre- 
signées et  munies  du  sceau  de  la  République. 

A  Paris  le  premier  Brumaire,  an  neuf  de  la  République 
(Vingt  trois  Octobre  mil  huit  cent  un). 

Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
Ch.  Mau.  TaUeyrand. 

Par  le  Premier  Consul:  Le  Secré- 
taire d'Etat  Hug.  B.  Maret. 

Approuve  le  Traité  ci -dessus  en  tous  et  chacun  des  articles 
qui  y  sont  contenus ,  Déclare  qu'il  est  accepté ,  ratifié  et  confirmé 
et  Promet  qu'il  sera  inviolablement  observé. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre- 
signées  et  scellées  du  grand  Sceau  de  la  République. 

A  Paris  Vingt  Ventôse,  an  neuf  de  la  République  (Onze  Mars, 
mil  huit  cent  un). 

Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Relations  Extérieures, 
Ch.  Mau.  TaUeyrand. 

Par  Le  Premier  Consul:  Le  Secré- 
taire d'Etat,  Hug.  B.  Maret. 
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128. 

■i  25  Mars  1804. 

4801  Ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  portant  les  restric- 
tions sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers  d'entrer 
dans  les  états  autrichiens,  publiée  en  date  du  25  Mars 

1801  à  Vienne. 

[Marlens,  Recueil  des  traités,  t.  VII,  p.  340.) 

Comme  depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  le  nombre  des 
étrangers  voyageant  dans  les  états  de  S.  M.  imp.  et  roy.  doit  aug- 
menter: que  l'accumulation  progressive  des  habitans  dans  la  ré- 
sidence et  dans  les  principales  villes  de  province,  ainsi  que  la 
cherté  des  vivres  qui  en  résulte,  exigent  une  attention  continuelle; 
l'intention  de  S.  M.  est  que  les  étrangers  non  suspects  et  qui 
voyagent  réellement  pour  leurs  affaires ,  trouvent  toute  l'assistance 
et  les  facilités  possibles;  qu'au  contraire,  les  étrangers  suspects, 
mal -intentionnés  et  sans  affaires  ne  puissent  entrer  ni  séjourner 
dans  les  états  de  l'Autriche,  au  moyen  des  mesures  de  police 
convenables.  Pour  atteindre  ce  double  but,  S.  M.  a  jugé  à  pro- 
pos d'arrêter  et  préscrire  les  règles  générales  qui  suivent  : 

\)  Personne,  de  quelque  état  que  ce  soit,  ne  pourra  entrer 
dans  les  états  autrichiens  sans  être  muni  d'un  passeport  en  bonne 
et  due  forme.  Pour  obtenir  ce  passeport,  chaque  étranger  devra 
s'adresser  préalablement  à  la  chancelerie  d'état  imp.  et  roy.,  ou 
au  ministre,  résident,  ou  consul  imp.  le  plus  voisin,  au  dehors, 
et  (à  l'exception  des  personnes  généralement  connues,  et  émi- 
némment  distinguées  par  leur  rang)  fournir,  par  le  témoignage 
digne  de  foi  des  autorités  locales,  les  renseignemens  nécessaires 
sur  la  personne  et  l'object  de  son  voyage. 

2)  Pour  donner  toutes  les  facilités  à  ceux  qui  voudront  avoir 
un  passeport,  les  habitans  des  provinces  étrangères,  voisins  des 
états  de  S.  M.  pourront  s'adresser  aux  gouverneurs  provinciaux 
imp.  et  roy.,  les  plus  proches,  et  à  cette  fin  envoyer  les  certifi- 
cats nécessaires.  Les  négocians  qui  fréquentent  les  foires,  de- 
vront seulement  demander  un  passeport  au  baillage  du  district 
où  se  tient  la  foire,  ou  au  magistrat  de  l'endroit;  mais  les  ou- 
vriers et  artisans  devront  être  munis  de  certificats  réguliers,  qui 
ne  soient  point  trop  anciens ,  et  de  passeports  de  leurs  magistrats. 

3)  Pour  prévenir  tous  abus ,  chaque  passeport  (avec  l'excep- 
tion susmentionnée)  contiendra  le  signalement  de  la  personne  qui 
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l'aura  demandée;  celle-ci  devra  aussi  mettre  au  bas  son  nom  de  1801 
sa  propre  main.  Dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  pourroit 
comparoître  en  personne  devant  l'autorité  qui  délivre  les  passe- 
ports, les  places  laissées  en  blanc  pour  le  signalement,  dans  le 
passeport  délivré,  seront  remplies  à  la  première  station  des  fron- 
tières, et  la  signature  du  voyageur  y  sera  jointe.  La  suite  du 
voyageur  devra  également  être  indiquée  nominalement  dans  le 
passeport,  et  il  eu  répondra  dans  tous  les  cas. 

4)  Tout  étranger  présentera  au  premier  endroit  sur  la  fron- 
tière ses  passeports  ou  les  certificats  de  sa  corporation.  Si  l'Em- 
ployé i.  et  r.  préposé  à  cet  effet,  en  reconnoit  la  validité,  il  y 
apposera  son  visa,  et  y  désignera  la  route  jusqu'au  lieu  de  de- 
stination énoncé. 

L'étranger  qui  tenteroit  de  s'introduire  dans  les  états  héré- 
ditaires, sans  avoir  fait  viser  ses  passeports,  ou  qui  s'écarteroit 
de  la  route  prescrite ,  devra  s'imputer  à  lui  même  les  désagrémens 
qui  en  résulteroient. 

5)  Les  passeports  devront  aussi  être  visés  dans  tous  les  en- 
droits de  la  route  prescrite,  où  il  se  trouvera  une  direction  de 
police,  un  baillage  ou  un  magistrat  organisé. 

6)  A  son  arrivée  dans  la  ville  où  il  doit  résider,  l'étranger 
déposera  aussitôt  son  passeport,  qui  sera  conservé  jusqu'à  son 
départ,  pour  lui  être  remis;  dans  les  capitales  de  province,  où 
il  se  trouve  une  direction  de  police,  il  s'adressera  à  celle-ci,  et 
dans  les  autres  villes  au  magistrat  de  l'endroit;  il  recevra  par 
contre  un  reçu  imprimé. 

7  )  Dans  le  cas  où  un  étranger  voudroit  s'éloigner  à  une  cer- 
taine distance  du  lieu  de  son  séjour,  pour  aller  à  la  campagne 
ou  dans  un  autre  endroit,  il  s'annoncera  à  l'autorité  où  ses  passe- 
ports sont  déposés;  celle-ci  lui  donnera  un  sauf- conduit  qui  sera 
muni  du  signalement  et  de  la  signature  du  porteur,  afin  qu'il 
puisse  l'exhiber,  tant  sur  la  route  qu'au  lieu  de  sa  destination 
provisoire,  attendu  que  sans  cette  exhibition  provisoire,  aucun 
étranger  ne  pourra  s'arrêter  sur  aucune  grande  route  ni  autre 
chemin,  ni  dans  aucun  endroit. 

8)  Si  l'étranger  vouloit  sortir  du  pays,  il  remettra  le  reçu  im- 
primé ou  le  sauf- conduit  qui  lui  aura  été  délivré,  et  on  lui  rendra 
son  passeport  visé  pour  le  retour,  et  la  route  y  sera  désignée. 

9)  Les  ouvriers  et  artisans  se  rendront,  à  leur  arrivée ,  dans 
les  auberges  de  leurs  métiers  respectifs,  ils  y  remettront  le  cer- 
tificat de  leur  corporation,  et  leur  nom  sera  inscrit  dans  le  ré- 
gistre  de  leur  profession;  on  veillera  à  ce  que,  conformément  aux 
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1804  réglemens  des  métiers,  ils  aient  de  l'ouvrage  dans  l'espace  de 
45  jours;  quiconque  ne  se  conformera  pas  à  ces  dispositions,  sera 
regardé  comme  un  vagabond  ou  un  bomme  suspect,  et  sera  traité 
comme  te). 

40)  Quoique  les  passeports  délivrés  par  les  autorités  men- 
tionnées dans  le  §.  4  donnent  aux  étrangers  la  faculté  de  voya- 
ger dans  les  états  de  S.  M.  impériale  jusqu'au  lieu  désigné  pour 
leur  séjour,  chacun  d'eux  est  néanmoins  tenu  de  se  présenter,  à 
son  arrivée,  à  la  direction  de  police  du  chef- lieu,  ou  au  magi- 
strat de  l'endroit,  pour  y  énoncer  le  but  de  son  voyage,  et  don- 
ner les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  personne;  d'après  sa 
déclaration,  les  autorités  détermineront  la  durée  de  son  séjour. 

4  4)  Quoique  tout  étranger,  pendant  son  séjour  dans  les  états 
de  S.  M.  imp.  roy. ,  puisse  compter  sur  une  juste  protection ,  et  la 
jouissance  d'une  honnête  liberté  civile ,  il  s'entend  qu'il  ne  pourra 
y  prétendre  avec  droit,  qu'en  se  soumettant  aux  réglemens  du 
pays  et  de  police,  en  se  comportant  avec  décence  et  en  obser- 
vant, ainsi  qu'il  convient  chez  toutes  les  nations  policées,  les 
égards  dûs  à  la  tranquillité  publique,  à  la  constitution  et  aux  in- 
stitutions du  pays. 

Celui  qui  par  une  conduite  irrégulière  se  rendroit  indigne 
de  la  protection  du  gouvernement,  devra  s'imputer  à  lui-même 
les  suites  qui  pourront  en  résulter. 

Vienne,  le  25  mars  4804. 

Signé:  Jean  Antoine,  comte  de  Pergen, 

ministre  imp.  roy.  d'état  et  de  police. 


129. 

Août  4802. 

1802  Accession  de  l'Autriche  aux  stipulations  de  l'art.  X  da  Traité 
d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
lîle  de  Malte;  faite  à  Vienne  le  19  Août  1802,  ratifiée 
par  le  Premier  Consul  à  Paris  le  16  Septembre  1802. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Au  Nom 
du  Peuple  Français. 
Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République  Française. 
Sa  Majesté  L'Empereur  et  Roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  ayant 
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accédé  aux  stipulations  de  l'Article  X  du  Traité  conclu  à  Amiens  1 802 
le  4  Germinal  an  \  0  relativement  à  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem ,  et  ayant  consenti  à  prendre  sous  sa  protection  et  garantie 
conjointement  avec  les  autres  Puissances  désignées  au  YI.  Para- 
graphe du  dit  Article  X  les  réglemens  particuliers  qui  sont  ren- 
fermés dans  le  dit  Article  X  relativement  aux  Isles  de  Malte,  de 
Gozo  et  de  Camino  par  la  Déclaration  et  Acte  d'accession  dont 
la  teneur  suit: 

L'Empereur  et  Roi  ayant  été  invité  par  le  Premier  Consul 
de  la  République  française  et  par  Sa  Majesté  Britannique  à  accé- 
der aux  stipulations  de  l'Article  X  du  Traité  conclu  et  signé  à 
Amiens  le  4  Germinal  an  \Q  =  25  Mars  4802,  relativement  à 
l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  ainsi  qu'à  prendre  sous  sa  pro- 
tection et  garantie,  conjointement  avec  les  autres  Puissances  dé- 
nommées au  paragraphe  VI  du  dit  Article,  ce  qui  y  a  été  réglé 
particulièrement  au  sujet  de  l'Isle  de  Malte;  et  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  ayant  été  informée  en  même  tems, 
que  les  deux  susdites  Puissances  adoptaient  de  leur  côté  le  con- 
cert, qui  avait  été  pris  avant  l'échange  des  Ratifications  du  sus- 
dit Traité  d'Amiens  par  les  deux  Cours  Impériales  pour  déférer 
au  Pape  le  choix  d'un  Grand -Maître  parmi  lès  Candidats  désig- 
nés à  cet  effet  par  les  Prieurés  de  l'Ordre,  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  désirant  donner  en  cette  occasion  une  nouvelle  preuve  de 
son  amitié  sincère  au  Premier  Consul  de  la  République  française 
et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Elle  à  chargé  et 
autorisé  son  Grand  Chambellan  et  Ministre  du  Cabinet  Comte  Fran- 
çois de  Colloredo  et  Son  Vice  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  Comte 
Louis  de  Cobenzl,  pour,  en  son  nom,  procéder  à  l'accession  et 
garantie  des  stipulations  de  l'Article  X  du  susdit  Traité;  lesquels 
déclarent  en  conséquence,  que  Sa  Majesté  par  le  présent  Acte 
accède  aux  stipulations  renfermées  dans  cet  Article,  avec  la  clause 
rapportée  ci -dessus  sur  le  mode  de  la  prochaine  Election  du 
Grand -Maître  de  l'Ordre,  et  qu'Elle  garantit,  spécialement,  ce  qui 
s'y  trouve  réglé  par  rapport  à  l'Indépendance  des  Isles  de  Malte, 
de  Gozo  et  de  Camino. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  avons  signé  le  présent  Acte  d'accession  et 
de  garantie,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et 
l'avons  échangé  contre  les  actes  d'acceptation  délivrés  au  nom  du 
Premier  Consul  de  la  République  française,  et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne;  lesquels  Actes  d'accession,  de  ga- 


24 


FRANCE  ET  ANGLETERRE. 


1802  rantie  et  d'acceptation  seront  ratifiés  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines, ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  à  Vienne  le  19  Août  1802. 

François  Comte  de  Colloredo,  Louis  Comte  de  Cobenzl. 

Le  quel  Acte  d'accession  a  été  reçu  par  l'Ambassadeur  de  la 
République  Française  et  échangé  contre  un  Acte  d'acceptation  qu'il 
a  délivré  en  vertu  des  pleinspouvoirs  qui  lui  avaient  été  con- 
férés à  ce  sujet,  duquel  Acte  d'acceptation  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  L'Empereur  et  Roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  ayant 
par  un  Acte  solemnel  en  date  du  Vingt  Août  mil  huit  cent  deux 
(Deux  fructidor  an  dix),  signé  par  ses  Plénipotentiaires  le  Comte 
de  Colloredo,  Grand  Chambellan  et  Ministre  du  Cabinet,  et  le  Comte 
de  CobenzL,  Vice -Chancelier  de  Cour  et  d'Etat,  accédé  aux  sti- 
pulations de  l'Article  dix  du  Traité  conclu  à  Amiens  le  quatre 
Germinal  an  dix  relatif  à  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem ,  et 
ayant  consenti  à  prendre  sous  sa  protection  et  garantie ,  conjointe- 
ment avec  les  autres  Puissances  dénommées  au  paragraphe  six  du 
dit  Article,  l'arrangement  énoncé  dans  cet  Article  ainsi  que  l'in- 
dépendance des  Isles  de  Malte,  Gozo  et  Camino;  Le  Premier  Con- 
sul de  la  République  française  désirant  donner  à  l'acceptation  de 
cet  Acte  d'accession  toute  l'authenticité  possible  et  la  solemnité 
usitée,  a  nommé,  pour  son  Plénipotentiaire,  le  Citoyen  Cham- 
pagny,  Conseiller  d'Etat  et  Ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi;  lequel,  après  avoir 
communiqué  ses  pleinspouvoirs  à  cet  effet,  accepte  formellement 
au  nom  du  Premier  Consul  de  la  République  française  le  dit 
Acte  d'Accession  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  aux  stipulations 
de  l'Article  dix  du  Traité  d'Amiens.  En  foi  de  quoi  l'Ambassa- 
deur soussigné,  en  vertu  de  ses  pleinspouvoirs,  a  signé  le  pré- 
sent Acte  muni  du  Sceau  de  la  République  et  l'a  échangé  contre 
l'Acte  d'accession,  que  lui  ont  remis  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  promettant  que  le  dit  Acte  sera  ratifié 
dans  l'espace  de  quatre  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Vienne  le  deux  fructidor,  an  dix. 

Signé:  Champagny. 

Ayant  examiné  l'Acte  d'Accession  ci -dessus  Approuve  et  Ra- 
tifie l'Acte  d'Acceptation  donné  en  échange  par  l'Ambassadeur  de 
la  République  française,  du  deux  Fructidor  de  la  présente  année. 
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En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes  signées,  contre-  4802 
signées  et  scellées  du  grand  Sceau  de  la  République. 

A  Paris  le  Vingt  neuf  fructidor  an  dix  (Seize  Septembre  4  802.  ) 

Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Relations  Par  le  Premier  Consul:  Le 

Extérieures,  Secrétaire  d'Etat, 

Ch.  Mau.  Talleyrand.  Hugues  B.  Maret.  \ 


iso. 

26  Décembre  1802. 

Convention  de  l'Empereur  d'Allemagne  avec  la  France  avec 
accession  de  la  Russie ,  concernant  les  indemnités  accordées 
au  Duc  de  Modène  et  au  Grand -Duc  de  Toscane;  signée 
à  Paris  le  26  Décembre  1802. 

{Marient,  Recueil  des  traités,  t.  VII,  p.  432.) 

Gomme  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Rohème,  a 
donné  à  connoltre,  qu'elle  ne  pouvoit  regarder  l'art.  V  du  traité 
de  Lnnéville,  en  ce  qui  concerne  S.  A.  royale  l'archiduc  Ferdi- 
nand, grand- duc  de  Toscane,  comme  suffisamment  accompli  par 
les  dispositions  du  plan  d'indemnité  arrêté  par  la  députation  de 
l'Empire,  et  comme  le  premier  consul  de  la  république  françoise 
n'a  rien  plus  à  coeur  que  de  contribuer  à  l'exécution  entière  et 
complette  de  ce  traité;  il  a  été  résolu,  après  qu'on  se  fut  con- 
certé avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  s'entendre 
sur  les  modifications,  qui  étoient  à  apporter  au  plan  d'indemnité, 
arrêté  par  la  députation  de  l'Empire,  pour  le  mettre  d'accord 
avec  les  principes  du  traité  de  Lunéville,  et  pour  qu'il  pût  être 
muni  sans  délai  des  ratifications  de  l'empereur  et  de  l'Empire. 
A  cette  fin  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir:  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Rohème,  Mr.  Jean  Philippe  comte  de  Cobenzl;  et  le 
premier  consul  de  la  république  françoise  le  citoyen  Josef  Bona- 
parte ;  lesquels ,  après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs ,  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

Art.  I.  Pour  augmenter  l'indemnité,  qui  a  été  stipulée  en 
faveur  de  S.  Alt.  le  duc  de  Modène  et  de  ses  héritiers,  S.  M.  iinp. 
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1802  et  royale  cède  le  bailliage  ou  le  pays  d'Ortenau  en  Souabe 
avec  toutes  ses  appartenances,  pour  être  réuni  au  Brisgau,  et 
pour  que  ces  deux  provinces  soient  possédés,  sans  aucune  ex- 
ception ou  limitation  quelconque,  par  Sa  dite  Altesse  et  ses  hé- 
ritiers, en  conséquence  de  l'art.  IV  du  traité  de  Luné  ville,  qui, 
par  rapport  au  duc,  doit  être  appliqué  aussi  bien  à  POrtenau 
qu'au  Brisgau. 

.  Art.  II.  Pour  indemniser  S.  M.  imp.  et  royale  de  l'Ortenau, 
les  deux  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen  seront  sécularisés,  et 
Sa  Majesté  entrera  en  possession  de  ces  évêchés,  et  en  jouis- 
sance de  tous  leurs  biens,  droits  et  revenus,  sans  aucune  excep- 
tion quelconque,  sous  cette  seule  obligation,  qu'elle  pourvoira  à 
la  sustentation  à  vie  des  deux  princes  êvêques  actuels  et  des 
deux  chapitres,  de  la  manière  dont  on  conviendra,  ainsi  qu'à  la 
dotation  subséquente  du  clergé ,  qui  dans  ces  diocèses  sera  établi 
sur  le  même  pied,  reçu  dans  les  autres  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne. 

Art.  III.  Pour  compléter  l'indemnité  de  S.  A.  royale  l'archi- 
duc grand -duc,  l'évéché  d'Eichstadt  sera  ajouté  à  ce  qui  a  déjà 
été  adjugé  à  S.  A.  royale  par  le  conclusum  général  ou  le  récès 
du  %.  frimaire  (23.  novembre)  pour  être  possédé  par  S.  A.  royale 
et  ses  héritiers,  en  toute  souveraineté  et  indépendance,  avec  tous 
les  biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y  attachés,  comme  le 
prince  évêque  lui-même  le  possédoit  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  la  paix  de  Lunéville,  à  l'exception  seulement  des  bail- 
liages de  Sandsee,  Wernfels,  Spalt,  Oberberg,  Hornbourg  et 
Warbourg,  Herrieden,  et  de  toutes  les  dépendances  de  l'évéché 
d'Eichstadt,  qui  sont  enclavées  dans  les  pays  d'Anspach  et  de 
Bayreuth.  Ces  territoires  resteront  à  S.  A.  électorale  Bavaro- 
Palatine;  et  S.  A.  royale  l'archiduc  grand -duc  recevra  en  rem- 
placement un  équivalent  en  argent  comptant,  qui  sera  pris  sur 
les  domaines  de  S.  A.  électorale  Bavaro  -  Palatine  en  Bohème, 
et  en  cas  que  ceux-ci  n'y  suffiraient  pas,  sur  d'autres  revenus  de 
S.  A.  électorale  Bavaro -Palatine. 

Ait.  IV.  Sous  la  réserve  des  stipulations  susmentionnées, 
et  des  droits  de  propriété  et  autres,  qui  compétent  à  S.  M.  imp. 
et  royale  comme  souverain  des  états  héréditaires  autrichiens  et 
chef  suprême  de  l'Empire,  et  qui  peuvent  s'accorder  avec  l'exé- 
cution du  plan  d'indemnité,  Sa  Majesté  s'oblige,  en  conséquence, 
d'employer  son  influence,  que  le  plan  général  d'indemnité,  arrêté 
par  la  députation  de  l'Empire,  sauf  les  modifications  contenues  dans  la 
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présente  convention,  soit  ratifié  par  l'Empire,  et  reçoive  ainsi  4802 
dans  le  plus  court  terme  la  sanction  impériale  même. 

Art.  Y.  II  s'entend  expressément,  qu'après  l'échange  du 
présent  acte  les  pays,  mentionnés  dans  les  articles  précédons, 
pourront  être  occupés  civilement  et  militairement  par  les  princes 
auxquels  ils  sont  adjugés,  ou  en  leur  nom,  et  nommément  aussi 
la  ville  de  Passau  et  les  fauxbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt,  qui  se- 
ront aussitôt  évacués  par  les  troupes  de  S.  M.  imp.  et  roy.  et 
cédés  en  propriété  à  S.  A.  électorale  Bavaro- Palatine,  néanmoins 
sous  ces  conditions,  que  les  fortifications  de  la  dite  ville  ne  se- 
ront point  augmentées,  mais  seulement  entretenues,  et  qu'il  ne 
pourra  point  être  élevé  de  nouvelles  fortifications  dans  les  Faux- 
bourgs  Innstadt  et  Iltzstadt 

U  ne  pourra  point  être  élevé  non  plus  de  nouvelles  fortifi- 
cations, dans  le  territoire  de  Pévêché  d'Eichstadt,  par  S.  A.  royale 
archiduc  Ferdinand  ou  ses  héritiers. 

Art.  VI.  Le  premier  consul  de  la  république  françoise  se 
réunira  avec  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Bussies,  pour  procu- 
rer à  S.  A.  royale  l'archiduc  Ferdinand  et  à  ses  héritiers  la  dig- 
nité électorale. 

Art.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les 
articles  ci -dessus,  et  le  ministre -plénipotentiaire  de  S.  M.  impé- 
riale de  toutes  les  Bussies  sera  invité  à  accéder  à  la  présente 
convention,  pour  S.  M.  impériale  et  en  son  nom,  comme  princi- 
pale partie  contractante. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifié  dans  vingt 
jours,  à  compter  d'aujourd'hui,  ou  plutôt  encore ,  si  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  5  nivôse  de  l'an  14  (26  décembre  4  802.) 
Signé:    Philippe  Cobenzl. 

Joseph  Bonaparte. 

Le  comte  de  Marco  ff,  au  nom  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Bussies. 
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26  Décembre  4802. 

1 802  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  République 
française,  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est  reconnu  Roi 
d'Etrurie;  signée  à  Paris  le  26  Décembre  1802,  ratifiée 
par  le  Premier  Consul  à  St.  Cloud  le  31  Décembre  1802 
(dix  Nivôse  an  1 1  de  la  République). 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

• 

Bonaparte,  Premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  Français.  Les 
Consuls  de  la  République  ayant  vu  et  examiné  les  Articles  con- 
venus, arrêtés  et  signés  à  Paris,  le  cinq  Nivôse,  an  onze  (vingt- 
six  décembre,  mil  huit  cent  deux)  par  le  citoyen  Joseph  Bona- 
parte, Sénateur  etc.,  en  vertu  des  pleinspouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés  à  cet  effet,  avec  le  sieur  Jean  Philippe,  Comte  du 
St.  Empire  Romain  de  Cobenzl,  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  également 
muni  de  pleinspouvoirs,  desquels  articles  la  teneur  suit: 

Les  soussignés,  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  et  de  la  République  Fran- 
çaise sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  S.  A.  R.  l'Infant  d'Espagne ,  qui  est  en  possession  du 
Grand -Duché  de  Toscane,  est  reconnu  Roi  d'Etrurie. 

Art.  II.  Tous  les  changemens  survenus  en  Italie ,  depuis  le 
Traité  de  Luné  ville,  sont  reconnus. 

Art.  III.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  quinze 
jours,  à  dater  d'aujourd'hui,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut;  les  rati- 
fications, en  due  forme,  seront  échangées  à  Vienne. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  cinq  Nivôse  de  l'an  onze  (vingt- six 
décembre,  mil  huit  cent  deux). 

Signé:    /.  Ph.  Cobenzl,  Joseph  Bonaparte. 

Approuve  les  articles  ci -dessus,  déclare  qu'ils  sont  acceptés, 
ratifiés  et  confirmés,  et  promet  qu'ils  seront  inviolablement  ob- 
servés. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes  signées,  contre- 
signées et  scellées  du  grand  sceau  de  la  République. 
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A  St.  Cioud,  le  dix  Nivôse,  an  onze  de  la  République  Fran-  4802 
çaise  (trente- un  décembre,  mil  huit  cent- deux). 

Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Relations  Ex-      Par  le  Premier  Consul,  Le  Se- 
térieurs  crétaire  d'Etat 

Ch.  Mau.  Talleyrand.  Hugues  B.  Maret. 


132. 

25  Février  4803.  . 

Arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  1803 
en  date  du  25  Février  1803,  concernant  les  indemnités 
a  régler  d'après  la  paix  de  Lunéville;  et  actes  y  relatifs 

(Ratisbonne). 

{Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VII,  p.  435.) 

Pour  terminer  la  guerre  élevée  entre  S.  M.  I.  et  l'Empire 
germanique  d'une  part,  et  la  république  française  de  l'autre,  il 
avait  été,  conformément  à  l'article  XX  du  traité  de  paix  conclu 
à  Campo  -Formio  le  4  7  octobre  4  797 ,  ouvert  un  congrès  de  paix 
à  Rastadt,  dans  la  même  année,  entre  sadite  M.  I.  et  une  dépu- 
tation extraordinaire  de  l'Empire,  nommée  à  cet  effet,  d'une  part, 
et  les  plénipotentiaires  de  la  république  française  de  l'autre.  Les 
négociations  y  étaient  déjà  avancées  au  point  que,  non  seulement 
la  cession  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avait  été 
consentie  au  nom  de  l'Empire  germanique,  mais  qu'on  y  était 
même  convenu  de  la  base  des  indemnités  par  la  voie  des  sécu- 
larisations pour  les  pertes  résultantes  de  cette  cession,  lorsque 
ces  négociations  de  paix  furent  rompues  par  la  reprise  des  hos- 
tilités. La  paix  fut  ensuite  conclue  à  Lunéville  le  9  février  4804, 
par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  l'Empire  germanique,  avec  le  premier 
consul  de  la  république  française  en  se  rapportant  à  la  base  déjà 
consentie  par  la  députation  de  l'Empire,  au  précédent  congrès  de 
Rastadt.  Ce  traité  de  paix  fut  ratifié  le  7  mars  4804  ,  par  les 
électeurs ,  princes  et  états ,  avec  le  concours  du  chef  suprême  de 
l'Empire;  mais  dans  ce  traité  môme  quelques  objets  étaient  ren- 
voyés à  un  arrangement  ultérieur;  puisque,  non  seulement  l'in- 
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4802  demnité  assurée  par  l'art.  V  au  grand-duc  de  Toscane  en  Alle- 
magne n'y  était  pas  déterminée  ;  mais  qu'en  vertu  de  l'article  VII 
les  indemnités  des  états  héréditaires  de  l'Empire,  conformément 
aux  principes  déjà  mentionnés  qui  avaient  été  établies  à  Bastadt, 
devraient  être  réglées  ultérieurement. 

S.  M.  I.  ayant  ensuite,  pour  l'exécution  de  ces  articles,  im- 
médiatement après  la  communication  faite  du  traité  de  paix  de 
Lunéville  demandé  à  la  diète  générale  de  l'Empire ,  par  un  décret 
particulier  de  commission  impériale  du  3  mars  1804,  un  avis  ul- 
térieur sur  le  mode  de  coopération  des  états  de  l'Empire,  aux 
arrangemens  complémentaires  de  cette  paix,  il  a  été  formé,  le 
2  octobre  4804  ,  un  avis  de  l'Empire,  portant  qu'il  serait  nommé 
à  cet  effet  une  nouvelle  députation  extraordinaire  d'Empire,  com- 
posée de  huit  membres;  savoir: 

Du  collège  électoral: 

Mayence,  Saxe,  Bohème,  Brandenbourg. 

Du  collège  des  princes: 

Bavière,  Wurtemberg,  Grand-Maître  Teutonique,  Hesse-Cassel. 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M.  I.  le  7  novembre 
4804,  elle  a  enfin  notifié  à  la  diète  par  un  nouveau  décret  de 
commission,  du  2  août  de  cette  année,  que  le  moment  était  venu 
où  la  députation  extraordinaire  devait  se  réunir;  qu'en  consé- 
quence tous  les  états  députés  devaient  envoyer  leurs  sousdélé- 
gués  à  Batisbonne,  comme  le  lieu  de  réunion  fixé  de  concert 
avec  le  gouvernement  français,  et  que  les  pleinspouvoirs  néces- 
saires à  la  députation  pour  l'entier  arrangement  de  l'oeuvre  de 
la  paix  devaient  être  expédiés;  S.  M.  I.  en  sa  qualité  de  chef 
suprême  de  l'Empire,  ayant  déjà  nommé  pour  son  plénipoten- 
tiaire M.  le  baron  de  Hugel,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  L 
et  con-commissaire  impérial  à  la  diète  générale  de  l'Empire. 

Les  pleinspouvoirs  de  l'Empire,  à  l'effet  d'examiner,  discu- 
ter et  régler,  de  concert  avec  le  gouvernement  français,  les  ob- 
jets réservés  à  un  arrangement  particulier  par  les  art.  V  et  VU 
du  traité  de  Lunéville  ayant  été  expédiés  le  3  août  de  cette 
année  pour  cette  députation  extraordinaire,  les  états  députés  de 
l'Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  cette  ville  de  Batis- 
bonne, savoir: 

Mayence  M.  le  baron  François  Joseph  d'Àlbini,  conseiller 
privé  impérial,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint -Etienne  et  mi- 
nistre d'état  de  S.  A.  électorale  de  Mayence. 

Bohème  M.  François  Albin  de  Schraut,  conseiller  aulique 
impérial;  et  ensuite  M.  le  comte  Ferdinand  de  Colloredo - Manns- 
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feld,  chambellan  impérial  et  ministre  de  l'électeur  et  roi  de  Bo-  4802 
hème  à  la  diète  de  l'Empire. 

Saxe  M.  Jean  Erneste  de  Globig,  conseiller  privé  de  S.  A. 
S.  E.  de  Saxe. 

Brandebourg  M.  Jean  Eustache  comte  de  Schlitz,  dit  Goertz, 
ministre  privé  actuel  d'état  et  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  son  ministre  à  la  diète  de  l'Empire,  chevalier  des  ordres 
de  l'Aigle -Noir  et  de  l'Aigle -Rouge;  et  M.  Conrad  Sigismond 
Charles  Haenlein,  ministre  directorial  de  S.  M.  P.  au  cercle  de 
Eranconie,  et  vice- président  de  la  chambre  de  Finances  à 
Anspach. 

Bavière  M.  Aloyse  François  Xavier  baron  de  Recbberg  et 
Rothenloewen ,  chambellan,  conseiller  privé  actuel  et  ministre  de 
S.  A.  électorale  à  la  diète  de  l'Empire. 

Grand -Maître  Teutonique  M.  Philippe  Erneste  baron  de  Nord- 
egg-Rabenau,  chevalier  de  l'ordre  teutonique,  bailly  de  Franconie, 
commandeur  de  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  de  chambre  du  prince  grand  maître  de  l'ordre  teutonique,  et 
grand-bailly  du  district  de  Scheuerberg  à  Hornegg. 

Wurtemberg  M.  Philippe  Christian  baron  de  Normann,  con- 
seiller privé  actuel,  vice- président  et  chambellan  de  S.  A.  S.  le 
duc,  et  chevalier  de  son  grand  ordre. 

Hesse-Cassel  M.  Philippe  Maximilian  de  Gunterrode,  conseil- 
ler privé  de  S.  A.  S.  le  landgrave,  et  son  ministre  à  la  diète  de 
l'Empire;  et  ensuite  M.  le  conseiller  de  guerre  de  Hesse-Cassel, 
George  Guillaume  Starkloff. 

Cette  députation,  après  s'être  duement  légitimée  s'est  con- 
stituée le  24  août;  et  ses  séances  ont  été  ouvertes  par  la  pro- 
position de  M.  le  plénipotentiaire  impérial. 

Le  premier  consul  de  la  république  française  ayant  envoyé 
en  môme  tems  à  Ratisbonne  un  ministre  extraordinaire  en  la  per- 
sonne du  citoyen  Laforest,  et  S.  M.  l'empereur  de  Russie  s'étant 
déterminé  à  interposer  sa  haute  médiation,  conjointement  avec  le 
gouvernement  français,  pour  le  règlement  de  l'affaire  des  indem- 
nités, et  pour  l'affermissement  du  repos  d'Allemagne;  et  ledit 
ministre  de  la  république  française,  citoyen  Laforest,  ayant  si- 
multanément avec  M.  de  Klupffel,  ministre  résident  de  Russie 
près  la  diète  générale  de  l'Empire ,  communiqué  à  cet  effet  dès 
le  4  8  août,  à  la  députation  de  l'Empire  deux  déclarations  uni- 
formes, par  lesquelles  ces  hautes  puissances  médiatrices  ont  pro- 
posé, pour  faciliter  les  délibérations,  un  plan  général  d'indem- 
nités; et  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant  jugé  à  propos  d'en- 
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4  802  voyer  bientôt  après,  pour  cet  objet,  un  plénipotentiaire  particu- 
lier à  Ratisbonne,  en  la  personne  de  M.  le  baron  Charles  de 
Buhler,  son  conseiller  privé,  et  chevalier  de  plusieurs  ordres, 
jusqu'ici  son  envoyé  extraordinaire  à  la  cour  électorale  bavaro- 
palatine;  et  la  députa tion  de  l'Empire  ayant  mûrement  examiné, 
dans  toutes  leurs  parties,  les  déclarations  remises,  et  ayant  fait 
parvenir  ses  arrêtés  à  ce  sujet  aux  dits  ministres  des  puissances 
médiatrices,  en  leur  communiquant  chaque  fois  les  réclamations 
nombreuses  qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-ci  ayant  ensuite 
remis,  le  8  octobre,  à  la  députation  un  plan  modifié  comme  ré- 
sultat de  leurs  dernières  instructions;  la  députation  ayant  de 
même  pris  en  nouvelle  délibération  ce  second  plan,  et  commu- 
niqué pareillement  à  M.  M.  les  ministres  susmentionnés,  ses  ar- 
rêtés ultérieurs,  et  ceux-ci  s'étant  encore  expliqués  plus  en  dé- 
tail par  des  notes  subséquentes  des  49  octobre,  45  et  49  no- 
vembre, 3  décembre  de  l'année  dernière,  48  et  34  janvier,  et 
enfin  du  44  de  ce  mois. 

11  a  été  rédigé,  en  conséquence  et  d'après  tous  les  arrêtés 
précédens  et  particuliers  de  la  députation,  le  conclusum  princi- 
pal suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indemnités  ont 
lieu  ainsi  qu'il  suit: 

Autriche. 

§.4.  À  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
archiduc  d'Autriche,  pour  la  cession  du  bailliage  d'Ortenau,  les 
évêchés  de  Trente  et  de  Brixen,  avec  tous  leurs  biens,  revenus, 
propriétés,  droits  et  prérogatives,  sans  aucune  exception  quel- 
conque, et  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  situés  dans  ces 
deux  évêchés,  à  charge  néanmoins  de  pourvoir  à  l'entretien  viager 
des  deux  princes- évéques  actuels  et  des  membres  des  deux  cha- 
pitres, de  la  manière  dont  ils  pourront  convenir  entr'eux,  ainsi 
qu'à  la  dotation  subséquente  du  clergé  à  préposer  à  ces  deux 
diocèses,  sur  le  pied  établi  dans  d'autres  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne.  Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
compétent  à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  comme  souverain  des  états 
héréditaires  d'Autriche,  et  comme  chef  suprême  de  l'Empire, 
compatibles  avec  l'exécution  du  présent  acte,  lui  restent  réser- 
vés ;  et  ceux  au  contraire ,  dont  il  est  disposé  spécialement,  pas- 
seront aux  nouveaux  possesseurs.  ^ 

Archiduc  Grand-Duc. 

A  l'archiduc  grand-duc,  pour  la  Toscane  et  dépendances, 
l'archevêché  de  Salzbourg;   la  prévôté  de  Berchtolsgaden  ;  la 
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partie  de  l'évéché  de  Passau  située  au-delà  de  l'Iltz  et  de  l'Inn  4803 
du  côté  de  l'Autriche  ;  à  l'exception  néanmoins.  d'Innstadt  et  d'Htz- 
stadt,  avec  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre 
de  l'extrémité  des  dits  faubourgs;  enfin  les  chapitres,  abbayes, 
et  couvens  situés  dans  les  diocèses  susmentionnés. 

Ces  possessions  seront  tenues  par  l'archiduc  aux  conditions, 
engagerons  et  rapports  fondés  sur  les  traités  existans. 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière,  et  incorporées  au 
cercle  d'Autriche.  Leurs  jurisdictions  ecclésiastiques,  tant  mé- 
tropolitaine que  diocésaine,  sont  pareillement  séparées  par  les 
limites  des  deux  cercles;  pour  être,  quant  aux  parties  ci -dessus 
distraites,  réunies  aux  diocèses  de  la  Bavière. 

Muhldorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubourg  à  la  gauche 
de  l'Inn,  sont  avec  toute  supériorité  territoriale,  réunis  au  duché 
de  Bavière.  L'équivalent  du  revenu  de  Muhldorff,  et  de  celui  de 
la  supériorité  territoriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de 
Freisingen,  enclavés  dans  le  territoire  autrichien. 

L'archiduc  grand -duc  recevra  et  possédera  en  outre  pour 
lui  et  ses  héritiers ,  en  toute  souveraineté  et  indépendance,  l'évéché 
d'Aichstedt  avec  tous  les  biens,  revenus,  droits  et  prérogatives 
y  annexés,  tels  que  le  prince-évôque  en  jouissait  à  l'époque  de 
la  signature  du  traité  de  Lunéville,  à  l'exception  seulement  des 
bailliages  de  Sandsee,  Wernfels,  Spalt,  Abenberg,  Ahrberg,  Ohrn- 
bau  et  Waarnebourg,  Herrieden,  et  toutes  autres  dépendances 
de  l'évéché  d'Aichstedt  qui  se  trouvent  enclavées  dans  le  pays 
d'Anspach  et  de  Baireuth,  lesquels  demeureront  à  l'électeur  pala^ 
tin  de  Bavière,  et  seront  compensés  à  l'archiduc  grand-duc  par 
un  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines  de  l'électeur  en 
Bohème,  et,  en  cas  d'insuffisance  sur  d'autres  revenus  quelcon- 
ques de  ce  prince.  Dans  le  territoire  du  dit  évôché  d'Aichstedt, 
il  ne  pourra  être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  par  l'archi- 
duc grand-duc  ou  ses  héritiers. 

Modène. 

Le  Brisgau  et  l'Ortenau  forment  l'indemnité  du  ci-devant  duc 
de  Modène ,  pour  le  Modénois ,  appartenances  et  dépendances.  Et 
ces  deux  pays  seront  possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers 
aux  termes  de  l'article  IV  du  traité  de  Lunéville,  qui  doit,  à  cet 
égard,  sans  aucune  restriction  et  limitation,  s'entendre  de  l'Or- 
tenau comme  du  Brisgau. 

Bavière. 

§.  2.    A  l'électeur  Palalin  de  Bavière,  pour  le  Palatinat  du 
Rhin,  les  duchés  de  Deux -Ponts,  Simmern  et  Juliers;  les  prin- 
II.  3 
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4803  cipautés  do  Lautern  et  Veldenz,  le  marquisat  de  Bergopzoom,  la 
seigneurie  de  Ravenstein  et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Bel- 
gique et  en  Alsace:  Pévéché  de  Wurtibourg,  sous  les  réserves 
ci -après,  ceux  de  Bamberg,  Freisingen,  Augsbourg  et  celui  de 
Passau,  sauf  la  part  ci- dessus  de  l'archiduc  grand- duc,  avec  la 
ville  et  les  faubourgs  et  leurs  dépendances  quelconques  en -deçà 
de  l'Inn  et  de  Hltz,  et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises 
françaises  à  prendre  de  leur  extrémité.  Plus,  la  prévôté  de 
Kempten,  les  abbayes  de  Waldsassen,  Eberach,  Irsée,  Wengen, 
Soefflmge,  Elchingen,  Ursberg,  Roggenbourg,  Wettenhausen,  Ot~ 
tobeuern,  Kaiserheim  et  Saint-Uiric;  plus,  les  droits,  propriétés 
et  revenus  ecclésiastiques  dépendans  des  chapitres,  abbayes  et 
couvens  situés  dans  la  ville  et  banlieue  d'Àugsbourg:  à  la  réserve 
de  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  dite  ville  et  sa  banlieue;  en- 
fin les  villes  impériales  ou  villages  de  Rothenbourg ,  Weissenbourg, 
Windsheim,  Schweinfurt,  Gochsheim,  Sennfeld,  Kempten,  Kauf- 
beuern,  Memmingen,  Dunkelspiel,  Nordlingen,  Ulm,  Bopfingen, 
Buchhorn,  Wangen,  Leutkirk  et  Ravensbourg  avec  leurs  territoi- 
res, y  compris  les  Freyenleute  der  Leutkircher-Heide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront  être 
augmentées.  Elles  seront  seulement  entretenues;  et  il  ne  pourra 
être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de  fortification  dans  les  fau- 
bourgs. L'électeur  palatin  de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute 
propriété  et  supériorité,  les  parties  d'Aiohstedt  détachées  du  lot 
de  l'archiduc  grand-duc  aux  conditions  mentionnées.  H  est  ré- 
servé de  pourvoir  ultérieurement,  par  une  compensation  territo- 
riale à  ce  qui  manque  encore  à  l'électeur  palatin  de  Bavière  pour 
l'évêché  d'Aichstedt  qui  lui  avait  été  assigné  antérieurement. 

Prusse ,  Areraberg  etc. 

§.  3.  Au  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brandebourg,  pour  le 
duché  de  Gueldres  et  la  partie  de  celui  de  Glèves,  située  à  la 
rive  gauche  du  Rhin;  la  principauté  de  Moers,  les  enclaves  de 
Sévenaer,  Huissen  et  Malbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la 
Meuse;  les  évêchés  de  Hildesheim  et  de  Paderborn,  le  territoire 
d'Erfurt  avec  Untergleichen  et  tous  les  droits  et  propriétés  mayen- 
çoises  en  Thuringue,  l'Eichsfeld  et  la  partie*  mayençoise  de  Tré- 
fort;  plus,  les  abbayes  de  Herforden,  Quedlinbourg,  Elten,  Essen, 
Werden  et  Cappenberg,  et  les  villes  impériales  de  Muhlhausen, 
Nordhausen  et  Goslar;  enfin  la  ville  de  Munster  avec  la  partie 
de  l'évêché  de  ce  nom ,  située  sur  et  à  la  droite  d'une  ligne  tirée 
sous  Olphen,  passant  par  Seperad,  Kakelsbeck,  Hcddingschel, 
Ghischink,  Notteln,  Hulschhofen,  Nannhold,  Nienborg,  Uttenbrock, 
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Grimmel,  Schoenfeld  et  Greven,  se  prolongeant  en  suivant  le  4803 
cours  de  l'Ems  jusqu'au  confluent  de  l'Hoopsteraa ,  dans  le  comté 
de  Lingen.  . 

Les  restes  de  l'évôché  de  Munster  sont  partagés  ainsi  qu'il 
suit;  savoir  au  duc  d'Oldenbourg,  les  bailliages  do  Vechte  et  de 
Kloppenbourg. 

Au  duc  d'Aremberg,  le  bailliage  de  Meppen  avec  le  comté 
de  Recklinghausen,  pays  de  Cologne;  au  duc  de  Croy,  les  restes 
du  baillage  de  Dutmen  ;  au  duc  de  Looz  et  Corswaren ,  les  restes 
des  baillages  de  Bevergern  et  de  Wolbeck. 

Les  chapitres,  prébendes  archi-diaconales ,  abbayes  et  cou- 
vens,  situés  aux  bailliages  formant  les  restes  ci -dessus  mention- 
nés de  l'évôché  de  Munster,  y  sont  incorporés. 

Aux  princes  de  Salm,  les  bailliages  de  Bocholt  et  d'Ahaus, 
avec  les  chapitres,  archidiaconés ,  abbayes  et  couvens  y  situés; 
le  tout  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  Salm -Salm,  et 
d'un  tiers  pour  Kyrbourg,  dont  le  départ  sera  fait  tr,ès  -inces- 
samment par  un  règlement  ultérieur. 

Les  restes  du  bailliage  de  Horstmar ,  avec  les  chapitres,  archi- 
diaconés, abbayes  et  couvens  qui  s'y  trouvent,  passent  inclusi- 
vement au  rhingrave ,  à  la  charge  de  remplir  les  engagemens 
contractés  envers  les  princes  de  Salm,  le  26  octobre  dernier. 

II  résulte  de  la  division  faite  de  l'évéché  de  Munster,  que 
l'ancienne  constitution  des  états  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferscheid-Bedbourg  reçoit  le  bailliage 
mayençais  de  Krautheim,  avec  les  droits  de  jurisdiction  de  l'ab^ 
baye  de  Schoental  audit  bailliage;  et  en  outre  une  rente  perpé- 
tuelle de  trente  deux-mille  florins  sur  Amorbaoh. 

Le  prince  de  Salm-Reiferscheid,  pour  le  comté  de  flieder- 
salm,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille  florins  sur  Schoenthah 

Le  comte  de  Reiferscheid-Dyck  pour  les  droits  féodaux  de 
son  comté,  une  rente  perpétuelle  de  vingt  huit  mille  florins  sur 
les  biens  des  chapitres  de  Francfort. 

Brunswick  L.  et  W. 

§.  4.  Au  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Brunswick-Lunebourg 
pour  ses  prétentions  au  comté  de  Sayn,  Altenkirçhen,  Hildes- 
heira,  Corwey  et  Hoexter,  et  ses  droits  et  propriétés  dans  les 
villes  de  Hambourg  et  de  Bremen  et  leurs  territoires ,  notamment 
dans  le  territoire  de  cette  dernière,  tel  qu'il  sera  déterminé  ci- 
après,  comme  aussi  pour  la  cession  du  bailliage  de  Wildeshau- 
sen:  l'évéché  d'Osnabruck. 

3* 
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1803  Au  duc  de  Brunswick- Wolfenbultel,  les  abbayes  de  Ganders- 
heim  et  de  Helmslaedt,  à  charge  d'une  rente  perpétuelle  de  deux 
mille  florins  envers  la  fondation  de  la  princesse  Amélie  à 
Dessau. 

Bade. 

§.  5.  Au  margrave  de  Bade,  pour  sa  part  au  comté  de 
Sponheim  et  ses  terres  et  seigneuries  dans  le  Luxembourg,  l'Al- 
sace etc.  l'évéché  de  Constance ,  les  restes  des  évéchés  de  Spire, 
Bâle  et  Strassbourg:  les  baillages  palatins  de  Ladenbourg,  Rret- 
ten  et  Heidelberg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  de  Manheim; 
plus,  la  seigneurie  de  Lahr,  aux  conditions  convenus  entre  ledit 
margrave,  le  prince  de  Nassau-Usingen  et  les  autres  intéressés; 
plus,  les  abbayes  de  Schwarzach ,  Frauenalb,  Allerheiligen ,  Lich- 
tenthal,  Gengenbach,  Ettenheim-Munster,  Petersbausen ,  Reicbenau, 
Oehringen ,  la  prévôté  et  le  chapitre  d'Odenheim ,  et  l'abbaye  de 
Salmansweiler,  à  la  réserve  d'Ostrach,  et  annexes  ci -après,  les 
villes  impériales  d'Offenbourg ,  Zell  am  Hammersbach,  Gengen- 
bach, Ueberlingen,  Biberach,  Pfullendorf  et  Wimpfen;  enfin  les 
droits  et  possessions  tant  médiats,  qu'immédiats  dépendans  des 
établissemens  publics  et  corporations  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
au  sud  du  Neckar. 

Wurtemberg. 

§.  6.  Au  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  principauté  de  Mont- 
belliard  et  dépendances,  comme  aussi  pour  ses  droits,  posses- 
sions, charges  et  répétitions  en  Alsace  et  Franche -Comté:  la  pré- 
vôté d'EUwangen,  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  de  Zwiefal- 
ten,  Schoental,  Combourg  avec  supériorité  territoriale,  (sauf  les 
droits  des  princes  séculiers  et  du  comté  de  Limbourg)  Roth- 
munster,  Heiligenkreuzthal ,  Obristenfeld,  Margarethhausen  et  tous 
ceux  situés  dans  ses  nouvelles  possessions;  plus,  le  village  de 
Durrenmetstetten  et  les  villes  impériales  deWeil,  Reutlingen,  Es- 
lingen,  Rothweil,  Giengen,  Aalen,  Hall,  Gmundt  et  Heilbronn; 
le  tout  à  charge  de  servir  des  rentes  perpétuelles  les  suivantes, 
savoir: 

Aux  princes  de  Hohenlohe- Waldenbourg,  pour  leur  part  au 
péage  de  Boppard,  six  cents  florins  dont  moitié  à  Bartensteim 
moitié  à  Schillingsfurst. 

Au  prince  de  Salm-Reiferscheid ,  pour  son  comté  de  Nieder- 
salm:  douze  mille  florins. 

Au  comte  de  Limbourg-Styrum ,  pour  la  seigneurie  d'Ober- 
stein:  douze  mille  deux  cents  florins. 

Au  comte  de  Schall,  pour  sa  terre  de  Megen,  douze  mille 
florins. 
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A  la  comtesse  de  Hildesheim,  pour  sa  part  à  la  seigneurie  4803 
de  Reipoltskirchen,  cinq  mille  quatre  cents  florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  Loewenbaupt,  pour  les  droits 
féodaux  de  sa  part  à  la  seigneurie  d'Ober-  et  Niederbronn,  onze 
mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Iden  etc.  trente  un 
mille  deux  cents  florins. 

Aux  sieurs  Seubert,  pour  les  fiefs  Benthal  etBretigny,  trois 
mille  cents  florins. 

H  esse  -  Casse]. 

§.  7.  Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  pour  Saint-Goar  et 
Aheinfels  et  ses  droits  et  prétentions  sur  Corvey:  les  bailliages 
mayençais  de  Frizlar,  Naumbourg,  Neustadt  et  Amoenebourg;  les 
chapitres  de  Frizlar  et  d'Amoenebourg,  et  les  couvens  auxdits  bail- 
liages; plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Empire  de  Holzhau- 
sen;  le  tout  à  charge  d'une  rente  perpétuelle  de  vingt  deux  mille  cinq 
cents  florins  envers  le  Landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  laquelle  rente 
néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent  du  produit 
de  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  39,  si,  après  le  paie- 
ment des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit  dans  le 
présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Uesse  -  Darmstadt. 

Au  Landgrave  de  Hesse- Darmstadt,  pour  le  comté  de  Lich- 
tenberg,  la  suppression  de  ses  droits  de  protection  sur  Wetzlar 
et  de  haut  conduit  à  Francfort,  et  la  cession  des  bailliages  hes- 
sois  de  Licbtenau  et  de  Wildstâdt,  de  Kazenellobogen ,  de  Brau- 
bach,  d'Embs,  de  Kleeberg,  d'Epstein  et  du  village  de  Weiper- 
felden:  le  duché  de  Westphalie  avec  dépendances ,  et  notamment 
Volkmarsen  avec  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  qui  se  trou- 
vent dans  ledit  duché,  à  charge  d'une  rente  perpétuelle  de 
quinze  mille  florins  envers  le  prince  de  Witgenstein-Berlebourg, 
laquelle  rente  néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'ex- 
cédent du  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  39, 
si,  après  le  paiement  des  rentes  directement  assignées  sur  ce 
produit  dans  le  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant; 
plus,  les  bailliages  mayençais  de  Gernsheim,  Bensheim,  Heppen- 
heim,  Lorsch,  Furth,  Steinheim,  AIzenau,  Vilbel,  Rockenbourg, 
Uassloch ,  Assheim ,  Hirschhorn ,  les  possessions  et  revenus  dépen- 
dans  de  Mayence  au  sud  du  Mein  situés  au  pays  de  Darmstadt,  no- 
tamment les  cens  de  Monchshof,  Gundhof  et  Glarenberg,  comme  aussi 
ceux  dépendans  des  chapitres,  abbayes  et  couvens  assignés  ci-après 
au  prince  de  Nassau-Usingen ,  à  la  réserve  des  villages  de  Bur- 
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4803  gel  et  de  Schwanheiui ,  plus,  les  bailliages  palatins  de  Lîndenfels, 
Umsladt  de  Ozberg  et  les  restes  de  ceux  d'ÀIzey  et  d'Oppen- 
heim;  plus,  les  restes  de  l'évéché  de  Worms,  les  abbayes  de 
Seligenstadt  et  de  Marienschloss,  près  Rockenbourg  et  la  prévôté 
de  Wîmpfen  et  la  ville  impériale  de  Friedberg,  le  tout  à  charge 
d'augmenter  d'un  quart  au  moins  la  rente  apanagère  du  Land- 
grave de  Hesse-Hombourg. 

Oldenbourg. 

§.  8.  Au  duc  de  Holstein -Oldenbourg,  pour  la  suppression 
du  péage  d'EIsfleth,  la  cession  des  villages  au  territoire  de  Lu- 
bcck,  déterminés  ci-après;  et  pour  ses  droits  et  propriétés  et 
ceux  du  chapitre  dans  la  ville  de  ce  nom,  l'évéché  et  grand 
chapitre  de  Lubeck:  le  bailliage  hanovrien  de  Wildeshausen,  et 
les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vechte  et  de  Kloppenbourg,  au 
pays  de  Munster. 

Mocklenbourg. 

§.  9.  Au  Duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin ,  pour  ses  droits 
et  répétitions  sur  deux  canonicats  héréditaires  de  l'église  de 
Slrassbourg  qui  lui  avaient  été  donnés  en  remplacement  du  port 
de  Wismar,  ainsi  que  pour  ses  prétentions  sur  la  presqu'île  de 
Priwal  dans  la  Trave,  dont  la  propriété  reste  exclusivement  à  la 
ville  de  Lubeck:  les  droits  et  propriétés  de  l'hôpital  de  Lubeck. 
dans  les  villages  de  Warnekenhagen,  Altenbuchow  et  Crumbrook, 
et  dans  ceux  de  l'Ile  de  Pool;  plus,  une  rente  perpétuelle  de  dix 
mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionnée  au  §.  39. 

Hohenzollern. 

§.  40.  Au  prince  de  Hohenzollern -Hechingen,  pour  ses  droits 
féodaux  dans  le  comté  de  Gnelle  et  de  Liège:  la  seigneurie  de 
Hirscblatt  et  le  couvent  de  Stetten. 

Au  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen ,  pour  ses  droits  féo- 
daux dans  les  seigneuries  de  Boxmer,  Dixmude,  Berg,  Gendrin- 
gen,  Ettcn,  Visch,  Pannerden  et  Myhlingen,  et  pour  ses  domai- 
nes dans  la  Belgique:  la  seigneurie  de  Glatt  et  les  couvens  dln- 
zikhoffen,  de  Klosterbeuern  et  de  Holzheim,  au  pays  d'Augsbourg. 

Dletrichatein. 

§.44.  Au  prince  de  Dietrichstein ,  pour  la  seigneurie  de 
Trasp  au  pays  de  Grisons:  la  seigneurie  de  Neu-Ravensberg. 

Au  prince  de  Ligne,  pour  Feagnolles:  l'abbaye  d'Edelstetten 
à  litre  de  comté. 

Nassau. 

§.  42.  Au  prince  de  Nassau  -  Usingen ,  pour  la  principauté 
de  Saarbruck:  les  deux  tiers  du  comté  de  Saarvvcrden,  la  seig- 
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neurie  d'Ottweiler  et  celle  de  Lahr  dans  l'Ortenau:  les  bailliages  *803 
mayeocais  de  Konigstein,  Hoechst,  Cronenbourg,  Rudesheim, 
Oberlahnstein,  Eltwiel,  Cassel  avec  les  possessions  du  grand 
chapitre  à  la  droite  du  Mein,  sous  Frankfort;  plus,  le  baillage 
palatin  de  Caub  avec  dépendances,  les  restes  de  l'électorat  de 
Cologne  proprement  dit  (à  l'exception  des  bailliages  d'Altwied  et 
de  Nurbourg);  les  bailliages  hessois  de  Katzenelnbogen ,  Braubacb, 
Ëmbs,  Epstein  et  Kleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Solms,  les 
villages  de  Weiperfelden ,  Soden,  Sulzbach,  Schwanheim  et 
Okristel,  les  chapitres  et  abbayes  de  Limbourg,  Rumersdorff, 
Bleidenstadt,  Sayn,  et  tous  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  si- 
tués dans  les  terres  qu'il  reçoit  en  indemnité,  en6n,  le  comté 
de  Sayn-Àltenkirchen,  à  charge  de  se  conformer  à  la  convention 
arrêtée  pour  le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn-Wittgen- 
stein ,  dont  les  prétentions  sur  le  comté  de  Sayn  et  dépendances 
demeurent  éteintes. 

Au  prince  de  Nassau- Weilbourg  pour  le  tiers  de  Saarwer- 
den  et  la  seigneurie  de  Kirchheim-Polanden:  les  restes  de  l'élec- 
torat de  Trêves  avec  les  abbayes  d'Arnstein,  de  Schoenau  et  de 
Marienstadt. 

Au  prince  de  Nassau- Dillenbourg ,  pour  indemnité  du  stadt- 
houderat  et  de  ses  domaines  en  Hollande  et  dans  la  Belgique: 
les  évéchés  de  Corvey,  la  ville  impériale  de  Dortmund,  l'abbaye 
de  Weingarten,  les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen,  St.  Gerold  au 
pays  de  Weingarten,  Bandern  au  territoire  de  Lichtenstein ,  Dict- 
kirchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les  chapitres,  abbayes, 
prévôtés  et  couvens ,  situés  dans  les  pays  assignés  ;  à  charge  par 
lui  de  satisfaire  aux  prétentions  subsistantes,  et  précédemment 
reconnues  par  la  France ,  sur  quelques  successions  réunies  au  ma- 
jorât de  Nassau-Dillenbourg,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier. 

Tour  et  Taxis. 

§.  43.  Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  indemnité  des 
revenus  des  postes  de  l'Empire  dans  les  provinces  cédées  à  la 
France:  l'abbaye  de  Buchau  avec  la  ville,  celles  de  Marcbthal  et 
de  Neresheim,  et  le  bailliage  d'Ostrach  dépendant  de  Salmans- 
weiler  dans  toute  l'étendue  de  son  administration  actuelle,  avec 
la  seigneurie  de  Schemmelberg ,  et  les  hameaux  de  Tiefenthal, 
Franzhoff  et  Stetten.  La  conservation  des  postes  du  prince  de 
la  Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles  sont  constituées,  lui  est  d'ailleurs 
garantie.  En  conséquence  les  dites  postes  sont  maintenues  in 
statu  quo,  pour  l'étendue  et  l'exercice,  qu'elles  conservaient  lors 
du  traité  de  Lunéville;  et  pour  en  assurer  d'autant  plus  l'étab- 
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1803  lissement  dans  toute  son  intégrité,  tel  qu'il  se  trouvait  à  ladite 
époque,  elles  sont  mises  sous  la  protection  spéciale  de  l'empe- 
reur et  du  collège  électoral. 

Loewenstein. 

§.  14.  Au  prince  de  Loewenstein  -  Wertbeim ,  pour  le  comté 
de  Putlange,  les  seigneuries  de  Scharfeneck,  de  Cugnon  et  autres: 
savoir,  les  deux  villages  de  Rothenfels  et  de  Hombourg  au  pays 
de  Wurtzbourg,  les  abbayes  de  Brombach,  Neustadt  et  Holzkir- 
cben,  les  régies  wurtzbourgeoises  de  Widdern  et  Thalheim,  une 
rente  perpétuelle  de  douze  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation 
mentionnée  au  §.  39  et  les  droits  et  revenus  de  Wurtzbourg 
dans  le  comté  de  Wertbeim:  sous  la  clause  néanmoins  de  rétro- 
céder le  susdit  bailliage  de  Hombourg  et  l'abbaye  de  Holzkirchen 
à  l'électeur  Palatin  de  Bavière,  contre  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  florins,  ou  tout  autre  équivalent  dont  ils  pourront  convenir. 

Aux  comtes  de  Loewenstein- Werlheim,  pour  le  comté  de 
Virnebourg:  le  bailliage  de  Freudenberg,  la  chartreuse  de  Grunau, 
le  couvent  de  Triefenstein  et  les  villages  de  Montfeld,  Rauenberg, 
Wessenthal  et  Treunfeld. 

Oettingen  -W. 

§.  15.  Au  prince  d'Oettingen-Wallerstein ,  pour  la  seigneu- 
rie de  Dachstuhl:  l'abbaye  de  Sainte -Croix  de  Donauwerth,  le 
chapitre  de  Saint-Magnus  à  Fuessen,  et  les  couvens  de  Kirch- 
heim,  d'Eggingen  et  Maihingen  au  pays  de  Wallerstein. 

Solms. 

§.  1 6.  Aux  princes  et  comtes  de  Solms ,  pour  la  seigneurie 
de  Rohrbach,  celle  de  Kratz-Scharfenstein,  Hirschfeld,  et  pour 
leurs  droits  et  prétentions  sur  l'abbaye  d'Arnsbourg  et  celle 
d'Altenbourg  au  pays  de  Solms. 

Stollberg. 

§.  17.  Aux  princes  et  comtes  de  Stollberg,  pour  le  comté 
de  Rochefort  et  leurs  prétentions  sur  Koenigstein  :  une  rente  per- 
pétuelle de  trente  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  men- 
tionnée au  §.  39. 

Hohenlohe. 

§.  18.  Au  prince  Charles  de  Hohenlohe -Bartenstein,  pour 
la  seigneurie  d'Oberbronn,  les  bailliages  de  Haltenberg-Stetten, 
Lautenbach,  Yagstberg  et  Braunsbach,  les  péages  de  Wurtzbourg 
au  pays  de  Hohenlohe,  sa  part  au  village  de  Neuenkirchen ,  le 
village  de  Munster,  et  la  partie  orientale  du  territoire  de  Caris- 
Q;  le  tout  sous  la  clause  de  rétrocéder  contre  un  juste  équi- 
valent à  l'électeur  Palatin  le  territoire  nécessaire  pour  établir  une 
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route  militaire  et  communication  directe  et  non  interrompue  de  4803 
Wurtzbourg  à  Rothenbourg. 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  Hohenlohe  -  Waldenbourg, 
pour  leur  part  au  péage  de  Boppard:  la  rente  perpétuelle  déjà 
mentionnée  -de  six  cents  florins  sur  Gombourg. 

Au  prince  de  Hohenlohe  -  Ingelfingen ,  pour  ses  droits  et  pré- 
tentions sur  les  sept  villages  de  Koenigshofen,  Rottersheim,  Rin- 
derfeld,  Wermuthshausen ,  Neubronn,  Streichenthal  et  Oberdorf: 
le  village  de  Nugelsberg. 

Au  prince  de  Hohenlohe  -Neuenstein,  pour  la  cession  du  vil- 
lage de  Munster  et  de  la  partie  orientale  du  territoire  de  Garls- 
berg,  savoir:  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre 
de  l'extrême  frontière:  les  villages  d'Amrichshausen  et  les  parts 
de  Mayence,  Wurzbourg  et  Gombourg,  au  bourg  de  Kunzelsau. 

Iseobourg. 

§.  49.  Au  prince  d'Isenbourg,  pour  la  cession  du  village 
d'Okristel:  le  village  de  Gainsheim,  près  du  Rhin,  avec  les  restes 
du  chapitre  de  Jacobsberg,  à  la  droite  du  Rhin,  à  la  réserve 
des  enclaves  au  territoire  du  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  et  le 
village  de  Burgel,  près  d'Offenbach. 

A  la  princesse  d'Isenbourg,  comtesse  de  Parkstein,  pour  sa 
part  à  la  seigneurie  de  Reipoltskirchen  et  autres  seigneuries  à 
la  rive  gauche  du  Rhin:  une  rente  perpétuelle  de  vingt-trois  mille 
florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionnée  au  §.  39. 

Linange. 

§.  20.  A  la  maison  de  Linange,  pour  la  principauté  de  ce 
nom,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  Veitersheim,  ainsi 
que  pour  ses  droits  et  prétentions  sur  Saarwerden,  Lahr  et  Mal- 
berg:  savoir:  au  prince  de  Linange,  les  bailliages  mayençais  de 
Miltenberg,  Buchen,  Seligenthal,  Amorbach  et  Bischofsheim.  Les 
bailliages  des  Grunsfeld,  Lauda,  Hartheim  etRuckberg,  détachés 
de  Wurtzbourg;  les  bailliages  palatins  de  Boxberg  et  Mosbach,  et 
les  abbayes  de  Gerlachsheim  et  d'Amorbach. 

Au  comte  de  Linange -Guntersblum,  pour  ses  pertes  et  sa  part 
auxdites  prétentions:  la  Kellerey  mayençaise  de  Billigheim,  et 
une  rente  perpétuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  navi- 
gation mentionnée  au  §.  39. 

Au  comte  de  Linange  -Heidesheim,  pour  ses  pertes  et  sa 
part  auxdites  prétentions:  la  Kellerey  mayençaise  de  Neidenau, 
et  une  rente  perpétuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de 
navigation  mentionnée  au  §.  39. 

Au  comte  de  Linange- Westerbourg,  branche  ainée:  l'abbaye 
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4803  et  le  couvent  d'Ilbenstadt  en  Vetteravie,  avec  supériorité  terri- 
toriale dans  son  enclos,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois  mille 
florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionnée  au  §.  39. 

Au  comte  de  Linange  branche  cadette:  l'abbaye  d'Engeldahl 
en  Vetteravie  et  une  rente  perpétuelle  de  six  mille  florins  sur 
l'octroi  de  navigation  mentionnée  au  §.  39. 

Wled-RunkeL 

§.  24.  Au  prince  de  Wied-Runkel,  pour  le  comté  de  Gré- 
ange:  les  bailliages  de  Nurbourg  et  d'Alt-Wied,  au  pays  de  Co- 
logne et  la  Kellerey  de  Villmar. 

Brezenheim. 

§.  22.  Au  prince  de  Brezenheim,  pour  Brezenheim  et  Win- 
zenheim:  la  ville  et  l'abbaye  de  Lindau,  au  lac  de  Constance. 

Wittgonstein. 

§.  23.  Au  prince  de  Wittgenstein  -  Berlebourg ,  pour  les 
seigneuries  de  Neumagen  et  de  Hemsbach:  la  rente  perpétuelle 
déjà  mentionnée,  de  quinze  mille  florins  sur  le  duché  de  West- 
phalie. 

Il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  maison  de  Sayn -Witt- 
genstein pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes  sur  les  comtés 
de  Sayn-Alten-Kirchen  et  de  Hachenbourg,  au  moyen  de  l'ar- 
rangement concerté  entre  le  margrave  de  Bade,  les  princes  de 
Nassau,  et  lesdits  comtes  de  Wittgenstein. 

Comtes  d'Empire. 

§.  24.  A  l'égard  des  comtes  d'Empire,  comme  les  parties 
de  territoire  immédiat  qui  restent  disponibles,  sont  insuffisantes 
pour  leur  indemnisation,  et  qu'il  convient  néanmoins  de  leur  faire 
à  chacun  un  établissement  proportionel,  auquel  leur  droit  de  vote 
puisse  être  transféré,  les  abbayes  et  couvens  immédiats  suivans 
avec  leurs  dépendances  demeurent  réservés  à  cette  fin,  savoir: 
d'Ochsenhausen ,  Munchroth,  Schussenried ,  Guttenzell,  Hegbach, 
Baindt,  Buxheim,  Weissenau  et  Isny,  avec  leurs  dépendances, 
ainsi  que  la  ville  d'Isny,  ayant  été  réservés  à  cette  fin:  cette 
masse  d'indemnité  est  repartie  de  la  manière  suivante: 

Au  comte  d'Aspremont-Lynden ,  pour  Reckenheim:  l'abbaye 
de  Baindt,  plus  une  rente  annuelle  de  850  florins  sur  Ochsen- 
hausen. 

Au  comte  de  Bassenheim  pour  Pyrmont  et  Ollbruck:  l'abbaye 
de  Heybach  (à  la  réserve  de  Miellingen  et  Sullmingen)  de  la  dtme 
de  Baltringen,  et  des  cinq  cents  arpens  de  bois  qui  sont  affectés 
a  cette  part  détachée;  plus  une  rente  de  treize  cents  florins  sur 
Buxheim. 
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Au  comte  de  Metternich,  pour  Winnebourg  et  Beilstein:  l'ab-  4803 
baye  d'Ocbsenhausen  (à  la  reserve  du  bailliage  de  Tannbeim), 
à  charge  d'acquitter  une  rente  annuelle  de  vingt  mille  florins,  dont 
huit  cent  cinquante  au  comte  d'Aspremont,  onze  mille  au  comte 
de  Quadt,  et  huit  mille  cent  cinquante  au  comte  de  Wartemberg. 

Au  comte  d'Ostein,  pour  Millendonk:  l'abbaye  de  Buxheim 
(à  la  réserve  du  village  de  Bless)  à  charge  d'acquitter  une  rente 
annuelle  de  neuf  mille  florins,  dont  treize  cents  au  comte  de 
Bassenheim,  six  mille  au  comte  de  Plettenberg,  et  mille  sept 
cents  au  comte  de  Goltstein. 

Au  comte  de  Plettenberg,  pour  Wittemund  et  Eys:  les  en- 
droits de  Mietlingen  et  Sullmingen,  détachés  de  Hegbach  avec  la 
dlme  de  Baltringen  et  cinq  cents  arpens  de  bois  pris  sur  les 
parties  de  forêts  les  plus  voisines  de  Mietlingen,  savoir,  celles 
de  Wolfloch,  Laitbubi  et  Schneckenbau  ;  plus  une  rente  annuelle 
de  six  mille  florins  sur  Buxheim. 

Au  comte  de  Quadt  pour  Wicherad  et  Schwanenberg:  l'ab- 
baye  et  la  ville  d'Isny,  plus  une  rente  annuelle  de  onze  mille 
florins  sur  Ochsenhausen. 

Au  comte  de  Schaesberg ,  Kerpen  et  Loramersum  :  le  bailliage 
de  Tannheim,  détaché  d'Ochsenhausen  (à  la  réserve  du  village 
de  Winterrieden),  à  charge  d'acquitter  une  rente  annuelle  de 
deux  mille  florins,  dont  quinze  cents  au  comte  de  Sinzendorff, 
et  cinq  cents  au  comte  de  Hallberg. 

Au  comte  de  Sinzendorff,  pour  le  bourgraviat  de  Reineck: 
le  village  sus -mentionné  Winterrieden,  avec  titre  de  bourgraviat; 
plus  une  rente  annuelle  de  quinze  cents  florins  sur  Tannheim. 

Au  comte  de  Sternberg,  pour  Blankenheim,  Junkrath,  Ge- 
roldsstein  et  Dollendorf:  les  abbayes  de  Schussenried  et  de 
Weissenau,  à  charge  d'acquitter  une  rente  annuelle  de  treize 
mille  neuf  cents  florins,  dont  cinq  cents  au  comte  de  Wartem- 
berg pour  Sickingen,  onze  cent  dix  au  comte  de  Sickingen- 
Sickingen,  six  mille  huit  cents  quatre  vingts  au  comte  de  Nes- 
selrode-Reichenstein,  et  cent  cinquante  au  comte  de  Goltstein. 

Au  comte  de  Torring,  pour  Gronsfeld:  l'abbaye  de  Guttenzell. 

Au  comte  de  Wartemberg,  pour  Wartemberg:  l'abbaye  de 
Roth,  et  une  rente  annuelle  de  huit  mille  cent  cinquante  florins 
sur  Ochsenhausen. 

Au  comte  de  Wartemberg,  pour  Sickingen,  en  remplacement 
d'Ellerstadt ,  Anspach  et  Oranienhof:  le  village  de  Bless,  détaché 
de  Buxheim;  plus  une  rente  annuelle  de  cinq  cent  florins  sur 
Schussenried. 
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1803  Au  comte  de  Goltstein,  pour  Schlenackcn:  une  rente  annuelle 
de  mille  huit  cent  cinquante  florins,  dont  mille  sept  cents  sur 
Buxheim,  et  cent  cinquante  sur  Schussenried. 

Au  comte  de  Hallberg,  pour  Fusgenheim  et  Ruchheim:  une 
rente  annuelle  de  sept  mille  trois  cent  quatre -vingt  florins,  dont 
six  mille  huit  cents  quatre -vingt  sur  Schussenried  et  cinq  cents 
sur  Tannheim. 

Au  comte  de  Nesselrode-Reichenstein,  pour  Burgfrey  et 
Mechernich  :  une  rente  annuelle  de  deux  cent  soixante  florins  sur 
Schussenried. 

Au  comte  de  Sickingen-Sickingen,  pour  le  bailliage  de  Ho- 
hencindden:  une  rente  annuelle  de  onze  cent  dix  florins  sur 
Schussenried. 

Les  dispositions  générales  qui  suivent,  sont  inséparables  de 
cette  répartition. 

1.  Les  votes  des  comtes  d'Empire  indemnisés,  dont  la  perte 
consistait  en  territoire  immédiate  contribuant  aux  prestations  de 
l'Empire  et  du  cercle,  et  qui  avaient  en  même  tems  une  voix  ou 
partie  de  voix  aux  diètes  de  l'Empire  ou  de  cercle,  savoir:  le 
comtes  d'Aspremont,  de  Bassenheim,  de  Metternich,  d'Ostheim, 
de  Plettenberg,  de  Quadt,  de  Schaesberg,  de  Sinzendorff,  de 
Sternberg,  de  Torring  et  de  Wartemberg,  sont  transportés  sur 
leurs  nouvelles  possessions. 

2.  Les  parties  d'indemnité  détachés  du  chef -lieu,  acquit- 
tent leurs  quote-  parts  aux  prestations  de  l'Empire  et  du  cercle 
dans  la  caisse  principale ,  dans  les  mêmes  proportions  qu'aupara- 
vant, et  fournissent  le  môme  nombre  d'hommes  qui  était  fourni 
au  contingent  précédent.  Le  possesseur  de  la  partie  détachée,  a 
le  droit  de  faire  la  sous  -  répartition  de  sa  quote-part,  et  de  le- 
ver son  contingent  d'hommes. 

3.  Le  droit  de  détraction  entre  les  possessions  du  chef- 
lieu  et  de  la  partie  détachée  reste  dans  ses  rapports  actuels. 

4.  Le  possesseur  d'une  partie  détachée  acquiert  le  mobilier 
qui  s'y  trouve,  ou  qui  en  dépend,  de  môme  que  les  arrérages, 
sur  lesquels  il  doit  s'entendre  avec  l'ancien  possesseur. 

Il  n'a  aucune  part  aux  capitaux  actifs  et  passifs  de  la  caisse 
générale  du  chef-lieu,  parce  qu'ils  ont  déjà  été  portés  générale- 
ment en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  du  produit. 

5.  Il  est  tenu  de  fournir  sa  quote-part  pour  la  sustenta- 
tion du  clergé  du  chef- lieu,  en  proportion  du  revenu  delà  par- 
tie qui  est  détachée. 

6.  Aux  rentes  assignées  ci -dessus  sont  attribués  tous  les 
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avantages  et  dispositions,  qui  sont  déterminés  dans  le  présent  4803 
acte  pour  les  rentes  qui  y  sont  établies. 

7.  Le  propriétaire  d'une  rente  est  aussi  tenu  de  supporter 
une  partie  des  frais  de  sustentation  du  clergé  du  chef -lieu,  sur 
lequel  la  rente  est  assignée;  cependant  comme  il  n'a  aucune  part 
au  mobilier  dudit  chef- lieu,  il  ne  peut  être  tenu  de  fournir  que 
la  moitié  de  la  quote-part  établie  en  raison  des  revenus  de 
l'objet  d'indémnité,  déduction  faite  des  charges. 

8.  Pour  égaliser  les  charges  temporaires,  surtout  les  frais 
de  sustentation,  justement  évaluées  d'après  les  dispositions  des  pa- 
ragraphes 54  et  57  du  présent  acte ,  pour  le  clergé  des  neuf  ab- 
bayes, les  capitaux  actifs  de  la  chartreuse  de  Buxheim,  montant 
à  cent  soixante  et  seize  mille  florins,  seront  employés  d'après  les. 
principes  suivans: 

A.  La  somme  de  sustentation  qui  n'excède  pas  le  tiers  des 
revenus  d'une  abbaye,  est  considérée  comme  compensée  tant 
par  l'universalité  de  cette  charge  commune  à  tous,  que  par  l'ac- 
quisition du  mobilier. 

B.  Lorsque  la  somme  de  sustentation  excède  le  tiers  du 
revenu,  cet  excédent  est  bonifié  à  l'octuple  par  lesdits  capitaux. 

C.  Le  futur  possesseur  de  Buxheim  est  chargé  d'admi- 
nistrer ces  capitaux,  d'en  payer  les  intérêts  à  raison  de  3  et 
demi  pour  cent  à  ceux  qui  y  ont  part,  et  de  les  acquitter  en 
huit  termes  d'une  année  chacun,  après  les  avoir  successivement 
dénoncés. 

D.  En  conséquence  de  ces  dispositions  les  futures  posses- 
seurs des  abbayes  recevront  de  ces  capitaux  actifs,  savoir: 

Pour  Roth  7500  florins;  pour  Weissenau,  6450;  pour  Bux- 
heim 20.200;  pour  Hegbach,  53.950;  pour  Baindt  38.650;  pour 
Guttenzell,  45.250;  les  4000  florins  restans  doivent  être  consi- 
dérés comme  un  excédent  destiné  à  couvrir  les  pertes  possibles. 

E.  S'il  y  avait  une  plus  grande  perte  qui  ne  put  être  attri- 
buée à  tort  à  l'administration  de  ces  capitaux,  elle  serait  sup- 
portée proportionellement  par  tous  ceux  qui  y  ont  part. 

Le  complément  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  et  en  tant  qu'il 
n'y  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future  du  séquestre,  sera,  pour 
lesdits  comtes  et  pour  tous  autres  reclamans  à  ce  titre,  assigné 
sur  les  revenus  qui  pourraient  être  ultérieurement  disponibles. 

Electeur  archi- chancelier. 
§.  25.    Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à  l'église  cathé- 
drale de  Ratisbonne.    Les  dignités  de  prince- électeur- archi  - 
chancelier  de  l'Empire,  ainsi  que  celles  d'archévéque  métropoli- 
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1803  tain  et  de  primat  de  Germanie,  y  demeureront  unies  à  perpétuité. 
Sa  jurisdiction  métropolitaine  s'étend  sur  les  anciennes  provinces 
ecclésiastiques  de  Mayence,  Cologne  et  Trêves  (en  tant  qu'elles 
se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  en  exceptant  les  états 
du  roi  de  Prusse);  enfin  sur  celle  de  Salzbourg,  en  tant  qu'elle 
s'étend  sur  les  pays  unis  à  l'électorat  palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l'électeur  archi- chancelier 
est  formée  de  la  principauté  d'Aschaffenbourg  et  de  la  principauté 
de  Ratisbonne.  La  première  est  formée  du  grand  bailliage  d'Aschaf- 
fenbourg, dans  son  intégrité  et  étendue  actuelles;  plus,  des  bail- 
liages d'Auffenau,  Lohr,  Orbe,  avec  la  saline,  Prozelten  et  Klin- 
genberg  à  la  droite  du  Mein,  et  du  bailliage  vvurzbourgeois  d'Au- 
rach  au  Sinn-Grund;  la  seconde  comprend  la  principauté  actuelle 
de  Ratisbonne,  la  ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances, 
avec  les  chapitres ,  abbayes  et  couvens ,  tant  médiats  qu'immédiats 
qui  s'y  trouvent,  notamment  Saint -Emmeran,  Ober-Munster  et 
Nioder- Munster,  le  tout  dans  les  rapports  actuellement  existans  à 
l'égard  de  la  Bavière.  Cette  dotation  est  formée  en  outre  de  la 
ville  impériale  de  Wetslar,  à  titre  de  comté  et  en  pleine  supé- 
riorité territoriale,  ainsi  que  de  tous  les  chapitres,  abbayes  et 
couvens  situés  dans  lesdites  principautés  et  comtés;  plus  de  la 
maison  de  Kompostel  à  Francfort,  et  des  propriétés  et  revenus 
du  grand- chapitre  de  Mayence,  tenues  et  perçues  hors  des  bail- 
liages assignés  au  roi  de  Prusse,  au  landgrave  de  Hosse-Darm- 
stadt,  aux  princes  de  Nassau -Usingen  et  de  Linange. 

Le  revenu  des  objets  ci -dessus  spécifiés  est  évalué  à  six  cent 
cinquante  mille  florins. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  au  complément  d'indemnité  de 
Télecteur  archi -chancelier,  fixée  à  un  million  de  florins,  par  des 
assignations  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  39. 

En  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité,  les  péages  à  la 
rive  droite  du  Rhin,  qui  auraient  continué  à  être  perçus  depuis 
le  4  Décembre  4802,  serviront  à  l'acquit  dudit  complément  d'in- 
demnité. L'électeur  archi -chancelier  s'entendra  à  cet  effet  avec 
les  princes,  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il  se 
trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  de  son  complément,  ils 
serviront  à  payer  d'autant  les  assignations  portées  aux  §.  44,  44, 
47,  49  et  20. 

L'électeur  archi  -  chancelier  continuera  d'être  élu  conformé- 
ment aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlar  jouiront  d'une  neu- 
tralité absolue,  en  cas  de  guerre  môme  d'Empire,  attendu  qu'el- 
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les  sont  l'une  le  siège  de  la  diète  générale,  l'autre  le  siège  de  la  1803 
chambre  impériale. 

Ordres  Teutonique  et  de  Malte. 

§.  26.  Les  ordres  Teutonique  et  de  Malte  sont,  en  considé- 
ration des  services  militaires  de  leurs  membres,  soustraits  à  la 
sécularisation,  et  à  raison  de  leurs  pertes  à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  ils  reçoivent  en  compensation,  savoir: 

Le  prince  grand- maître  de  l'ordre  Teutonique  :  les  chapitres, 
abbayes  et  couvens  médiats  du  Vorarlberg,  de  la  Souabe  autri- 
chienne et  généralement  tous  les  couvens  médiats  des  diocèses 
d'Augsbourg  et  de  Constance  en  Soube  dont  il  n'a  pas  été  dis- 
posé, hors  ceux  du  Bnsgau. 

Le  prince  grand -prieur  et  le  grand -prieuré  d'Allemagne  de 
Tordre  de  Malte:  le  comté  de  Bondorf,  les  abbayes  de  Saint- 
Biaise,  de  Saint -Trutpert,  de  Schuttern,  de  Saint- Pierre  et  de 
Tennenbach,  et  généralement  tous  les  chapitres  ,  abbayes  et  cou- 
vens du  Brisgau,  avec  toutes  les  dépendances  respectives  à  la 
rive  droite  du  Rhin  des  objets  ci -dessus  désignés,  à  charge  par 
lui  d'acquitter  les  dettes  personelles  des  ci -devant  évôques  de 
Bâle  et  de  Liège,  contractées  depuis  qu'ils  sont  hors  de  leurs 
sièges,  telles,  qu'elles  seront  ultérieurement  liquidées. 

§.  27.  Le  collège  des  villes  impériales  demeure  composé  des 
villes  libres  et  immédiates  d'Augsbourg,  Lubeck,  Nuremberg, 
Francfort,  Brème  et  Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  territoires  re- 
speclifs  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute  jurisdiction  quelcon- 
que sans  réserve  ni  exception,  sauf  néanmoins  l'appel  aux  tribu- 
naux suprêmes  de  l'Empire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  absolue,  même 
dans  les  guerres  de  l'Empire;  à  cet  effet  elles  seront  franches  à  perpé- 
tuité de  toute  contribution  militaire  ordinaire  et  extraordinaire,  et 
dans  toutes  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  pleine- 
ment et  nécessairement  de  tout  concours  aux  votes  de  l'Empire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensation  et  con- 
cession, savoir: 

La  ville  d'Augsbourg:  tous  les  biens,  batimens,  propriétés  et 
revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire,  tant  en -dedans,  qu'en- 
dehors  de  ses  murs,  sans  aucune  exception  quelconque. 

La  ville  de  Lubeck  :  pour  la  cession  des  villages  et  hameaux 
dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Mecklenbourg  :  tout  le  territoire 
de  l'évéché  et  grand- chapitre  de  Lubeck  avec  leurs  droits,  bà- 
timens,  propriétés  et  revenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave, 


Digitized  by  Google 


48 


ALLEMAGNE. 


1803  la  Baltique,  le  lac  de  Himmetsdorf,  une  ligne  tirée  de  là  au-des- 
sus de  Swartau,  à  une  distance  de  cinq  cents  toises  françaises, 
au  moins,  de  la  Trave,  de  Holstein  Danois  et  de  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de  Lubeck ,  hors 
du  territoire  ainsi  déterminé ,  et  enclavées  dans  les  états  du  duc 
de  Holstein- Oldenbourg  il  en  sera  traité  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort;  pour  la  cession  de  la  part  aux  villages 
de  Soden  et  de  Sultzbacb:  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  si- 
tués  dans  son  enceinte,  avec  toutes  leurs  dépendances,  tant  au- 
dehors  qu'en -dedans  de  son  territoire,  et  notamment  Mockstadt, 
ainsi  que  tous  les  biens,  bâtimens,  propriétés  et  revenus  ecclé- 
siastiques, compris  dans  ladite  ville  et  ledit  territoire  (le  Kom- 
postel  excepté),  sous  la  condition  de  servir  une  rente  perpétuelle 
de  vingt- huit  mille  florins  au  comte  de  Salm-Reiferscheid-Dyck; 
une  de  trois  mille  six  cent  florins  au  comte  de  Stadion-Wart- 
hausen,  et  une  de  deux  mille  quatre  cents  florins  au  comte  de 
Stadion-Tannhausen,  lesquelles  rentes  montant  en  tout  à  trente 
quatre  mille  florins,  seront  transférées  dans  la  suite  sur  l'excédent 
du  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  39,  si  après 
le  payement  des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit, 
dans  le  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant.  • 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  affranchi  de  tous  droits 
de  haut  conduit,  exercés  ou  prétendus  par  aucun  des  états  d'Empire. 

Le  territoire  de  Brème  comprend  le  bourg  de  Vegesack,  avec 
dépendances:  le  Grolland,  le  Burghof,  le  moulin  de  Hemlingen, 
les  villages  de  Hastede,  Schwaghausen  et  Vahr,  avec  dépendan- 
ces, et  tout  ce  qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de 
Wumme,  Leesum,  les  frontières  actuelles  et  une  ligne  à  tirer  de 
Sebaldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jusqu'à  la  rive  gauche 
du  Weser,  avec  tous  les  droits,  bâtimens,  propriétés  et  revenus 
quelconques,  dépendans  du  duché  et  grand -chapitre  de  Brème, 
et  en  général  de  l'électeur  de  Brunswick -Lunebourg,  dans  ladite 
ville  et  son  territoire. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brème  et  la  navigation  du  Bas- 
Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le  péage  d'EIsfleth  est  supprimé  à 
perpétuité,  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  dé- 
nomination quelconque;  et  les  vaisseaux  ou  bâtimens,  et  les  mar- 
chandises qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière,  soit 
en  la  descendant,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  empêchés,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  tous  les  droits,  bâ- 
timens, propriétés  et  revenus  du  duché  de  Brème  et  de  son  grand- 
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chapitre,  et  en  général  de  l'électeur  de  Brunswick -Lunebourg,  4803 
situés  dans  son  enceinte  et  dans  son  territoire.  »' 

Quant  à  la  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  elle  est  re- 
mise à  des  transactions  ultérieures. 

Les  six  villes  ci -dessus  nommées  ne  peuvent  permettre  de 
recrutement  militaire  dans  leur  enceinte  et  dans  leur  territoire, 
que  pour  les  états  de  l'Empire.  ?         ,  y  ( 

Les  électeurs  et  princes  auxquels  des  villes  impériales  tom- 
bent en  partage  comme  indemnité,  traiteront  ces  villes,  par  rap- 
port à  leur  constitution  municipale  et  à  leur  propriété,  sur  le 
même  pied,  que  les  villes  les  plus  privilégiées  comparativement 
de  chaque  pays,  autant  que  Porganisation  dudit  pays  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  le  bien  général  le  permettront.  II  leur 
est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  la 
possession  paisible  de  tous  leurs  biens  et  revenus,  consacrés  à 
des  usages  pieux  ou  de  bienfaisance. 

Ordre  équestre. 

§.  28.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  aucuns  des 
membres  de  l'ordre  équestre,  seront,  à  l'instar  du  complément 
des  indemnités  de  comtes  d'Empire;  et  en  tant  qu'il  n'y  serait 
pas  pourvu  par  la  levée  future  du  séquestre,  assignées  sur  les 
revenus  qui  pourront  être  ultérieurement  disponibles ,  et  dans  des 
proportions  relatives  à  leurs  prétentions  légitimes. 

République  helvétique.  ' 

§.  29.  La  république  helvétique,  en  compensation  de  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  possessions  situées  en  Souabe,  dé- 
pendantes de  ses  établissemens  ecclésiastiques,  desquels  il  a  été 
disposé  par  les  articles  précédens,  reçoit  l'évêché  de  Coire ,  en 
pourvoyant  à  l'entretien  de  l'évêqne,  du  chapitre  et  de  leurs  of- 
ficiers; plus  la  seigneurie  de  TraSp  -  Elle  est  en  outre  autorisée 
à  racheter,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles ,  équivalentes  au  pro^ 
duit  net,  remboursables  au  taux  établi  par  les  lois  helvétiques, 
ou  de  tel  arrangement  dont  elle  pourra  convenir  avec  les  parties 
intéressées,  tous  les  droits  quelconques,  dîmes,  domaines,  pro- 
priétés et  revenus  ,  appartenans,  soit  aux  établissemens  ecclésiasti- 
ques sécularisés,  seigneurs  et  particuliers  étrangers,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  helvétique.   .  .  >r  '•! 

Les  sécularisations  que  ladite  république  pourrait  faire  chez 
elle ,  auront  lieu  sans  perte  et  préjudice  des  dépendances  en  Em- 
pire de  ses  établissemens  religieux ,  sauf  ce  dont  il  a  été  disposé; 
et  la  réciprocité  est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Hélvétie 
des  établissemens  religieux  d'Empire.  Toute  jurisdiction  d'un 
II.  4 
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1803  prince,  état  ou  membre  de  l'Empire,  cessera  désormais  dans 
l'étendue  du  territoire  helvétique,  ainsi  que  toute  suzeraineté  et 
tous  droits  purement  honorifiques;  et  la  même  chose  a  lieu  à 
l'égard  des  possessions  helvétiques  situées  dans  l'Empire  ger- 
manique. 

Rentes  perpétuelles. 

§.  30.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  établies  par  les  ar- 
ticles précédens,  seront  perpétuellement  rachetables  au  denier 
quarante,  sauf  tout  autre  arrangement,  dont  les  parties  intéres- 
sées conviendront  de  gré  à  gré.  L'échéance  de  ces  rentes  per- 
pétuelles est  fixée  le  1.  décembre  de  chaque  année. 

Le  paiement  s'effectue  sur  le  pied  de  24  florins  au  marc,  en 

bonne  monnaiè  courante  d'argent. 

.      .        •  '.     ..  •  • 

Nouveaux  électeurs. 

§.  31 .  La  dignité  électorale  est  accordée  à  l'archiduc  grand- 
duc.  Elle  est  accordée  également  au  margrave  de  Bade,  au  duc 
de  Wurtemberg,  et  au  landgrave  de  Hesse  ^ Cassel ,  qui,  pour  le 
rang,  alterneront  entr'eux  d'après  les  strophes  établies  au  collège 
des  princes,  et  pour  leur  introduction  observeront  les  formalités 
d'usage.  A  l'extinction  de  la  maison  de  Hesse-Cassel,  le  titre 
électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt. 

Votes  virils. 

§.  32.  De  nouveaux  votes  virils  au  collège  des  princes  sont 
accordés,  savoir: 

A  l'empereur,  comme  archiduc  d'Autriche:  pour  la 
Styrie,  un;  pour  la  Carniole,  un;  pour  la  Carinthie  un; 
pour  le  Tyrol  un;  total.    .  4  votes 

A  l'électeur  palatin,  comme  duc  de  Bavière:  pour 
le  duché  de  Berg,  un;  pour  Sulabach  un;  pour  la  Basse- 
Bavière  un;  pour  Mindelheim  un;  total  4  » 

Au  roi  de  Prusse,  comme  duc  de  Magdebourg  pour 
Erfurt  un,  pour  Eichsfeld  un;  total  2  » 

A  l'électeur  archi  -  chancelier ,  pour  la  principauté 
d'Aschaffenbourg,  un;  ci  1  vote 

A  l'électeur  de  Saxe,  comme  margrave  de  Misnie: 
pour  le  margraviat  de  Misnie,  un;  pour  le  burgraviat  de 
Misnie,  un;  pour  Querfurth,  un;  total  3  votes 

Au  même,  alternativement  avec  Saxe-Weimar  et 
Saxe -Gotha;  pour  la  Thuringe  un;  ci  1  vote 

Au  roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Brème  pour 
Goettingen,  un;  ci  1  » 
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Au  duc  de  Brunswick  -  Wolfenbuttel  :  pour  Blanken-  1803 

bourg  un;  ci  4  vote 

Au  margrave  de  Bade:  pour  Bruohsal,  au  lieu  de 
Spire,  un;  pour  Ettenheim,  au  lieu  de  Strasbourg  un;  total  2  votes 
Au  duc  de  Wurtemberg:  pour  Teck,  un;  pour  Zwie- 

falten,  un;  pour  Tubingen  un;  total  3  » 

Au  roi  de  Danemark,  comme  duc  de  Holstein:  pour 

Ploen,  un;  ci   4  vote 

Au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt:  pour  le  duché  de 
Westphalie,  un;  pour  Starkenbourg ,  un;  total  ....  2  votes 
Au  landgrave  de  Hesse-Cassel:  pour  Fritzlar  un; 

pour  Hanau  un;  total    .    .  '.  2  » 

Au  duc  deModène:  pour  le  Brisgau,  un;  pour  l'Or- 

tenau,  un;  total   .  \r  >.  '\  /  2'  » 

Au  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  :  pour  Stargard, 

un;  ci     .    .    .  .«Y  4  vote 

Au  duc  d'Aremberg,  le  vote  qu'il  exerçait  précé- 
demment, transporté  sur  ses  possessions  à  la  rive  droite 

du  Rhin  i.    j   .    .    .    .    .    .    ...  4    »  î 

Au  prince  de  Salm-Salm  6  lui  seul  le  vote  qui  était 
précédemment  en  commun  avec  Salm-Kirbourg,  un;  ci  4  » 

Au  prince  de  Nassau -Usingen,  un;  ci  4  » 

Au  prince  de  Nassau -Weilbourg,  un;  ci    .    .    .    .  4  »  • 
Au  prince  de  Hohenlohe-Sigmaringen,  un;  ci    .    .4  » 

Au  prince  de  Salm-EirbQurg,  un;  ci  4  » 

Au  prince  de  Furetemberg,  pour  Baar  et  Stuhlin- 

gen,  un;  ci  .    ...       s.  . «  .  >  .  4  »  . 

Au  prince  de  Schwarzenberg,  pour  Klettgau,  un;  ci  4  » 
Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  Buchau,  un;  ci  4  » 
Au  prince  de  Waldeck,  un  ;  ci  .  .  .  .  a  .  .  4  » 
Au  prince  de  Loewenstein-Wertheim,  un;  ci  .  .  1  » 
Au  prince  d'Oettingen-Spielberg,  un;  ci  .  .  .  .  4  » 
Au  prince  d'Oettingen-Wallerstein,  un;  ci     .    .    .  4  » 

Au  prince  de  Solms-Braunfels,  un;  ci  4  » 

Au  prince  de  Hohenlohe - Neuenstein ,  un;  ci  .    .    .4  » 
Au  prince  de  Hohenlohe  -  Waldenbourg  -  Schillings- 

furst,  un;  ci   4  » 

Au  prince  de  Hohenlohe- Waldenbourg -Bartenstein, 

un  ;  ci   4  » 

Au  prince  d'Isembourg-Birstein,  un;  ci  .  .  .  .  4  » 
Au  prince  de  Kaunitz,  pour  Rittberg,  un;  ci  .  .  .4  » 
Au  prince  de  Reuss-Plauen-Graiz,  un;  ci     ...  1  » 

4* 
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4803        Au  prioce  de  Linange,  un;  ci  *  vote 

Au  prince  de  Ligne,  pour  Edelstetten,  un;  ci     .    .  4  » 
Au  duc  de  Looz,  pour  Wolbeck,  un;  ci   .    .    .    .4  » 
L'ordre  d'appel  des  votes,  tant  anciens  que  nouveaux,  au 
collège  des  princes  de  l'Empire,  est  déterminé  d'après  la  40 
strophe  de  la  manière  suivante: 


mo 


4.  Autriche. 

2.  Bavière  (Haute). 

3.  Styrie. 

4.  Magdebourg. 

5.  Salzbourg. 

6.  Bavière  (Basse). 

7.  Ratisbonne. 

8.  Sulzbach. 

9.  Ordre  Tentonique. 
40.  Neubourg. 

4  4.  Bamberg. 
4  2.  Bremen. 

43.  Margraviat  de  Misnte. 

44.  Duché  de  Berg. 

45.  Wurtzbourg. 
4  6.  Garinthie. 

47.  Eichstaedt. 

48.  Saxe-Cobourg. 

49.  Bruchsal. 
20.  Saxe-Gotha. 
24.  Ettenheim. 

22.  Saxe-Altenbourg. 

23.  Constance. 

24.  Saxe-Weimar.  . 

25.  Augsbourg. 

26.  Saxe-Eisenach. 

27.  Hildesheim. 

28.  Brandenbourg-Anspach. 

29.  Paderborn. 

30.  Brandenbourg  -  Bayreuth. 
34.  Freisingen. 

32.  Wolfenbuttel. 

33.  Landgraviat  de  Thuringe. 

34.  Brunswick -Zell. 

35.  Passau. 

36.  Brunswick -Calemberg. 


37.  Trente. 

38.  Brunswick-Grubenhagen. 

39.  Brixen. 

40.  Halberstadt. 
44.  Carniole. 

42.  Bade -Bade. 

43.  Wurtemberg-Teck. 

44.  Bade -r  Durlach. 

45.  Osnabruck. 

46.  Verden. 

47.  Munster. 

48.  Bade-Hochberg. 

49.  Lubeck. 

50.  Wurtemberg. 
54.  Hanau. 

52.  Holstein-Gluckstadt. 

53.  Fulde. 

54.  Holstein- Oldenbourg. 

55.  Kempten. 

56.  Mecklenbourg-Schwertn. 

57.  Ellwangen. 

58.  Mecklènbourg-Gustrau. 

59.  Ordre  de  Malte. 

60.  Hesse-Darmstadt. 
64.  Berchtoldsgaden. 

62.  Hesse  -  Cassel. 

63.  Westphalie. 

64.  Poméranie  antérieure. 

65.  Holstein -Ploen. 

66.  Poméranie  citérieure. 

67.  Brisgau. 

68.  Saxe-Lauenbourg. 

69.  Corvey. 

70.  Minden. 

74.  Bourgraviat  de  Misnie. 
72.  Leuchtenberg. 
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73.  AnhaJt. 

74.  Saxe-Henneberg. 

75.  Schwerin. 

76.  Camin. 

77.  Ratzebourg. 

78.  Hirschfeld. 

79.  Tyrol. 

80.  Tubingen. 

81.  Querfurth. 

82.  Aremberg. 

83.  Hohenzollern-Heching 

84.  Fritzlar. 

85.  Lobkowitz. 

86.  Salm-Salm. 

87.  Dietrichstein. 

88.  Nassau -Hadamar. 

89.  Zwiefalten. 

90.  Nassau  -  Dillenbourg. 
94.  Avesberg. 

92.  Starkenbourg. 

93.  Ostfrise. 

94.  Furstemberg. 

95.  Schwarzemberg. 

96.  Goettingen. 

97.  Mindelheim. 

98.  Liechtenstein. 

99.  La  Tour  et  Taxis. 
400.  Schwarzbourg. 
404.  Ortenau. 
40j2.  Aschaffenbourg. 
403.  Eichsfeld. 


04.  Blankenbourg. 

05.  Stargard. 

06.  Erfurt. 

07.  Nassau  -Usingen. 

08.  Nassau  -Weilbourg. 

09.  Hohenzollern-Sigmaringen. 
40.  Salm-Kirbourg. 

4  4 .  Furstenberg  -  Baar  et  Stuh- 
lingen. 

4  2.  Schwarzenberg -  Klettgau. 

43.  La  Tour  et  Taxis  -  Buchau. 

44.  Waldeck. 

4  5.  Loewenstein  -  Wertheim. 
4  6.  Oettingen  -  Spielberg. 

47.  Oettingen- Wallerstein. 

48.  Solms-Braunfels. 

19.  Hohenlohe -Neuenstein. 

20.  Hohenlohe  -  Waldenbourg- 
Schillingsfurst. 

24 .  Hohenlohe  -  Waldenbourg- 
:  Bartenstein. 

22.  Isenbourg-Birstein. 

23.  Kaunitz-Rittberg. 

24.  Reuss-Plauen-Graiz. 

25.  Linange. 

26.  Ligne. 

27.  Looz. 

28.  Comtes  de  Souabe. 

29.  Comtes  de  Wettéravie. 

30.  Comtes  de  Franconie. 


1803 


I34.  Comtes  de  Westphalie. 

Le  directoire  du  collège  des  princes  reste  comme  il  était 
précédemment. 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  continueront  à 
être  observés;  et  les  différentes  maisons,  ainsi  que  les  branches 
de  la  môme  maison,  conviendront  entre  elles  des  alternats  nou- 

*  »  ■  ' 

veaux.  j. 

11  n'est  rien  changé  par  l'appel  des  votes  à  l'élévation  ou 
l'égalité  du  rang  des  princes  entre  eux,  et  les  droits  de  chacun 
sont  réservés. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  maintenus  à  leur 
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ancienne  place,  de  manière  que  les  lalera  puissent  être  conser- 
vés, aussi  long-tems  que  le  collège  le  jugera  utile. 

Les  princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  affectés  aux  états 
ci -devant  ecclésiastiques,  qui  leur  sont  donnés  en  indemnité,  n'ac- 
quièrent point  par-là  des  titres  à  un  rang  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  avaient  précédemment. 

Les  princes  qui  reçoivent  de  nouveaux  votes  en  remplace- 
ment des  votes  perdus,  conservent  le  rang  des  anciens. 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d'après  la  dixième 
qui  a  servi  de  base  pour  Tordre  établi  ci -dessus. 

i  •  {    <:  Privilèges  de  non  appcllando. 

§.  33.  Le  privilège  de  non  appellando  illimité  appartient  à 
tous  les  électeurs  pour  toutes  leurs  possessions;  au  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  pour  ses  anciennes  et  nouvelles  possessions; 
et  est  accordé  à  la  maison  de  Nassau,  et  commun,  tant  pour  ses 
anciennes  que  nouvelles  possessions. 

.    Biens  des  grands  chapitres. 

§.  34.  Tous  les  biens  des  grands  chapitres  et  de  leur  dig- 
nitaires sont  incorporés  aux  domaines  des  évéques,  et  passent 
avec  les  évéchés  aux  princes  auxquels  ceux-ci  sont  assignés.  Dans 
les  évéchés  partagés  entre  plusieurs,  lesdits  biens  sont  incorporés 
aux  portions  respectives.  <  » 

Biens  des  chapitre*  non  employés. 

g.  35.  Tous  les  biens  des  chapitres,  abbayes  et  couvens 
fondés,  tant  des  anciennes  que  des  nouvelles  possessions,  tant 
protesta n s  que  catholiques,  tant  médiats  qu'immédiats,  dont  il 
n'a  pas  été  formellement  fait  emploi  dans  les  arrangemens  pré- 
cédons, sont  mis  à  la  libre  et  pleine  disposition  des  princes  terri- 
toriaux respectifs,  tant  pour  dépenses  du  culte,  frais  d'instruction 
et  autres  établissemens  d'utilité  publique ,  que  pour  le  soulagement 
de  leurs  finances,  sous  la  réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  qui  seront  conservées; 

Des  pensions  du  clergé  supprimé,  conformément  aux  régle- 
mens  dont  une  partie  se  trouve  ci -dessous,  et  les  autres  seront 
déterminés  incessamment. 

"§.  36.  Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  nommément  et  for- 
mellement assignés  en  indemnité,  de' même  que  ceux  mis  à  la 
disposition  des  princes  territoriaux,  passent  à  leurs  nouveaux  pos- 
sesseurs avec  tous  leurs  biens,  droits,  capitaux  et  revenus  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  sauf  les  distractions  expresses. 

Biens  des  hôpitaux,  fabriques  etc. 

§.  37.    Les  biens  et  revenus  appartenans  aux  hôpitaux,  fa- 
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briques,  universités,  collèges  et  autres  fondations  pieuses,  comme  4803 
aussi  ceux  des  communes  de  Tune  des  deux  rives  du  Rhin,  situés 
sur  l'autre  rive,  doivent  en  demeurer  distraits,  et  sont  mis  à  la 
disposition  des  gouvernemens  respectifs,  c'est-à-dire,  quant  à  la 
droite  du  Rhin  des  gouvernemens  locaux;  et  il  est  entendu  que  les 
biens  et  revenus  appartenans  aux  institutions  littéraires  précé- 
demment communes  aux  deux  rives,  et  aujourd'hui  continuées  à 
ia  droite,  lesquels  ne  sont  pas  situés  dans  le  territoire  des  prin- 
ces indemnisés,  resteront  attachés  auxdites  institutions  continuées 
à  la  droite  du  Rhin. 

Dettes. 

§.  38.  Les  terres  et  propriétés  assignés  aux  états  d'Empire 
en  remplacement  de  leurs  possessions  à  la  rive  gauche  du  Rhin, 
demeurent  spécialement  affectées  au  paiement  des  dettes  desdits 
princes,  tant  personelles  que  de  celles  provenant  de  leurs  ancien- 
nes possessions,  sauf  les  stipulations  du  traité  de  Lunéville  et  des 
traités  particuliers  conclus  sur  ce  point  entre  la  France  et  aucuns 
des  états  d'Empire. 

Péages  du  Rbfo. 

§.  39.  Tous  les  péages  du  Rhin  perçus,  soit  à  la  droite, 
soit  à  la  gauche  du  fleuve,  sont  supprimés,  sans  pouvoir  être  ré- 
tablis, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sauf  les  droits 
de  douane,  et  un  octroi  de  navigation,  lequel  est  consenti  sur 
les  bases  suivantes: 

Le  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontières  de  la  république 
batave  jusqu'à  celles  de  la  république  helvétique,  un  fleuve  com- 
mun entre  la  république  française  et  l'Empire  germanique,  l'octroi 
de  navigation  est  établi,  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entre 
la  France  et  l'Empire. 

L'Empire,  avec  le  consentement  de  l'empereur,  délègue  plei- 
nement et  entièrement  tous  ses  droits,  à  cet  égard,  à  l'électeur 
archi-chancelier,  qui  est  revêtu  des  pleinspouvoirs  du  corps  ger- 
manique pour  arrêter,  avec  le  gouvernement  français,  tous  les 
réglemens  généraux  et  particuliers  relatifs  à  l'octroi  de  navigation, 
lesquels  réglemens  seront  portés  à  l'approbation  du  collège  élec- 
toral et  à  la  connaissance  du  corps  germanique  par  l'électeur  ar- 
chi-chancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pas  excéder  le 
montant  des  péages  supprimés.  Elle  sera  plus  forte  sur  la  na- 
vigation des  étrangers  que  sur  celle  des  riverains  français  ou  al- 
lemands, et  sur  les  bâtimens  qui  remonteront  le  Rhin,  que  sur 
ceux  qui  le  descendront. 
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4803  La  perception  en  sera  confiée  à  des  mains  uniques,  et  le 
mode  à  adopter  sera  tel  que  la  navigation  soit  retardée  le  moins 
possible. 

Le  directeur -général  de  l'octroi  sera  nommé  en  commun  par 
le  gouvernement  français  et  l'électeur  archi- chancelier,  qui  tien- 
dront respectivement  un  contrôleur  près  de  chaque  bureau  de 
perception.  Les  percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés 
par  l'élécteur  archi -chancelier,  avec  l'agrément  du  souverain  ter- 
ritorial. 

Néanmoins,  ces  bases  d'administration  et  de  perception  sont 
subordonnées  à  l'arrangement  qui  sera  conclu  sur  l'organisation 
de  l'octroi  de  navigation  entre  le  gouvernement  français  et  l'élec- 
teur archi -chancelier. 

Il  n'y  aura  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  quinze  bureaux  de 
perception.  Ces  bureaux  ne  seront  nullement  exempts  de  la  ju- 
risdiclion  des  souverains  territoriaux,  hors  des  objets  de  leur 
service.  Us  en  recevront,  au  contraire,  toute  assistance  en  cas 
de  besoiu. 

Le  produit  brut  de  l'octroi  est  spécialement  affecté  aux  frais 
de  perception  x  administration  et  police. 

Le  surplus  sera  partagé  en  deux  parties  égales,  chacune  de- 
stinée principalement  à  l'entretien  des  chemins  de  hallage  et  tra- 
vaux nécessaires  à  la  navigation  sur  Chaque  rive  respective. 

Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenant  à  la  rive  droite  est 
hypothéqué,  4°  au  complément  de  la  dotation  de  l'électeur  archi- 
chancelier,  et  autres  assignations  portées  aux  §.  9,  44,  4  7,  49 
20;  2°  au  paiement  des  rentes  subsidiairement  et  conditionelle- 
ment  assignées  par  les  §.  7  et  27. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  de  revenu ,  il  servirait  à 
l'amortissement  graduel  des  charges  dont  le  droit  d'octroi  de  na- 
vigation est  grevé.  .  l 

L'électeur  archi -chancelier  se  concertera  annuellement  avec 
le  gouvernement  français  et  les  princes  territoriaux  riverains  do 
la  droite  du  Rhin,  pour  l'entretien  des  chemins  de  hallage  et  tra- 
veaux  nécessaires  à  la  navigation  dans  l'étendue  des  frontières  re- 
spectives sur  le  Rhin.  I 

Fiefs.  .   •.  '      ■'.  '  . 

§.  40.  Tous  les  fiefs  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin,  et  re- 
levant de  cours  féodales  ci -devant  établis  à  la  rive  gauche,  re- 
lèvent désormais  directement  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  si 
la  supériorité . territoriale  y  est  attachée  comme  états  d'Empire; 
dans  le  cas  contraire,  ces  fiefs  relèvent  du  prince  territorial  dans 
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les  états  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins  les  fiefs  ci-devant  de  1803 
Mayence,  et  jouissant  de  la  supériorité  territoriale,  relèvent  d'Aschaf- 
fenbourg. 

Il  dépend  des  nouveaux  souverains  de  se  contenter  provisoi- 
rement, et  jusqu'au  prochain  cas  de  reprise  de  fief,  d'une  simple 
reconnaissance  de  la  part  des  nouveaux  vassaux,  ou  bien  d'in- 
sister sur  la  formalité  de  l'investiture.  Les  vassaux  seront  toute- 
fois dans  ce  dernier  cas  affranchis  des  taxes  féodales  et  autres 
emolumens  d'usage. 
.mi  Votes  des  comtes. 

<  ■  * 

§.  44.  Les  votes  des  comtes  immédiats  d'Empire  se  trou- 
vant, d'après  le  §.  24  transportés  sur  les  territoires  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité,  le  mode  d'exercice  de  ces  voix  et  des 
prérogatives  y  attachées  sera  déterminé  par  un  règlement  par- 
ticulier. ■  \  -  »  • 

Les  votes  ecclésiastiques  sont  exercés  conformément  aux  dis- 
positions du  §.32.  1 

.  *        ■       .  ... 

Couvons  de  femmes  et  d'hommes. 
§.  42.  La  sécularisation  des  couvens  de  femmes  recluses  ne 
peut  s'effectuer  que  de  concert  avec  l'évêque  diocésain;  mais  les 
couvens  d'hommes  seront  à  la  disposition  des  princes  territoriaux, 
ou  des  nouveaux  possesseurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les 
conserver  à  leur  gré.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
de  novices  que  du  consentement  du  prince  territorial  ou  du  nou- 
veau possesseur. 

Époque  de  la  jouissance  'des  indemnités.  .  '  1 

§.  43.  La  jouissance  des  biens  assignés  en  indemnité  com- 
mence du  premier  décembre  1802  pour  les  princes  et  états  in- 
demnisés qui  n'auraient  pas  été  dans  le  cas  de  prendre  posses- 
sion civile  avant  la  présentation  des  déclarations  des  puissances 
médiatrices;  et  la  possession  civile  a  lieu  pour  tous  huit  jours 
avant  le  premier  décembre. 

Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition  des  usu- 
fruitiers jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nouvelles,  appartiendront 
aux  anciens  possesseurs,  sauf  tous  autres  arrangemens  convenus 
entre  les  parties  intéressées. 

Aliénations  annullées. 
§.  44.    Toutes  aliénations  qui,  ne  sont  pas  une  suite  de  l'ad- 
ministration ordinaire,  et  qui  auraient  été  faites  par  les  abbayes 
et  couvens  après  le  24  août  4802,  sont  déclarées  nulles. 

Succession  de  famille. 

§.  45.    Les  dispositions  précédentes  rendent  caduques  toutes 
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1803  les  prétentions  qui  existaient  sur  les  terres  cédées  à  la  républi- 
que française  par  le  traité  de  Lunéville.  Néanmoins  il  est  en- 
tendu que  les  droits  de  succession  de  famille  existans  sur  des 
possessions,  situées  à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  échangées,  sont 
transportés  sur  les  objets  donnés  en  indemnité  et  en  échange 
comme  surrogat.  Sont  également  caduques  les  prétentions  qui 
existant  sur  les  biens  donnés  en  remplacement  à  la  rive  droite 
du  Rhin,  n'auraient  pas  été  produites  et  jugées  ou  arrangées  à 
l'amiable  dans  le  terme  d'un  an,  à  compter  du  premier  décembre 
1802.  S'il  arrivait  que  par  défaut  de  jugement,  ou  par  refus  de 
transaction  équitable,  une  prétention  produite  ne  fût  pas  terminée 
à  l'expiration  de  ladite  année,  elle  sera  jugée  sans  appel  par  ju- 
gement des  austrégues,  dans  le  terme  d'une  seconde  année. 
Gomme  l'électeur  archi-chancelier  est  doté  ex  jure  novo,  il  faut 
pour  maintenir  sa  dotation ,  qu'en  cas  de  perte  de  revenus  ré- 
sultans d'une  prétention  contre  lui ,  cette  perte  soit  compensée 
par  la  concession  de  ceux  des  fiefs  relevans  de  l'empereur  et 
de  l'Empire  qui  deviendraient  vacans. 

Échanges  et  transactions  réservées. 

§.  46.  Tous  échanges,  purifications  de  territoire  et  trans- 
actions quelconques  des  princes,  états  et  membres  de  L'Empire 
entre  eux,  qui  auront  lieu  dans  le  terme  d'un  an,  auront  même 
force  et  exécution,  que  s'ils  étoient  effectivement  insérés  dans  le 
présent  acte.  • 

Sort  des  anciens  souverains. 
§.  47.  Quant  au  sort  des  anciens  souverains  et  possesseurs 
et  du  clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que  leurs  anciens  officiers, 
tant  auliques  que  civils  et  militaires,  et  quant  aux  obligations 
particulières  des  princes  et  états  indemnisés  concernant  l'entre- 
tien convenable  desdits  souverains  et  autres  individus,  les  con- 
stitutions des  pays ,  l'acquittement  des  dettes  et  en  particulier  le 
paiement  de  la  contribution  destinée  à  l'entretien  de  la  chambre 
impériale,  lesquelles  obligations  commencent  à  l'entrée  en  jouis- 
sance effective  des  pays  donnés  en  indemnité,  les  paragraphes 
suivans  contiennent  les  dispositions  arrêtées  à  leur  égard.  *< 

Souverains  dépossédés.  -  .      «  w\ 

§.  48.  Tous  les  souverains  dépossédés  conservent  leur  dig- 
nité personelle  avec  le  rang  qui  y  est  attaché,  de  même  que  la 
jouissance  de  leur  immédiateté  personelle. 

Princes  éveques  etc.  jurisdiction. 
§.  49.    Les  princes  évéques,  abbés  ou  prévôts  princiers, 
conservent  en  outre  la  jurisdiction  sur  les  personnes  employées 
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à  leur  service,  de  manière  qu'ils  puissent,  dans  les  causes  civi-  4803 
les,  choisir,  après  en  avoir  informé  les  autorités  supérieures  du 
pays,  le  tribunal  de  première  instance  auquel  elles  devront  être 
portées,  et  dans  des  cas  criminels,  prendre  les  premières  infor- 
mations. Les  causes  civiles  passeront ,  quant  aux  autres  instances, 
aux  tribunaux  d'appel  du  souverain;  dans  les  affaires  criminelles 
au  contraire,  lorsque  la  compétence  sera  duement  constatée,  le 
prévenu  sera  traduit  devant  les  tribunaux  criminels  du  pays.  11 
est  entendu  que  tous  les  serviteurs  d'un  tel  prince  devront  se 
soumettre  aux  lois  existantes  du  pays,  ou  qui  pourront  être  ren- 
dues dans  la  suite  et  particulièrement  aux  ordonnances  de  police. 

Leurs  habitations. 

§.  50.  Il  est  assuré  à  tous  les  souverains  ecclésiastiques 
dépossédés  à  vie  durante,  et  suivant  leurs  différons  grades,  un 
logement  gratuit,  convenable  à  leur  rang  et  état,  avec  l'ameuble- 
ment et  le  service  de  table.  Les  princes -évêques  et  princes- 
abbés  du  premier  rang  auront  de  plus  une  habitation  d'été.  Il 
est  aussi  entendu  que  tous  les  meubles  qui  leur  appartiennent 
en  propre,  doivent  leur  être  laissés  entièrement;  mais  que  ce 
qui  appartient  à  l'état  doit  retourner  à  celui-ci  après  leur  décès. 

Leur  sustentation. 

§.  54.  La  sustentation  des  souverains  ecclésiastiques,  dont 
les  pays  passent  en  entier  ou  en  majeure  partie,  avec  leurs  ré- 
sidences, à  des  souverains  séculiers,  ne  peut  être  déterminée  vu 
la  différence  de  leurs  revenus,  qu'en  proportion  desdits  revenus; 
en  conséquence,  il  ne  peut  être  établi  qu'un  minimum  et  un 
maximum  lesquels  sont  réglés  de  la  manière  suivante,  savoir: 

o.  Pour  les  princes -évêques  le  minimum  à  vingt  mille,  et 
le  maximum  à  soixante  mille  florins. 

Pour  le  prince -évêque  de  Wurzbourg  en  sa  qualité  de  coad- 
juteur  de  Bamberg,  en  sus  la  moitié  de  ce  maximum. 

6.  Pour  les  princes -abbés  et  prévêts  du  premier  rang,  le 
minimum  des  princes- évêques. 

Pour  tous  les  autres  princes- abbés  le  minimum  à  six  mille 
et  le  maximum  à  douze  mille  florins. 

Pour  les  princesses -abesses  le  minimum  à  trois  mille  et  le 
maximum  à  six  mille  florins.  1 

c.  Pour  les  prélats  et  abbesses  d'Empire ,  de  même  que 

d.  Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  à  deux  mille  et 
le  maximum  à  huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'entend  point  restreindre 
la  générosité  des  nouveaux  souverains;  chacun  d'eux  est  libre  de 
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1803  déterminer  ultérieurement  ce  qu'il  croira  pouvoir  accorder  par 
des  considérations  et  égards  particuliers. 

La  députation  d'Empire  s'attend  que  les  nouveaux  souverains 
séculiers  lui  feront  connaître  positivement  au  plus  tard  dans  quatre 
semaines  comment  ce  règlement  aura  été  exécuté,  à  la  satisfac- 
tion des  souverains  dépossédés ,  ou  devra  l'être  dans  la  suite  par 
les  prélatures  à  supprimer,  afin  que  si,  contre  son  attente  l'ap- 
plication des  règles  ci  -  dessus  établies  éprouvait  quelque  difficulté 
pour  l'une  ou  l'autre  détermination  la  députation  put  en  connaître. 

Évèques  suflragants ,  capitulaJres  etc. 

§.  52.  Les  évéques  suffragants  pourvus  de  prébendes,  lés 
capitulaires  des  grands  chapitres,  dignitaires  et  chanoines  des 
chapitres  nobles,  conserveront  à  vie  leurs  habitations  chapitrales. 
Les  dépenses  faite3  pour  l'achat  ou  le  droit  d'option  de  leurs 
maisons,  devront  être  bonifiées,  soit  à  eux,  soit  à  leurs  héritiers, 
si  le  souverain  veut  en  disposer  après  leur  décès.  Il  leur  est 
réservé  en  outre  la  propriété  particulière  de  leurs  habitations, 
là  ou  elle  leur  était  attribuée  par  l'observance. 

v,  Leur  sustentation.  • ,.,  .' 

§.  53.  Pour  leur  sustentation  future,  on  devra  laisser  aux 
capitulaires  des  grands  chapitres,  dignitaires  et  chanoines  des 
chapitres  nobles  les  neuf  dixièmes  du  total  de  leurs  anciens  reve- 
nus ;  et  à  chacun  en  particulier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent. 
On  devra  également  laisser  aux  vicaires  la  jouissance  de  leur 
logement  actuel;  et,  attendu  qu'ils  sont  pour  la  plupart  mal  payés, 
celle  de  leurs  revenus  en  entier,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés 
dans  d'autres  emplois  ecclésiastiques,  à  charge  par  eux  de  con- 
tinuer, en  attendant,  de  vaquer  au  service  de  l'église. 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d'une  partie  de  leurs 
prébendes,  devront  être  traités  a  l'instar  des  capitulaires,  quant 
à  leur  quote  de  sustentation,  et  ils  entreront  successivement  en 
jouissance  de  prébendes  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer, 
à  moins  que  le  souverain  ne  s'arrange  avec  eux  d'une  autre 
manière.  :  \ 

Capitulaires  etc.  encore  en  carence. 

§.  54.  Les  capitulaires  et  les  domiciliaires  des  grands  cha- 
pitres, ainsi  que  des  chapitres  nobles  et  médiats  qui,  suivant 
leurs  différens  statuts,  n'entrent  en  jouissance  qu'après  l'expira- 
tion des  années  de  carence,  ou  à  la  suite  d'autres  circonstances, 
pourvu  qu'ils  se  trouvent  dans  la  possession  effective  de  leurs 
prébendes ,  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  s'en  trouvent  déjà 
en  jouissance  réelle. 
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Chanoinesses. 

§.  55.    Les  chanoinesses  conserveront  la  jouissance  de  ce  4803 
qu'elles  ont  eu  jusqu'ici,  aussi  longtems  que  les  nouveaux  sou- 
verains ne  préféreront  pas  de  les  supprimer,  moyennant  un  ar- 
rangement à  déterminer  à  leur  satisfaction. 

§.  56.  Les  dispositions  suivantes,  à  l'égard  des  personnes 
au  service  des  princes ,  sont  également  applicables  aux  serviteurs 
soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers  des  chapitres. 

Conventuels,  lais. 

§.  57.  Les  conventuels  des  abbayes  princières  et  immédiates 
de  l'Empire  continueront  d'être  entretenus  dans  quelque  com- 
munauté d'une  manière  convenable  et  conforme  à  leur  ancien 
genre  de  vie.  Ceux  qui  en  sortiront  avec  l'agrément  du  sou- 
verain, toucheront,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  établis,  une 
pension  de  3  à  600  florins ,  suivant  les  revenus  de  leur  fondation. 

Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustentation  des 
frères  laïs.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  encore  liés  par  des 
voeux,  peuvent  être  renvoyés  par  le  souverain  avec  une  pension 
proportionnelle  de  trois  années. 

Précistes,  Pa  ni  s  tes. 

§.  58.  Les  précistes  impériaux  qui  ont  déjà  présenté  leurs 
titres  aux  chapitres,  et  qui  n'auront  pas  laissé  passer  leur  tonte 
lorsqu'il  aura  eu  lieu,  recevront  en  cas  de  vacance  une  pension 
proportionelle. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  panistes  qui 
ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs  bénéfices  laïques. 

§.  59.  Quant  aux  serviteurs  auliques,  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers ,  aux  militaires  et  aux  pensionnaires  des  souverains  ecclé- 
siastiques, villes  impériales  et  corporations  immédiates,  que  le 
souverain  dépossédé  n'aura  pas  conservé  à  son  service  person- 
nel ,  ainsi  qu'aux  serviteurs  des  cercles ,  là  où  ceux  -  ci  subiraient 
un  changement,  il  leur  est  conservé  à  tous  la  pleine  et  entière 
jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appointemens  et  émolumens  légi- 
times; et  ces  derniers  cessant,  il  leur  sera  alloué  une  bonifica- 
tion à  régler  en  remplacement;  à  charge  par  eux  de  se  laisser 
employer,  même  ailleurs,  et  dans  d'autres  emplois  au  gré  du 
nouveau  souverain,  et  d'après  leurs  talens  et  connaissances.  Ce- 
pendant ceux  de  ces  serviteurs  qui  seraient  domiciliés  dans  une 
province,  et  qu'on  voudrait  transférer  contre  leur  gré  dans  une 
autre,  auront  le  choix  de  se  faire  porter  sur  l'état  des  pensions. 
Dans  ce  dernier  cas  on  conservera  comme  pension  a  celui  qui 
aura  quinze  années  de  service,  ses  appointemens  et  émolumens 


Digitized  by  Google 


62 


ALLEMAGNE. 


4803  en  entier;  à  celui  qui  aura  dix  années  de  service  la  moitié  de 
leurs  appointemens.  Les  pensionnaires  actuels  continueront  de 
toucher  leurs  pensions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  récemment  des  abus 
à  ce  sujet. 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  à  son  service 
quelqu'  employé,  il  conservera  ses  appointemens  à  vie.  Mais  si 
depuis  le  24  août  de  cette  année,  il  a  été  accordé  de  nouvelles 
pensions,  des  augmentations  de  traiteinens,  ou  bien  établi  de 
nouveaux  traitemens,  il  dépend  comme  de  raison  du  nouveau 
souverain  de  décider  s'il  juge  ces  concessions  conformes  aux 
principes  de  la  justice  et  d'une  bonne  administration. 

•  •  * 

Constitution  politique  des  étals  à  séculariser. 

§.  60.  La  constitution  politique  actuelle  des  pays  à  sécu- 
lariser en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  des  conventions  formelles 
entre  le  souverain  et  le  pays  et  sur  d'autres  lois  de  l'Empire, 
sera  maintenue  intacte,  sans  que  cependant  le  nouveau  souve- 
rain ait  les  mains  liées  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'administration 
civile  et  militaire,  à  son  amélioration  et  simplification. 

Régaliens. 

§.  61.  Les  régaliens,  domaines  épiscopaux,  possessions  et 
revenus  des  grands-chapitres  passent  au  nouveau  souverain. 

Diocèses. 

§.  62.  Les  diocèses  archi  -  épiscopaux  et  épiscopaux  restent 
dans  leur  état  actuel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  une  autre  orga- 
nisation diocésaine,  conformément  aux  lois  de  l'Empire,  de  la- 
quelle dépendra  aussi  l'établissement  futur  des  chapitres  calhé- 
draux. 

Culte. 

§.  63.  L'exercice  du  culte  actuel  de  chaque  pays  est  main- 
tenu et  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Il  est  laissé  en  particu- 
lier à  chaque  religion  la  possession  et  la  jouissance  paisible  des 
biens  d'église  et  fonds  d'écoles  qui  lui  appartiennent,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  traité  de  Westphalie.  Toutefois  il  dé- 
pend du  souverain  de  tolérer  des  individus  d'un  autre  culte,  et 
de  leur  accorder  la  pleine  jouissance  des  droits  civils. 

Chapitres  etc.  médiats. 

§.  64.  Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  médiats  dans  les 
pays  à  séculariser  seront  traités  sur  le  pied  établi  ci- dessus 
pour  les  immédiats;  c'est-à-dire,  que  les  chanoines  de  chapitres 
médiats  supprimés  conserveront  avec  leurs  habitations  les  neuf 
dixièmes  de  leur  revenu  actuel.  Les  vicaires  le  conserveront  en 
entier,  et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de  ce  dont  ils  peu- 


Digitized  by  Google 


ALLEMAGNE. 


vent  déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont  aux  chapitulaires.  Néan-  4803 
moins  les  chanoines  dont  le  revenu  n'excède  pas  en  totalité  huit 
cents  florins,  le  conserveront  en  entier  à  l'instar  des  vicaires. 
Les  abbés  dont  Pimmédiateté  a  jusqu'ici  été  contestée,  ou  qui 
sont  incontestablement  médiats,  recevront,  proportionnellement  au 
revenu  de  leurs  abbayes,  une  pension  de  deux  à  huit  mille  flo- 
rins: leurs  conventuels  et  ceux  des  autres  couvents  trois  à  six 
cents  florins.  Les  frères  laïs  et  novices  seront  traités  sur  le 
même  pied  établi  ci- dessus  pour  ceux  des  fondations  immédiates. 
Ce  qui  a  été  stipulé  à  l'égard  des  employés  en  général,  s'applique 
également  aux  serviteurs  de  toutes  ces  corporations.  1  • 

Fondations  pieuses.  :  , 

§.  65.  Les  fondations  pieuses  et  de  charité  seront  conser- 
vées comme  toute  propriété  particulière  en  restant  toutefois  sou- 
mises à  la  surveillance  et  à  l'autorité  des  souverains. 

Garantie  des  pensions. 
§.  66.  Afin  de  garantir  autant  que  possible  la  subsistance 
de  ce  grand  nombre  de  personnes  de  distinction  et  autres  vic- 
times, les  nouveaux  souverains  devront  assigner  tous  ces  fonds 
de  sustentation  sur  les  recettes  les  plus  à  leur  portée,  et  les 
faire  acquitter  par  trimestre  et  sans  retard,  comme  ayant  l'hy- 
pothèque la  plus  privilégiée  sur  les  revenus  du  pays  en  bonnes 
espèces,  sur  le  pied  de  vingt -quatre  florins  au  marc.  Ën  con- 
séquence ils  ne  pourront  pas  permettre  à  leurs  tribunaux  de 
saisir  ces  fonds  alimentaires. 

Devoirs  des  directoires  des  cercles. 

§.  67.  Les  directoires  des  cercles  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  toutes  ces  stipulations  et  de  décréter  et  faire  effec- 
tuer, à  la  première  réquisition  des  pensionnaires,  sans  accorder 
de  délai,  ni  admettre  d'opposition,  l'exécution  contre  les  auto- 
rités déléguées  à  cet  effet,  qui  ne  pourront  pas  justifier  du  paie- 
ment par  la  quittance,  et,  dans  le  cas  où  ces  paiements  cour- 
raient quelques  risques,  de  prendre  les  revenus  en  administra- 
tion immédiate  en  tant  qu'ils  seraient  nécessaires  pour  cet  objet. 

Pays  ecclésiastiques  divisés. 

§.  68.  Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne  passent  pas 
en  totalité  ni  en  majeure  partie,  avec  leurs  résidences  à  un  seul 
souverain  séculier,  mais  qui  sont  répartis  entre  plusieurs  et  dont 
les  résidences  et  la  plus  grande  partie  du  territoire  se  trouvent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  les  principes  établis  ci -dessus  sont 
également  applicables,  tant  à  la  sustentation  des  personnes  lésées 
par  ces  changemens,  qu'à  la  sûreté  des  serviteurs,  à  la  garantie 
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1 803  du  culte ,  etc.  La  répartition  des  sommes  fixées  pour  cette  sus- 
tentation, et  les  fonds  sur  lesquels  elles  seront  assignées,  exigent 
cependant,  pour  ces  pays,  de  nouvelles  dispositions  particuliè- 
res. —  En  conséquence,  les  charges  spécialement  affectées  à 
quelques  districts,  telles  que  l'entretien  d'un  couvent  médiat,  ce- 
lui des  employés  et  serviteurs  d'un  bailliage,  etc.,  seront  suppor- 
tées par  les  seuls  souverains  auxquels  ce  district  aura  été  dévolu. 
La  sustentation  des  personnes  dépendantes  des  chapitres  cathé- 
draux  et  des  corporations  ecclésiastiques  et  séculières,  qui  pos- 
sédaient des  fonds  en  propre  ne  peut,  dans  un  pays  ecclésiasti- 
que démembré,  être  supportée  par  toute  la  masse,  mais  unique- 
ment par  ceux  qui  acquièrent  les  biens  et  revenus  desdits  cha- 
pitres cathédraux  et  corporations ,  et  sera  répartie  entre  eux  pro- 
portionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  répartir  entre  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs d'un  tel  pays,  que  les  charges  qui  concernent  la  totalité 
dudit  pays,  auxquelles  charges  appartient  principalement  la  sus- 
tentation du  souverain  ecclésiastique  dépossédé.  Tous  les  co- 
partageans  devront  s'entendre  à  ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dans 
le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arranger  à  l'amiable 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  les  princes  convoquans  des 
cercles  et  dans  les  cercles  du  Haut-  et  Bas -Rhin  qui  sont  parti- 
culièrement dans  ce  cas,  Mayence  et  Hesse-Cassel  examineront 
conjointement  ces  objets,  et  arrêteront  les  dispositions  nécessaires. 

Trêves. 

§.  69.  Quant  aux  pays  dont  les  souverains  ecclésiastiques 
ont  perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  les- 
dits  pays  y  situés,  mais  qui  ont  cependant  encore  conservé  des 
possessions  considérables  sur  la  rive  droite,  on  doit  principale- 
ment avoir  égard  à  S.  A.  E.  de  Trêves,  comme  électeur  d'Em- 
pire, à  son  grand-chapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les  restes 
des  pays  et  revenus  de  l'électorat  sur  la  rive  droite,  ne  suffisent 
pas  à  beaucoup  près  pour  subvenir  à  cette  sustentation,  d'autant 
plus  que  le  grand -chapitre  de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond 
particulier  sur  cette  rive,  l'entretien  de  S.  A.  E.  est  fixé  à  cent 
mille  florins. 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  électeurs  à  in- 
troduire, est  invité  à  se  charger  de  cette  somme,  à  la  payer 
annuellement  à  l'électeur  de  Trêves,  à  des  époques  déterminées, 
et  à  statuer  sur  le  règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  parti- 
culier du  collège  électoral.  11  est  de  plus  arrêté  que  la  ville  im- 
périale d'Àugsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E.  son  château  épis- 
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copal  et  les  bâtimens  nécessaires  pour  les  personnes  à  son  ser-  4803 

vice,  avec  l'ameublement  actuel  et  les  immunités  dont  ce  prince 

a  joui  jusqu'à  présent  dans  toute  leur  étendue. 

Sa  sustentation. 

§.  70.  Les  nouveaux  possesseurs  des  restes  du  pays  de 
Trêves,  étant  entièrement  dispensés  de  contribuer  à  cette  sus- 
tentation, devront  se  charger  d'une  part  proportionnellement  plus 
grande  pour  la  sustentation  du  grand-chapitre  et  des  serviteurs 
de  Trêves.  Mayence  et  Hesse  -  Cassel  sont  également  chargés  de 
déterminer  leur  juste  quote-part  à  ces  pensions. 

Cologne. 

§.  74.  Le  règlement  de  la  sustentation  du  grand -chapitre 
de  Cologne  devra,  à  l'instar  de  celui  de  Trêves,  être  non  seu- 
lement proportionné  aux  possessions  et  revenus  dudit  chapitre 
sur  la  rive  droite;  mais  on  aura  aussi  égard  à  ce  que  les  nou- 
veaux possesseurs  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'entretenir  un  prince 
sur  les  revenus  des  pays  qui  leur  sont  dévolus;  en  conséquence, 
les  commissaires  sus  -  mentionés  devront  chercher  à  pourvoir  à 
la  sustentation  convenable  du  grand-chapitre  de  Cologne,  d'après  les 
considérations  établies  ci -dessus. 

Autres  ecclésiastiques. 
§.  72.  Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  ecclésiasti- 
ques, qui  passent  en  totalité  ou  en  majeure  partie  avec  les  ré- 
sidences des  anciens  souverains  à  un  souverain  séculier  ou  qui 
ne  passent  ni  en  totalité  ni  en  majeure  partie,  avec  les  résidences 
à  un  possesseur  séculier,  mais  qui  sont  répartis  entre  plusieurs 
et  dont  les  résidences  et  la  plus  grande  partie  du  pays  sont 
situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  est  également  applicable  à  tous 
les  autres  souverains  ecclésiastiques ,  grand -chapitres,  serviteurs, 
chapitres,  fondations  et  couvens  médiats,  corporations  ecclésias- 
tiques compris  dans  cette  classe.  Il  est  entendu  toutefois  que 
la  sustentation  de  toutes  les  personnes  appartenant  à  cette  classe, 
dont  les  fonds  ne  sont  pas  situés  en  entier  sur  la  rive  droite, 
ne  peut  pas  être  aussi  considérable  que  celle  des  personnes  dé- 
signées ci -dessus,  mais  qu'elle  sera  principalement  déterminée 
d'après  les  revenus  qui  leur  restent  sur  cette  rive.  En  consé- 
quence ,  la  sustentation  de  ces  chapitres  et  couvens  ne  peut  être 
généralement  fixée  aux  neuf- dixièmes  de  leurs  anciens  revenus. 

Serviteurs  du  bailliage  sur  l'autre  rive. 

§.  73.   Les  serviteurs  qui  n'ont  pas  d'emploi  local  dans  les 
bailliages  de  la  rive  droite,  ne  peuvent  attendre  quelque  secours 
des  nouveaux  possesseurs  que  dans  la  proportion  des  parties  de 
territoire  restans  sur  cette  rive,  comparées  à  tout  le  pays,  à 
II.  5 
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1803  moins  qu'à  l'instar  des  serviteurs  électoraux  do  Cologne,  employés 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ils  n'aient  été  appellés  expressément 
par  leurs  souverains  pour  l'administration  des  pays  de  ladite  rive  ; 
dans  lequel  cas  on  leur  continuera  leurs  appointemens  en  entier. 

Chanoines. 

§.  74.  Cette  disposition  est,  en  général,  restreinte  aux  ca- 
pitulâmes et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  leurs  souverains  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  et  qui  n'ont  point  établi  depuis  leur  domi- 
cile sur  la  rive  gauche  ;  principe  qui  doit  être  appliqué  générale- 
ment. Cependant  les  chanoines  qui  n'ont  pas  passé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  mais  qui  sont  restés  à  leurs  cathédrales,  seront 
assimilés  à  ceux  qui  ont  passé  ce  fleuve,  dans  le  cas  où  ils 
s'établiraient  dans  la  suite  sur  la  rive  droite. 

Baie;  Liège. 

§.  75.    Quant  aux  souverains  ecclésiastiques,  auxquels  il 
reste  très -peu  de  pays  et  de  revenus  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
tel  que  le  prince -évéque  de  Bâle,  et  à  leurs  grands  chapitres  et 
serviteurs,  ou  qui  ont  tout  perdu  sur  la  rive  gauche,  tel  que  le 
prince-évôque  de  Liège,  il  est  nécessaire  de  déterminer  un  fond 
particulier  pour  leur  sustentation  convenable.    En  conséquence, 
la  sustentation  «du  prince -évéque  de  Liège,  dont  la  situation  est 
unique,  est  fixée  à  20  mille  florins.    Les  princes -évôqu es  qui 
étaient  en  possession  de  deux  ou  plusieurs  évéchés,  contribue- 
ront pour  la  formation  de  cette  somme  du  dixième  de  la  pension 
qu'ils  tirent  pour  l'un  de  leurs  évéchés.   Us  consacreront  égale- 
ment un  vingtième  des  revenus  d'un  de  leurs  évéchés,  pour  for- 
mer la  moitié  de  ce  minimum  c'est-à-dire  \Q  mille  florins  pour 
le  prince  -  évéque  de  Bâle,  vu  qu'il  ne  lui  est  resté  que  quel- 
ques parcelles  de  son  pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin.    Dans  le 
cas  ou  l'un  des  princes  -évéquc3  contribuant  d'un  dixième  et  d'un 
vingtième  sur  un  de  ces  bénéfices  en  faveur  des  princes  -  évéques 
de  Liège  et  de  Bâle,  viendrait  à  mourir  avant  l'un  de  ces  der- 
niers, le  prince  territorial  à  qui  une  telle  pension  retomberait, 
serait  chargé  de  continuer  auxdils  princes -évéques  le  paiement 
du  dixième  et  du  vingtième  qui  leur  reviennent.    Les  princes- 
évôques  de  Bâle  et  de  Liège  sont  en  outre  recommandés  à  la 
collation  des  premiers  sièges  épiscopaux  disponibles.  11  leur  sera, 
toutefois,  libre  d'accepter,  ou  non,  des  évéchés,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  leur  être  tenu  compte  sur  les  revenus  de 
l'évéché,  de  leur  somme  de  sustentation  déjà  fixée  au  minimum. 

Les  deux  sommes  sus- mentionnées  seront  fournies  d'après 
la  répartition  suivante  par  M.  M.  les  princes -évéques;  savoir: 
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L'évêque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60  mille  flo-  4803 
rins,  comme  évéque  d'Augsbourg;  savoir:  à  l'évêque  de  Baie 
3  mille  florins;  à  l'évêque  de  Liège  6  mille  florins. 

Plus,  comme  prévôt  d'Elwangen,  de  sa  pension  de  20  mille 
florins,  à  l'évêque  de  Bàle  mille  florins,  à  celui  de  Liège  2  mille 
florins. 

L'évêque  de  Wurtzbourg,  de  sa  pension  de  30  mille  florins, 
comme  coadjuteur  de  Bamberg,  à  l'évêque  de  Bàle  mille  cinq 
cents  florins;  à  celui  de  Liège,  3  mille  florins. 

L'évêque  de  Hildesheim  et  Paderborn  reçoit  pour  ces  deux 
sièges  50  mille  écus  de  Prusse,  ou  80  mille  florins;  ainsi  de  la 
moitié  il  donnera  2  mille  florins  à  Bâle,  et  4  mille  à  Liège. 

L'évêque  de  Ratisbonne,  de  sa  pension  de  20  mille  florins, 
pour  Freysingen,  mille  florins  à  Bâle,  et  2  mille  à  Liège. 

Le  même,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  prévôté  de 
Berchtolsgaden,  mille  florins  à  Bâle,  2  mille  florins  à  Liège. 

L'électeur  arcbi-  chancelier  de  sa  pension  de  40  mille  florins, 
comme  prince  -  évéque  de  Constance  500  florins  à  Bâle,  mille  à 
Liège. 

A  l'égard  des  grands-chapitres  et  serviteurs  auxquels  les 
nouveaux  princes  territoriaux,  en  raison  de  leurs  biens  et  reve- 
nus situés  à  la  rive  droite  du  Rhin,  ne  seraient  pas  en  état  de 
fournir  leur  sustentation  nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne, 
Trêves,  Worms,  Liège,  Bâle,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas,  il  sera  formé  pour  ceux  une  caisse 
particulière,  pour  laquelle  il  sera  retenu  à  chaque  chanoine  ayant 
plus  d'une  prébende,  deux  dixièmes  de  chaque  neuf  dixième 
qu'ils  ont  à  retirer  de  celte  prébende;  laquelle  caisse  sera  con- 
fiée à  l'électeur  archi- chancelier  de  l'Empire  pour  la  distribution 
en  être  faite  par  lui  dans  de  justes  proportions,  et  de  manière 
à  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds  pourront  le  per- 
mettre. N'en  seront  pas  moins  tenus  pour  cela  les  princes  ter- 
ritoriaux qui  reçoivent  les  restes  de  ce  pays,  ainsi  que  des  re- 
venus des  grands  -  chapitres  et  autres  corporations,  de  pourvoir 
proportionellement  à  l'entretien  des  parties  souffrantes. 

Serviteurs  des  corporations  supprimées. 

§.  76.  Enfin,  quant  aux  ecclésiastiques  et  serviteurs,  dont 
les  corporations  ont  été  supprimées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  qui  ont  cependaut  encore,  plus  ou  moins,  de  biens  sur  la 
rive  droite,  biens  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  nouveaux 
souverains  locaux,  il  est  entendu,  que  lesdits  souverains,  autant 
que  ces  revenus  y  suffiront,  sont  à  l'instar  de  tous  les  autres 
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nouveaux  possesseurs  chargés  de  la  sustentation  des  personnes 
qui,  étant  nées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  y  ont  été  renvoyées 
par  le  gouvernement  français,  sans  pension,  pour  y  être  entre- 
tenues, ou  qui  se  sont  déjà  établies  sur  cette  rive  pendant  la 
guerre,  à  cause  de  ces  revenus  et  de  leur  administration,  ainsi 
que  pour  leur  subsistance,  et  qui  en  ont  effectivement  joui  jus- 
qu'à présent.  En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  laisser,  à  vie 
durante,  à  ces  infortunés  la  jouissance  desdits  revenus,  auxquels 
ils  ont  un  droit  fondé,  et  il  ne  pourra  en  élre  disposé  qu'après 
leur  décès. 

Dettes  affectées  aux  pays  d'Indemnité. 
§.  77.  Comme  il  est  nécessaire  pour  rassurer  les  créanciers 
de  pourvoir  aux  dettes  affectées  aux  pays  donnés  en  indemnité, 
il  est  entendu  que  dans  les  pays  qui  passent  en  entier  d'un  sou- 
verain ecclésiastique  à  un  souverain  séculier,  ce  dernier  doit  se 
charger  de  toutes  ces  dettes,  tant  domaniales  que  territoriales, 
les  acquitter  et  en  payer  les  intérêts  sur  ses  nouveaux  revenus 
et  impositions,  de  la  même  manière  que  le  souverain  ecclésiasti- 
que aurait  été  tenu  de  le  faire. 

Créanciers  hypothécaires  dans  les  pays  partagés. 
§.  78.  Dans  les  pays  ecclésiastiques  partagés  entre  plusieurs, 
le  créancier  auquel  il  a  été  assigné  une  hypothèque  spéciale  peut 
s'en  tenir  à  cette  hypothèque,  de  manière  que  les  co-partageans 
d'un  tel  pays  qui  sont  nantis  de  cette  hypothèque  spéciale ,  soient 
obligés  de  lui  en  payer  provisoirement  intérêts.  Ces  dettes, 
ainsi  que  celles  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  générale,  ou  ver- 
sionem  in  rem,  et  enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs  hypothèques 
spéciales,  telles  que  les  péages,  seront  ensuite  réparties  comme 
dettes  générales  du  pays,  entre  tous  les  co-partageans  dudit  pays, 
en  quote- parts  proportionnes;  savoir,  les  dettes  domaniales  à 
raison  du  produit  des  domaines,  et  les  dettes  territoriales  d'après 
le  rôle  des  contributions. 

Payés  provisoirement  par  le  chef-lieu. 

§.  79.  Mais  afin  que  les  créanciers  ne  soient  pas  obligé 
d'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'à  cette  répartition,  il 
est  établi,  à  l'égard  des  capitaux  dépourvus  d'hypothèque  spéciale, 
que  le  possesseur  du  chef- lieu  ou  de  la  plus  grande  partie  du 
pays  acquittera  provisoirement  ces  intérêts  jusqu'à  la  liquidation 
définitive,  à  moins  que  les  co-partageans,  là  où  les  parts  ne 
sont  pas  très -inégales,  ne  s'entendent  provisoirement  entr'eux 
sur  le  paiement  des  intérêts  de  ces  capitaux. 
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Mode  de  calculer  les  hypothèques. 

§.  80.  Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  les  dettes  sont  1803 
à  régler,  se  trouvent  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les 
dettes  territoriales  qui  ont  leur  hypothèque  spéciale  sur  la  rive 
gauche,  on  qui  sont  dans  le  cas,  d'après  Je  traité  de  Luné  ville, 
de  passer  à  la  république  française,  seront  préalablement  dédui- 
tes de  la  masse  à  répartir  des  dettes  d'un  tel  pays. 

Nouvelles  dettes. 

§.  84.  Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été  contractées 
quelque  part  après  le  24  août  de  cette  année,  leur  acquittement 
tiendra  à  la  question  de  savoir  si  l'avantage  ou  les  besoins  réels 
de  l'état  ont  exigé  ces  emprunts. 

Dettes  des  cercles. 

§.  82.  Quant  aux  dettes  des  cercles  entiers,  nommément  de 
ceux  situés  entièrement  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  tels  que 
les  cercles  de  Franconie,  et  de  Souabe,  tous  les  pays  qui  en 
ont  jusqu'ici  fait  partie,  restent  chargés  du  paiement  de  ces 
dettes;  mais  lorsque  quelque  pays  ecclésiastique  du  cercle  est 
partagé  entre  plusieurs  souverains  séculiers,  il  est  également  né- 
cessaire de  régler  le  plus  tôt  possible ,  pour  chaque  portion  d'un 
tel  pays,  sa  quote  matriculaire  aux  prestations  de  l'Empire  et 
du  cercle  ;  et  ce  sera  d'après  cette  échelle  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs concourront  à  l'amortissement  des  dettes  du  cercle  et 
au  paiement  des  intérêts.  En  attendant  que  cette  répartition  ait 
eu  lieu,  la  contribution  de  tous  ces  pays  démembrés  aux  pres- 
tations du  cercle  et  au  paiement  des  intérêts  des  dettes  sera 
acquittée  de  la  manière  établie  ci -dessus  à  l'égard  des  dettes 
territoriales  des  pays  démembrés. 

Dettes  des  cercles  du  Rhin. 
§.  83.  Enfin  quant  aux  dettes  contractées  par  les  cercles 
du  Haut  et  Ras -Rhin,  situés  l'un  et  l'autre  sur  les  deux  rives 
de  ce  fleuve;  savoir,  par  le  cercle  du  Ras -Rhin,  immédiatement 
avant  la  guerre,  et  par  celui  de  Haut- Rhin,  pendant  et  pour  la 
guerre,  les  créanciers  de  ces  deux  cercles  sont,  eu  égard  aux 
circonstances,  en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le  remboursement  de 
leurs  capitaux  et  intérêts,  aux  pays  des  deux  cercles  situés  à 
la  rive  droite.  Les  souverains  des  pays  situés  sur  cette  rive, 
et  qui  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  cercles,  devront 
s'entendre  entr'eux  sur  l'acquittement  de  ces  capitaux  et  de  leurs 
intérêts.  H  sera,  à  cet  effet,  préalablement  nécessaire  de  pour- 
suivre la  rentrée  aux  caisses  générales  et  particulières,  établies 
dans  le  cercle  du  Haut -Rhin,  des  arrérages  exigibles,  eu  tant 
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4  803  qu'il  n'existe  pas  d'exception  valable,  lesquels  arrérages  devront 
être  affectés  au  paiement  des  intérêts  et  des  capitaux.  Le  sur- 
plus sera  acquitté  en  mois  romains  ordinaires  du  cercle,  pour 
les  pays  qui  en  font  encore  partie. 

Dettes  dont  la  France  refuserait  de  se  charger. 

§.  84.  Dans  le  cas  où  la  quote  matriculaire  des  pays  de 
cercles  situés  sur  la  rive  gauche  auxdites  dettes  ne  serait  pas 
comprise  par  la  république  française  dans  la  catégorie  de  celles 
dont  elle  devra  se  charger,  la  part  des  pays  séculiers  des  cerc- 
les situés  sur  cette  rive  sera  ajoutée  à  celles  dont  les  états  d'Em- 
pire indemnisés  doivent  se  charger,  sans  en  grever  leurs  nou- 
veaux sujets;  et  la  part  seule  des  pays  eccésiastiques  aux  dettes 
des  cercles  ne  sera  pas  transférée,  et  augmentera  la  masse  des 
dettes  du  reste  des  pays  du  cercle  situé  sur  la  rive  droite  parce 
qu'il  n'est  point  donné  d'indemnités  pour  ces  pays. 

Cas  d'arbitrage. 

§.  85.  Les  princes  convoquans  des  cercles,  et  dans  ceux 
du  Haut-  et  Bas -Rhin,  Mayence  et  Hesse-Cassel,  veilleront  con- 
jointement à  l'exécution  des  dispositions  précédentes;  mais  si 
dans  la  répartition  de  ces  dettes,  et  dans  le  règlement  de  la 
sustentation  du  clergé,  il  survient  des  cas  où  la  collision  d'inté- 
rêts et  le  défaut  d'un  arrangement  à  l'amiable  exigent  l'interven- 
tion d'un  troisième  prince,  les  princes  convoquans  des  cercles, 
ou  les  commissaires  appelleront  eux-mêmes  un  sûr  arbitre. 

Entretien  de  la  chambre  impériale. 

§.  86.  Quoiqu'il  soit  entendu  que  les  pays  de  l'Empire  don- 
née en  indemnités,  sont  tenus  de  continuer  à  acquitter  les  pres- 
tations de  l'Empire  et  des  cercles ,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent, nommément  la  taxe  d'entretien  de  la  chambre  impériale,  il 
est  cependant  jugé  nécessaire,  vu  les  changemens  de  possession, 
et  surtout  le  démembrement  de  plusieurs  pays,  ainsi  que  pour 
mieux  assurer  la  sustentation  de  ladite  chambre,  d'établir  con- 
formément aux  lois  antérieurs  de  l'Empire  et  particulièrement  au 
§.  -16  du  dernier  recès 

4)  Que  tous  les  états  héréditaires  de  l'Empire  continueront  à 
payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et  immédiats,  ainsi  que  sur  les 
villes  impériales,  qui  leur  sont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe 
d'entretien  de  ladite  chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 

Continuation. 

§.  87.  2)  Que  la  même  obligation  a  lieu  à  l'égard  des  états 
de  l'Empire  auxquels  sont  assignées  des  portions  des  pays  situés 
en  majeure  partie  sur  la  rive  gauche,  ou  des  portions  des  pays 
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d'indemnité  situes  sur  la  rive  droite,  de  manière  que  le  nouveau  1803 
possesseur  de  districts  démembrés  des  pays  situés  principalement 
à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'acquitter  la  quote-part  qu'un  tel 
district  avait  fourni  au  pays  dont  il  est  détaché ,  et  qu'entre  plu- 
sieurs co  -  partageans  le  nouveau  possesseur  de  la  plus  grande 
partie  d'un  pays  démembré,  ou  de  son  chef- lieu,  acquitte  pro- 
visoirement la  taxe  entière  d'entretien  de  la  chambre  impériale, 
sauf  le  recours  contre  les  autres  co- partageans,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  arrangé,  dans  le  terme  de  deux  mois,  avec  les 
possesseurs  desdits  districts,  relativement  à  leur  quote-part,  et 
n'ait  donné  connaissance  de  cet  arrangement  à  la  chambre  impériale. 

Continuation. 

§.  88.  3)  Que  là  où  un  pays  est  démembré  en  plusieurs 
parcelles,  la  taxe  d'entretien  de  la  chambre  impériale,  qui  jus- 
qu'ici était  affectée  à  la  totalité  du  pays,  devra  être  provisoire- 
ment repartie  ex  aequo  et  bono,  entre  les  co  -  partageans  par 
les  princes  convoquans  des  cercles,  et  dans  ceux  du  Haut-  et 
fias -Rhin  par  Mayence  et  Hesse-Cassel,  jusqu'à  la  rectification 
future  de  la  matricule  de  la  chambre;  à  moins  que  ces  co- par- 
tageans ne  se  soient  arrangés  à  l'amiable  entre  eux  dans  le  terme 
susmentionné,  et  n'en  aient  informé  la  chambre  impériale. 

Fin. 

§.  89.  .Enfin  on  s'en  repose  sur  l'empereur  et  l'Empire  du 
soin  de  statuer  le  plutôt  possible  et  définitivement  sur  le  rap- 
port principal  dudit  tribunal,  relativement  à  sa  sustentation,  et 
d'en  déterminer  légalement  l'organisation,  en  raison  de  la  dimi- 
nution des  fonds  affectés  à  son  entretien  et  des  change  mens  sur- 
venus. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  25  février  4803. 

(L.  S.)    Chancellerie  électorale  de  Mayence. 


Avis  de  l'Empire  adressé  à  S.  M.  impériale,  relativement  à  l'ar- 
rêté général  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  du 
2â  février  4803,  soumis  à  la  ratification  de  l'empereur  et  de 

l'Empire, 

On  fait  savoir,  au  nom  des  électeurs,  princes  et  états  do 
l'Empire,  à  S.  A.  S.  Charles  -  Alexandre  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  etc.,  principal  commissaire  de  S.  M.  impériale,  notre  très- 
gracieux  maître ,  accrédité  auprès  de  la  présente  diète  générale  de 
l'Empire. 
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1863  La  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  nommée  pour  le 
règlement  complémentaire  de  la  paix  de  Lunéville,  et  convoquée 
ici  par  le  décret  de  commission  impériale  du  2  août  de  l'an  der- 
nier, ayant,  après  des  communications  multipliées  avec  la  pléni- 
potence  impériale  et  M.  M.  les  ministres  des  puissances,  formé, 
dès  le  23  novembre  de  ladite  année,  un  arrêté  principal;  ayant 
été  remis  à  ce  sujet  à  la  diète  générale  de  l'Empire,  non-seule- 
ment des  notes  desdits  ministres  en  date  du  6  décembre  dernier, 
mais  aussi  un  décret  de  commission  impériale  du  21  du  même 
mois;  la  députation  lui  ayant  adressé  elle-même,  les  5  et  34  jan- 
vier, 4  et  26  février  dernier,  des  rapports  avec  des  pièces  join- 
tes, et  ayant  joint  à  son  dernier  rapport  un  arrêté  général  adopté 
la  veille  avec  plusieurs  additions  et  changemens;  les  dits  décrets 
de  commission  impériale,  notes  et  rapports,  de  même  que  les 
dernières  notes  de  M.  M.  les  ministres  des  puissances  médiatrices 
des  28  février  et  9  mars,  ayant  été  portés  chaque  fois,  par  la 
dictature  de  l'Empire,  à  la  connaissance  des  trois  collèges,  et 
tous  ces  objets  ayant  été  mis  en  délibération  et  en  proposition 
dans  lesdits  collèges  de  l'Empire,  il  a  été  décidé  et  arrêté,  après 
un  mûr  examen: 

4.  D'approuver,  au*  nom  de  tout  l'Empire,  l'arrêté  général 
de  la  députation  du  25  février  dernier  entièrement  completté  et 
joint  ici,  comme  le  seul  moyen  de  consolider  l'état  de  tranquil- 
lité si  nécessaire  au  bien  -  être  de  la  patrie  et  du  corps  germani- 
que, et  de  rétablir  un  bon  ordre  de  chose  dans  l'Empire. 

2.  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  subsis- 
tantes, spécialement  la  paix  de  Westphalie  et  tous  les  traités  de 
paix  subséquens,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  expressément  dé- 
rogé par  le  traité  de  Lunéville  et  le  présent  arrêté  général  de 
la  députation  qui  doit  être  adopté  maintenant. 

3.  De  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de  l'Empire 
germanique,  dans  tous  les  autres  points  auxquels  il  n'a  point  été 
porté  formellement  atteinte,  tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  poul- 
ies électeurs ,  princes  et  états  de  l'Empire ,  parmi  lesquels  il  faut 
aussi  compter  l'ordre  teutonique  et  comprendre  l'ordre  équestre 
de  l'Empire. 

4.  Qu'il  est  en  conséquence  dû  à  S.  M.  I.  les  plus  humbles 
remercimens  des  soins  qu'elle  s'est  donnés  comme  chef  suprême 
de  l'Empire ,  pour  conserver  autant  que  possible  la  constitution  de 
l'Empire  germanique,  et  de  sa  sage  direction  et  coopération  à 
l'heureuse  conclusion  de  l'affaire  difficultueuse  des  indemnités,  et 
qu'on  lui  en  présente  ici  l'expression ,  en  la  priant  respectueusc- 
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ment  de  faire  connaître  aux  hautes  puissances  médiatrices  les  1803 
sentimens  de  reconnaissance  qu'ont  inspiré  à  la  diète  de  l'Em- 
pire leurs  sages  conseils  et  leur  intervention  signalée  pour  l'ar- 
rangement définitif  de  cette  importante  affaire  nationale. 

5.  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avis  de 
l'Empire ,  à  la  ratification  de  son  chef  suprême  ?  ce  dont  on  s'ac- 
quitte ici. 

Sur  quoi  les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  élec- 
teurs, princes  et  états  de  l'Empire,  ici  présens  se  recomman- 
dent de  leur  mieux  à  son  altesse  sérénissime  le  principal  com- 
missaire impérial. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  24  mars  1803. 

(L.  S.)    Chancellerie  électorale  de  Mayence. 


Décret  de  ratification  de  la  commission  impériale  adressé  à  la 
diète  générale  de  l'Empire  germanique  le  27  avril  4803. 

Charles  Alexandre,  prince  de  la  Tour  et  Taxis  etc.  princi- 
pal commissaire  de  S.  M.  I.  fait  savoir  aux  conseillers,  ambas- 
sadeurs et  envoyés  des  électeurs,  princes  et  états  du  Saint-Em- 
pire romain,  ici  assemblés. 

La  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  révétue  de  pleins- 
pouvoirs  pour  l'exécution  des  articles  5  et  7  du  traité  de  Luné- 
ville,  ayant  maintenant  achevé  l'oeuvre  qui  lui  était  confié,  et 
les  électeurs ,  princes  et  états  de  l'Empire  germanique  ayant  voté 
pour  sa  ratification  dans  leur  avis  commun  du  24  mars  S.  M.  I. 
guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  ne  veut  pas  différer  de 
donner,  conformément  à  ses  devoirs,  le  complément  légal  à  cette 
oeuvre  si  importante  dans  ses  dispositions  et  dans  ses  consé- 
quences. 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans  ce  moment 
décisif,  est  de  concilier ,  autant  que  possible,  l'exécution  des  obli- 
gations, dont  S.  M.  I.  et  l'Empire  se  sont  chargés,  d'un  coté 
avec  le  maintien  de  la  constitution  subsistante  de  l'Empire,  et  de 
l'autre  avec  les  égards  amicaux  que  S.  M.  I.  a  pour  les  propo- 
sitions des  deux  puissances  qui  sont  intervenues  comme  média- 
trices, de  même  que  pour  les  voeux  et  la  satisfaction  des  états 
d'Empire. 
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1803  C'est  ce  même  but  qui  a  dirigé  S.  M.  impériale  dans  toutes 
les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins  qu'elle  s'est  donnés  pour 
la  convocation  et  toutes  les  négociations  de  la  députation  de  l'Em- 
pire. Elle  a  en  conséquence,  pendant  le  cours  de  ces  négocia- 
tions ,  concouru  à  l'accomplissement  du  plan  d'indemnités  proposé 
par  les  puissances  médiatrices  et  adopté  par  la  majorité  de  la  dé- 
putation ,  autant  que  pouvaient  le  permettre  les  articles  de  la  paix, 
qui  servent  de  règle  et  les  limites  des  pleinspouvoirs  de  la  dépu- 
tation, ayant  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles,  ainsi  que  le 
maintien  de  la  constitution  de  l'Empire  compatible  avec  cette  , 
exécution. 

La  convention  conclue  à  Paris,  le  26  décembre  1802,  par 
laquelle  S.  M.  I.  a  de  son  gré  étendu  les  obligations  du  traité  de 
Lunéville,  et  limité  autant  que  possible  l'indemnité  qui  était  due 
pleine  et  entière  à  un  prince  de  sa  maison,  a  fait  voir  avec  qu'elle 
modération  volontaire,  et  avec  quels  égards  pour  les  puissances 
médiatrices  et  les  états  d'Empire  co- intéressées,  S.  M.  L  a  eu  soin 
de  faciliter  l'applanissement  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  lors- 
qu'elles provenaient  de  l'intérêt  légitime  de  sa  maison. 

S.  M.  I.  a  de  môme  prouvé  sa  co -opération  la  plus  sincère 
aux  propositions  ultérieurement  ajoutées  au  plan  d'indemnités 
adopté ,  ou  ayant  rapport  à  l'organisation  intérieure  du  corps  ger- 
manique. 

C'est  ainsi  que,  par  les  considérations  susmentionnées,  elle 
s'est  déterminée  à  promettre,  dans  la  susdite  convention  de  Paris, 
son  adhésion  à  l'arrêté  de  la  députation  du  23  novembre  de  l'an- 
née dernière  en  se  réservant  expressément  tous  les  droits  com- 
patibles avec  le  plan  d'indemnités  qui  compétent  à  S.  M.  I.  tant 
en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Empire,  qu'en  celle  de  sou- 
verain de  ses  états  héréditaires;  car  n'ayant  eu,  en  cette  dernière 
qualité,  aucune  part  aux  indemnités  pour  les  pertes,  qu'elle  a 
éprouvées  par  la  guerre ,  elle  ne  peut  être  assujettie  aux  restric- 
tions qui  y  sont  liées,  qu'autant  que  la  possibilité  de  l'exécution 
de  la  base  générale  des  indemnités  l'exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convention  du  26  décembre, 
plusieurs  additions ,  changemens  et  propositions  ayant  été  ajoutés 
à  l'arrêté  principal  de  la  députation  du  23  novembre,  il  en  est 
résulté  le  nouvel  arrêté  de  la  députation  du  25  février,  dont  l'avis 
de  l'Empire  propose  l'adoption,  sous  quelques  réserves  expresses. 
S.  M.  I.  après  avoir  mûrement  examiné  toutes  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  mentionnées,  et  d'après  les  sentimens  de  ses 
devoirs  les  plus  chers,  se  voit  déterminée  à  donner  audit  avis  de 
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l'Empire  son  approbation ,  en  sa  qualité  do  chef  suprême  de  l'Em-  4  803 
pire,  sous  les  conditions  suivantes: 

Que  la  convention  conclue  à  Paris ,  le  26  décembre  de  Pan- 
née  dernière,  et  portée  à  (a  connaissance  de  la  diète  générale  de 
l'empire,  doit  être  maintenue  dans  toute  sa  vigueur  et  ses  obli- 
gations, d'après  le  texte  littéral  de  ses  articles,  sur  tout  en  ce 
qui  concerne  les  réserves  contenues  dans  l'art.  IV. 

Qu'en  tant  que  ces  réserves  regardent  les  droits  qui  compé- 
tent à  Sa  Majesté,  comme  empereur  et  chef  suprême  de  l'Empire, 
l'exercice  légal  et  usité  de  ces  droits  doit  être  maintenu  sans  re- 
striction, tant  pour  l'exécution  du  présent  acte  de  l'Empire,  que 
pour  les  tems  à  venir. 

Que  la  confirmation  des  lois  fondamentales  de  l'Empire ,  sur- 
tout de  la  paix  de  Westphalie  et  des  traités  de  paix  subséquens, 
en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  expressément  par  le  traité  de 
Lunéville  et  le  présent  acte  de  l'Empire,  mentionnés  dans  l'avis 
de  l'Empire  du  24  mars,  de  même  que  la  réserve  qui  y  est  pro- 
posée relativement  au  maintien  de  la  constitution  de  l'Empire  ger- 
manique dans  tous  les  autres  points  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment changés,  telle  qu'elle  a  subsisté  jusqu'ici  pour  les  électeurs, 
princes  et  états  d'Empire,  parmi  lesquels  il  faut  aussi  compter 
l'ordre  teutonique,  et  comprendre  la  noblesse  immédiate  de  l'Em- 
pire, soient  réalisées,  exécutées  et  maintenues. 

Que  les  objections  que  S.  M.  I.  a  fait  produire  à  l'occasion 
des  propositions  que  la  députation  avait  faite  antérieurement 
pour  augmenter  le  nombre  des  votes  virils  au  collège  des  prin- 
ces, n'ayant  point  été  levées  par  les  propositions  postérieures, 
S.  M.  I.  se  voit  obligée,  par  les  devoirs  auxquels  ses  sermens  la 
lient  pour  le  maintien  de  la  constitution  de  l'Empire  et  la  pro- 
tection de  la  religion  catholique ,  de  suspendre  provisoirement  sa 
ratification  relativement  à  cet  objet,  et  de  se  réserver  de  deman- 
der incessamment,  par  un  décret  de  commission,  qu'il  soit 
formé  un  avis  ultérieur  de  l'Empire  pour  pourvoir,  par  des  pro- 
positions convenables,  à  ce  qu'une  majorité  de  voix  si  déci- 
dée étant  déjà  dévolue  aux  états  protestans  dans  le  collège 
électoral  et  dans  celui  des  villes  impériales,  les  rapports  usi- 
tés entre  les  deux  religions,  ne  soient  point  tellement  changés 
au  collège  des  princes,  que  la  parité  des  voix  soit  essentiellement 
outrepassée. 

Qu'enfin,  à  l'égard  des  points  du  dernier  arrêté  de  la  dépu- 
tation dont  le  règlement  est  encore  sujet  à  des  propositions  et 
négociations  futures,  tels  par  exemple,  ceux  qui  se  trouvent  nom- 
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1 803  mément  à  la  fin  des  paragraphes  2  et  39  ;  il  reste  réservé  à  S.  M.  I. 
et  à  l'Empire  l'intervention  ultérieure  qui  leur  appartient. 

S.  M.  1.  en  donnant  formellement  sous  ces  conditions  sa  ra- 
tification à  l'avis  de  l'Empire  du  24  mars  en  sa  qualité  de  chef 
suprême ,  saisit  cette  occasion  de  témoigner  publiquement  sa  très- 
sincère  reconnaissance  et  celle  de  l'Empire  pour  la  sollicitude  et 
les  bons  offices  des  deux  puissances  médiatrices  dans  la  présente 
affaire  importante;  et  elle  espère  de  même  avec  confiance  que  ces 
puissances  reconnaîtront  amicalement  les  preuves  les  plus  convin- 
cantes  des  égards  empressés  de  l'empereur  et  de  l'Empire  pour 
leurs  voeux  et  propositions;  et  que  par  là  l'oeuvre  de  la  paix 
qui  est  maintenant  consommée,  sera  assurée  et  consolidée  de  la 
manière  la  plus  durable. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  27  avril  4803. 

Charles,  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 


133- 

44  Mars  4803. 

Traité  d'alliance  secret,  conclu  entre  le  Grand -Duc,  Elec- 
teur de  Salzbourg  et  l'Empereur  François  II,  à  Vienne  le 
14  Mars  1803,  ratifiée  par  le  Grand -Duc  à  Vienne  le 

16  Mars  1803. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

■ 

Nos  Ferdinandus  Dei  Gratia,  Hungariae  Bohemiaeque  Prin- 
ceps  regius  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  interest  te- 
nore  praesentium  facimus. 

Pace  Lunaevillensi  et  hanc  subsequentibus  conventionibus  et 
dispositionibus  in  locum  Magni  Hetruriae  Ducatus,  quem  ex  Pa- 
rtis Domus  Austriacae  jure  secundogeniturae  possidebamus,  aliae 
in  Germania  suffectae  sunt  Regiones ,  Sacrae  Gaesareae  Regiaeque 
Apostolicae  Majestatis,  dilectissimi  Domini  Fratris  Nostri  Provincijs 
hereditariis  undique  fere  conterminae,  quarum  vicinitas  et  diversi 
inter  eas  nexus  exigunt,  ut  mutuae  illarum  rationes  adcommodatc 
ad  intimam  Nostram  fralernam  unionem  et  mutua  Subditorum 
Noslrorum  commoda,  quietem  ac  prosperitatem  adcuratius  disqui- 
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rantur,  et  certa  lege  definianlur:  quam  ob  rem  et  Plenipotentia-  1803 
riis  Utraque  ex  Parte  pari  plena  agendi  potestate  instructis  Con- 
ventio  inita  et  signata  fuit  tenoris  sequentis. 

Au  Nom  de  la  très- Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  événemens  de  la  dernière  guerre,  et  les  Traités  qui  en 
sont  résultés,  ayant  rendu  la  partie  la  plus  essentielle  des  pos- 
sessions de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  Grand- 
Duc  limitrophe  des  pays  héréditaires  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  les  nouveaux  rapports  qui  en  dé- 
rivent ont  déterminé  ces  augustes  Princes  à  conclure  entr' 
Eux  une  convention  aussi  analogue  à  leurs  intérêts  respectifs, 
qu'à  l'intimité  de  Leur  union  fraternelle.  Us  ont  choisi  en  consé- 
quence pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  l'Ëmpe- 
reur-Roi,  le  Sieur  Louis,  Comte  du  Saint  Empire  Romain,  de 
Gobenzl,  etc.  Chambellan,  Conseiller  intime  Actuel  de  Sa  dite  Ma- 
jesté Impériale,  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Conférences,  et  Vice- 
Chancelier  de  Cour  et  d'Etat,  et  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
Grand-Duc,  le  Sieur  Frédéric,  Marquis,  Manfredini  etc.,  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  I.  II  y  aura  entre  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, leurs  héritiers  et  successeurs,  l'union  la  plus  intime;  en  con- 
séquence Elles  promettent  de  Se  concerter  relativement  à  Leurs 
mesures  et  démarches  politiques  sur  tout  ce  qui  regarde  les  in- 
térêts communs  de  leur  auguste  Maison ,  et  nommément  pour  les 
affaires  de  l'Allemagne,  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale  Se  pro- 
mettant de  Se  seconder  mutuellement  de  Leurs  voix  à  la  Diète 
de  l'Empire  et  de  leurs  bons  offices  dans  toutes  les  occasious, 
qui  concerneront  Leurs  iutéréts  et  avantages  réciproques. 

Art.  II.  Les  Ministres  de  l'Empereur  dans  toutes  les  Cours, 
recevront  l'ordre  de  veiller  aux  intérêts  de  Monseigneur  L'Archi- 
duc Grand -Duc,  autant  qu'à  ceux  de  Sa  Majesté  Elle-même, 
d'exécuter  à  cet  effet  avec  la  même  ponctualité  tout  ce  dont  ils 
seront  chargés  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale,  et  de  Lui  en 
adresser  le  rapport  direct.  Et  lorsque  Sa  dite  Altesse  Royale  ju- 
gera à  propos  d'envoyer  dans  les  Cours  où  ils  résident  des  Mi- 
nistres ou  Agens  particuliers,  ils  agiront  en  toutes  les  occasions 
dans  un  concert  parfait  avec  ceux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  les 
seconderont  avec  empressement. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
Se  secourir  mutuellement  dans  toute  guerre  en  Allemagne;  et  El- 
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1803  les  ne  poseront  les  Armes  et  ne  eonclueront  ni  paix  ni  trêve,  que 
d'un  commun  accord. 

Art.  IV.  Considérant  ceux  des  Etats  de  Monseigneur  l'Ar- 
chiduc Grand -Duc  qui  sont  limitrophes  aux  frontières  de  Sa  Ma- 
jesté comme  les  avant- postes  de  la  Monarchie  Autrichienne,  Son 
Altesse  Royale  consent  à  ce  que  l'Empereur -Roi  puisse  en  forti- 
fier les  points  nécessaires  à  la  défense  commune,  notamment  la 
Ville  de  Salzbourg;  Sa  Majesté  Rengageant  à  pourvoir  à  tous  les 
frais ,  hors  ceux  qui  tombent  en  pareille  occasion  à  la  charge  du 
pays  pour  les  matériaux  bruts  et  autres  secours  que  fournit  la 
localité. 

Art.  V.  Monseigneur  le  Grand- Duc  entretiendra  le  nombre 
de  troupes  que  Lui  permettront  ses  facultés.  Ces  troupes  seront 
organisées  et  maintenues  par  Son  Altesse  Royale  sur  un  pied  con- 
forme à  celui  des  troupes  Autrichiennes,  et  pour  cet  effet  Sa  Ma- 
jesté s'offre  à  y  fournir  des  officiers  expérimentés  qui  passeront 
sans  réserve  au  service  de  Son  auguste  frère. 

Art.  VI.  Monseigneur  l'Archiduc  Grand -Duc  accordera  l'en- 
trée dans  ses  Etats,  ainsi  que  le  passage  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Son  Altesse  Royale 
n'accordera  ce  passage  ni  l'entrée  dans  Ses  Etats  à  aucune  autre 
troupe  étrangère  quelconque,  à  moins  qu'il  ne  Lui  en  soit  fait  la 
réquisition  de  la  part  de  Sa  dite  Majesté. 

Art.  VII.  Le  recrutement  pour  Sa  Majesté  dans  les  nouveaux 
Etats  de  Monseigneur  l'Archiduc  Grand -Duc  restera  sur  le  môme 
pied  où  il  étoit  dans  les  dits  pays  pour  les  ci  -  devant  possesseurs. 
Son  Altesse  Royale  s'engage  à  n'accorder  le  recrutement  à  aucune 
autre  Puissance. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
convenir  d'un  Cartel,  pour  la  restitution  réciproque  des  dé- 
serteurs. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  promettent  de  ne 
jamais  prendre  aucun  engagement  quelconque  qui  puisse  être 
contraire  aux  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
convenir  entr'  Elles  des  arrangemens  qui  leur  paroîtront  le  plus 
avantageux  pour  Leur  commerce  respectif,  particulièrement  pour 
celui  du  Sel,  à  l'égard  duquel  Elles  ne  prendront  aucun  enga- 
gement avec  qui  que  ce  soit,  qui  puisse  Leur  être  réciproquement 
préjudiciable. 

Art.  XI.  Les  nouveaux  Etats  dévolus  à  Monseigneur  l'Ar- 
chiduc  Grand-Duc  étant  subrogés  au  Grand-Duché  de  Toscane, 
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qui  avait  été  transmis  à  Son  Altesse  Royale  et  à  Sa  postérité  1803 
masculine  en  vertu  de  l'Acte  d'institution  de  seconde  Géniture  de 
feu  l'Empereur  Léopold  H  de  glorieuse  mémoire,  du  31  Juillet 
1790,  ainsi  que  de  l'Acte  de  renonciation  et  de  réservation  de 
même  date,  émané  de  Sa  Majesté  l'Empereur -Roi  actuellement 
régnant;  il  est  entendu,  que  les  clauses  et  conditions  des  dits 
Actes,  tant  relativement  a  l'ordre  de  succession,  qu'au  droit  de 
réversion  assuré  à  la  Primogéniture  de  la  Maison  d'Autriche  en  cas 
d'extinction  des  hoirs  mâles  de  Son  Altesse  Royale ,  seront  main- 
tenus dans  leur  force  et  vigueur  à  l'égard  de  la  totalité  de  Ses 
nouvelles  possessions. 

Ait.  XII.  Par  une  suite  de  ce  même  droit  de  réversion, 
Monseigneur  l'Archiduc  Grand  -Duc  s'engage  à  ne  donner  les  mains 
à  aucun  arrangement  d'échange,  que  du  su  et  du  consentement 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  laquelle  s'engage 
de  Son  côté,  non  seulement  à  agréer,  mais  même  à  favoriser  de 
tout  Son  pouvoir  tout  projet  d'échange  pour  Son  Altesse  Royale, 
qui  en  concentrant  Ses  Possessions,  pourrait  Lui  être  réellement 
avantageux,  et  Lui  conserveroit  en  même  tems  et  leur  valeur,  et 
la  sûreté  qui  résulte,  pour  la  majeure  partie  de  Ses  Etats,  de 
leur  contiguité  aux  Pays  héréditaires  de  Sa  dite  Majesté. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention,  sur  laquelle  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  observer  le  plus  profond  se- 
cret, sera  ratifiée  par  Elles,  et  les  ratifications  échangés  aussi 
tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  et  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
l'Archiduc,  Grand-Duc,  avons  signé  la  présente  Convention,  et  y 
avons  apposé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Vienne  le  U  Mars  1803. 

(L.  S.)    Louis  0e-  Cobenzl. 

(L.  S.)   Le  Marquis  Manfredini. 

Nos  igitur  visis  ac  attente  perlectis  omnibus  et  singulis  dictae 
Conventionis  Arliculis,  illos  menti  Contrahentium  omnino  consen- 
taneos  dignovimus  eosque  ratos  ac  gratos  habere  hisce  dcclara- 
mus  ac  profitemur,  Verbo  Nostro  Archiducali  pro  Nobis,  heredibus 
ac  successoribus  Nostris  spondentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis 
sancita  fuere ,  fideliter  adimpleturos ,  nec  ut  illis  a  Nostris  contra- 
veniatur,  pennissuros  esse,  in  quorum  fidem  ac  robur  praesens 
Ratihabitionis  Nostrae  Instrumentum  manu  Noslra  signavimus,  si- 
gilloque  Nostro  muniri  mandavimus. 
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4803        Dabantur  Viennae  die  46*  Mensis  Martii,  Anno  Domini  mil- 
lesimo  octiDgentesimo  tertio. 

Ferdinandus. 

Fridericus  Marchio  de  Manfredini. 


134. 

24  Mars  4803. 

Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  conclu 
entre  l'Empereur  et  le  Grand -Duc  Électeur  de  Salzbourg, 
à  Vienne  le  21  Mars  1803,  ratifié  à  Vienne  le  25  Mars 

1803. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Wir  Ferdinand  von  Gottes  Gnaden  Koniglicher  Prinz  von  Un- 
garn  und  BOheim,  Erzherzog  zu  Oesterreich,  FUrst  zu  Salzburg 
und  Berchtolsgaden  etc.  Machen  hiemit  kund  und  zu  wissen:  Nach- 
dem  Ihro  Kaiserlich  Kttniglich  Apostolische  Majestât,  Unser  innigst 
geliebter  Herr  Brader  und  Wir,  als  Besitzer  der  zu  Unserer  Ent- 
schadigung  fUr  das  Grossherzogthum  Toskana  erhaltenen  Reicbs- 
lande,  dem  Besten  des  Militardienstes  angemessen  befunden  ha- 
ben,  eine  gemeinschaftliche  freundnachbarliche  Uebereinkunft, 
wegen  Auslieferang  der  gegenseitigen  Déserteurs  zu  treffen,  und 
diesemnach  von  beyderseitigen  Bevollmâchtigten  ein  fôrmliches 
Kartel  abgeschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  folgenden 
Inhalts  : 

Nachdem  Ihro  Kaiserlich  Koniglich  Apostolische  Majestfit  und 
Ihro  KOnigliche  Hoheit  der  Erzherzog  Grossherzog  als  Besitzer  der 
zur  Entschâdigung  erhaltenen  Reichslande,  zu  Befestigung  des  zwi- 
schen  Denenselben  bestehenden  freundschaftlichen  Vernehmens  und 
darait  den  schâdlichen  Desertionen  von  beyderseitigen  Truppen 
mttglichstermassen  vorgebeugt  werde,  fur  gut  befunden,  wegen 
wechselseitiger  Auslieferung  der  Déserteurs  gegenwartige  Kartel- 
Gonvention  zu  errichten;  so  ist  zu  dem  Ende  durch,  von  beyden 
Seiten  hiezu  ausdrUcklich  Bevollmâchtigte  :  als  von  Seite  Seiner 
Kaiserl.  KOnigl.  Apostolischen  Majestat  dem  Hoch-  und  Wohl- 
gebornen  des  heil.  Rôm.  Reichs  Grafen  von  Cobenzl  etc.,  dann 
dem  Wohlgebornen  Peter  v.  Duca  etc.,  und  von  Seite  Seiner 
Koniglichen  Hoheit   dem  Hoch  -   und  Wohlgebornen  Friedrich 
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Marquis  Manfredini  etc.,  Nachstehendes  verabredet  und  festgesetzt  1803 
worden  : 

4 .  Aile  und  jede  zu  Pferd  und  zu  Fuss  dienende ,  ingleichen 
Pack-  und  Artillerie ,  auch  sonstige  Fuhrwesens - Knechte  und  aile 
andere,  so  der  Armée  folgen  und  in  wirklichem  Kriegs-Sold  ste- 
hen,  es  môgen  dieselben  insgesamt  Landeskinder,  oder  Auslfinder 
seyn ,  wenn  sie  von  Eines  oder  des  Andern  kontrahirenden  Theils 
Truppen  desertiren ,  und  in  des  Einen  oder  Andern  Theils  Lande 
entweichen,  ingleichen  die  der  Rekrutirung  und  Werbung  halber 
aus  beyderseitigen  Landen  Austretenden  sollen,  sobald  sie  dafUr 
erkannt  werden  ohne  eine  Reklamirung  zu  erwarten,  mit  allem 
bei  sien  habenden  Gewehr,  Dienstpferden ,  Monturs-  und  Arma- 
tursstttcken  auch  andern  entwendeten  Sachen,  sofort  von  der 
Militz,  oder  der  Orts-Obrigkeit,  wo  sie  sich  betretten  lassen,  in 
Verhaft  und  Verwahrung  genommen  und  alsogleich  die  Kaiserlich 
Kôniglichen  Déserteurs  in  Linz  oder  Spital,  Kufstein,  Frankenmark, 
Braunau,  Ulrichsberg,  Mark-Aigen,  Hofkirchen  und  Munzkirchen, 
die  Grossherzoglichen  aber  in  Tittmanningen ,  St.  Michael ,  Zell  im 
Pinzgau,  Strasswalchen,  Griesbach,  Waldkirchen,  Jaedelsbrunn, 
Wegscheid,  Oberzell,  oder  Hafnerzell  ausgeliefert  werden. 

2.  Beyderseitigen  Staabs-  und  Subaltern  -  Offiziers  soll  da- 
her,  bey  Vermeidung  unausbleiblicher  ernstlicher  Strafe  und  bey 
Verlust  aller  aufgewandten  Kosten  gânzlich  verbothen  seyn,  einen 
solchen  Déserteur  mit  Wissen  anzunehmen,  vielmehr  sind  diejeni- 
gen,  so  sich  zum  Dienst  angeben,  genau  zu  examiniren,  und 
wenn  sie  fur  Déserteurs  erkannt  worden ,  zu  arretiren ,  auch  ihrer 
Auslieferung  halber  in  obiger  Masse  das  Nttthige  zu  veranstalten. 

3.  Demnâcbst  soll  kein  Offizier  von  beyderseitigen  Truppen, 
oder  ein  anderer  Unterthan ,  einen  dergleichen  Déserteur  verheim- 
lichen,  fortschaffen,  oder  in  entlegene  Provinzen  und  Garnisonen 
wegsenden,  inmassen,  wenn  ein  Offizier  dessen  UberfUhrt  wird, 
er  ausser  dem  Verlust  seiner  Charge,  dem  Régiment,  von  wel- 
chem  der  Déserteur  entlaufen,  aile  billige  Satisfaktion  und  Ent- 
schadigung  daftlr  leisten,  ein  anderer  Unterthan  aber,  welcher  der- 
gleichen zu  Schulden  gebracht,  ausser  gleichmôssiger  Leistung  des 
Ersatzes ,  mit  nachdrucklicher  Geld-  oder  Leibesstrafe  belegt  wer- 
den soll. 

4.  Fur  jeden  ausgeliefert  werdenden  Déserteur  wird  sogleich 
bey  der  Uebernahme  ein  gleich  durchgehendes  Kartel-Geld  von 
24  fl.  wovon  jedoch  die  dem  angehaltenen  Déserteur  bis  zu  des- 
sen Auslieferung  tâglich  zu  verabreichenden  4  Kreutzer  nebst  dem 
Brod,  oder  statt  dessen  2  Kreutzer,  dann  die  Transportskostcn 

IL  6 
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1803  zugleich  zu  bestreilen  wâren,  dergeslalten,  dass  ausser  diesem 
Kartelgelde  nichls  als  die  Verpflegung  der  auszuliefernden  Pferde 
mit  6  Pfd.  Haber  und  8  Pfd.  Heu,  dann  dem  Streu-Stroh  nach 
inarkgUltigen  Preissen  zu  vergUten  wâren.  Ausserdem  soll  ein 
Mehreres  unter  keinerley  Vorwand,  wenn  auch  gleich  ein  solcher 
auszuliefernder  Mann,  aus  Unwissenheit  unter  die  Truppen  des- 
jenigen  Theils,  der  ihn  auszuliefern  hat,  angeworben  seyn  sollte, 
etwa  wegen  empfangenen  Handgeldes,  genossener  Ltihnung,  oder, 
wie  es  sonsten  Namen  haben  mochte  gefordert  werden. 

5.  Niemand  soll  von  einem  Déserteur  und  andern  Entwiche- 
nen,  Monturs-Stucke,  Pferde,  Gewehr  oder  andere  entwendete 
Sachen  an  sich  handeln,  massen  dergleichen  verausserte  Stucke, 
wenn  sie  in  natura  vorhanden,  als  gestohlenes  Gut,  von  dem 
Kflufer  ohne  ErstaUung  dessen,  was  derselbe  daftlr  bezahlet,  vin- 
dicirt,  und  dem  Regimente,  von  welchem  der  Déserteur  entwi- 
chen  ist,  zurUckgegeben  werden,  auch  der  Kaufer,  wegen  Ue- 
bertretung  dièses  Verboths,  gebUhrend  bestraft  werden  soll. 

6.  Kein  Theil  soll  einen  Déserteur  in  des  andern  kontrahi- 
renden  Theils  Lande  ohne  schriftliche  Réquisition  oder  offene 
Steckbriefe  von  seinen  Obern,  verfolgen,  bei  Yorzeigung  derglei- 
chen Réquisition  oder  Steckbriefe  aber,  jede  Behorde  zu  des  Dé- 
serteurs Erlangung  oder  Arretirung,  auf  gebuhrendes  Anmelden, 
hilfreiche  Hand  leisten. 

Dafern  auch  einem  oder  mehreren  Déserteurs  durch  ein 
Kommando  nachgesetzt  wUrde,  soll  bei  Erreichung  der  Granze 
des  andern  Herrn,  dièses  Kommando  nicht  ganz,  sondera  nur  ein 
einzelner  Mann  davon  in  den  nâchsten  Ort,  den  Déserteur  ver- 
folgen, und  solches  der  Garnison,  oder  Obrigkeit  dièses  Orts 
zum  Behuf  der  weiter  zu  treffenden  Veranstaltung ,  melden. 

7.  Sollten  beyderseits  kontrahirende  Theile,  Truppen,  oder 
einzelne  Detaschements  sich  in  fremdcn  Landen,  es  sey,  wo  es 
wolle,  befinden,  oder  an  fremde  Puissancen  auf  einige  Zeit  uber- 
lassen  werden,  so  soll  die  Konvenzion,  in  Ansehung  derselben 
eben  so  genau  beobachet  werden ,  als  wenn  sie  wirklich  in  ihrer 
Herrn  Landen  stttnden. 

8.  Im  Uebrigen  ist  verabredet  worden ,  dass  wenn  Offiziers- 
Knechte,  die  zugleich  Diebe  sind,  in  eines  oder  des  audern  Theils 
Lande,  entwichen,  solche  ebenfalls  auf  ergehende  Requisitionen 
arretirt ,  und  gegen  ErstaUung  der  Verpflegskosten ,  wie  dièse  im 
4ten  §  bestimrat  sind,  ausgeliefert  werden  sollen. 

9.  Gegenwârtiges  Kartel  soll  gleich  nach  erfolgter  Auswechs- 
lung  der  beyderseitigen  Ratifikationen  Offentlich  durch  gedruckte 
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Mandate  zu  Jedermauns  Kenntniss  gebracht  und  gehôrig  publizirt,  4803 
von  dieser  Kundmachung  an  seine  voile  Kraft  erhalten,  so  fort 
Uber  dessen  genaueste  Beobachtung  nachdrttcklichst  gehalten 
werden. 

So  gescbehen  Wien  den  2Uen  Màrz  4803. 
(L.  S.)   Ludwig  G.  Cobenzl.      (L.  S.)   Le  Marquis  Manfredm. 
(L.  S.)  Duka. 

So  haben  Wir  nach  reiflicber  Durcblesung  desselben  solches 
vollkommen  gutzuheissen  und  zu  begnehmigen  fur  gut  befunden, 
wie  Wir  dann  solcbes  hiemit  vollkommen  gutbeissen  und  mit  dem 
Versprechen  genehmigen,  ailes,  was  in  demselben  bedungen  wor- 
den  ist,  in  genaue  ErfUllung  zu  bringen.  Urkund  dessen  baben 
Wir  gegenwàrtige  Bestàttigungs  -  Urkunde  eigenhàndig  unterzeich- 
net  und  mit  Unserm  Insiegel  bekràftiget.  Gegeben  zu  Wien  den 
25ten  Mârz  im  Jahre  Eintausend,  Achthundert  und  Drey. 

Ferdinand. 

Frid.  Marquis  Manfredim. 
Ad  Mandatum  Regiae  Suae  Celsitudinis  proprium 

Cajetanus  Rainoldi. 


135. 

7  Août  4803. 

f 

Ordonnance  de  l'Empereur,  sur  l'observation  de  la  neutra- 
lité, en  date  de  Vienne  du  7  Août  1803. 

t 

{Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  405.) 

.  •  . 

Nous  François  II  etc.  etc.  Attendu  que  nous  sommes  déter- 
minés à  observer  la  plus  exacte  neutralité  dans  la  guerre,  qui  a 
éclaté  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  qu'en  conséquence  les 
relations  de  paix  et  d'amitié  existantes  jusqu'ici  entre  nous  et 
chacune  des  dites  puissances  belligérantes,  continuent  de  subsis- 
ter sans  interruption,  il  importe,  pour  éviter  tout  sujet  des  plain- 
tes, que  d'un  coté  cette  neutralité  soit  observée  par  tous  nos  su- 
jets, en  particulier  par  ceux  appliqués  à  la  navigation  et  au  com- 
merce maritime,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  et  que  de  l'autre 
côté  les  droits  de  nos  côtes  et  places  neutres  soient  maintenus, 
comme  aussi  que  le  commerce  avec  chacune  des  puissances  bel- 
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4  803  libérantes,  pourvu  qu'il  se  fasse  d'après  les  règles  de  la  neutra- 
lité, soit  dûment  assuré.  A  ces  causes,  et  dans  ces  vues  aussi 
bien  que  pour  prévenir  toute  mésintelligence  et  toutes  difficultés, 
qui  pourroient  être  la  suite  de  l'ignorance  ou  de  la  négligence  des 
dits  devoirs  et  droits,  nous  publions  par  la  présente  les  dispo- 
sitions suivantes,  qui  en  partie  sont  fondées  sur  les  règles  établies 
dans  les  traités  subsistans,  entre  les  Puissances  européennes,  et 
en  partie  sont  conformes  aux  usages  suivis  en  vertu  du  droit  des 
gens  par  les  nations  entre  elles;  dispositions,  auxquelles  tant  nos 
officiers  civils  et  militaires  que  tous  nos  sujets  auront  à  se  con- 
former durant  la  guerre  maritime  actuelle. 

Art.  I.  Nous  défendons  par  la  présente,  à  tous  nos  sujets 
et  à  tous  habitans  de  nos  pays,  de  se  laisser  enrôler  pour  ser- 
vir sur  terre  ou  sur  mer  aucune  des  Puissances  belligérantes, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  ou  de  s'engager  volontairement 
au  service  militaire  de  ces  puissances,  et  cela  avec  menace  des 
peines ,  portées  par  les  lois  de  nos  pays  héréditaires  contre  l'émi- 
gration illicite. 

Art.  II.  Nos  sujets  s'abstiendront  aussi ,  à  tous  autres  égards, 
de  prendre  personnellement  une  part  quelconque  à  la  guerre  ou 
aux  armemens  militaires.  En  particulier,  ils  n'auront  garde ,  soit 
d'armer  des  bâtimens  en  course  pour  le  compte  des  Puissances 
belligérantes,  soit  de  s'intéresser  en  aucune  manière  à  de  pa- 
reilles entreprises,  quand  elles  auroient  lieu  hors  de  notre  territoire. 

Art.  III.  Défendons  même  à  tous  nos  sujets  et  à  tous  habi- 
tans de  nos  pays  de  construire,  d'équiper  ou  de  vendre,  soit  dans 
les  ports,  soit  sur  les  rades  au  côtes,  soumises  à  notre  domina- 
lion  ,  aucuns  bâtimens  de  guerre  ou  de  commerce  pour  être  em- 
ployés par  les  Puissances  belligérantes,  sous  peine  d'une  amende 
de  3000  ducats  chaque  fois  qu'on  contreviendra  à  cette  défense; 
amende,  qui  appartiendra,  moitié  au  délateur,  moitié  au  fisc,  et  qui, 
dans  le  cas  de  l'insolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  propor- 
tionnellement par  une  punition  corporelle  ou  par  celle  d'un  em- 
prisonnement. 

Art.  IV.  Il  est  défendu  en  outre,  aux  navigateurs  autrichiens, 
en  conséquence  de  la  neutralité  adoptée,  de  transporter  soit  des 
soldats  de  marine ,  soit  des  matelots ,  sous  le  nom  de  passagers  ou 
autrement,  pour  le  service  d'aucune  des  Puissances  belligérantes, 
en  particulier  aussi  de  prêter  leur  nom  à  des  navires  ou  pro- 
priétés des  nations  en  guerre ,  ou  enfin  d'entrer  avec  aucuns  char- 
gemens  ou  marchandises  dans  de  places  ou  ports  assiégés  ou  blo- 
qués par  l'une  des  Puissances  belligérantes,  dans  lequel  cas  ils 
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ne  pourroient  point  jouir  de  la  liberté  des  pavillons  neutres  sui-  1803 
vant  les  usages  établis  entre  les  nations,  ni  n'auroient  à  attendre 
de  notre  part  aucune  protection  ou  intercession. 

Art.  V.  Il  ne  pourra  point  y  avoir  à  bord  des  navires  Au- 
trichiens des  officiers  de  la  marine  des  Puissances  belligérantes, 
ni  des  matelots  appartenans  à  ces  Puissances,  au  nombre  de  plus 
d'un  tiers  de  l'équipage,  puisque  autrement  le  bâtiment  ne  seroit 
point  reconnu  comme  neutre. 

Art.  VL  Dans  la  juste  attente,  que  le  commerce  neutre  au- 
trichien sera  dûment  respecté  par  les  Puissances  belligérantes, 
et  que  les  droits,  que  l'usage  leur  attribue,  seront  exercés  par 
elles  avec  les  modifications  ordinaires,  voulues  par  le  droit  des 
gens  ou  par  les  traités,  nous  ordonnons,  que  les  navigateurs  au- 
trichiens ne  s'opposent  point  en  pleine  mer  aux  visites  à  faire  de 
la  part  de  bâtimens  de  guerre  étrangers,  mais  montrent  au  con- 
traire sans  difficulté  les  papiers  et  documens,  qui  prouvent  la 
neutralité  du  navire  et  de  la  cargaison,  sans  jetter  une  partie  de 
ces  instrumens  à  la  mer  ou  sans  les  détruire  d'une  autre  ma- 
nière; et  beaucoup  moins  leur  sera-t-il  permis  d'avoir  des  pa- 
piers faux,  doubles  ou  secrets  à  bord. 

Art.  VII.  Relativement  au  commerce  neutre  et  aux  articles, 
qui,  pendant  la  guerre,  doivent  être  regardés  comme  contrebande, 
nous  prenons  de  notre  côté  les  mômes  engagemens  que  ceux  qui 
ont  été  contractés  par  les  autres  Puissances  neutres,  et  nommé- 
ment par  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemarc,  dans  leur  der- 
nière convention  avec  l'Angleterre,  du  17  Juin  4801.  Nous  nous 
attendons,  qu'en  revanche  les  Puissances  belligérantes  observeront, 
envers  nous  et  le  commerce  de  nos  sujets,  les  mômes  égards  et 
respecteront  les  mômes  droits,  dont  ces  puissances  et  les  autres 
états  neutres  doivent  jouir  par  la  môme  raison.  En  conséquence, 
nous  défendons  à  tous  nos  sujets,  navigateurs  et  marchands,  de 
transporter,  pour  le  compte  des  Puissances  actuellement  en  guerre, 
aucune  des  marchandises  ou  munitions  de  guerre  ci -après  dé- 
signés, savoir:  canons,  mortiers,  arquebuses,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à  fusil,  mèches,  poudre,  salpêtre, 
soufre,  piques,  epées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides. 
Tous  ces  objets  étant  généralement  regardés  comme  contrebaude, 
il  ne  devra  s'en  trouver  sur  les  bâtimens  neutres  que  la  quan- 
tité nécessaire  à  l'usage  ou  à  la  défense  du  bâtiment  :  Ceux  de 
nos  sujets,  qui,  malgré  notre  défense,  entreprendroient  ce  com- 
merce prohibé,  encourront  la  peine  due  à  leur  desobéissance,  et 
seront,  en  outre,  exposés  à  tous  les  dommages,  qui  résulteront 
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1803  pour  eux  de  la  prise  et  de  la  confiscation  de  leurs  bàtimens  par  les 
Puissances  belligérantes. 

Art.  VIII.  A  l'exception  des  objets  désignés  dans  l'article 
précédent,  le  commerce  en  marchandises,  productions  et  denrées, 
avec  les  Puissances  belligérantes,  se  fera  sans  aucune  autre  re- 
striction, pourvu  que  leur  exportation  des  pays  héréditaires  ne 
soit  point  prohibée  en  général  par  des  lois  et  réglemens  existants, 
ou  par  ceux  qui  pourroient  être  publiés  à  l'avenir.  Cependant, 
tout  achat,  emmagasinement  et  transport  d'objets  d'équipement  et 
d'approvisionnement  pour  le  compte  des  flottes  et  armées  en  guerre 
est  défendu:  les  bàtimens,  qui  entreront  dans  les  ports,  ne  pour- 
ront en  charger  que  la  quantité  nécessaire  à  leur  usage.  Du  reste, 
nos  sujets,  commerçant  par  mer,  agiront  avec  prudence,  en  por- 
tant leur  attention  sur  tout  ce  qui  pourroit  être  publié  a  ce  su- 
jet par  les  Puissances  belligérantes,  ainsi  qu'aux  désagrémens  qui 
pourroient  en  résulter  pour  leur  commerce. 

Art.  IX.  Comme  il  s'entend  de  soi-même  que  les  naviga- 
teurs neutres,  pour  éviter  toute  difficulté,  lorsqu'ils  sont  en  pleine 
mer,  doivent  prouver  la  neutralité  de  leur  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison, chacun  de  nos  sujets,  qui  voudra  mettre  en  mer  d'un  de 
nos  ports,  et  transporter  sa  cargaison  dans  des  ports,  côtes  et 
Contrées  éloignées,  soit  neutres,  soit  en  guerre,  devra  se  munir 
près  de  la  régence  la  plus  voisine,  ou  du  magistrat  du  hou,  des 
passeports  maritimes  nécessaires,  ainsi  que  de  certificats  de  la 
douane,  de  cartes,  connaissemens ,  et  autres  documens  d'usage, 
sur  lesquels  seront  désignés  le  nom  du  propriétaire,  la  qualité  et 
la  quantité  de  la  cargaison,  le  lieu  de  la  destination  et  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  adressée.  Nous  publierons  incessament  un 
règlement  particulier  sur  la  forme,  le  mode  d'expédition  de  ces 
passeports,  ainsi  que  sur  les  mesures  de  prudence,  nécessaires 
pour  prévenir  tout  abus. 

Art.  X..  Comme  les  bàtimens  autrichiens  peuvent,  malgré  la 
guerre  actuelle,  continuer  sans  empêchement  leur  commerce  et 
Jeurs  relations  dans  les  ports  des  Puissances  belligérantes,  les 
vaisseaux  de  guerre  et  bàtimens  marchands  des  ces  puissances 
pourront  également  entrer,  comme  autrefois,  sans  obstacle  dans 
tous  les  ports  autrichiens,  s'y  arrêter  aussi  Ion gtems  qu'ils  le  ju- 
geront à  propos,  s'y  réparer  etc.,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règles  et  principes  de  la  neutralité.  Cependant,  pour  observer 
sur  ce  point  une  parfaite  égalité  relativement  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute  difficulté,  nous  sta- 
tuons que,  tant  que  la  guerre  actuelle  durera,  il  ne  pourra  être 
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reçu  à-la-fois  dans  nos  parts  plus  de  six  vaisseaux  de  guerre  4803 
de  chacune  des  Puissances  belligérantes. 

Ait.  XI.  Gomme  tous  les  vaisseaux,  sans  exception,  doivent \ 
jouir  de  la  protection,  qui  dérive  de  la  neutralité,  et  d'une  par- 
faite sûreté  dans  tous  les  ports,  rades  et  côtes  soumises  à  notre 
domination,  on  ne  permettra  point,  qu'il  soit  exercé  des  hostilités 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissances  en  guerre,  dans 
les  dits  ports,  et  à  une  distance  d'une  portée  de  canon  des  cô- 
tes, ni  conséquemment  qu'il  soit  livré  de  combat,  poursuivi,  at- 
taqué, visite  ou  saisi  de  bâtimens.  A  quoi  toutes  nos  autorités, 
et  particulièrement  les  commandans  militaires  dans  les  ports  de 
mer  devront  spécialement  veiller. 

Art.  XII.  En  vertu  des  droits  résultans  de  la  même  neu- 
tralité, il  ne  sera  point  permis  aux  vaisseaux  des  Puissances  bel- 
ligérantes, de  croiser  devant  nos  ports  à  la  distance  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  pour  y  attendre  les  bâtimens  sortans  ou 
cntrans;  bien  moins  encore  de  s'arrêter  dans  les  dits  ports  avec 
le  dessein  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtimens,  qui  doivent  arri- 
ver ou  de  suivre  ceux  qui  veulent  mettre  en  mer. 

Art.  XI1L  Lorsque  des  corsaires  ou  bâtimens  marchands  ar- 
més des  deux  Puissances  belligérantes  se  trouveront  en  même  tetns 
dans  nos  ports,  et  qu'un  deux  voudra  remettre  en  mer,  l'autre 
ne  pourra  sortir  que  24  heures  après;  bien  entendu  que  le  bâ- 
timent, qui  a  le  premier  jetté  l'ancre  dans  le  port,  conservera  la 
faculté  de  remettre  en  mer,  avant  ou  après  l'autre.  Les  vais- 
seaux de  guerre,  ou  des  escadres  entières,  ne  seront  cependant 
point  soumis  à  ce  délai  de  24  heures,  pourvu  toutefois  que  leurs 
commandans  donnent  leur  parole  d'honneur  au  gouverneur  ou  pre- 
mier officier  du  port,  de  ne  poursuivre  ou  inquiéter  pendant  ce 
laps  de  tems  aucun  bâtiment  de  son  ennemi.  Cette  parole  sera 
donnée  une  fois  pour  toutes,  par  les  commandans  des  flottes  et 
escadres:  les  capitaines  de  vaisseaux  particuliers  devront  renou- 
veler cette  promesse  chaque  fois  qu'ils  voudront  remettre  en  mer. 
Quant  aux  capitaines  de  bâtimens  marchands  armés  ou  corsaires, 
ils  ne  pourront  sortir  du  port  avant  les  24  heures  écoulées, 
qu'après  avoir  fourni  une  caution  réelle  de  l'accomplissement  de 
leur  promesse. 

Art.  XIV.  Il  ne  sera  point  permis  aux  bâtimens  des  Puis- 
sances belligérantes  de  sortir  du  port,  au  moment  où  l'on  auroit 
signalé  l'arrivée  d'uu  bâtiment  étranger,  à  moins  que,  comme  ii 
a  été  statué  dans  l'article  précédent,  le  commandant  de  vaisseaux 
de  guerre  n'ait  donné  sa  parole,  et  les  bâtimens  marchands  et 
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1803  armateurs  n'aient  fourni  la  caution  suffisante,  de  abstenir  de  tout 
acte  d'hostilité  contre  les  dits  bàtimens. 

Art.  XV.  Les  petits  bâtimens,  comme  tartanes,  trabacoles, 
félouques,  bâteaux  à  rames,  etc.,  sont  exceptés  de  cette  disposi- 
tion. Leurs  équipages  et  armemens  étant  trop  peu  considérables 
pour  pouvoir  exercer  aucun  acte  d'hostilité,  ils  pourront  en  con- 
séquence sortir  du  port,  quant  ils  jugeront  à  propos. 

Art.  XVI.  L'enrôlement  des  matelots  pour  le  service  des  puis- 
sances belligérantes  est  défendu  dans  nos  ports;  et,  dans  le  cas, 
où  les  bâtimens  appartenans  à  ces  puissances  auroient  besoin  de 
quelques  hommes  pour  compléter  leurs  équipages ,  il  leur  est  per- 
mis de  s'en  procurer,  à  condition  toutefois  qu'ils  n'engageront 
aucuns  de  nos  sujets  ou  habitans  du  pays,  et  qu'ils  n'enlèveront 
point  de  force  l'équipage  d'un  autre  bâtiment  de  la  même  puis- 
sance belligérante,  mais  que  le  complètement  de  leur  équipage 
se  fera  avec  des  individus ,  qui  se  seront  engagés  volontairement. 

Art.  XVII.  Les  prises,  que  des  bâtimens  d'une  des  Puis- 
sances belligérantes  auroient  faites  sur  l'autre,  peuvent  être  ame- 
nées dans  tous  nos  ports,  où  il  se  trouve  un  commandant,  dans 
ceux  de  Venise,  de  Trieste,  de  Fiume,  de  Zeng  et  Zara.  Les 
effets  pourront  être  déchargés,  déposés  et  gardés,  pourvu  que  ce 
ne  soit  point  des  marchandises,  dont  l'importation  dans  nos  pays 
est  prohibée  ;  ils  pourront  y  être  achetés ,  vendus  et  aussi  de  nou- 
veau exportés  pour  être  vendus  ailleurs,  sous  la  condition  ce- 
pendant, que  les  tribunaux  compétens  de  la  Puissance,  qui  aura 
fait  la  prise,  auront  prononcé  sur  la  légitimité.  Si  pendant  cet 
intervalle,  quelques  effets  courroient  risque  de  se  gâter,  ils  pour- 
ront être  vendus  plutôt,  à  condition  cependant  qu'il  sera  fourni 
une  caution  suffisante  pour  leur  valeur,  en  cas  qu'un  jugement 
déclare,  que  la  prise  doit  être  relâchée. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  des  réclamations, 
qui  donneroient  lieu  de  présumer,  que  la  prise  a  été  faite  illéga- 
lement, et  en  contravention  des  dispositions  statues  dans  les  ar- 
ticles 40,  44,  42  et  43  de  cette  patente ,  nos  gouverneurs  et  pré- 
sidons de  régence,  après  avoir  pris  les  informations  nécessaires, 
prononceront  sur  le  fait  sommairement  et  sans  appel;  et  s'il  arri- 
voit  réellement  qu'un  bâtiment,  amené  dans  un  de  nos  ports,  eût 
été  pris  en  violation  des  lois  de  la  neutralité,  une  telle  prise  sera 
déclarée  illégitime  par  nos  préposés,  et  sera  rendue  au  pro- 
priétaire. 

Art.  XIX.  Il  ne  sera  point  permis  aux  Puissances  belligé- 
rantes de  mettre  à  terre  dans  nos  ports,  rades,  ou  sur  nos  cô- 
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tes,  aucun  individu  comme  prisonnier  de  guerre;  car  aussitôt  '803 
que  de  tels  prisonniers  auront  mis  le  pied  sur  le  territoire  d'un 
souverain  neutre,  ou  ami  de  leur  gouvernement,  ils  devront  être 
regardés  comme  libres  et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
leur  devront,  sous  ce  rapport,  protection  et  assistance. 

Art.  XX.  En  conséquence  de  toutes  ces  obligations  contrac- 
tées de  notre  part ,  et  des  mesures  prises  pour  la  protection  des 
vaisseaux  des  puissances  belligérantes  dans  nos  ports,  nous  ne 
doutons  aucunement ,  que  ces  Puissances  n'observent  envers  nous 
les  mômes  droits  qui  appartiennent  à  un  état  neutre,  et  dont 
jouissent  les  autres  nations.  Nous  nous  attendons  surtout,  qu'el- 
les donneront  aux  commandans  de  leurs  flottes,  aux  capitains  de 
bâtimens  armés  et  corsaires  l'ordre  de  ne  point  inquiéter  en 
pleine  mer  les  bâtimens  autrichiens,  chargés  de  marchandises  non- 
prohibées,  de  les  laisser  au  contraire  continuer  librement  leur 
route ,  si  leurs  papiers  et  passeports  sont  en  règle ,  et  quand  bien 
même  ils  seroient  destinés  pour  un  port  ennemi  :  enfin  qu'ils  ren- 
dront une  justice  prompte  et  impartiale  à  nos  sujets  navigateurs, 
qui  pourraient  avoir  à  se  plaindre  des  commandans  de  leur  vais- 
seaux de  guerre  ou  corsaires. 

Art.  XXI.  Le  présent  règlement  sera  publié  en  langue  alle- 
mande et  italienne,  dans  tous  nos  pays  héréditaires,  et  particu- 
lièrement dans  tous  nos  ports  et  pays  voisins  de  côtes,  afin  que 
tous  nos  sujets  navigateurs  et  commerçans  aient  à  s'y  conformer. 

Nos  autorités  civiles  et  militaires  devront  aussi  se  régler 
d'après  sa  teneur,  dans  les  cas  qui  pourraient  écheoir,  et  veiller 
soigneusement  à  son  exécution. 


Donné  le  7  Août  4803. 
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136. 

2  Juin  4804. 

1804  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui  de 
Wurtemberg,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Heiligkreutzthal,  du 
2  Juin  1804;  ratifiée  le  18  Juin  1804. 

(Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  213.) 
Wir  Franz  der  Zweite  etc.  etc.  etc. 

Bekennen  biemit  und  thun  kund  :  Nachdem  Wir  uns  ent- 
schlossen  die  zwischen  uns  und  des  KurfUrsten  zu  Wurtemberg 
Liebden  vorwaltenden  Umslânde,  iosbesondere  rUcksichtlich  der 
Schwâbisch-Oesterreichischen  in  Unserer  Landgrafschaft  Nellen- 
burg  gelegenen  Frauen-Abtei  Heilig-Kreutzthal  auf  eine,  Unseren 
freundnachbarlichen  Gesinnungen ,  und  den  Rechten  Unseres  Erz- 
hauses,  gleich  entsprechende  Art,  im  Wege  einer  gUtlichen  Ue- 
bereinkunft  austragen  zu  lassen  :  Aïs  haben  Wir  zu  diesem  Eude 
den  Wohlgebornen  Unsern  lieben  getreuen  Johann  Aloys  Joseph 
Reichsfreiherrn  von  HUgel,  des  kgl.  ungarischen  St.  Stefans-Or- 
dens  Grosskreuz,  Unsern  wirkl.  geh.  Rath  zu  Unsereui,  und  des 
KurfUrsten  zu  Wurtemberg  Liebden ,  Ritter  Philipp  Christian  Fried- 
rich Freiherrn  von  Normann-Ehrenfeld  zu  Ihrem  Bevollmàchtigten 
crnannt,  welche  beide  sohin  uuter  Vorbehalt  der  allerhôchsten 
und  hôchsten  Genehmigung ,  folgenden  Traktat  abgeschlossen  und 
unterzeichnet  haben. 

Ihre  kk.  Maj.  und  des  Herrn  KurfUrsten  von  Wurtemberg 
kurfUrstliche  Durchlaucht,  von  dem  aufrichtigen  Yerlangen  gelei- 
tet,  die  wegen  der  Nellenburgischen  Frauen-Abtei  Heilig-Kreutz- 
thal, und  wegen  der  in  den  vorderôsterreichischen  Landen  zer- 
streuten  GUtern,  Renten,  Gefôllen  und  Kapitalien  der,  durch  den 
Entschâdigungsplan  an  Wurtemberg  gefallenen  Reichsstifter  Elwan- 
gen,  Zwiefalten,  und  RothenmUnster,  und  der  KlOster  Margarelh- 
hausen,  und  der  Dominikaner  in  Rothweil,  welche  zufolge  des 
Heimfallsrechtes  von  den  kk.  LandesbehOrden  eingezogen  worden 
sind,  entstandenen  Irrungen  zu  beseitigen,  haben  zu  dem  Ende 
zu  Ihrem  Bevollmàchtigten  den  kk.  Konkommissarius  bei  der  all- 
gemeinen  Reichsversammlung  Freiherrn  vonHUgel,  und  den  kur- 
fUrstlichen  Staatsministcr  Freiherrn  von  Normann  zu  Ihrem  Be- 
vollmàchtigten crnannt,  welche  nach  vordersamst  ausgewechselten 
Vollmachten  Uber  Nachstehendes  unter  wechselseitigen Vorbehalt  der 
allerhôchsten  und  hdchsten  Ratificationen  Ubereingekommen  sind. 
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Art.  I.  Se.  ks.  Maj.  Uberlasseu  Ihrer  kurfUrstl.  Durchlaucht  1804 
das  FraueDstifi  Heilig  -  Kreutzthal  sammt  den  dazu  gehôrigen  Ort- 
schaften,  Binzwangen,  Hundersingen,  Beiren,  Heiligkreutzthal,  Wald- 
hausen,  Erdingen,  Andelfiengen  und  Friedingen,  auch  ubrigen  Hd- 
fen,  Besitzungen,  Rechten  und  Gefàllen,  welcbe  dem  Stift  bisber 
anderwàrts  zugestanden  haben. 

Art.  II.  Se.  kurf.  Durchl.  werden  das  Stift  Heilig  -  Kreutz- 
thal und  dessen  Gebiet  als  ein  schwâbisch-Osterreichischer  Landsass 
besitzen,  wie  es  die  zeitlicben  Abtissinen  bis  jetzt  besessen  ha- 
ben, und  in  aile  Verbindlichkeiten  derselben  gegen  das  Ertzhaus 
als  LandesfUrsten ,  gegen  die  Stflnde  und  dortigen  Gemeinden 
rucksichUich  der  Seelsorge  und  anderer  Anstalten  eintreten.  Die 
Unterthanen  werden  bei  ihren  wohlhergebrachten  alten  Rechten 
und  Gerechtigkeiten  gelassen. 

Art.  III.  Se.  kk.  Maj.  bleiben  im  Besitze  der  vollkommensten 
Landeshoheit  uber  das  Stift,  und  aile  dazu  gehôrigen  obgenann- 
ten  Ortschaften. 

Art.  IV.  Se.  kurfUrstl.  Durchlaucht  werden  innerhalb  4  Wo- 
chen  nach  der  Ratifîkation  des  Gegenwârtigen,  durch  Commissa- 
rien  Sr.  kk.  Majestat  in  den  Besitz  immittirt,  und  die  Untertha- 
nen huldigen  und  schwdren  bei  dieser  Gelegenheit  Sr.  kurfUrstl. 
Durchlaucht  als  Grundherrschaft ,  Sr.  kk.  Majest.  als  Landes- 
fursten. 

Art.  Y.  Se.  kurf.  D.  machen  keinen  Anspruch  auf  Ersatz  von 
Seiten  Ihrer  kk.  Maj.  fur  die  seit  der  Civil -Besitznahme  der 
ubrigen  Entschàdigungslande  entbehrten  EinkUnfte  dièses  Stifts. 

Art.  VI.  Im  Falle  der  Aufhebung  des  Stiftes  werden  Ihre 
kurf.  Durchlaucht  der  Frau  Abtissin,  den  Stiflsfrauen ,  den  Beara- 
ten  und  der  Dienerschaft  dasjenige  bewilligen,  was  der  §.  29 
des  Deputations-Rezesses  und  andere  Vorschriften  desselben  ftlr 
Fàlle  dieser  Art  und  ftlr  aile  betroffenenlndividuen  festgesetzt  haben. 

Art.  VII.  Se.  kk.  Majestat  bleiben  im  Besitze  und  Genuss 
aller,  sowohl  im  Gebiete  von  Heilig- Kreutzthal,  als  im  ganzen 
Umfange  von  Schwâbisch-Oesterreich,  und  den  Ubrigen  kk.  Erb- 
landen  gelegenen  Realitàten,  Gefàllen,  Rechten  und  Gapitalien, 
welche  den  Reichsstiftern  Ellwangen,  Zwiefalten  und  Rothen- 
mttnster  und  den  Klôstern  Margarethhausen  und  den  Dominika- 
nern  in  Rothweil  angehOrt  haben,  und  vermOge  des  Heimfallsrech- 
tes  von  ihren  LandesbehOrden  sequestrirt  und  eingezogen  wor- 
den  sind. 

Art.  VIII.  Se.  kurf.  D.  erkenncn  die  AusUbung  des  Heim- 
fallsrcchtes  an  ohnc  aile  weiterc  Réservation  oder  Entschâdigung 


Digitized  by  Google 


92  WURTEMBERG. 

1804  und  machen  sich  verbindlich  von  aller  ferneren  Anstreitung  der- 
selben  abzustehen. 

Art.  IX.  Von  dem  Sequester  werden  frei  gegeben:  a.  die 
zu  der  reichsstifllichen  Zwiefaltner  Waisenkasse  nach  angeschlos- 
senem  Verzeichniss  gehOrige,  in  den  kk.  Vorlanden  angelegten 
Capitalien  nebst  den  ruckstândigen  Zinsen.  b.  Einige  zu  dé*  so- 
genannten  heiligen  Kassa  von  Zwiefalten  gehOrige,  Schwâbische 
Oesterreich  anliegende  Capitalien  nebst  den  ruckstândigen  Zinsen, 
beide  im  Betrage  von  3.204  FI.  indem  dièse  Capitalien  nie  dem 
Stifte  Zwiefalten  selbst  angehflrt  haben,  sondera  Privaten  eigen- 
thttmlich  zugehOren. 

Ait.  X.  Von  der,  durch  die  Rezesse  von  1686  und  1706 
von  dem  Reichsstift  Zwiefalten  Ubernommenen  Verbindlichkeit, 
zu  den  gymnasial  -  und  philosophischen  Studien  in  Ehingen  sechs 
Lehrer  zu  stellen  und  zu  unterhalten,  wird  das  Kurhaus  Wur- 
temberg gânzlich  losgezâblt. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegenwârtige  Uebereinkunft  in  Duplo 
ausgefertigt,  von  beiden  Bevollmâchtigten  unterschrieben,  und  mit 
ibrem  Siegel  bekràftiget  worden. 

So  geschehen  Regensburg  den  2.  Juny  1804. 

(L.  S.)    Freiherr  von  Hiigel. 

(L.  S.)    C.  P.  F.  von  Normann  Ehrenfels. 

Nach  richtiger  Durchlesung  dieser  freundschaftlichen  Ueber- 
einkunft, haben  Wir  solche  vollkommen  zu  genehmigen  befunden, 
wie  wir  denn  auch  dieselbige  hiemit  gânzlich  und  mit  dem  Ver- 
sprechen  gut  heissen,  ailes,  was  in  derselben  bedungen  ist,  in 
genaue  Erfullung  zu  bringen. 

Zur  Bestâtigung  dessen  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde  ei- 
genhândig  unterzeichnet  und  Unser  kk.  auch  erzher/ogl.  Innsie- 
gel  derselben  anhàngen  lassen. 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  den 
18.  Juni  1804  Unserer  Reiche  des  Romischen  im  12ten,  und  der 
crblichen  im  13.  Jahre. 

Franz. 

Ludwig  Graf  von  Cobenzl. 
(L.  S.)    Ad  Mandatum  Sacrae  Caes.  Reg.  apostol.  Maj. 
proprium. 

Egid.  Freiherr  von  Collenbach. 
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137. 

23  Juin  4804. 

Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui  de 
Nassau- Orange,  au  sujet  de  possessions  cédées,  signée  à 
Lindau  le  23  Juin  1804;  ratifiée  à  Baden  le 

12  Juillet  1804. 

(Martens,  Recueil  des  traités,  t.  III,  p.  247.) 

Wir  Franz  der  Zweite  von  Gottes  Gnaden  erwfihlter  rtfmi- 
scher  Kaiser  u.  s.  w. 

Bekennen  nierait  und  thun  kund:  Nachdem  Wir  uns  ent- 
schlossen  haben,  die  schon  seit  langer  Zeit  zwischen  Unserem 
Allerdurchlauchtigsten  Erzhause  und  dem  lôblichen  Gotteshause 
Weingarten  in  Unserem  Fttrstenthum  und  der  Landvogtei  Schwa- 
ben,  welches  vermôge  des  Reichsschlusses  vom  27  April  4803 
zu  des  Ftlrsten  zu  Nassau -Oranien-Fulda  Liebden  gelangt  ist, 
fUrgewalteten  Irrungen,  auf  eine  Unseren  Wohlerworbenen  Ge- 
rechtsamen  und  Ansprllchen ,  und  Unseren  freundnachbarlichen  Ge- 
sinnungen  gegen  des  vorgedachten  Ftlrsten  Liebden  gleich  ent- 
sprechende  Art  austragen  zu  lassen,  haben  Wir  zu  dieser  Aus- 
gleichungs-Unterhandlung  den  Hochedèlgeborenen ,  Unseren  lieben 
getreuen  Inocenz  Edlen  von  Steinherr  etc.  aufgestellt  und  bevoll- 
mâchtiget,  welcher  auch  in  Folge  dessen  mit  dem  von  des  Ftlr- 
sten zu  Nassau -Oranien-Fulda  Liebden  hiezu  ausdrucklich  Be- 
vollmàchtigten  Eckart  Daniel  Philipp  Rath,  folgende  freundschaft- 
liche  Uebereinkunft  unterhandelt,  abgeschtossen  und  unterzeich- 
net  bat. 

Die  mancherlei  Verhàltnisse  und  Yerbindungen ,  welche  zwi- 
schen den  kk.  Besitzungen  in  Vorder-Oesterreich  und  dem  ge- 
wesenen  Reichsstift  Weingarten  seit  Jahrhunderten  zu  vielen  Col- 
lisionen  den  Anlass  gegeben,  und  die  bei  der  neulichen  Sakula- 
risation  entstandenen  Irrungen,  haben  auf  beiden  Seiten  den 
gerechten  Wunsch  erregt,  durch  eine  solide,  auf  beiderseits  vor- 
trâgliche  Bedingungen  gegrUndete  Uebereinkunft  eine  solche 
Ausgleichung  mittelst  Austausch  verschiedener  Besitzungen  zu  er- 
reichen ,  die  aile  Gelegenheiten  zu  kUnftigem  Streit  benehme,  und 
jeden  Theil  den  freien  ruhigen  Besitz  der  betreffenden  Gegen- 
siâude  sichere. 

Es  haben  zu  dem  Ende  S.  k.  k.  Majestàt,  als  Erzherzog  von 
Oesterreich,  den  Hofrath  von  Steinherr,  und  des  Herrn  Erbprin- 
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1804  zen  von  Oranien  -  Nassau  Hoheit,  als  Herr  von  Weingarten,  den 
Regierungsrath  Rath  zu  Commissarien  ernannt,  welche  nach  Vor- 
legung  ihrer  Vollmachten  auf  die  verschiedentlich  gehabten  Con- 
ferenzen,  und  darauf  weiter  eingeholten  bdchsten  Befehle,  Uber 
diejenigen  Punkte  Ubereingekommen  sind,  welche  hier  folgen: 

Art.  I.  Von  denjenigen  Besitzungen ,  welche  dem  fttrstlichen 
Haus  Oranien-Nassau ,  durch  den  jUngsten  Reichsabschluss  in 
Oberschwaben  zugetheilt  wurden,  wird  dasselbe  an  das  Erzhaus 
Oesterreich  abtreten  :  die  Reichsherrschaften  Blumenegg  und 
St.  Gerold,  nebst  der  Pflegei  Bendern  im  Vorarlberg,  die  Herr- 
schaft  Liebenau  zwischen  der  Landreitei  und  der  Grafschaft  Tell- 
nang,  die  in  dieser  Grafschaft  inclavirten  DtJrfer  und  Hôfe  Amts 
Bodnegg,  sammt  den  im  Gebiete  der,  nun  kk.  Stadt  Lindau  ge- 
legenen  Gtttern,  das  ehemalige  Priorat  und  die  Voglei  Hofen  am 
Bodensee,  die  Weingartenschen  Hoïe  im  Dorf  Baienfurth  bei  Alt- 
dorf  und  das  Amt  Ausnang  in  der  obern  Landvogtei  mit  allen 
ZubehOrden,  Rechten  und  Beschwerden. 

Art.  II.  Den  reinen  Reventten  -  Ertrag  aller  dieser  Besitzungen 
ohne  Unterschied,  nach  Abzug  der  Administrationskosten  und  der 
darauf  haftenden  Lasten ,  wird  das  Erzhaus  Oesterreich  am  reinen 
Ertrag  von  mittelbaren  gesicherten  Immobilien  also  vergtlten,  dass 
es  fUr  jede  45  Gulden,  die  Oranien-Nassau  abtritt,  diesem  fUrst- 
lichen Hause  40  Gulden  liefére  und  garantiere,  wozu  dann  sowol 
die  Guter,  welche  das  Stift  Weingarten  im  Oesterreichischen  be- 
sass,  aïs  auch  andere  ausstândige  Domainen  in  der  Nâhe  ver- 
wendet  werden  kônnten.  Die  Summe  des  Ertrags  der  zu  tau- 
schonden  Objecte  wird  beiderseits  aus  dem  zehnjâhrigen  Rech- 
nungsdurchschnitt,  wozu  der  Zeitraum  von  4785  bis  4794  ange- 
noramen,  wo  aber  keine  sichere  Rechnung  oder  die  Bewirth- 
schaftungsart  abgeândert  ist,  aus  den  eingetretenen  Pachtungen, 
oder  einer  vorzunehmenden  Abschâtzung  erhoben  werden. 

Art.  111.  Da  in  den,  von  dem  Erzhause  abzutretenden  Be- 
sitzungen zufâllig  kein  Verwaltungs  -  Beamter  sich  befindet,  mit- 
hin  dem  Erzhause  keine  Beamten-Besoldung  als  Administra- 
tionskosten in  Abzug  gebracht  wird,  jene  Reventten  aber  doch 
ihre  Verwaltung  bedurfen  ;  so  ist  zur  deshalbigen  billigen  Gleich- 
stellung  verabredet,  dass  bei  dem  Beamten  zu  Blumenegg  (des- 
sen  Beibehallung  in  seioen  jetzigen  NutzuDgen  oder  âquivalenten 
Anstellung  stipulirt  ist)  mehr  nicht  als  dessen  Geldbesoldung  von 
250  fl.  dem  fQrstlichen  Hause  Oranien-Nassau  aufgerechnet,  und 
von  dem  Ertrag  der  Herrschafl  Blumenegg  in  Abzug  gebracht 
werden  solle. 
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Gleichmâssig  sollen  bei  der  Vogtei  Hôfen  keine  Beamten  —  4804 
noch  andere  zur  dasigen  Verwaltung  nicht  erforderlicher  Perso- 
nen-Besoldung  dem  RevenUen-Etat  zur  Last  gesetzt  werden, 
wogegen  die  Dienerschaft  des  aufgehobenen  Priorats  in  ftirstlich 
Oranien-Nassauischer  Pension  bleibt,  ihren  dortigen  Besitz  jedoch 
unentgeldlich  behàlt. 

Art.  IV.  Die  vorhin  Weingarlischen  Gâter  and  Gefâlle  im 
Oesterreichischen  werden  von  dem  Erzhause  in  denselben  Rech- 
ten,  Verhâltnissen  und  Vertrâgen,  insofern  sie  durch  dièse  Con- 
vention nicht  ausdrucklich  abgeândert  sind,  an  Oranien -Nassau 
abgetreten,  unter  welchen  sie  das  Stift  ehemals  besass:  und  wird 
hiebei  k.  k.  Seits  die  unbedingte  Landeshoheit  und  alliglicbe  Ge- 
richtsbarkeit ,  wie  sie  bisher  ausgeUbt  worden  sind,  ausdrUcklich 
vorbehalten. 

Art.  V.  Der  Vertrag  von  4740,  durch  welchen  der  Blut- 
bann  uber  die  Herrschaft  Weingarten  von  dem  Erzhause  pfand- 
schaft-  und  widerruflich  dem  Gotteshause  Uberlassen  worden, 
wird  sammt  der  dabei  bedungenen  jâhrlichen  Récognition  giinz- 
lich  aufgehoben,  das  Pfandschafts- Capital  dem  Erzhause,  der 
Blutbann  aber  dem  furstlichen  Hause  Oranien -Nassau  zu  ewigen 
Tagen  unbeschwert  und  eigenthUmlich  Uberlassen:  desgleichen 
wird  das  Merum  imperium  auf  dem  Klosterberg  und  die  Frevel- 
bestrafung  am  Fest  St.  Johannis  Baptistâ,  welche  gegen  Kapital 
dem  Stift  Weingarten  aïs  ein  Feudum  perpetuum  Ubertragen  wor- 
den, dieser  Lehensverbindung  entzogen,  und  dem  Hause  Oranien- 
Nassau  als  ein  freies  Eigenthum,  so  wie  das  Kapital  dem  Erz- 
hause uberlassen. 

Ferner  entsagt  das  Erzhaus  auf  aile  tlbrigen  Realien  und 
Rechte,  welche  es  in  der  gericht-  und  steuerbaren  Herrschaft 
Weingarten  ausgeUbt  und  angesprochen  hat,  oder  ansprechen 
konnte,  wohin  namentlich  die  vertragsmâssige  Schirmgerechtig- 
keit,  Jagdbarkeit  und  Forstaufsicht  gehôren,  mit  allen  davon  ab- 
hangenden  Rechten  und  GebUhren  ;  also  jedoch ,  dass  die  in  die- 
sem  Artikel  von  Sr.  Maj.  an  das  furstlich  Oranien- Nassauische 
Haus  uberlassenen  Rechte,  nach  ErlOschung  dessen  Mannsstam- 
raes  wieder  frei  an  das  Erzhaus  zurUckfallen  sollen,  welches 
auch  von  dem  Fall  zu  verstehen  ist,  wenn  etwa  Weingarten 
fruher  einen  andern  Besitzer  erhalten  wUrde.  Von  diesera  Vor- 
behalt  werden  jedoch  die  Schirmgerechtigkeit ,  und  die  damit 
verbundenen  Abgaben  ausgenommen,  und  auf  ewige  Zeit  abolirt. 

Gegen  die  gedachte  Ueberlassung  und  respective  Aufliebung 
jener  Rechte  und  AnsprUche  wird  man  Oranien-Nassauischer 
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4804  Seits  die  in  den  an  das  Erzhaus  abzutretenden  Besitzungen  ste- 
henden  herrschaftlichen,  oder  in  eigentlich  herrschaftlicher  Dis- 
position befindlichen  Gebâude,  nâmlich  das  Priorats-  und  Oeko- 
nomie- Gebâude  sammt  Torkel  zu  Hofen,  das  Schlflsschen  und 
Torkei  Liebenau,  das  Amtsgebâude  und  Torkel  zu  Tilringen,  die 
Gebâude  der  Geistlichkeit  zu  St.  Gerold,  und  die  zu  Bendern, 
und  uhnliche  sammt  den  vorhandenen  Lagerfâssern ,  jedoch  ohne 
GrundstUcke  und  Mobilien  bei  der  Àufrecbnung  und  Ausgleichung 
in  keinen  Anscblag  bringen. 

Art.  VI.  Aus  den  vorhergebenden  Bestimmungen  leitet  es 
sicb  von  selbst  her,  dass  der  Vertrag  von  4765,  wornach  auf 
den  Fall,  dass  Weingarten  um  zwei  Drittheile  seines  Matrikular- 
Anschlags  moderirt  wurde,  die  damalen  von  dem  Erzhause  ge- 
richtbar  zurttckgegebenen  480  Hofe  in  Oesterreich.  Gerichtsbar- 
keit  zurUckfallen  sollen,  gànzlich  aboliret,  und  von  dem  Erz- 
hause auf  dièse  Gttter  nie  Anspruch  zu  machen  sei. 

Art.  VII.  Die  Sustentation  der  Ordensgeistlichkeit  zu  St.  Gerold 
und  Bendern,  nebst  ihrer  Dienerschaft,  wird  das  Erzhaus,  dage- 
gegen  Oranien -Nassau  den  Unterhalt  des  Gonvents-  und  Dienst- 
personals  zu  Weingarten  Ubernehmen. 

Art.  VIII.  In  Rttcksicht  der  mit  letzterer  Bedingung  ver- 
knilpften  Uberwiegenden  Beschwerde  verspricht  das  Erzhaus 
Oesterreich  bei  Besetzung  von  Pfarreien  und  andern  PfrUnden, 
die  vorher  dem  Weingartenschen  Patronat  unterworfen  waren, 
die  Religiosen  von  Weingarten,  wenn  ihnen  die  erforderlichen 
Qualitàten  nicht  ermangeln,  vor  andern  zuzulasseo,  wogegen 
Oranien -Nassauischer  Seits  auf  die  Patronatrechte  im  Oester- 
reichischen  Verzicht  geleistet  wird. 

Art.  IX.  Das  Erzhaus  Oesterreich  wiederholt  und  bestfiliget 
den  aogenomraenen  Grundsatz,  dass  der  angelegte  Beschlag  auf 
sâkularisirte  Guter  nur  solche  Gegenstande  trèfle,  die  unter  al- 
liglichen  dsterreichischen  Gerichten  liegen.  Wàre  daher  bei  der, 
diesem  Betrage  folgenden  Berechnung  der  Fall,  dass  die  Gerichts- 
barkeit  des  einen,  oder  andern  Theils  von  einem  unparteiischen 
Dritten  nicht  bewahrheitet  werden  kdnnte,  so  ist  wegen  der 
Vermuthung,  welche  der  bisherige  EigenthUmer  fUr  sich  hat ,  an- 
genommen  und  bestimmt,  dass  in  solcher  (Jngewissheit  dem 
Erzhause  ein  Drittheil  zugerechnet,  zwei  Drittheil  aber  dem 
Hause  Oranien  -  Nassau  gerichtbar  frei  belassen  sein  sollen;  wo- 
mit  zugleich  die  Versicherung  verbunden  wird,  dass  von  mm 
an  der  Beschlag  auf  keine  weitern  Besitzungen  und  Rechte  des 
Uauses  Oranien  ausgedehnt  werden  solle. 
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Art.  X.  Es  wird  Oranien -Nassauischer  Seits  auf  diejenigen  4804 
Revenuen,  welche  die  k.  k.  Kammer  aus  den  sequestrirten  Gu- 
tern  fur  das  Jahr  4803  eiuzog,  Verzicht  geleistet;  dagegen  von 
dem  Erzhause  derjenige  Theil  da von ,  der  zum  Unterbalt  des  Con- 
vents  und  Dienerschaft  zu  Weingarten  auf  Ansuchen  uberlassen 
worden,  um  deswillen  nicht  rekiamirt,  weil  bei  fortdauerndem 
Beschlag  eine  verhâltnissmâssige  Goncurrenz  zu  leisten  gewesen 
wflre. 

Fur  das  Jahr  4804  wird  man  sich  gutlich  ausgleichen. 

Aht.  XI.  An  Kameralschulden  hat  das  Erzhaus  Oesterreich 
auf  die  ihm  abzutretenden  Objekte  keine  zu  Ubernehmen. 

Was  die  herrschafllichen  Natural  -  und  Kassenruckstande  be- 
trifft,  so  werden  solche  wechselseitig  auf  Bedingungen,  die  bei  der 
Berechnung  billig  zu  entwerfen  wSren ,  ubertragen.  Dagegen  wird 
in  Ansehung  der,  einen  ergânzenden  Theil  der  Weingartenschen 
Landschaft  ausmachenden ,  nun  an  das  Erzhaus  ubergehenden 
Herrschaften  und  Domainen  festgesetzt ,  dass  deren  Ruckstànde  in 
die  landschaftliche  Kasse,  sodann  die  landschaftlichen ,  und  in 
der  Folge  zu  repartirenden  Kreisscbulden  pro  rata  der  Matrikul 
mit  ûbergehen,  und  ihre  Zahlung  von  dem  Erzhause  versichert 
werde;  wie  dann  auch  der  Matrikularanschlag  selbst,  welcher 
jenen  Besitzungen  aufliegt,  vom  Tage  der  Abtretung  an,  bei 
Reich  und  Kreis  fur  Oranien- Nassau  zu  laufen  aufhort  und  zu 
dem  Ende  von  dem  Erzhause  ubernommen  ist,  dessen  unver- 
zdgerte  Abschreibung  bei  der  Behorde  zu  bewirken. 

Art.  XII.  Die  von  dem  Stifte  Weingarten  auf  verschiedene 
sequestrirte  GUter  versicherte  Schulden,  wovon  die  Oranien- 
Nassauische  Kammer  seither  die  Zinsen  entrichtet  hat,  werden 
nach  vorgângiger  Liquidation  von  dem  Erzhause  Oesterreich  in 
der  Aufrechnung  vergUtet  werden. 

Art.  XIII.  Ebenso  werden  die  Besoldungen  und  andere 
Eraolumente  der  Pfarrer  und  Benefiziaten  im  Oesterreichischen, 
falls  sie  nach  besonderen  Urkunden,  oder  allgemeinen  kanoni- 
scben  Grundsdtzen  den  sequestrirten  Besitzungen  aufliegend  er- 
kannt  werden,  von  ihrem  Betrag,  wenn  Oranien -Nassau  mit  der 
Besoldungs-Abgabe  chargirt  bleiben  sollte,  in  Abzug  kommen. 

Art.  XIV.  Bei  dem  Anschlag  der  Hâuser  und  Gttter  in  der 
Gemarkung  des  Fleckens  Altdorf  ist  Oranien  -  Nassauischer  Seits 
die  Befugniss  vorbehalten,  solche  im  taxirten  Werth  oder  nicht 
anzunehmen. 

Art.  XV.    Die  Bedingung  der  Gewdhrleistung ,  die  den  Con- 
tracten,  womit  Eigenthum  Ubertragen  wird ,  rechtlich  folget,  wird 
II.  7 
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1804  auch  diesem  Vertrag  angehângl,  mithin  in  der  unverzllglich  vor- 
zunehmenden  Berechnung  und  Anschlag  der  beiderseits  ausge- 
setzten  Gegenstânde,  eine  angemessene  Zeitfrist  bestimmt  wer- 
den ,  binnen  welcher  beide  Theile  sich  gegen  einander  verbUrgen, 
dass  die  Ubertragenen  Revenllen  wahr,  richtig  und  eingebend 
seyen. 

Art.  XVI.  Gegenwflrtiger  Vertrag  liber  die  Basis  und  Be- 
dingungen  der  beiderseits  aufrichtig  bezweckten  gSnzlichen  Aus- 
einandersetzung  wird  von  den  btfchsten  Rontrahenten  binnen 
30  Tagen,  oder  fruher,  wenn  es  sein  kann,  ratificirt  werden. 

Gescbehen  Lindau  den  23  Juni  1804. 
(L.  S.)  Innocenz  von  Steinherr,      (L.  S.)  Eckard  Daniel  Philipp 
k.  k.  Hofrath  und  Commissôr.        Rath,  furstl.  Oranien-Nassaui- 

scber  Regierungsratb. 

Die  Kommissaire  sind  Ubereingekommen,  dem  heute  entwor- 
fenen,  aus  46  Artikeln  bestebenden  Vertrag  folgende  Sepa- 
ratpunkte,  jedocb  in  eben  der  Kraft,  als  ob  sie  dem  Kontexte 
der  Urkunde  eingeruckt  wà'ren,  beizufugen: 

Art.  XVII.  Da  durch  die  bisherigen  Bestimmungen  eine 
vollkommene  gUtlicbe  Uebereinkunft  erreicht,  mithin  von  der 
politischen  oder  rechtlichen  Qualification  des  von  dem  Erzhause 
Oesterreioh  ausgeUbten  Heimfallsrechts  keine  Rede  mehr  ist,  so 
verbinden  sich  des  Herrn  Erbprinzen  von  Oranien- Nassau  Hoheit 
nach  Vollzug  des  Traktats  gedachtes  Heimfallsrecht  weder  selbst 
weiter  anzustreiten ,  noch  anderen  Reklamationen  gegen  dasselbe 
irgend  beizupQichten. 

Art.  XVIII.  Sr.  kaiserl.  kônigl.  Majestât  versprecben,  Sich 
môglichst  dahin  zu  verwenden,  dass  der  anerkannt  ubertriebene 
Matrikular-Anschlag  der  Landschaft  Weingarten  bald  mOglich 
um  die  Hfilfte  herabgesetzt  werde. 

Art.  XIX.  Vorstehende  Additionalpunkte  werden  gleich  den 
tlbrigen,  von  den  hOohsten  Kontrahenten  binnen  30  Tagen,  oder, 
wenn  es  thunlich  ist,  frtther  ratificirt  werden. 

Geschehen  Lindau  den  23.  Juni  4804. 
(  L.  S. )  Innocenz  von  Steinherr,     (  L.  S. )  Eckard  Daniel  Philipp  Rath, 
k.  k.  Hofrath  und  Commissâr.       furstl.  Oranien-Nass.  Regierungs- 

Ralh. 

Nach  dessen  reiflicher  Durchlesung  haben  Wir  die  vorste- 
hende freundschaftliche  Uebereinkunft  in  alleu  ihren  Artikeln 
vollkommen  zu  genehmigen  befunden,  wie  wir  selbe  denn  auch 
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ausdrttcklich  und  mit  dem  Versprechen  gutbeissen,  Allés,  was  4804 
darinnen  bedungen  worden  ist,  in  genaue  Erfullung  zu  setzen. 

Zu  mehrerer  Bestâtigung  dessen  habeu  Wir  gegenwartige 
Ratifications-Urkunde  eigenhàndig  unterzeicbnet  und  Unser  kai- 
serliches  ktmigliches  und  erzberzogliches  Innsiegel  anhangen 
iassen. 

Se  geschehen  Baden  den  42.  Juli  im  1804ten,  Unserer  Reicbe 
des  Romischen  und  des  erblichen  im  43ten  Jahre. 

Franz. 

Franz  Graf  von  Colloredo. 
(L.  S.) 

Ad  Mandatum  Sacrae  Caes.  Reg.  apostol.  Ma- 
jestis.  proprium. 

EgicL  Freiherr  v.  Collenbach. 


13& 

26  Juin  4804. 

Convention  de  l'Empereur  François  II  avec  l'Électeur  Pa- 
latin de  Bavière  pour  l'abotilion  du  droit  de  détraction 

entre  les  états  respectifs. 

(Politiscbe  Gesetze  Franz  IL,  t.  22,  p.  97.) 

Freyzùgigkeit  zwischen  den  Staaten  Sr.  k.  k.  Mqj.  und  den  Làndern 

des  Churfursten  von  der  Pfalz. 

Wir  Franz  der  Zweite  etc. 

Bekennen  hiemit  und  thun  kund:  dass  Wir  im  mildesten 
Anbetrachte  der  mebrfàltigen  Beschwernisse  und  Verzogerungen, 
welche  mit  dem  bisber  Ublicben,  von  den  auswandernden  Unter- 
thanen  sowohl,  als  in  Erbschafts-  und  in  anderen  Vermôgens- 
Exportations-Fâllen  geforderten  Abfahrts-Absobuss  oder  Nacbsteuer- 
bezuge  verbunden  sind,  Uns  entscblossen  baben,  eine  wechsel- 
seitige  Freyzùgigkeit  zwiscben  unseren  sammtlichen  BrbkOnig- 
reichen  und  Landen,  und  den  sâmmtlichen  Landen  des  Churfursten 
von  der  Pfalz  Liebden  berzustellen. 

Wir  baben  in  Folge  dessen  den  Wohlgebornen  Unsern  lieben 
getreuen  Jobann  Rudolph  Freyherrn  von  Buol  -  Schauenstein  Un- 
seren Kàmmerer ,  wirklichen  geheimen  Ratb  und  bevollmôchugten 

7* 


1 


Digitized  by  Google 


400 


BAVIÈRE. 


4894  Minister  bei  Sr.  des  ChurfUrsten  von  der  Pfalz  Liebden,  am  Bay- 
rischen  und  Schwâbischen  Kreise  ermâchliget,  mit  dera  churpfâl- 
zischen  Bevollmâchtigten  in  Unterhandlungen  zu  treten,  sich  zu 
berathschlagen,  und  abzuschliessen ,  welcher  sohin  auch  in  Folge 
dessen  mit  dem  von  des  ChurfUrsten  zu  Pfalz  Liebden  hiezu  Be- 
vollmâchtigten Staats-  und  Gonferenz  -  Minister  Maximilian  Josef 
Freiherrn  von  Montgelas,  nachstehende  freundschaftliche  Ueber- 
einkunft  abgeschlossen  und  unterzeichnet  hat. 

Nachdem  Se.  k.  k.  Maj.  und  Se.  churf.  Durchlaucht  zu  Pfalz- 
Bayern  durch  die  Berttcksichtigung ,  dass  durch  die  Erhebung 
der  Nachsteuern  und  Abschoss  -  Gebuhren  der  freie  Verkehr 
zwischen  den  wechselseitigen  Unterthanen  zweier  benachbarter 
Staaten  erschwert  und  der  moglichen  Erhimung  des  Gewerbfleisses 
Schranken  gesetzet  werden,  Sich  bewogen  gefunden  haben,  in 
freundschaftlichem  Einverstândnisse  eine  Convention  abzuschliessen, 
deren  Zweck  dahin  zielet,  Freyzugigkeits-Grundsâtze  zum  Wohl 
der  beiderseitigen  Unterthanen  festzusetzen  ;  so  haben  sich  die 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten,  nâhmlich  der  am  churf.  Hoflager 
accréditive  k.  k.  Kâmmerer  Freiherr  Johann  Rudolph  von  Buol- 
Schauenstein ,  und  der  churf.  Staats-  und  Conferenz-Minister  Maxi- 
milian Joseph  Freiherr  v.  Montgelas ,  mit  Vorbehalt  der  unmittel- 
baren  Genehmigung,  Uber  folgenden  verbindlichen  Freyzugigkeits- 
Vertrag  vereiniget. 

I.  Zur  Hauptgrundlage  dièses  Vertrages  hat  man  angenom- 
men,  dass  in  Zukunft  in  sàmmtlichcn  deutschen  Staaten  Sr.  k.  k. 
Majestât  und  den  gesammten  Staaten  Sr.  churf.  Durchlaucht  zu 
Pfalz-Bayern  nie  ein  Abschoss-  oder  Abfahrts-Geld ,  in  sofern 
solches  bisher  in  die  landesftlrstlichen  Cassen  geflossen  ist,  ein- 
gchoben  werden  solle. 

II.  Die  Aufhebung  dièses  Abfahrts  -  Geldes  schliesst  indessen 
weder  die  Erhebung  der  Emigrations-Taxe  noch  der  Erbsteuer 
aus,  welche  mit  den  in  den  k.  k.  Erbstaaten  bestehenden  Aus- 
wanderungs-Grundsâtzen,  und  durch  dièse  mit  Local -Umstânden 
und  der  Verfassung  in  zu  genauer  Verbindung  steht,  und  die 
selbst  von  jedem  Unterthan  der  k.  k.  Erbstaaten  bezogen  wird, 
der  irgend  eine  Erbschaft  bezieht,  auch  ohne  dass  dabei  von 
einer  Auswanderung  oder  VermOgens  -  Exportation  die  Frage 
wâre. 

III.  Da  die  Freyztlgigkeit ,  ihrer  Natur  zu  Folge,  sich  nur 
auf  das  VermOgen  bezieht,  so  bleiben,  dièses  Antrages  ungeach- 
tet,  die  Gesetze  in  ihrer  rechtlichen  Kraft  bestehen,  welche  jeden, 
bei  Strafe  der  Vermogens-Confiscation,  auffordern,  vor  der  An- 
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sâssigmachung  in  fremden  Landen  die  Auswandërungs-Bewilli-  1804 
gung  seines  Landesherrn  nachzusucben. 

IV.  Àls  Folge  dièses  Grundsatzes  wird  festgesetzt,  dass  die 
Erhebung  der  Militair-POichtigkeits-Redimirungs-Summe  in  Fàl- 
leu,  wo  einem  Individuum  die  Auswanderungs-Bewilligung  er- 
theilet  wird,  welçhes  seiner  Person  gemàss  der  Militàr-Pflich- 
tigkeit  unterliegt,  ohne  die  Jahre  derselben  zurtlckgelegt  zu  ha- 
ben,  den  Grundsâtzen  der  Freyztigigkeit  ungeacbtet  stattfinden 
kônne,  weil  dièse  Gabe  nicht  in  Beziehung  auf  das  Vermôgen 
geleistet  wird. 

V.  Dessgleichen  bleibt  es,  in  RUcksicht  der  Emigrations- 
Taxe,  in  Fallen  der  Auswanderung  bei  dem  Vorigen,  wonach 
3  pCt.  des  Vermogens  erhoben  werden,  als  einer  auf  die  Per- 
son des  Auswandernden  Bezug  habenden  Abgabe,  und,  da  die 
Erhebung  der  Erbsteuer  aus  Rechts-Grundsàtzen  hervorgeht,  die 
mit  den  Nachsteuern  keine  Verbindung  haben,  so  hat  der  ge- 
genwârtige  Vertrag  auf  letztere  keine  Beziehung;  sondern  den 
beiden  vertragenden  Theilen  bleibt  es  unbenommen,  hieruber 
von  landesfUrstlicher  Macht  wegen  gesetzliche  Bestimmuogen  zu 
treffen. 

VI.  Dieser  Vertrag  soll  aïs  ein  Staats- Vertrag  von  beiden 
Seiten  unwiderrufliche  Giltigkeit  erhalten,  und  vom  Tage  der 
erfolgten  unmittelbaren  Genehmigung,  welche  sogleich  bei  Sr.  k.  k. 
Maj.  und  bei  Sr.  churfurstl.  Durchlaucht  zu  Pfalz- Bayera  nachge- 
sucht  worden  soll,  rechtlich  zu  wirken  anfangen. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beiderseitige  Bevollmàchtigte 
dièse  Vertrags-Urkunde  nachdem  sie  gleichlautend  doppelt  aus- 
gefertigt  werden ,  eigenhândig  untersehrieben ,  besiegelt  und  gegen 
einander  ausgewechselt. 

Nach  deren  reiflicher  Erwà'gung  haben  Wir  solche  vollkom- 
men  zu  genehmigen  befunden,  wie  Wir  dieselbe  denn  auch 
gânzlich  und  mit  dem  Versprechen  gutheissen,  ailes,  was  darin 
festgesetzt  ist,  genau  zu  erfullen, 

Dessen  zur  Urkunde  haben  Wir  diesen  Brief  eigenhôndig 
unterzeichnet  und  mit  Unserm  k.  k.  auch  erzherzoglichem  Insie- 
gel  versehen  lassen. 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien,  den 
26.  Junius,  im  Jahre  1804,  Unserer  Reiche  des  Romischen  im 
12.,  und  der  Erblichen  im  13. 

Sâmmtlichen  Lânderstellen  zugesendet  mit  Dekret  der  ver- 
einten  Hofkanzley  vom  4.  August. 
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3  Août  4804. 

Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Suisse  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction;  signée  à 

Berne  le  3  Août  1804. 

(Archives  de  Hormayr,  année  4840,  t.  V,  p.  6.) 

Oesterreichischer  Freizùgigkeits  -  Vertrag ,  mit  der  schweizerischen 

Eidgenossenschaft. 

dto.  Bern,  3.  August  4804. 

Nachdem  Se.  k.  k.  Ap.  M.  durch  die  BerUcksichtigung,  dass 
durch  die  Erhebung  der  Nachsteuern,  Abschoss  and  Abfahrts- 
geider,  welche  von  den  um-  und  wegziehenden  Landes-Einwoh- 
nern,  auch  in  Erbschaftsfâllen  gefordert  wurden,  der  freie  Ver- 
kehr  zwischen  den  Unterthanen  benachbarter  Staaten  erschwert 
und  der  mttglichen  ErhOhung  des  Gewerbfleisses  Schranken  ge- 
setzt  werden,  Sich  bewogen  gefunden  haben,  den  sâmmtlichen 
49  Cantonen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  den  Wunsch 
zu  einem  freundschaftlichen  Einverstflndnisse  hierUber  erflffnen 
zu  lassen,  und  die  so  eben  versammelte  Tagsatzung,  als  oberste 
BehtJrde  der  Schweiz,  in  Kraft  eines  im  vorigen  Jahre  genom- 
menen  Beschlusses  von  gleichen  Gesinnungen  fUr  das  Beste  jhrer 
Landes-Einwohner  beseelt,  zu  einem  Freiztigigkeits- Vertrag  sich 
willig  erklârte;  so  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten, 
nâmlich  der  bei  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  accreditirte 
k.  k.  wirkl.  geh.  Rath  etc.  und  bevollm.  Minister  Heinrich  Frey- 
herr  von  Crumpipen,  und  von  Seite  der  eidgenOssischen  Tag- 
satzung die  Herrn  David  Stokar  von  Neuforn ,  des  kleinen  Raths, 
und  Gesandter  des  Cantons  Schaffhausen,  und  Cari  von  Reding, 
Regier.-Rath  und  Gesandter  des  Cantons  Aargau  mit  Vorbehalt 
der  unmittelbaren  Genehmigung  Sr.  k.  k.  ap.  Maj.  und  der  schwei- 
zerischen Cantone  dahin  mit  einander  sich  vereinbaret. 

Art.  I.  Es  solle  von  dem  Tage  der  ausgewechselten  Rati- 
fikationen  zwischen  sSmmtl.  Staaten  S.  k.  k.  ap.  M.  und  sàmmtl. 
49  Cantonen  der  lbbl.  schweizerischen  Eidgenossenschaft,  eine 
FreyzUgigkeit  beobachtet,  und  von  allen  Angehôrigen  beider 
Staaten ,  bei  ihrem  Hin-  und  Herziehen ,  bei  kUnftigen  Erbschaften 
oder  anderweitigem  Vermdgensanfall ,  cin  Abschoss-  Abfahrt-  oder 
Abzugs-Geld ,  in  so  weit  solches  bisher  zwischen  Oesterreich  und 
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der  Schweiz  mit  zehn,  und  zwischen  Oesterreich  und  dem  ehe-  4804 
mahligen  Freystaate  der  drei  Blinde  mit  5  von  Hundert  in  die 
landesfurstl.  oder  Gantonskassen  geflossen  ist,  nimmermehr  ein- 
gehoben  werden. 

Art.  IL  Hievon  sind  ausgenommen,  die  Schreib-  und  Hand- 
ânderungs-Gebuhren ,  die  von  den  im  Lande  wobnenden  und 
darin  bleibenden  Einwohnern  ebenroassig  bezogen  werden. 

Art.  m.  In  Bezug  auf  diejenigen  Abscboss-Abfahrts-  oder 
AbzugsGelder,  welche  Gemeinden  oder  Herrschaften  in  den  k.  k. 
Staaten  zu  bezieben  berechtiget  sind  ,  soll  eine  vollkommene  Re- 
ciprocilàt  Statt  haben. 

Die  Eidgenôssischen  Gantone  wollen  denjenigen  Gemeinden 
und  HerrschafteD,  welche  die  bisher  genossenen  Rechte  gegen  die 
Schweiz  aufgeben,  die  gleiche  Freyzilgigkeit  ebenfalls  gestatten, 
dagegen  sie  sich  die  nâmlichen  BezUge  gegen  diejenigen  far  die 
Cantons-Kasseu  vorbehalten,  die  auf  ibren  Bezugsrechten  behar- 
ren  wollen» 

SolJte  man  in  der  Folge  finden,  dass  einige  Artikel  des  ge- 
genwftrtigen  Tractats  Erlauterungen  bedUrfen,  so  haben  die  uu- 
terhandelnden  Môcfate  sich  ausdrUcklich  dahin  einverstanden, 
durch  gUtliche  Uebereiokunft  die  einer  Ausgleichung  bedUrfenden 
Artikel  des  nûheren  zu  bestimmen. 

Dieser  Vertrag  soll  als  ein  Staats-Vertrag  von  beiden  Seiten 
unwiderrufliche  Gttltigkeit  erhalten,  und  vom  Tage  der  erfolgten 
beiderseitigen ,  unmittelbaren  Genehmigung  rechtlioh  zu  wirken 
anfangen. 

Dièse  Ratifikation  und  die  Auswechslung  soll  innerhalb  30  Ta- 
gen  erfolgen. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtig- 
ten,  dièse  Vertrags-Urkunde ,  nachdem  sie  gleichlautend  doppelt 
ausgefertigt  worden,  eigenhândig  unterschrieben,  besiegeH  und 
gegeneinander  ausgewechselL 

So  geschehen  den  3.  August  4804  in  Bern,  und  von  deu 
beiderseitigen  Bevollmâchligten  unterzeichnet. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

H.  Crumpipm.  David  Stokar  von  Neuforn. 

(L.  S.) 
Cari  von  Redmg. 
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140. 

\\  Août  4804. 

Patente  de  S.  M.  l'Empereur  romain  au  sujet  de  l'adop- 
tion du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche,  du 

11  Août  1804. 

{Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  225.) 

Nous  François  11  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  élu  des 
Romains  toujours  auguste,  roi  de  Hongrie  et  de  Germanie,  de 
Bohème,  de  Gallicie,  Lodomerie  etc.  archiduc  d'Autriche,  duc  de 
Bourgogne  et  de  Lorraine,  grand -duc  de  Toscane  etc.  etc. 

Quoique  nous  soyons  déjà  parvenus  par  la  volonté  divine  et 
par  le  choix  des  électeurs  de  l'empire  romain  et  germanique,  à 
une  dignité  qui  ne  nous  laisse  désirer  aucune  augmentation  de 
titres  et  de  considération ,  nous  devons  cependant ,  en  notre  qua- 
lité de  chef  de  la  maison  et  de  la  monarchie  autrichienne,  veil- 
ler au  maintien  et  à  la  conservation  de  cette  égalité  de  titre  et 
de  dignité  héréditaires  avec  les  premiers  souverains  et  puis- 
sances de  l'Europe,  qui  convient  aux  souverains  de  l'Autriche, 
tant  à  cause  de  l'ancien  lustre  de  leur  maison,  que  sous  le  rap- 
port de  l'étendue  et  de  la  population  de  leurs  états,  comprenant 
des  royaumes  et  des  principautés  indépendantes  si  considérab- 
les, et  qui  leur  a  été  assurée  par  une  jouissance  conforme 
au  droit  des  gens  et  par  les  traités.  Pour  affermir  d'une  ma- 
nière durable  cette  parfaite  égalité  de  rang,  nous  nous  som- 
mes déterminés  et  croyons  être  autorisés,  d'après  l'exemple  qui 
nous  a  été  donné  dans  le  siècle  précédent  par  la  cour  impériale 
de  Russie,  et  d'après  celui  qui  nous  est  donné  maintenant  par 
le  nouveau  souverain  de  la  France  à  déférer  également  à  la 
maison  d'Autriche,  par  rapport  à  ses  états  indépendans  le  titre 
d'empereur  héréditaire.  En  conséquence,  nous  avons  résolu, 
après  mûre  reûexion,  de  prendre  et  d'établir  solemnellement, 
pour  nous,  et  pour  nos  successeurs  dans  la  possession  inaltérable 
de  nos  royaumes  et  états  indépendans,  le  titre  et  la  dignité 
d'empereur  héréditaire  d'Autriche  (comme  dénomination  de  notre 
maison)  de  manière  que  tous  nos  royaumes,  principautés  et  pro- 
vinces conserveront  invariablement  les  titres,  constitutions,  pré- 
rogatives et  rapports,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent.  D'après 
cette  décision  et  déclaration  suprême,  nous  arrêtons  et  statuons: 

1.    Qu'immédiatement  après  notre  titre  d'empereur  élu  des 
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Romains  sera  intercalé  celui  d'empereur  héréditaire  d'Autriche,  1804 
après  lequel  suivront  nos  autres  titres  de  roi  de  Germanie,  Hongrie, 
Bohème  etc.,  puis  ceux  d'archiduc  d'Autriche,  duc  de  Sty- 
rie  etc.  etc.  et  ceux  des  autres  pays  héréditaires.  Mais  comme, 
depuis  notre  avènement  au  trône,  il  est  survenu  successivement 
dans  les  possessions  de  notre  maison  plusieurs  changemens,  qui 
ont  été  confirmés  par  des  traités  solemnels,  Nous  faisons  en 
môme  tems  connaître  les  titres  ci -dessous,  nouvellement  réglés 
(Poprès  l'état  actuel  des  choses,  et  notre  volonté  est,  qu'ils  soient 
introduits  et  employés  à  l'avenir  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été 
usités  jusqu'à  présent. 

2.  Le  titre  de  prince  impérial  et  princesse  impériale  sera 
donné  et  conféré,  avec  celui  d'archiduc  et  d'archiduchesse,  ainsi 
que  d'altesse  royale,  tant  à  nos  déscendans  des  deux  sexes, 
qu'à  ceux  de  nos  successeurs  dans  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Autriche. 

3.  De  même  que  tous  nos  royaumes  et  autres  possessions 
doivent  conserver  sans  restriction,  leurs  dénominations  et  rap- 
ports actuels,  cela  s'entend  particulièrement  de  notre  royaume 
de  Hongrie  et  des  pays  qui  y  sont  réunis,  ainsi  que  de  ceux  de 
nos  états  héréditaires,  qui  ont  été  jusqu'à  présent  en  relation 
immédiate  avec  l'empire  germanique,  qui  doivent  conserver  à  l'ave- 
nir les  mêmes  rapports  avec  lui,  conformément  aux  privilèges 
accordés  à  notre  maison  par  les  empereurs  nos  prédécesseurs. 

4.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  les 
solemnités  qui  devront  avoir  lieu  pour  notre  couronnement  et 
celui  de  nos  successeurs,  comme  empereur  héréditaire;  cepen- 
dant ce  qui  a  été  pratiqué  lors  de  notre  couronnement  et  celui 
de  nos  prédécesseurs,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
continuera  à  subsister  à  l'avenir  sous  aucun  changement. 

5.  Cette  déclaration  et  ordonnance  sera  publiée  et  mise  à 
exécution  dans  tous  nos  royaumes  et  états  héréditaires,  sans 
délai  et  dans  les  formes  accoutumées.  Nous  ne  doutons  pas, 
que  tous  nos  états  et  sujets  ne  reçoivent  avec  reconnaissance  et 
un  intérêt  patriotique  cette  disposition ,  qui  a  pour  objet  le  main- 
tien de  la  considération  de  la  monarchie  autrichienne. 

Donné  à  Vienne,  le  4  4  Août  4804. 

Grand  titre. 

Nous  François  II  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  élu  des 
Romains,  toujours  auguste,  empereur  héréditaire  d'Autriche;  roi 
de  Germanie,  de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bohème,  Dalmatie, 
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1804  Croatie,  Esclavonie,  Gallicie,  Lodomerie;  archiduc  d'Autriche;  duc 
de  Lorraine,  de  Venise,  Salzbourg,  Styrie,  Garinthie  et  Carniole, 
grand-duc  de  Transylvanie,  margrave  de  Moravie,  duc  de  Wur- 
temberg; de  haute  et  basse  Silésie,  de  Parme,  Plaisance,  Gua- 
stalla,  Auschwitz  et  Zator ,  de  Teschen ,  Frioul  et  Zara ,  prince  de 
Souabe,  d'Eichstadt,  Passau,  Trente,  Brixen,  Berchtolsgaden  et 
Lindau,  comte  princier  de  Habsbourg,  Tyrol,  Kybourg,  Gorice 
et  Gradiska;  margrave  de  Burgau,  de  la  haute  et  basse  Lusace; 
landgrave  du  Brisgau,  de  l'Ortenau  et  du  Nellenbourg;  comte  de 
Montfort  et  d'Hohenems,  de  Haut  et  Bas-Hohenberg,  de  Bregenz, 
Sonnenberg  et  Rothenfels,  Blumeneck  et  Hofen;  seigneur  de  la 
marche  d'Esclavonie,  de  Vérone,  Vioence  et  Padoue,  etc. 

Moyen  titre. 

Nous  François  II  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  élu  des 
Romains,  toujours  auguste,  empereur  héréditaire  d'Autriche,  roi 
de  Germanie,  Hongrie,  de  Bohème,  Dalmalie,  Croatie,  Esclavo- 
nie, Gallicie,  Lodomerie  et  Jérusalem;  archiduc  d'Autriche,  duc 
de  Lorraine,  Venise  et  Salzbourg,  grand  duc  de  Transylvanie, 
duc  de  Styrie,  Carinthie  et  Carniole,  Wurtemberg,  haute  et  basse 
Silésie;  comte  princier  de  Habsbourg,  du  Tyrol  etc. 

Petit  titre. 

François  II  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  élu  des  Romains, 
toujours  auguste,  empereur  héréditaire  d'Autriche,  roi  de  Germa- 
nie, de  Hongrie,  Bohème  etc.,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Lor- 
raine, Venise  et  Salzbourg  etc. 

Grand  titre  Latin. 

Nos  Franciscus  II  divina  favente  clementia  electus  Romano- 
rura  imperator,  semper  augustus ,  hereditarius  Austriae  imperator: 
Germaniae,  Hierosolymae,  Hungariae,  Bohemiae,  Dalmatiae,  Croa- 
tiae  et  Lodomiriae  Rex:  archidux  Austriae,  dux  Lothariugiae, 
Venetiarum,  Salisburgi,  Styriae,  Carinthiae  et  Carniolae,  raagnus 
princeps  Transylvaniae ,  marchio  Moraviae;  dux  Wurtembergae, 
superioris  et  inférions  Silesiae,  Parmae,  Placentiae,  Guastallae, 
Osveciniae  et  Zatoriae,  Teschinae,  Forojulii  et  Jaderae:  princeps 
Sueviae,  Quercopolis,  Passaviae,  Tridenti  etBrixinae,  Berchtols- 
gadenae  et  Lindaugiae:  Cornes  Habsburgi,  Tirolis,  Kyburgi, 
Goritiae  et  Gradiscae,  Burgaviae,  superioris  et  inférions  Lusatiae; 
Landgravius  Brisgoviae,  Ortenaviae  et  Nellenburgi;  cornes  a 
Monte-forte  et  Alta-Amisia;  superioris  et  inferioris  Hohenbergae, 
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Brigantii,  Sonnenbergae ,  Rothenfelsii ,  Blumeneckii  et  Hovenae;  4804 
dominus  Marchiae  Sclavonicae,  Patavii,  Veronae,  Vicentiae  etc. 


6  Novembre  1804. 
Convention  secrète  du  6  Novembre  1 804  entre  l'Autriche 


L'influence  prépondérante  exercée  par  le  gouvernement  fran- 
çais sur  les  États  circonvoisins  et  le  nombre  de  pays  occupés 
par  ses  troupes ,  inspirant  de  justes  inquiétudes  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  générale  de  l'Europe,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  partage  avec  S.  M.  l'empereur 
roi  la  conviction  que  cet  état  de  choses  réclame  leur  sollicitude 
mutuelle  la  plus  sérieuse,  et  rend  urgent  qu'elles  s'unissent  à 
cet  effet  par  un  concert  étroit  adapté  à  l'état  de  crise  et  de  dan- 
ger auquel  l'Europe  se  trouve  exposée. 

Les  soussignés  ,  munis  en  conséquence  des  instruc- 
tions et  pouvoirs  pour  négocier  et  conclure  un  ouvrage  aussi 
salutaire  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  roi,  pour 
en  traiter  avec  lui,  et  après  s'être  mutuellement  communiqué 
les  pleins  pouvoirs  trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  avec 
ledit  plénipotentiaire  des  stipulations  renfermées  dans  les  articles 
suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet  et 
s'engage  d'établir,  à  l'égard  de  la  crise  et  du  danger  susmen- 
tionnés, le  concert  le  plus  intime  avec  S.  M.  l'empereur  roi,  et 
les  deux  monarques  auront  soin  de  se  prévenir  et  de  s'entendre 
mutuellement  sur  les  négociations  et  les  concerts  qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  lier  avec  d'autres  puissances  pour  le  même  but 
convenu  entre  eux,  et  leurs  démarches  à  cet  égard  seront  con- 
duites de  manière  à  ne  compromettre  en  aucune  façon  le  pré- 
sent engagement  arrêté  entre  eux ,  avant  qu'ils  se  soient  décidés 
en  commun  accord  à  le  rendre  public. 


ut 


et  la  Russie  et  actes  y  relatifs. 


Garden,  Histoire  générale  des  Traités  de 
paix  t.  VIII.  Notes  et  Documents,  V, 
p.  397.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et 
de  l'Empire,  t  V,  p.  335.  Édition  de  Paris). 


d  by  Google 


108 


RUSSIE. 


4804  Akt.  II.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'empereur  roi  ne  négligeront  aucune  occasion  et  facilité  pour  se 
mettre  en  état  de  coopérer  d'une  manière  efficace  aux  mesures 
actives  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  des  dangers 
qui  menaceraient  immédiatement  la  surété  générale. 

Art.  m.  Si,  en  haine  de  l'opposition  que  les  deux  Cours 
impériales  apporteront  aux  vues  ambitieuses  de  la  France  en 
vertu  de  leurs  concerts  mutuels,  l'une  d'elles  se  trouvait  im- 
médiatement attaquée  (les  troupes  russes  stationnées  pour  le 
moment  aux  sept  îles  ioniennes  faisant  partie  de  la  présente 
stipulation),  chacune  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes s'oblige  de  la  manière  la  plus  formelle,  de  mettre  en  ac- 
tion pour  la  défense  commune,  le  plus  tôt  possible  les  forces  ci- 
dessous  énoncées  dans  l'article  VIII. 

Art.  IV.  S'il  arrivait  que  le  gouvernement  français  abusant 
des  avantages  que  lui  procure  la  position  de  ses  troupes  qui  oc- 
cupent maintenant  le  territoire  de  l'empire  d'Allemagne,  envahis- 
sait les  pays  adjacents,  dont  l'intégrité  et  l'indépendance  sont 
essentiellement  liées  aux  intérêts  de  la  Russie,  et  que,  par  con- 
séquent, ne  pouvant  voir  un  tel  empiétement  d'un  oeil  indiffé- 
rent, S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se  trouvait  obligé 
d'y  porter  des  forces,  S.  M.  l'empereur  roi  regardera  une  telle 
conduite  de  la  part  de  la  France  comme  une  agression  qui  lui 
imposera  le  devoir  de  se  mettre  au  plus  tôt  en  état  de  fournir  un 
prompt  secours,  conformément  aux  stipulations  du  présent  concert. 

Art.  V.  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  partage  complète- 
ment le  vif  intérêt  que  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  prend  au 
maintien  de  la  Porte  Ottomane  dont  le  voisinage  leur  convient 
à  tous  les  deux;  et  comme  une  attaque  dirigée  contre  la  Turquie 
européenne  par  toute  autre  puissance  ne  peut  que  compromettre 
la  sûréte  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  et  que  la  Porte,  dans 
son  état  de  trouble  actuel,  ne  saurait  elle-même  repousser  une 
entreprise  formée  contre  elle,  dans  ladite  supposition,  et  si  la 
guerre  se  trouvait  par  cette  raison  engagée  directement  entre 
l'une  des  deux  Cours  impériales  et  le  gouvernement  français, 
l'autre  se  préparera  aussitôt,  afin  d'assister,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  puissance  en  guerre  et  de  contribuer  de  con- 
cert à  la  conservation  de  la  Porte  Ottomane  dans  son  état  de 
possession  actuel. 

Art.  VI.  Le  sort  du  royaume  de  Naples  devaut  influer  sur 
celui  de  l'Italie ,  à  l'indépendance  de  laquelle  Leurs  Majestés  Im- 
périales prennent  un  intérêt  tout  particulier,  il  est  entendu  que 
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les  stipulations  du  présent  concert  auront  leur  effet  dans  le  cas  4 
que  les  Français  voulussent  s'étendre  dans  le  royaume  de  Nap- 
les  au  delà  de  leurs  bornes  actuelles,  pour  s'emparer  de  la  ca- 
pitale, des  places  fortes  de  ce  pays,  pénétrer  dans  la  Calabre; 
en  un  mot  s'ils  forçaient  S.  M.  le  roi  de  Naples  de  risquer  le 
tout  pour  le  tout,  et  de  s'opposer  par  la  force  à  cette  nouvelle 
violation  de  sa  neutralité,  et  que  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies 
par  les  secours  que,  dans  cette  supposition,  elle  devait  fournir 
au  roi  des  Deux  -  Siciles ,  se  trouvât  engagée  dans  une  guerre 
contre  la  France,  Sa  M.  L  et  R.  s'oblige  à  commencer  de  son 
côté  les  opérations  contre  l'ennemi  commun  d'après  les  articles  4, 
5,  8  et  9  du  présent  concert. 

Art.  VII.  Vu  l'incertitude  où  les  deux  hautes  puissances 
contractantes  se  trouvent  encore  actuellement  sur  les  desseins 
futurs  du  gouvernement  français,  elles  se  réservent,  en  outre  de 
ce  qui  est  stipulé  ci -dessus,  de  convenir,  suivant  l'urgence  des 
circonstances,  de  différents  cas  qui  seraient  de  nature  à  exiger 
aussi  l'emploi  de  leurs  forces  mutuelles. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  Cours  impériales 
en  viendront  à  des  mesures  actives,  en  vertu  du  présent  concert 
ou  de  ceux  qu'elles  formeront  ultérieurement  entre  elles ,  elles 
se  promettent  et  s'engagent  de  coopérer  simultanément  et  d'après 
un  plan  qui  sera  convenu  incessament  entre  elles,  avec  des  for- 
ces suffisantes  pour  espérer  combattre  avec  succès  celles  de 
l'ennemi  et  pour  le  repousser  dans  ses  foyers,  lesquelles /orces 
ne  seront  pas  moins  de  trois  cent  40. OOO/homntes  sous  les  armés 
ppur  le^^dèux  Cours  inîpériâïes;  Sa  M.  I.  et  R.  fournira  deux 
^nt  trente- cinq  mille  pour  sa  part,  et  le  reste  sera  donné  par 
S.  M.  l'empereur  de  Russie.  Ces  troupes  seront  mises  et  entre- 
tenues constamment  des  deux  côtés  sur  un  pied  complet,  et  il 
sera  laissé  en  outre  un  corps  d'observation  pour  s'assurer  que 
la  Cour  de  Rerlin  restera  passive.  Les  armées  respectives  seront 
distribuées  de  manière  que  les  forces  des  deux  Cours  impériales, 
qui  agiront  de  concert,  ne  seront  pas  inférieures  en  nombre  à 
celles  de  l'ennemi  qu'elles  auront  à  combattre. 

Art.  IX.  Conformément  au  désir  manifesté  par  la  Cour  im- 
périale royale  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  s'engage  d'employer 
ses  bons  offices  à  l'effet  d'obtenir  de  la  Cour  de  Londres  à  Sa 
M.  I.  et  R.  Apostolique ,  pour  les  cas  d'un  guerre  avec  la  France 
énoncés  dans  la  présente  déclaration ,  ou  qui  résulteront  des  con- 
certs futurs  que  les  deux  Cours  impériales  se  réservent  de  prendre 
dans  l'art.  VII,  des  subsides,  tant  pour  la  première  mise  en 
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if 804  campagne  qu'annuellement  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  qui 
soient  autant  que  possible  à  la  convenance  de  la  Cour  de 
Vienne. 

Art.  X.  Dans  l'exécution  des  plans  arrêtés,  il  sera  porté 
un  juste  égard  aux  obstacles  qui  résultent,  tant  de  l'état  actuel 
des  forces  et  des  frontières  de  la  monarchie  autrichienne,  que 
des  dangers  imminents  auxquels  elle  serait  exposée  dans  cet 
état  par  des  démonstrations  et  des  armements  qui  provoque- 
raient immédiatement  une  invasion  prématurée  de  la  part  de  la 
France.  En  conséquence,  dans  la  détermination  des  mesures 
actives  dont  on  conviendra  mutuellement,  et  tant  que  la  sûreté 
des  deux  Empires  et  l'intérêt  essentiel  de  la  chose  commune  le 
permettront,  il  sera  porté  la  plus  grande  attention  à  en  combi- 
ner l'emploi  avec  le  temps  et  la  possibilité  de  mettre  les  forces 
et  les  frontières  de  S.  M.  l'empereur  roi  en  situation  de  pouvoir 
ouvrir  la  campagne  avec  l'énergie  nécessaire  pour  atteindre  le 
but  de  la  guerre.  Une  fois,  cependant,  que  les  empiétements 
des  Français  auront  établi  les  cas  dans  lesquels  Sadite  Majesté 
I.  et  H.  Apost.  sera  engagée  à  prendre  part  à  la  guerre  en  vertu 
du  présent  concert  et  de  ceux  qui  seront  formés  mutuellement 
par  la  suite,  elle  s'engage  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour  se 
mettre  en  état  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  qui  ne  devra 
pas  dépasser  trois  mois  après  la  réclamation  faite  de  coopérer 
efficacement  avec  Sa  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  et  de  procéder 
avec  vigueur  à  l'exécution  du  plain  qui  sera  arrêté. 

Art.  XI.  Les  principes  des  deux  souverains  ne  leur  per- 
mettant pas,  dans  aucun  cas,  de  vouloir  contraindre  le  libre 
voeu  de  la  nation  française,  le  but  de  la  guerre  ne  sera  pas 
d'opérer  la  contre -révolution,  mais  uniquement  de  remédier  aux 
dangers  de  l'Europe. 

Art.  XII.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  recon- 
naissant qu'il  est  juste  que,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  explo- 
sion de  guerre,  la  maison  d'Autriche  soit  dédommagée  des  im- 
menses pertes  qu'elle  a  essuyées  dans  ses  dernières  guerres 
avec  la  France,  s'engage  à  coopérer  pour  lui  obtenir  ce  dédom- 
magement, en  pareil  cas,  autant  que  le  succès  des  armes  le 
comportera.  Cependant,  dans  le  cas  le  plus  heureux,  S.  M. 
l'empereur  roi  n'étendra  pas  en  Italie  sa  limite  au  delà  de  l'Adda 
à  l'occident,  et  du  Po  au  midi;  bien  entendu  que,  des  différen- 
tes embouchures  de  ce  dernier  fleuve,  c'est  la  plus  méridionale 
qui  y  serait  employée. 

Les  deux  Cours  impériales  désirent  que,  dans  le  cas  sup- 
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posé  de  succès,  S.  A.  R.  l'électeur  de  Salzbourg  puisse  être  re-  1804 
placé  en  Italie,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  remis  ou  bien  en  pos- 
session du  grand -duché  de  Toscane  ou -qu'il  obtienne  quelque 
autre  établissement  convenable  dans  la  partie  septentrionale  de 
l'Italie,  supposé  que  les  événements  rendent  cet  arrangement 
possible. 

Art.  XIII.  Leurs  Majestés  Impériales,  dans  la  même  sup- 
position, auront  à  coeur  de  procurer  le  rétablissement  du  roi  de 
Sardaigne  dans  le  Piémont,  même  avec  un  grand  agrandissement 
ultérieur.  Dans  les  hypothèses  moins  heureuses,  il  conviendrait 
toujours  de  lui  assurer  un  établissement  sortable  en  Italie. 

Art.  XIV.  Dans  le  même  cas  de  grands  succès,  les  deux 
Cours  impériales  s'entendront  sur  le  sort  des  Légations  et  con- 
courront à  faire  restituer  les  duchés  de  Modène,  de  Massa  et  de 
Garrara  aux  légitimes  héritiers  du  dernier  duc;  mais  dans  le  cas 
où  les  événements  obligeraient  de  restreindre  ces  projets,  les- 
dites  Légations  ou  le  Modénois  pourraient  servir  d'établissement 
au  roi  de  Sardaigne  ;  l'archiduc  Ferdinand  resterait  en  Allemagne, 
et  Sa  Majesté  se  contenterait  elle-même,  s'il  le  fallait,  d'une 
frontière  en  Italie  plus  rapprochée  que  l'Adda  de  celle  qui  existe 
présentement. 

Art.  XV.  Si  les  circonstances  permettaient  de  replacer 
l'électeur  de  Salzbourg  en  Italie,  le  pays  de  Salzbourg,  Berch- 
tolsgaden  et  Passau  seraient  réunis  à  la  monarchie  autrichienne. 
Ce  serait  le  seul  cas  où  Sa  Majesté  obtiendrait  aussi  une  exten- 
sion de  ses  frontières  en  Allemagne.  Quant  à  la  partie  du  pays 
d'Aichstedt,  possédée  présentement  par  l'électeur  de  Salzbourg,  il 
en  serait  disposé  alors  de  la  manière  dont  les  deux  Cours  en 
conviendraient  entre  elles,  et  notamment  en  faveur  de  l'électeur 
de  Bavière,  si,  par  la  part  qu'il  prendrait  pour  la  cause  com- 
mune, il  se  mettait  dans  le  cas  d'être  avantagé.  Pareillement, 
dans  le  cas  supposé  au  précédent  article  du  rétablissement  des 
héritiers  du  feu  duc  de  Modène  dans  ses  anciennes  possessions, 
la  propriété  du  Brisgau  et  de  POrtenau  pourrait  devenir  un  moyen 
d'encouragement  pour  la  bonne  cause  à  un  des  principaux  prin- 
ces de  l'Allemagne,  et  nommément  à  l'électeur  de  Bade,  en  fa- 
veur duquel  il  y  serait  renoncé  par  la  maison  d'Autriche. 

Art.  XVI.  Les  deux  hautes  puissances  contractantes  s'en- 
gagent à  ne  poser  les  armes  et  à  ne  traiter  d'un  accomodement 
avec  l'ennemi  commun,  que  du  consentement  mutuel,  et  après 
un  accord  préalable  entre  elles. 

Art.  XVII.   En  bornant  pour  le  moment  aux  objets  et  points 
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ci -dessus  le  présent  concert  préalable,  sur  lequel  les  deux  mo- 
narques se  promettent  de  part  et  d'autre  le  secret  le  plus  invio- 
lable, ils  se  réservent,  sans  aucun  retard  et  immédiatement,  de 
convenir  par  des  arrangements  ultérieurs,  tant  sur  un  plan  d'opé- 
rations, pour  le  cas  que  la  guerre  serait  inévitable,  que  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  des  troupes  respectives,  tant  dans 
les  États  autrichiens  que  sur  le  territoire  étranger. 

Art.  XVIII.  La  présente  déclaration  mutuellement  reconnue 
aussi  obligatoire  que  le  traité  le  plus  solemnel ,  sera  ratifiée  dans 
l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  les  ac- 
tes de  la  ratification  également  échangés  en  même  temps. 


{Garden,  t.  VIII.  Note  VI,  p.  402.) 
Plan  d'opérations  proposée  en  i  8 OS  par  la  Cour  de  Vienne. 

La  France,  d'après  sa  nouvelle  organisation,  a  sur  pied: 

412  régiments  de  ligne   404.828  hommes 

30  »  d'infanterie  légère  4  07.540  » 
85  »  de  cavalerie  .  .  .  64.226  » 
46        »       d'artillerie  ....  .  21.430 

Total:  598.024  hommes. 
Ce  nombre,  augmenté  par  celui  des  différents  corps  qui  se 
trouvent  en  Corse  et  aux  îles,  par  vingt  et  un  régiments  hollan- 
dais, onze  régimens  suisses,  dix -huit  de  troupes  auxiliaires  ita- 
liennes ,  et  de  la  garde  impériale ,  forte  de  quinze  mille  hommes, 
fait  monter  le  total  des  forces  françaises  à  six  cent  cinquante -un 
mille  neuf  cent  soixante -quatre.  Les  troupes  sont  en  grande 
partie  déjà  sur  pied  de  guerre.  Un  grand  débarquement  de  la 
part  des  Anglais  sur  les  côtes  de  France  avec  l'apparence  d'un 
résultat  victorieux  est  presque  impossible.  La  France  pourrait 
donc  laisser  peu  de  troupes  dans  l'intérieur  et  le  long  de  ses 
côtes.  Une  garde  nationale  bien  organisée  lui  fournira  d'ailleurs 
les  moyens  de  s'en  passer  dans  ses  foyers.  Ces  différentes  con- 
sidérations conduisent  au  résultat  que  les  Français  peuvent  em- 
ployer cinq  cent  mille  hommes  à  leurs  armées  d'Italie,  de  Suisse 
et  d'Allemagne.  En  opposition  à  de  telles  forces,  les  deux  cent 
cinquante  mille  Autrichiens  et  cent  quinze  mille  Russes  stipulés 
par  le  dernier  traité  forment  un  total  comparatif  d'autant  plus 
désavantageux  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  beaucoup  de  fond 
sur  les  Suédois  et  les  troupes  anglaises,  ce  qui  donne  les  con- 
clusions suivantes: 
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4°    Vu  ce  calcul  et  les  avantages  du  terrain  que  la  France  1804 
trouve  dans  sa  position  géographique ,  tant  pour  la  défensive  que 
pour  l'agression ,  la  conservation  de  la  paix  reste  infiniment  à  dé- 
sirer jusqu'à  des  conjonctures  plus  favorables. 

2°  Si  cependant  la  guerre  devenait  inévitable,  non -seule- 
ment pour  son  heureuse  réussite,  mais  même  pour  éviter  des 
maux  plus  grands  que  ceux  du  moment,  il  serait  indispensable 
que  les  Cours  alliées  agissent  avec  les  efforts  les  plus  énergiques 
pour  opposer  à  ceux  de  l'ennemi  des  moyens  au  moins  égaux, 
s'il  n'était  pas  possible  de  les  surpasser. 

Le  militaire,  les  finances  et  la  politique  doivent  coopérer  en- 
semble pour  préparer  les  grands  moyens  qui  peuvent  conduire  à 
effectuer  de  pareils  efforts. 

1°  En  militaire  :  cette  coopération  des  trois  branches  de  l'ad- 
ministration de  l'État  deviendrait  inutile,  si  les  armées  autrichiennes 
n'entraient  pas  avec  plus  de  trois  cent  mille  hommes  en  cam- 
pagne. La  première  annexe  fait  voir  quels  seraient  les  besoins 
de  l'armée  impériale  et  royale  en  recrues,  remontes  et  augmen- 
tations, pour  la  porter,  de  son  faible  état  de  paix  actuel,  au 
nombre  susmentionné,  pour  laisser  en  même  temps  des  troupes 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  pour  l'observation  probable  de  la 
Prusse.  Les  difficultés  qui  s'offrent  en  sont  encore  augmentées 
par  la  dislocation  de  l'armée.  On  y  a  à  la  vérité  remédié  en 
partie  par  le  cordon  de  santé  qui  n'expose  plus  les  États  véni- 
tiens de  l'Empire  à  une  surprise  de  la  part  des  Français;  mais 
s'il  fallait  prendre  des  mesures  pour  opposer  de  grandes  forces 
à  celles  que  l'ennemi  pourrait  faire  avancer  contre  nous  de  l'in- 
térieur de  son  pays,  alors  les  dispositions  les  plus  promptes  et 
les  plus  vigoureuses  seraient  indispensables  pour  réunir  à  temps 
les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  en  grande  partie  loin 
des  frontières  menacées,  pour  les  mettre  sur  pied  de  guerre  et 
les  porter  sur  les  points  exposés.  Cette  première  mesure  exige- 
rait une  exécution  d'autant  plus  active  qu'il  serait  à  supposer  que 
les  troupes  impériales  russes  n'arriveraient  sur  leur  point  d'opé- 
ration, vu  leur  éloignement,  qu'après  que  l'armée  impériale  royale 
aurait  déjà  soutenu  les  premiers  efforts  de  l'ennemi.  Sa  Majesté 
ne  se  laissera  pas  arrêter  par  ces  grandes  difficultés  dans  le  cas 
supposé  d'une  guerre  inévitable,  d'employer  les  efforts  les  plus 
puissants  pour  les  vaincre  et  pour  remplir  ses  engagements;  mais 
il  est  essentiel,  pour  mettre  en  exécution  cette  ferme  résolution: 

2°    Que  les  finances  en  donnent  les  moyens,  et  que  les 
difficultés  qui  se  trouvent  ici  soient  vaincues.    On  a  déjà  fait 
II.  "  8 
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4804  connaître  à  la  Cour  impériale  de  Russie  quelles  seraient  les 
grandes  dépenses  de  première  nécessité  auxquelles  entraîne- 
raient le  complètement  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  du  train 
et  du  commissariat,  la  formation  des  magasins  et  le  pied  de 
guerre  de  l'armée  entière.  Les  secours  demandés  à  l'Angleterre, 
pour  frais  de  cette  première  mise  en  campagne,  de  quinze  mil- 
lions de  florins,  suffiraient  à  peine  pour  en  payer  la  moitié.  Chaque 
campagne  de  la  dernière  guerre  a  coûté  cent  dix  à  cent  vingt 
millions.  La  cherté  qui  depuis  a  augmenté  en  augmenterait  éga- 
lement la  dépense.  Mais,  supposé  même  qu'elle  n'irait  pas  au- 
délà,  les  trente  millions  de  subsides  demandés  à  l'Angleterre,  et 
la  somme  annuelle  à  l'armée,  laisseraient  encore  un  énorme  dé- 
ficit que  les  finances  obérées  de  l'Autriche  auraient  de  la  peine 
à  remplir.  U  s'ensuit  essentiellement  que  si  l'Angleterre  ne  se 
prétait  pas  à  fournir  les  subsides  demandés,  il  deviendrait  im- 
possible à  la  Cour  de  Vienne,  malgré  la  volonté  la  plus  décidée, 
de  pouvoir  faire  même  des  préparatifs  de  guerre  qu'on  n'oserait 
pas  tenter  sans  l'assurance  de  les  soutenir. 

Ces  différentes  réflexions  posées  en  fait,  on  va  au  développe- 
ment des  opérations  que  les  armées  d'Italie,  du  Tyrol,  de  la  Suisse 
et  de  la  partie  limitrophe  d'Allemagne  auraient  à  faire  dans  un 
parfait  accord  entre  leurs  mouvements.  Ce  sont  ces  opérations 
unies  qui  occuperont  les  premiers  plans  et  les  forces  de  l'ennemi  ; 
c'est  de  leurs  prompts  ou  lents  succès,  de  leurs  bons  ou  mau- 
vais résultats,  que  dépendra  le  sort  de  toute  la  guerre,  et  donc 
celui  de  l'Europe. 

Quand  on  considère  la  position  géographique  de  la  France 
et  ses  frontières  du  côté  de  l'Allemagne,  la  Suisse  qui  lui  est 
asservie  et  la  République  italienne,  et  qu'on  observe  la  position 
des  États  héréditaires,  il  saute  aux  yeux  de  chacun  combien  une 
opération  de  l'Allemagne  contre  l'Alsace  ou  le  Rhin  serait  fautive. 
On  ne  pourrait  l'entreprendre  qu'en  passant  le  Rhin  à  Mannheim 
ou  en  formant  le  siège  de  Mayence. 

Dans  le  premier  de  ces  mouvements,  on  a  le  grand  désa- 
vantage de  se  trouver,  dès  le  premier  pas,  au  milieu  de  places 
fortes  du  premier  ordre,  d'être  forcé  à  une  guerre  de  siège  très- 
dispendieuse  en  hommes  et  en  argent,  et  où  le  résultat  de  la 
campagne  la  plus  heureuse  serait  tout  au  plus  la  reddition  d'une 
de  ces  places.  Voulût- on  entreprendre  le  siège  de  Mayence,  il 
faudrait  au  moins  cinquante  mille  hommes  pour  cerner  la  place 
et  pour  couvrir  cette  opération.  La  grandeur  et  la  force  de 
Mayence  nous  arrêteraient  pendant  une  demi -campagne  devant 
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cette  forteresse,  et  toute  opération  qu'on  pourrait  tenter  après  4804 
sa  conquête  ne  conduirait  qu'à  des  résultats  très -incertains  et 
nuls  même,  parce  que  les  places  de  la  Meuse  d'une  côté  et  celle 
de  l'Alsace  de  l'autre  arrêteraient  partout  nos  armées.  A  ces 
puissantes  considérations  vient  encore  celle,  qui  ne  l'est  pas  moins, 
que  ces  deux  opérations  ne  pouvant  être  effectuées  qu'avec  de 
grandes  armées,  il  ne  resterait  que  peu  de  troupes  pour  couvrir 
le  haut  Rhin.  L'ennemi  profiterait  de  ce  faible,  marcherait  sur 
lui,  tandis  qu'on  assiégerait  Landau  ouMayence,  et  se  trouverait 
ainsi  sur  une  ligne  plus  courte  que  la  nôtre,  sur  celle  de  nos 
communications,  et  plus  rapproché  donc  que  nous  de  nos  trans- 
ports. On  serait  alors  obligé  de  tout  abandonner  sans  livrer  ba- 
taille pour  n'être  pas  coupé  de  ceux-ci. 

Une  opération  contre  la  Suisse  et  de  là  contre  la  France,  par 
la  Franche -Comté,  serait  sans  contredit  le  plus  à  redouter  de 
l'ennemi  :  ici  ses  frontières  sont  ouvertes  ;  mais  comme  une  telle 
opération  ne  peut  s'effectuer  que  par  la  Souabe,  le  Vorarlberg, 
ou  au-dessous  du  lac  de  Constance,  à  cause  de  l'impossibilité  de 
faire  arriver  les  transports  par  le  Tyrol,  il  faudrait,  avant  que 
de  l'entreprendre,  avoir  fait  des  progrès  en  Souabe,  et  les  avoir 
assurés  par  un  corps  d'observation  vis-à-vis  de  Strasbourg.  11 
faut  même  avoir  eu  des  succès  en  Italie  avant  que  d'attaquer  la 
Suisse.  En  Italie,  une  retraite  forcée  vers  Klagenfurth,  arrêterait 
la  coopération  de  l'armée  du  Tyrol  pour  l'attaque  de  la  Suisse. 
L'ennemi  se  mettrait  en  possession  du  Pusterthal  (le  Puster-Thal 
est  en  Tyrol,  entre  Brixen  et  Lientz,  et  communique  à  la  vallée 
de  l'Adige),  sur  la  grande  route  de  la  communication  de  nos 
transports  avec  le  Tyrol;  on  serait  forcé  de  renforcer  l'Autriche 
intérieure  par  des  troupes  de  l'armée  d'Allemagne,  et  de  renon- 
cer non -seulement  à  toute  opération  offensive,  mais  même  de  se 
borner  à  n'aller  que  jusqu'au  Lech  en  Allemagne,  tout  au  plus 
jusqu'à  l'Inn,  et  de  prendre  là  une  position  défensive,  pour  n'être 
pas  trop  loin  de  l'Autriche  et  à  portée  d'y  porter  à  temps  les 
secours  nécessaires.  Le  résultat  de  ce  raisonnement  est  que  la 
guerre  doit  être  commencée  par  une  offensive  vigoureuse  en  Italie  ; 
c'est  là  que  nous  devons  l'entreprendre  avec  les  forces  supé- 
rieures de  notre  armée.  Ici  une  victoire  remportée  nous  donne- 
rait autant  de  moyens  d'une  opération  offensive  contre  la  France, 
qu'une  bataille  perdue  donnerait  à  ceux-ci  la  facilité  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  des  États  héréditaires.  Si  notre  position  offre  des 
difficultés,  môme  l'impossibilité  d'armer  et  de  porter,  en  même 
temps  que  l'ennemi,  nos  troupes  sur  les  frontières,  combien  peu, 
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1804  à  plus  forte  raison,  on  doit  se  flatter  que  les  troupes  impériales 
russes  pourraient  arriver  dès  le  commencement  d'une  guerre. 
La  France  aurait  intérêt  à  mettre  tout  en  usage  pour  prévenir 
leur  arrivée  par  une  supériorité  décidée;  et  un  rassemblement  de 
nos  troupes  ou  une  marche  des  Russes  fournirait  déjà  un  pré- 
texte assez  plausible  à  Bonaparte  pour  déclarer  la  guerre  sur-le- 
champ.  Cette  observation  veut  que,  dans  le  développement  d'un 
plan  d'opérations,  dans  le  cas  d'une  guerre  contre  la  France,  la 
première  répartition  et  disposition  des  troupes,  le  commencement 
et  la  première  marche  des  mouvements,  ne  soient  calculés  que 
sur  les  propres  forces  de  l'armée  autrichienne. 

Il  faudrait  que  l'armée  d'Italie  commençât  ses  mouvements  par 
forcer  le  passage  de  l'Adige,  par  déloger  l'ennemi  du  Mincio,  par  in- 
vestir Mantoue  et  Peschiera ,  par  détacher  un  corps  sur  le  Pô  pour 
observer  le  midi  de  l'Italie,  et  par  se  frayer  un  chemin  jusqu'à 
l'Adda,  pour  couvrir  ou  le  blocus  ou  le  siège  de  ces  places. 

Il  n'y  a  que  leur  reddition  ou  des  événements  heureux  très- 
puissants,  et  sur  lesquels  on  ne  peut  baser  aucun  calcul,  qui 
pourraient  engager  le  général  de  cette  armée  d'aller  plus  loin. 

L'armée  d'Allemagne  commencerait  le  campagne  par  le  pas- 
sage de  l'Inn,  s'avancerait  en  Bavière,  et  attendrait  au  Lech,  avant 
que  de  commencer  ses  mouvements,  ceux  des  autres  armées,  et 
surtout  l'arrivée  de  l'armée  russe.  Le  corps  d'armée  en  Tyrol 
n'aurait  à  régler  ses  mouvements  que  sur  ceux  des  armées  d'Italie 
et  d'Allemagne. 

Lors  d'une  opération  contre  la  Suisse ,  une  partie  des  troupes 
du  Tyrol  serait  employée  à  l'attaque  des  Grisons  et  des  petits 
cantons,  et  l'autre,  à  mesure  que  l'armée  d'Italie  aurait  des  suc- 
cès, sortirait  de  ses  positions  défensives  pour  se  joindre  à  elle. 
Voilà  tout  ce  que  nous  avons  à  espérer  d'effectuer,  avec  les  plus 
grands  efforts,  et  les  plus  heureux  succès,  jusqu'au  développement 
des  opérations  coalisées.  Si  l'Italie,  au  commencement  des  hosti- 
lités, est  le  point  décisif,  la  Suisse  le  devient  dès  que  nous  y 
avons  eu  des  succès  et  que  nous  sommes  avancés  en  Souabe. 
La  Suisse  offre  à  son  vainqueur  l'avantage  de  la  plus  courte  com- 
munication entre  l'Italie  et  l'Allemagne  ;  elle  donne  la  facilité  d'en- 
voyer avec  promptitude  des  renforts  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pays,  et  ce  n'est  que  par  elle  qu'on  pourrait  s'approcher  de  la 
France  du  côté  de  la  Franche -Comté.  Alors  il  faudrait  se  cou- 
vrir du  côté  de  l'Alsace  par  la  prise  de  Béfort  et  de  Huningue, 
et  en  même  temps  laisser  un  corps  considérable  en  Souabe  pour 
couvrir  de  toute  tentative  des  Français,  du  côté  de  Strassbourg, 
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le  flanc  droit  de  l'armée  de  Suisse  et  pour  assurer  la  tommu-  4804 
nication  de  nos  transports. 

On  a  détaillé  les  raisons  pour  lesquelles ,  dans  ce  projet  gé- 
néral des  opérations,  il  n'est  pas  indiqué  de  quelle  manière  les 
troupes  des  deux  Cours  impériales  auraient  à  y  coopérer,  ou 
amalgamées  ensemble  ou  réunies  par  leurs  mouvements.  11  fau- 
drait d'abord  prévoir  le  cas  que  l'Autriche  serait  attaquée  par  la 
France  avant  l'arrivée  des  Russes  en  Allemagne;  et  puis  la  fixa- 
tion des  opérations  combinées  des  deux  Cours  dépendra  de  la 
résolution  de  la  Prusse,  et  en  combien  on  doit  compter  ou  non 
sur  sa  coopération ,  sa  neutralité  ou  son  refus.  Grâce  aux  sages 
mesures  de  l'empereur  Alexandre ,  la  solution  de  ce  dernier  pro- 
blème va  être  résolue,  et  alors  on  sera  dans  le  cas  de  présenter  à  la 
Cour  impériale  de  Russie,  d'après  la  demande  qu'elle  a  bien  voulu 
en  faire,  des  propositions  tendant  à  sa  coopération  au  but  général. 

On  doit  ici  d'avance  soumettre  la  réflexion,  que  la  ligne  d'o- 
pérations de  l'Italie  est  la  plus  éloignée,  et  que  c'est  là  que  la 
campagne  devra  commencer  avec  la  plus  grande  vigueur;  que 
donc  la  Cour  de  Vienne  y  portera  une  grande  armée  pour  pou- 
voir agir  sur  cette  ligne  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  que  dans 
la  suite  la  marche  des  troupes  russes  en  Italie  et  leur  change- 
ment avec  celle  de  l'armée  impériale  royale  au  milieu  des  mou- 
vements des  grandes  opérations  deviendrait  impossible. 

Aussitôt  qu'on  sera  assuré  du  résultat  de  la  grande  et  im- 
portante démarche  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
vient  de  faire  à  Berlin,  on  s'empressera  de  suppléer  à  ce  qui 
manque  ici  aux  propositions  amicales  et  aux  réflexions  sur  les 
opérations  en  Allemagne  des  deux  Cours  impériales  et  de  les 
soumettre  à  celle  de  Russie. 


(Garden,  I.  c,  p.  407.) 
Remarques  sur  le  plan  d'opérations  proposé  par  l'Autriche. 

Le  plan  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  fait  remettre  à  celui  de 
Saint-Pétersbourg  sert  de  nouvelle  preuve  de  la  confiance  intime 
qui  subsiste  entre  les  deux  Cours  impériales;  et  si  la  nouvelle 
guerre  par  laquelle  on  se  propose  de  mettre  un  frein  à  l'ambi- 
tion de  Bonaparte  doit  avoir  un  heureux  succès,  ce  n'est  que  de 
la  continuation  de  cette  confiance  qu'il  faudra  l'attendre.  En  par- 
tant de  ce  principe ,  on  va  répondre  audit  plan  sans  déguisement 
en  le  suivant  point  par  point,  afin  de  lever,  autant  que  possible, 
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4  804  les  difficultés  qui  semblent  jusqu'à  présent  arrêter  le  Cabinet 
d'Autriche. 

Il  est  commencé,  dans  ce  plan,  par  poser  en  fait  a  que  les 
forces  réelles  des  Français,  d'après  la  nouvelle  organisation,  mon- 
taient à  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre-vingt-quatre, 
et,  avec  celle  dont  ils  peuvent  disposer,  à  six  cent  cinquante-un 
mille  neuf  cent  soixante-quatre  hommes».  Le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  a  lieu  de  croire  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ar- 
mée française  soit  complète  selon  cette  organisation,  vu  la  peine 
qu'a  le  gouvernement  français  et  les  violents  moyens  qu'il  est 
contraint  d'employer  pour  faire  marcher  les  nouveaux  conscrits, 
qui,  de  toutes  les  manières,  tâchent  d'éviter  le  service  militaire. 

Si  on  joint  à  cela,  bien  qu'il  soit  vrai  en  général,  que  les 
Anglais  ne  pourraient  pas  exécuter  un  grand  débarquement  pour 
faire  de  ce  côté  une  guerre  régulière  en  France,  que  néanmoins 
ils  peuvent  occuper  un  bon  nombre  de  troupes  françaises  en  me- 
naçant de  descente  tous  les  points  abordables  sur  le  bas  Elbe, 
sur  le  Weser,  sur  les  côtes  de  Hollande,  de  Flandre  et  de  la 
France  (tant  le  long  de  l'Océan  que  dans  la  Méditerranée)  et  de 
ritalie;  enfin,  les  Français  seront  naturellement  obligés  d'avoir 
partout  des  troupes  et  de  diviser  leurs  forces. 

Il  s'ensuit  que  jamais  les  Français  ne  seront  en  état,  à  beau- 
coup près ,  d'opposer  aux  puissances  alliées  une  force  de  cinq  cent 
mille  hommes,  et  qu'on  en  pourrait  défalquer  peut-être  un  tiers, 
après  quoi  les  deux  cent  cinquante  mille  Autrichiens,  soutenus 
de  cent  quinze  mille  Russes ,  ne  donneront  plus  une  disproportion 
aussi  effrayante. 

Du  calcul  désavantageux  fait  dans  \é  plan  de  la  Cour  de 
Vienne,  et  que  nous  avons  relevé,  on  y  a  tiré  pour  conclusion, 
a  1 0  que  les  avantages  du  terrain  que  la  France  trouve  dans  sa 
position  géographique,  tant  pour  la  défensive  que  pour  l'agres- 
sion" feraient  désirer  la  conservation  de  la  paix  jusqu'à  des  con- 
jonctures plus  favorables». 

Cette  raison  serait  très -solide  et  vraie,  si  raisonnablement 
on  pouvait  se  flatter  que,  dans  la  suite  du  temps,  ces  conjonc- 
tures deviendraient  plus  favorables;  que  la  Cour  de  Vienne  put, 
en  attendant,  se  préparer  et  augmenter  ses  forces,  et  que,  du 
reste,  les  affaires  ne  changeassent  pas  de  position. 

Mais,  en  temporisant,  Bonaparte  affermit  de  jour  en  jour  son 
gouvernement,  et  accroît  sa  puissance  par  l'organisation  en  sa  fa- 
veur de  toute  la  Lombardie  et  de  Parme;  la  position  géogra- 
phique ne  paraît  pas  changer  en  faveur  de  l'Autriche,  mais  bien 
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au  contraire.  Outre  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  la  1804 
politique  du  gouvernement  français,  qui  toujours  a  su  plus  gagner 
par  ses  négociations  que  par  ses  armes  :  si  on  compte  les  ba- 
tailles livrées  dans  la  dernière  guerre,  on  trouvera  que  les  Fran- 
çais en  ont  perdu  pour  le  moins  autant  qu'ils  en  ont  gagné; 
mais  c'est  toujours  dans  les  intervalles  d'une  époque  à  l'autre,  et 
pendant  les  soi-disant  paix,  qu'ils  ont  su  étendre  leur  domina- 
lion.  On  est  donc  fermement  persuadé  que  la  Cour  de  Vienne, 
en  consultant  ses  vrais  intérêts,  ne  doit  pas  hésiter  à  commencer 
la  guerre  le  plus  tôt  possible,  et  qu'elle  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  que  Bonaparte  ne  consolide  sa  puissance.  Sûre 
de  l'assistance  de  la  Russie  et  de  celle  de  l'Angleterre,  elle  ne 
pourra  jamais  trouver  de  conjonctures  plus  favorables. 

La  seconde  conclusion  avancée  dans  ledit  plan  porte  :  «  qu'en 
cas  d'une  guerre  inévitable,  les  Cours  alliées  devraient  agir  avec 
les  effort  les  plus  énergiques».  En  ceci  le  Cabinet  de  Vienne  a 
grandement  raison;  mais  on  croit  qu'il  n'en  a  aucune  pour  pou- 
voir supposer  un  moment  qu'on  le  laisserait  seul  dans  l'embarras. 
La  loyauté  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  est  trop  connue  pour 
pouvoir  laisser  à  cet  égard  une  ombre  de  méfiance,  et  le  mini- 
stère anglais  n'irait  pas  non  plus  jeter  en  pure  perte  des  som- 
mes aussi  immenses,  si  son  intention  n'était  par  irrévocablement 
arrêtée. 

A  la  suite  de  cette  seconde  conclusion,  on  mentionne  trois 
points  qui  devraient  coopérer  ensemble  pour  préparer  les  grands 
moyens  nécessaires  pour  effectuer  ses  efforts  énergiques;  savoir, 
le  militaire,  les  finances  et  la  politique. 

1°  Quant  au  militaire,  ce  on  compte  que  ce  point  deviendrait 
inutile,  si  les  armées  autrichiennes  n'entraient  pas  avec  plus  de 
trois  cent  mille  hommes  en  campagne». 

On  a  une  trop  grande  opinion  des  ressources  de  la  Cour  de 
Vienne  pour  se  permettre  de  douter  que  l'armée  autrichienne  ne 
puisse  être  portée  en  peu  de  temps  sur  un  pied  assez  respec- 
table pour  entrer  en  campagne  avec  des  forces  suffisantes,  puisque 
étant  alliée  avec  la  Russie  et  sûre  de  cette  puissance,  elle  n'aura  • 
affaire  qu'à  la  France  seule,  sans  avoir  grand  besoin  d'observer 
la  Prusse. 

11  est  bien  vrai  que  les  Français,  sitôt  qu'ils  verront  que  la 
guerre  est  inévitable,  ne  tarderont  pas  à  se  mettre  en  mouve- 
ment, et  que  l'Autriche  aura  à  soutenir  un  premier  choc,  jusqu'à 
ce  que  les  troupes  russes  aient  pu  les  joindre  ;  mais  comme 
celles-ci  sont  prêtes  à  marcher,  on  en  pourra  tout  de  suite  dé- 
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1 804  tacher  un  corps  qui  forcerait  de  marches  pour  venir  aider  à  cou- 
vrir les  États  héréditaires,  et  arrêter  d'abord  la  première  impé- 
tuosité du  torrent. 

2°  Le  second  point,  savoir,  les  finances,  présente  un  ob- 
stacle qui,  en  grande  partie,  doit  être  levé  par  les  subsides  de 
Y  Angleterre.  Au  reste,  il  est  sûr  qu'en  ceci,  aussi  bien  que  pour 
ce  qui  concerne  le  complètement  de  l'armée,  on  doit  supposer 
que  la  Cour  de  Vienne  emploiera  tous  ses  moyens  et  toutes  ses 
ressources. 

Sur  cet  article,  il  est  encore  à  observer  que  les  finances  de 
la  France,  malgré  ce  qu'on  en  publie,  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  dans  un  état  fort  brillant,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  d'où  elle 
tirerait  les  fonds  pour  fournir  à  tous  les  frais  d'une  guerre  pa- 
reille. Depuis  la  rupture  avec  les  Anglais  elle  a  déjà  absorbé  le 
produit  de  la  vente  de  la  Louisiane,  les  subsides  de  l'Espagne 
et  du  Portugal ,  les  réquisitions  fournies  par  le  pays  de  Hanovre, 
la  Hollande  et  le  royaume  de  Naples;  et  Bonaparte  ne  peut  plus 
tirer  de  secours  que  de  pays  ruinés  pour  les  trois  quarts,  et  qui 
certainement  ne  fourniront  pas  de  bon  coeur  le  peu  qui  leur 
reste.  D'ailleurs  la  France  a  perdu  sa  colonie  principale  et  presque 
tout  son  commerce,  en  un  mot  ses  plus  grandes  ressources. 

Le  contingent  de  la  Russie  serait  en  tout  de  cent  quinze  mille 
hommes.  Si  on  en  déduit  jusqu'à  vingt -cinq  mille  pour  le  royaume 
de  Naples,  il  en  resterait  quatre-vingt-dix  mille  pour  agir  en 
Allemagne,  dont  on  pourra  convenablement  former  deux  armées, 
l'une  de  cinquante  mille  hommes,  rassemblée  sur  ou  à  portée 
des  frontières  de  la  Gallicie,  vis-à-vis  de  Lemberg,  et  l'autre  de 
quarante  mille  le  long  du  Boug,  vis-à-vis  de  Lublin. 

La  première  de  ces  deux  armées  pourrait  détacher,  dès  la 
première  apparence  d'hostilités,  la  colonne  mentionnée  qui  tra- 
verserait la  Gallicie  pour  se  rendre  vers  le  Danube,  afin  d'aider 
à  'sopposer  aux  premières  tentatives  des  Français  sur  les  États 
héréditaires  en  Allemagne.  Arrivée  à  la  hauteur  de  Ratisbonne, 
la  position  de  l'armée  autrichienne  déciderait  de  sa  destination 
ultérieure. 

Le  reste  de  l'armée  russe  suivrait  immédiatement  pour  arriver 
à  sa  destination  avec  le  moins  de  perte  de  temps  possible. 

L'autre  armée  prendrait  sa  marche  par  Lublin  et  Cracovie. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pùt  savoir  par  quels  endroits  la 
Cour  de  Vienne  désirerait  que  ces  deux  armées  passassent  de  pré- 
férence, en  observant  qu'elles  ne  se  croisent  pas  à  Teschen. 

Quant  à  leur  emploi ,  la  première  pourrait  opérer  sur  la  rive 
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gauche  du  Danube,  communicativement  avec  celle  d'Autriche  sur  1804 
la  rive  opposée,  en  appuyant  d'abord  sa  gauche  sur  Donauwert- 

La  seconde  armée,  arrivée  en  Bohème,  se  porterait  en  Fran- 
conie-  ou  partout  ailleurs  où  l'état  des  choses  l'exigera. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  va  envoyer  un  homme  de 
confiance  à  Paris  pour  essayer  un  dernier  moyen  amical,  en  offrant 
à  Bonaparte  des  conditions  raisonnables.  Au  cas  qu'on  réussisse 
à  les  faire  accepter,  la  guerre  pourra  être  évitée;  mais,  en  at- 
tendant, on  ne  doit  rien  négliger;  car  il  est  sûr  qu'on  ne  réus- 
sira qu'à  proportion  qu'on  se  mettra  sur  un  pied  respectable,  et 
il  faut  être  prêt  à  commencer  au  moment  que  cette  négociation 
serait  rompue. 

Les  raisonnements,  par  rapport  aux  opérations  éventuelles, 
paraissent  très -bien  motivés.  On  est  d'accord  que  toute  opéra- 
lion  contre  la  frontière  française,  le  long  du  Rhin,  au-dessus  et 
au-dessous  de  Mayence,  serait  remplie  de  difficultés,  et  que  c'est 
plutôt  de  la  ligne  d'Italie  qu'il  faut  attendre  les  premiers  succès 
réels;  que  c'est  par  conséquent  vers  cette  partie  que  les  princi- 
paux efforts  doivent  être  dirigés,  et  enfin  qu'après  les  succès  si- 
multanés ou  successifs  de  trois  armées,  la  conquête  de  la  Suisse 
pourra  donner  moyen  d'entamer  la  France  par  la  Franche -Comté, 
en  se  couvrant  en  deçà  du  Rhin  par  un  corps  d'armée  considé- 
rable en  Souabe ,  et  au  delà  par  la  prise  de  Béfort  et  de  Hunin- 
gue.    Tout  cela,  on  doit  en  convenir,  est  parfaitement  bien  vu. 


Extrait  du  protocole  des  conférences  tenues  entre  les  généraux  au- 
trichiens et  l'aide  de  camp  général,  baron  de  Wmtzingerode. 


ments  sur  le  nombre  des  trou-  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  Im- 
pes  qui  composeront  la  première  périale  ne  daigne  se  résoudre  à 
armée  russe  destinée  à  entrer  par    faire  consister  cette  première  ar- 


{Garden,  1.  c.  p.  442.) 


Observations  des  généraux  autri- 
chiens. 

\°  Demande  de  renseigne- 


observations  du  général  baron  de 
Wintzingerode. 


Brody. 


mée,  énumération  faite  de  l'In- 
fanterie ,  de  la  cavalerie ,  de  l'ar- 
tillerie, des  régiments  des  chas- 
seurs, et  ceux  des  cosaques  etc., 
en  tout  du  nombre  de  cinquante- 
quatre  mille  neuf  cent  seize  hom- 


Digitized  by  Google 


122 


RUSSIE. 


1804 


2°  Demande  de  renseigne- 
ments sur  l'artillerie  de  ligne  et 
de  réserve,  dont  cette  armée  est 
fournie ,  et  en  combien  elle  sera 
fournie  en  munitions  de  tout 
genre. 


3°  Renseignements  sur  les  re- 
lais de  l'artillerie  et  de  l'appro- 
visionnement, sur  les  chevaux 
des  officiers  et  autres  trains. 


4°  Compte  des  portions  de 
pains  et  de  rations  de  chevaux 
pour  cette  armée  par  jour. 


5°  Le  montant  de  relais  du 
pays  pour  cette  armée. 


mes;  sept  mille  neuf  cent  vingt 
chevaux;  que  toutes  les  précau- 
tions soient  prises  ;  que  les  régi- 
ments destinés  pour  cette  armée 
soient  au  complet,  et  que  les  dé- 
ficit qui  pourraient  survenir 
soient  remplis. 

2°  L'énumération  faite,  le  to- 
tal des  pièces  d'artillerie  de  cette 
armée  serait: 

Pièces  de  3   8 

»      »    6  136 

n      »  12   32 

Obusiers   24 

Pièces  200 
Pour  les  munitions,  il  pou- 
vait affirmer  que  pour  chaque 
pièce  il  sera  amené  pour  le  moins 
deux  cents  cartouches;  à  l'égard 
des  munitions  de  fusil ,  outre  les 
soixante  cartouches  que  chaque 
soldat  porte  dans  sa  giberne,  il 
y  en  aura  au  moins  soixante 
autres  par  téte  en  réserve. 

3°  Le  train  d'artillerie,  pris 
en  général,  peut  être  évalué, 
pour  la  première  armée,  appro- 
chant à  trois  mille  chevaux.  Train 
d'approvisionnement  etc.,  chaque 
régiment  d'infanterie  n'aurait  à 
peu  près  en  tout  que  deux  cent 
cinquante  -  cinq  chevaux. 

4°  Tout  le  nécessaire  pour- 
rait, d'après  un  taux  large,  être 
évalué  par  jour  à  portions: 

De  pain.   De  rations. 
Total  .  .  .  66000  19480 

5°  Les  troupes  de  cette  ar- 
mée étant  suffisamment  fournies 
en  équipages,  il  ne  sera  requis 
que  très  peu  de  relais ,  et  toutes 
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6°  Jour  de  départ  de  cette 
armée,  de  sa  concentration  ac- 
tuelle; nombre  et  force  des  co- 
lonnes lors  de  l'entrée  de  l'ar- 
mée en  Gallicie,  et  pendant  leurs 
marches  vers  les  lieux  de  leur 
destination ,  des  marches  et  des 
jours  de  repos  etc.,  du  jour  de 
leur  arrivée  sur  la  frontière  ex- 
trême de  l'Autriche  du  côté  de 
la  Bavière,  c'est-à-dire  sur  les 
bords  de  l'Inn. 

NB.  Le  départ  de  Vienne  de 
M.  de  Wintzingerode  ayant  été 
retardé  de  quatre  jours,  l'entrée 
de  la  première  colonne  russe 
n'aura  lieu  que  le  20  août,  et 
par  conséquent  les  autres  calculs 
devront  être  reculés  aussi  de 
quatre  jours. 

NB:  Si  le  chemin  de  cam- 
pagne de  Brunn  à  Krems  se  trou- 
vait trop  pénible ,  d'après  l'exa- 
men qui  serait  fait  dans  son 
temps ,  on  fixera  la  grande  route 
de  BrUnn  par  Vienne  sur  Linz, 
et  on  cherchera ,  autant  que  pos- 
sible, à  rattraper  la  perte  de 
temps,  occasionnée  par  ce  dé- 
tour, en  renforçant  les  marches. 


7°  Demande  que  cette  pre- 
mière armée  russe  prendra  telle 
autre  direction  de  marche,  soit 
vers  l'Italie,  soit  vers  quelque 
autre  point  de  la  frontière  d'Al- 
lemagne que  les  circonstances  qui 
pourraient  survenir  l'exigeront. 


réquisitions  arbitraires  seront  in-  1804 
terdites  sévèrement. 

6°  Le  jour  où  les  troupes  se 
mettront  en  marche  fut  fixé  au 
16  août,  pendant  laquelle  jour- 
née la  première  colonne  arrivera 
près  de  Brody.  Le  nombre  des 
colonnes  a  été  fixé  à  six;  cha- 
cune sera  d'environ  neuf  à  dix 
mille  hommes,  et  on  aura  soin 
que  l'artillerie  et  la  cavalerie 
soient  partagées  d'après  une 
juste  proportion  dans  chacune 
d'elles. 

La  nécessité  d'accélérer  la 
marche  de  cette  armée,  et  celle 
de  lui  faire  faire  des  marches 
forcées  étant  reconnue,  le  géné- 
ral Wintzingerode  n'ajouta  qu'une 
condition:  que  même  les  plus  for- 
tes marches  ne  seraient  jamais 
de  plus  de  quatre  milles  de  poste, 
et  que  chaque  quatrième  jour 
serait  jour  de  repos;  l'on  con- 
vint préliminairement  de  la  mar- 
che-route ci -jointe,  d'après  la- 
quelle chaque  colonne  russe  ter- 
minerait sa  marche  jusqu'à  l'Inn 
dans  environ  deux  mois;  et  si 
chacune  d'elles  arrive  à  Brody  à 
deux  jours  de  distance  l'une  de 
l'autre,  la  dernière,  c'est-à-dire 
la  sixième  colonne,  parviendra 
le  20  octobre  sur  les  bords  de 
l'Inn. 

7°  Adhésion. 
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4  804  NB.  Le  général  Wintzinge- 
rode  a  déclaré  que  le  général 
commandant  cette  première  ar- 
mée recevrait  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  elle- 
même,  ou  de  S.  A.  R.  l'archi- 
duc Charles. 

8°  Détermination  des  rap- 
ports dans  lesquels  le  général 
commandant  cette  armée  se  trou- 
vera avec  le  général  comman- 
dant en  chef  impérial  et  royal, 
et  la  demande  que  les  instruc- 
tions dont  le  général  comman- 
dant russe  sera  muni,  soient 
communiquées  au  général  autri- 
chien commandant  en  chef. 

NB.  Le  général  Wintzingero- 
de  se  flatte  aussi  que,  dans  le 
cas  d'absence  ou  de  maladie  de 
sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
ou  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Char- 
les, S.  M.  I.  de  Russie  daigne- 
rait laisser  son  armée  sous  la 
direction  générale  du  comman- 
dant provisoire  de  l'armée  autri- 
chienne, avec  la  condition  ce- 
pendant que  ce  commandant  pro- 
visoire serait  un  archiduc,  et  que 
toutes  les  expéditions  venant  de 
lui  seraient  faitesaunomdeS.M.I. 
et  R.  ou  en  celui  de  S.  A.  R.  l'ar- 
chiduc Charles. 

9°  Accords  et  déterminations, 
et  comment  les  deux  armées  com- 
binées agrégeraient  réciproque- 
ment l'une  auprès  de  l'autre  un 
général  plénipotentiaire;  quelles 
seront  leur  destination  et  leur 
influence. 


8°  Le  général  Wintzingerode 
espérait  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale voudrait  bien ,  pour  le  bien 
des  résultats,  mettre  cette  armée 
russe  sous  la  direction  générale 
du  général  impérial  et  royal 
commandant  en  chef,  en  tant 
que  l'unité  et  l'ensemble  des 
opérations  pourraient  le  rendre 
important  et  indispensable  ;  qu'il 
ne  se  croyait  cependant  autorisé 
à  donner  cette  assurance  que 
dans  la  supposition  que  l'armée 
impériale  et  royale  agissant  en 
Allemagne  serait  commandée  par 
S.  A.  R.  l'archiduc  Charles,  ou 
par  S.  M.  L  et  R.  en  propre  per- 
sonne. 


9°  L'agrégation  des  généraux 
plénipotentiaires  est  trouvée  né- 
cessaire. Leurs  destinations  se- 
ront de  maintenir  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  armées, 
d'écarter  toutes  sortes  de  mé- 
fiance entre  elles  et  tout  ce  qui 
pourrait  entraver  leurs  opéra- 
tions ,  et  d'instruire  leurs  géné- 
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40°  Quels  arrangements  se- 
ront pris,  à  l'armée  russe,  pour 
remplacer  l'artillerie  qui  ne  sera 
plus  en  état  de  servir. 


H°  Comment  l'on  pourra 
fournir  l'armée  russe  en  munition 
de  canons  et  de  fusils ,  et  com- 
ment l'on  pourra  lever  les  ob- 
stacles à  l'égard  du  calibre. 

42°  Quelles  mesures  seront 
prises  pour  le  complètement  de 
l'armée  russe  en  Allemagne. 


raux  de  ce  qui  se  fait  dans  4804 
l'armée  où  ils  sont  agrégés. 

4  0°  Le  général  Wintzingero- 
de  représenta  qu'il  serait  à  dé- 
sirer qu'on  trouvât  le  moyen 
d'y  remédier  dans  les  États  au- 
trichiens. 11  lui  a  été  répondu 
que  Ton  ferait  à  cet  effet  tout 
ce  qui  serait  trouvé  possible,  et 
qu'on  désirait  qu'à  son  retour  à 
Saint-Pétersbourg ,  un  général 
ou  un  officier  de  l'état- major  de 
l'artillerie  fût  envoyé  à  Vienne 
pour  se  concerter  sur  cet  objet 
avec  la  direction  d'artillerie  au- 
trichienne. 

14°  On  conviendra  du  mê- 
me mode  comme  sur  l'article 
précédent. 


42°  Outre  que  sur  la  fron- 
tière russe  il  existe  des  batail- 
lons de  garnisons,  desquels  les 
régiments  reçoivent  leur  com- 
plètement, le  baron  Wintzinge- 
rode  espère  que  S.  M.  I.  sera 
disposée  à  établir  en  Allemagne 
une  réserve  proportionnée  à  la 
force  de  ses  armées  (en  calcu- 
lant, par  exemple,  huit  à  dix 
sur  cent),  et  qui  se  trouvera  à 


quelque  distance  de  l'armée. 

Outre  les  douze  points  discutés,  les  généraux  autrichiens 
avaient  ordre  de  se  concerter  aussi  à  l'égard  de  la  seconde  ar- 
mée destinée  aux  opérations  communes  en  Allemagne ,  ainsi  qu'à 
l'égard  du  corps  des  troupes  russes  à  Gorfou  destiné  pour  l'Italie. 

Sur  le  premier  point,  le  général  Wintzingerode  a  énoncé  qu'il 
ne  doutait  pas  que  S.  M.  I.  n'ordonnât  que  cette  seconde  armée, 
postée  près  de  Brsescz,  se  mit  en  mouvement  cinq  jours  plus 
tard,  ainsi  donc  qu'elle  passât,  le  20  août,  près  de  Therespol,  la 
frontière  de  la  Gallicie  autrichienne;  mais  comme  cette  armée, 
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4804  conjointement  avec  celle  de  l'aile  droite,  qui  est  destinée  à  s'avan- 
cer de  la  Lithuanie  vers  et  sur  la  frontière  prussienne,  doit  dans 
le  premier  moment  servir  principalement  à  des  démonstrations 
contre  la  Prusse,  on  ne  pourrait  non  plus  fixer  d'avance  quel- 
que chose  de  positif  à  l'égard  de  la  position  de  sa  marche, 
qu'avancer  la  supposition  qu'au  cas  que  la  Prusse  consentit,  aussi- 
tôt elle  se  tournerait  droit  sur  Varsovie  pour  continuer  ensuite 
sa  marche  par  la  Silésie  prussienne  en  Bohème  ou  en  Saxe;  mais, 
en  cas  qu'on  ne  pût  pas  espérer  d'y  parvenir,  elle  aurait  à  di- 
riger sa  marche  vers  Pulawy.  C'est  en  ce  dernier  cas,  qui  ne 
permet  aucunement  de  fixer  d'avance  le  terme  où  elle  pourra  ar- 
river en  Allemagne  et  se  réunir  à  la  première  armée  russe,  que 
le  général  Wintzingerode  ne  peut  que  donner  l'assurance  que  son 
auguste  Cour  tâchera  de  faire  parvenir  (aussitôt  que  les  circon- 
stances avec  la  Prusse  et  la  Saxe  le  permettront)  aussi  cette  se- 
conde armée  en  Allemagne,  droit  par  la  Silésie  prussienne,  soit 
vers  Dresde  (si  les  rapports  avec  la  Saxe,  sur  lesquels  on  se 
concerterait  préalablement  avec  l'Autriche,  le  rendaient  nécessaire), 
ou  sur  Prague;  dans  chacun  des  deux  cas  cependant,  elle  se  di- 
rigera ensuite  à  gauche  sur  le  Danube,  ou  peut-être  toute  ou  en 
partie  vers  le  Mein,  si  les  circonstances  qui  pourront  survenir 
jusqu'à  ce  temps  le  rendaient  nécessaire. 

Quant  a  la  destination  de  cette  seconde  armée  russe,  on  a 
dû  témoigner,  de  la  part  de  l'Autriche,  le  désir  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  du  moment  où  elle  se  sera  réunie,  à  plus  ou 
moins  de  distance,  avec  l'aile  droite  de  la  première  armée,  daigne 
subordonner  pleinement  le  général  qui  la  commandera  à  celui  qui 
commandera  la  première,  afin  que  celui -si  soit  autorisé  à  rem- 
ployer immédiatement  aux  opérations  qu'il  aura  à  exécuter,  d'après 
la  direction  qu'il  recevra  du  commandant  de  l'armée  autrichienne. 
Celte  détermination  est  de  la  dernière  importance,  parce  qu'on 
ne  peut  aucunement  supposer  que  cette  armée ,  même  dans  le  cas 
qu'une  armée  prussienne  et  un  bon  nombre  de  troupes  d'Empire 
se  réuniraient  à  elle,  obtienne  assez  de  consistance  pour  entre- 
prendre des  opérations  offensives  au  delà  du  Rhin  depuis  Baie 
vers  le  bas  Rhin,  et  surtout  contre  Mayence;  vu  qu'il  faudrait, 
même  en  comptant  sa  force  aussi  haut  qu'on  voudrait,  calculer 
comme  très  -  possible  la  perte  d'une  bataille,  et,  à  la  suite  de  cela 
la  perte  ou  la  destruction  de  toute  l'armée,  n'ayant  pas  un  seul 
point  d'appui  au-delà  du  Rhin,  et  seulement  des  ponts  sur  ce 
fleuve  pour  la  retraite.  Toute  cette  étendue  du  haut  et  du  bas 
Rhin  devra  plutôt  être  considérée  comme  inattaquable ,  et  il  faudra, 
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par  conséquent,  employer  toute  la  force  réunie  des  deux  armées  4804 
russes  et  de  l'armée  autrichienne  à  la  conquête  de  la  Suisse,  pour 
pouvoir  ensuite  espérer  de  pénétrer  par  la  Suisse  sur  le  terri- 
toire français,  et  n'employer  le  long  du  Rhin,  de  la  seconde  ar- 
mée formant  l'aile  droite,  qu'un  corps  d'observation,  pour  obser- 
ver la  diversion  que  l'ennemi  pourrait  entreprendre,  et  pour  pou- 
voir le  repousser.  C'est  de  ces  diversions  ennemies  que  dépend 
le  plus  ou  moins  de  force  que  devra  avoir  ce  corps  d'observation, 
et  pour  la  plupart  il  y  suffira  un  corps  volant  de  quelques  mil- 
liers d'hommes,  qui  serait  chargé  d'observer  ce  fleuve  jusqu'à 
Mayence ,  ainsi  donc  jusqu'à  la  gauche  du  Mein ,  pendant  que  les 
armées  russes,  prussiennes,  et  celle  des  autres  alliés,  agissant 
dans  Allemagne  inférieure,  premièrement  contre  le  Hannovre,  et 
ensuite  contre  la  Hollande,  auraient  à  suivre  le  môme  plan  jus- 
qu'à la  droite  du  Mein,  afin  que  ces  deux  corps  volants  entretien- 
nent toujours  la  communication  libre  entre  eux ,  s'instruissent  réci- 
proquement de  tout  et  s'entr'aident.  Le  général  Wintzingerode  a 
énoncé  qu'il  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  Impériale  n'accède  pleine- 
ment à  toute  cette  proposition  importante. 

Quant  au  corps  de  troupes  russes  à  Gorfou,  le  général  Win- 
tzingerode n'a  aucune  instruction  ;  il  lui  est  seulement  connu  que 
l'intention  de  S.  M.  I.  est  de  faire  opérer  son  débarquement  dans 
le  royaume  de  Naples  immédiatement  après  le  commencement 
des  hostilités;  et  que  M.  l'ambassadeur  comte  de  Razoumofski 
était  déjà  autorisé  de  faire  passer  l'ordre,  dès  la  première  réqui- 
sition de  la  Cour  impériale  et  royale,  au  général  Lascy,  comman- 
dant le  corps  à  Corfou,  lequel  ensuite  en  avertira  aussi  le  corps 
anglais  de  cinq  mille  hommes  qui  se  trouve  à  Malte  toujours  prêt 
à  s'embarquer,  et  obtiendra  également  son  débarquement  dans  le 
royaume  de  Naples.  Conformément  à  ces  sentiments  de  Sa  Ma- 
jesté impériale,  il  serait  convenable  que  M.  le  comte  de  Razou- 
mofski pour  éviter  toute  perte  de  temps,  communiquât  dès  ce 
moment  au  général  Lascy  l'ordre  que,  au  cas  que  les  hostilités 
commenceraient  dans  l'Italie  supérieure,  il  effectuât,  immédiate- 
ment après  en  avoir  été  instruit  par  le  général  commandant  au- 
trichien, au  plus  vite,  son  embarquement  et  son  débarquement, 
et  qu'il  réunit  à  soi  tous  les  Napolitains  et  Anglais ,  et  commençât 
ses  opérations  offensives  contre  l'ennemi  posté  dans  le  royaume 
de  Naples. 

Le  général  Wintzingerode  ajoute  encore  qu'il  ne  manquera 
pas  de  représenter  tous  ces  motifs  importants  qui  ont  été  avan- 
cés de  la  part  de  l'Autriche,  et  qui  imposent  la  nécessité  de  donner 
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-1804  Tordre  au  général  Lascy  de  poursuivre  l'ennemi,  lorsqu'il  se  re- 
tirera de  l'Italie  inférieure,  avec  toutes  les  troupes  mobiles  et 
disponibles,  de  chercher  à  faire  sa  jonction  avec  l'armée  autri- 
chienne, et,  aussitôt  qu'il  y  sera  parvenu,  de  concourir  efficace- 
ment, tant  avec  les  troupes  russes  que  les  troupes  anglaises  et 
napolitaines  qui  se  trouveront  sous  ses  ordres ,  aux  opérations  de 
la  grande  armée  autrichienne,  d'après  les  directions  du  général 
qui  la  commandera. 

Un  débarquement  qui  serait  entrepris  de  Corfou  dans  le 
royaume  de  Naples  avant  le  commencement  des  hostilités  serait, 
des  deux  parts,  après  mûres  réflexions,  trouvé  trop  aventureux, 
parce  qu'il  pourrait  nuire  aux  négociations  de  paix,  et  l'existence 
de  ce  corps  russe  à  Corfou  et  du  corps  anglais  à  Malte,  l'un  et 
l'autre  toujours  prêts  à  être  rembarqués,  étant  au  reste  suffisante 
pour  attacher  les  troupes  françaises  qui  occupent  le  royaume  de 
Naples,  et  pour  empêcher  tout  détachement  qui  en  devrait  aller 
renforcer  celles  qui  se  trouvent  dans  l'Italie  supérieure: 

Les  généraux  autrichiens  ont  discuté  ensuite  d'autres  objets, 
principalement  économiques,  et  à  cet  sujet  il  fut  décidé: 

4°  Quant  à  l'entretien  de  la  première  armée  russe,  on  s'en- 
gage, de  la  part  de  l'Autriche,  de  la  fournir,  à  compter  du 
46  août  inclusivement,  en  pain,  viande  et  fourrage;  mais  pour 
les  deux  premiers  jours,  à  compter  du  passage  de  la  frontière, 
c'est-à-dire  les  46  et  4  7  août,  chacune  des  colonnes  devra  ame- 
ner son  nécessaire  de  ses  quartiers  actuels ,  ne  pouvant  pas  pren- 
dre des  mesures  préalables  pour  cet  effet  sans  trahir  le  secret; 
que  du  reste  tous  les  arrangements  sont  pris,  afin  que,  dans  la 
continuation  de  la  marche,  il  soit  fourni,  tant  aux  troupes  qu'aux 
chevaux,  tous  les  objets  nécessaires  de  subsistance. 

Pour  le  contrôle  des  comptes,  on  est  convenu  de  l'ouvrir  à 
Vienne,  du  jour  de  l'entrée  des  troupes  enGallicie,  après  l'échéance 
de  chaque  mois;  qu'on  enverrait  à  Vienne,  de  la  part  de  la  Rus- 
sie, une  personne  munie  de  pleinspouvoirs  qui  y  resterait  pour 
cet  effet;  et  que  pour  chaque  mois  les  comptes  seraient  payés 
au  plus  tard  dans  trois  mois. 

2°  Les  arrangements  pour  l'entretien  de  la  seconde  armée 
sont  également  convenus. 

3°  Quand  l'armée  russe  aura  pénétré  dans  la  Bavière,  elle 
cherchera  son  entretien  dans  le  pays. 

4°  Il  est  reconnu  nécessaire  qu'aussitôt  que  les  deux  ar- 
mées seront  sur  le  territoire  étranger,  les  réquisitions  pour  leur 
subsistance  seront  faites  et  réparties  par  la  direction  générale 
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d'approvisionnement  autrichienne,  et  que  tout  territoire  de  l'Em-  1804 
pire  appartenant  à  la  maison  d'Autriche  serait  libre  de  réquisi- 
tions russes. 

5°  Si,  dans  le  cas  de  revers,  les  armées  combinées  étaient 
forcées  de  se  retirer  dans  les  États  héréditaires ,  l'Autriche  prendra 
tous  les  soins  pour  l'entretien  de  l'armée  russe;  mais  les  paye- 
ments lui  en  seront  faits  en  comptant  de  trois  en  trois  mois. 

6°  Au  retour  des  troupes  russes  après  la  paix,  les  mêmes 
principes  seront  adoptés  pour  leur  entretien. 

7°  A  la  demande  du  général  Wintzingerode ,  il  lui  a  été  pro- 
rais que  deux  ou  trois  régiments  de  cavalerie  légère  autrichienne 
seront  commandés  à  l'armée  russe  pour  le  service  des  avant- 
postes,  et  qu'on  y  joindrait  encore,  si  faire  se  peut,  quelque  ar- 
tillerie. Cette  mesure  est  trouvée  nécessaire,  surtout  pour  le 
premier  temps  où  les  Russes  ne  connaîtront  pas  encore  la  langue 
du  pays. 

8°  La  reddition  réciproque  des  déserteurs  des  deux  armées, 
de  quelque  nation  qu'ils  fussent/ avec  tout  l'équipage,  chevaux } 
etc.,  à  compter  du  44  août. 

9°  Les  quatre  régiments  de  dragons  destinés  pour  la  pre- 
mière armée  recevront,  à  BrUnn  ou  à  Lintz,  contre  payement 
comptant,  des  sabres  de  cavalerie,  dont  le  nombre  pourra  mon- 
ter à  environ  trois  mille  pièces. 

11  est  convenu  en  outre  que  tous  les  objets  qui  n'ont  pas  été 
discutés  dans  ce  protocole,  et  qui  pourraient  exiger  dans  son 
temps  une  détermination,  seront  toujours  expliqués  avec  une  con- 
fiance amicale  des  deux  parts  etc.  etc. 
A  Vienne,  le  46  juillet  4805. 

Signé:    Prince  de  Schwartzenbery. 
Baron  de  Wintzingerode. 
Baron  de  Mack. 
Baron  de  Collenbach. 


IL 
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142. 

1  Décembre  1804. 

1804  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspondance  des 
fors  privilégiés  des  nobles  (Landrechte)  avec  les  autorités 

françaises. 

(Justizgesetzsammlung  4804,  p.  33,  No.  704.) 

Hof décret  vom  4.  December  1804  cm  das  Bifhmische  Âppella- 

tionsgericht. 

Das  Laodrecht  bal  aile  sowohl  an  die  Franzôsischen ,  als 
andere  Behiirden,  mit  welchen  die  Gerichtsbehorden  in  keiner 
unmittelbaren  Corresponde!) z  stehen ,  zu  erlassende  Ersuchscbrei- 
ben  durch  das  Appellationsgericht  an  die  oberste  Justizstelie  zur 
weiteren  Befôrderung  an  die  k.  k.  geheime  Hof-  und  Staatskanz- 
ley  zu  uberreichen. 


143. 

15  Décembre  1804. 
26  Décembre  1806. 

Décrets  relatifs  au  titre  et  aux  armes  de  l'Empereur  et  de 

la  famille  impériale. 

(Gesetze  Franz  IL,  t.  23,  p.  463,  Nr.  22.) 
(  Gesetze  Franz  I.,  t.  27,  p.  207,  Nr.  64.) 

Décret  der  vereinigten  Hofkanzley  vom  /£.  December  1804. 

Nachtrâgliche  Erlâuterungen  rUcksichtlich  der  neu  regulirten 
allerhôchsten  Titulatur  und  des  Wappens. 

Wie  es  schon  in  der  heraldischen  Erklàrung  vorkoramt, 
rUhren  die  Abweichungen  dièses  Wappens  von  dern^  vori- 
gen  her: 

a)  Von  der  durch  die  Pragmatical-Satzung  vom  11.  August 
d.  J.  geschehenen  Erhebung  der  Oesterreichischen  Monarchie  zu 
einem  Erbkaiserthume  und  des  Erzhauses  zu  einem  kaiserlich- 
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kôniglichen.  Dem  zufolge  ist  eio  eigener  im  Miltelschilde  ange-  1804 
brachter  Adler  das  Wappenbild  dièses  Kaiserthums.  WUrden  in 
Znkunft  die  Rdmische  und  die  Oesterreichische  KaiserwUrde  nicht 
imraer  in  einer  und  derselben  htichsten  Person  vereinigt  bleiben  ; 
so  kame  dieser  Adler  an  die  Stelle  des  Rtlckenschfldes,  die  der- 
mahl  der  Rttmische  Adler  einnimmt.  Da  Se.  Majestât  sich  zu- 
gleich  bewogen  belunden  haben,  die  erbkaiserliche  Wttrde  auf 
den  Complexus  der  ganzen  Monarchie  unter  dem  Namen  von 
Oesterreich  zu  grttnden;  so  war  es  nicht  minder  nothwendig, 
auch  ein  eigenes  neues  Wappen  fur  das  neue  Kaiserhaus  einzu- 
fUhren.  Hierzu  konnte  am  Schicklichsteu  das  alte  durch  seinen 
Ursprung  ehrwurdige  Attribut  des  Oesterreichischcn  Regenten- 
Hauses,  der  silberne  Querbalken  im  rothen  Felde  gewâhft  wer- 
den,  der  in  neuern  Zeiten  meist  als  das  Wappen  des  Erzherzog- 
thums  gebraucht  wurde.  An  die  Stelle  dièses  Schildes  erhàlt 
nun  das  Land  unter  der  Ens  wieder  sein  altes  Insigne  :  im  blauen 
Felde  ftlnf  gttldene  Adler,  die  man  ehedem  fâlschlieh  fur  Ler- 
chen  hielt. 

Die  sogenannte  Hauskrone,  welche  bisher  die  Reichskrone 
repràsentirt  hat,  ist  nun  die  Oesterreichische  Erbkaiser-Krone, 
und  wird  auch  bei  kunftigen  Krônungen  als  solche  zu  gebrau- 
chen  seyn.  Die  Reichskrone  Caris  des  Grossen ,  womH  die  Deut- 
schen  Kaiser  in  Frank furt  feyerlich  gekrônt  werden ,  erscheint 
nun  selbst  oben  auf  dem  RUckschilde. 

Im  Falle ,  dass  die  beyden  Kaiserkronen  nicht  vereinigt  blie- 
ben,  kâme  die  erbkaiserliche  Krone  auf  den  dermaligen  Platz 
der  Reichskrone;  die  Schildhalter  blieben  die  nâmlichen. 

b)  Die  Wappen  der  abgetretenen  Provinzen  (jedoch  mit  Aus- 
nahme  der  Lothringischen  und  Habsburgischen  Namens-  und 
Spanischen  Gedachtniss-  und  Repressalien- Wappen)  sind  hinweg- 
gelassen,  und  die  Insignien  der  Entschâdigungs- Lande  der  Primo- 
Secundo-  und  Tertio -Genitur  des  Erzhauses ,  die  Yenetiauischen, 
Salzburgischen ,  Rreisgauischen  u.  s.  w.  dagegen  aufgenommen 
worden. 

c)  Von  ganz  neuen  Acquisitionen  rtthren  die  Wappen  von 
Lindau,  Rothenfels,  Rlumeneck  und  Hofen  her. 

d)  An  die  Stelle  der  alten  ganz  hinwegfallenden  Grafen-Titel, 
z.  Ç.  Namur,  Rlankenkurg,  Falkenstein,  Vaudemont  etc.  sindjene 
der  reichs-  und  kreissWndischen  Grafschaften  Montfort,  Bregenz, 
Hohenembs  gekommen. 


9  * 
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Décret  der  vereinten  Hofkanzlei  vom  26.  December  4806. 

Se.  Majestât  der  Kaiser  und  Konig  haben  zum  vermehrten 
Glanze  der  Osterreichischen  Kaiserwllrde,  nebst  Ihren  Descen- 
denten  beyderley  Geschlechtes  und  jenen  HOchstdero  Nachfolger 
in  der  Regierung  des  Erzhauses,  auch  sâmmtlichen  durchlauch- 
tigsten  Herren  BrUdern  und  Frauen  Schwestern  den  kaiser- 
lichen  Hoheits-Titel  von  nun  an  beyzulegen,  and  zu  befeh- 
len  geruhet,  dass  dièse  Titulatur  nicht  nur  bey  mundlicher  Be- 
nennung  und  Zuschrift  von  dem  gesaminten  Ministerium,  dann 
dem  Hof-  und  Militârstaate ,  sondera  auch  bey  allen  vorfallenden 
Expeditionen  von  den  Hofstellen,  und  von  den  ihnen  in  allen 
ErbkOnigreichen  und  Làndern  untergeordneten  Behflrden  beob- 
achtet  werde. 


144. 

20  Décembre  1804. 
9  Janvier  1805. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Prince -Électeur  de  Bade 
sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction;  signée  à 
Carlsruhe  le  20  Décembre  1804,  ratifiée  par  l'Empereur 

à  Vienne  le  9  Janvier  1805. 

(Politische  Gesetze  Franz  I.,  t.  24,  p.  3.) 

Freizùgigkeils-  Vertrag  zwischen  Sr.  Romisch-  und  Oesterreichisch- 
Kaiserlichen  Majestât  und  Ihrer  Churfiirstlichen  Durchlaucht  zu 

Baaden. 

Wir  Franz  der  Zweite  etc. 

Bekennen  hiermit  und  thun  kund:  dass  Wir  in  Ânbetracht 
der  mehrfâltigen  Beschwernisse,  Umtriebe  und  Verzôgerungen, 
die  mit  dem  bisher  Ublichen  Abfahrtgeldes-  oder  Nachsteuer- 
Bezuge,  in  Erbschafts-Auswanderungs-  und  andern  Vermogens- 
Exportationsfâllen  verbunden  sind,  Uns  entschlossen  haben,  zwi- 
schen Unsern  sâmmtlichen  ErbkOnigreichen  und  Staaten  und 
sâmmtlichen  Landen  des  ChurfUrsten  zu  Baaden  Liebden,  eine 
vollkommene  Freyzugigkeit  herzustellen. 

Wir  haben  in  Folge  dessen  den  wohlgeboruen ,  Unsern  lie- 
ben  getreuen  Clemens  August,  des  heiligen  rôm.  Reichs  Frey- 
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herrn  von  Schall  zu  Bell  und  Schônrad ,  Unsern  wirklichen  Kàm-  1 804 
merer  und  bevollmâchtiglen  Minister  am  ChurfUrstl.  Baadischcn 
Hofe  ermâchtiget  mit  dem  Bevollmàchtigten  des  Churftlrsten  zu 
Baaden  Liebden ,  hieruber  in  Unterhandlung  zu  treten ,  sich  zu  be- 
rathschlagen,  und,  jedoch  vorbehàltlich  Unserer  allerhttehsten 
Ratification,  abzuschliessen  und  zu  unterzeichuen.  Derselbe  hat 
sohin  auch  mit  dem  Churbaadischen  Staats-Minister  der  auswàr- 
tigen  Angelegenheiten,  Georg  Ludwig,  Freyherrn  v.  Edelsheim, 
nachstehenden  Staats-Yertrag  abgeschlossen  und  unterfertiget. 

Se.  k.  k.  Majestat  und  Se.  Churftlrstl.  Durchlaucht  von  Baa- 
den, durch  die  Berttcksichtigung,  dass  die  Erhebung  der  Nach- 
steuern  und  Abschossgebuhren  den  freyen  Verkehr  zwischen  den 
Unterthanen  benacbbarter  Staaten  erschweret,  und  daher  der 
môglichen  Erhohung  des  Gewerbfleisses  Schranken  setzt,  haben 
sich  bewogen  gefunden,  im  freundschaftlichen  Einverstàndnisse 
eine  Convention  abzuschliessen,  deren  Zweck  dahin  zielet,  Frey- 
zugigkeits-Grundsâtze  zum  Wohle  Ihrer  Unterthanen  festzusetzen. 

Die  beyderseitigen  Bevollmàchtigten,  nàmlich  der  am  hiesi- 
gen  Hoflager  accreditirte  k.  k.  Kâmmerer  und  bevollmâchtigte 
Minister  Freiherr  Glemens  August  von  Schall  zu  Bell  und  Scbttn- 
rad,  und  der  ChurfUrstliche  Baadische  wirkliche  geheime  Rath 
und  Staats-Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheiten,  Freiherr 
Georg  Ludwig  von  Edelsheim,  haben  sich  daher,  mit  Vorbehalt 
unmittelbarer  Genehmigung,  tlber  folgenden  verbindlichen  Frey- 
zllgigkeits  -  Vertrag  vereiniget  : 

Art.  I.  Zur  Hauptgrundlage  dièses  Vertrages  hat  man  an- 
genommen,  dass  in  Zukunft  zwischen  sà'mratlichen  Staaten  Sr. 
k.  k.  Majestàt  und  den  gesammten  Staaten  Sr.  Churfurstlichen 
Durchlaucht  von  Baaden  nie  ein  Abfahrts-  oder  Abschossgeld,  in 
so  fern  solches  bisher  in  die  Landesfurstlichen  Cassen  geflossen 
ist,  eingehoben  werden  solle. 

Art.  II.  Jedoch  schliesst  die  Aufhebung  dièses  Abfahrts- 
geldes  weder  die  Erhebung  der  Emigrations -Taxe,  noch  der 
Erbsteuer  aus,  die  mit  den  in  den  k.  k.  Erbstaaten  bestehenden 
Auswanderungs-Grundgesetzen,  und  durch  dièse  mit  Localum- 
stânden  und  der  Verfassung  in  zu  genauer  Verbindung  steht,  und 
die  selbst  von  jedem  Unterthan  der  k.  k.  Erbstaaten  bezogen 
wird,  der  irgend  eine  Erbschaft  bezieht,  auch  ohne  dass  dabey 
von  einer  Auswanderung  oder  VermOgens  -  Exportation  die  Frage 
wàre. 

Art.  III.  Da  die  Frcyzugigkeit,  ihrer  Nalur  zufolgc,  sich 
nui*  auf  das  Vermogeu  bezieht;  so  bleiben,  dièses  Vertrages  un* 
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4804  geachtet,  die  Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  die  jeden  bey  4 
Strafe  der  Vermôgens- Confiscation  auffordern,  vor  der  Ansëssig- 
machung  im  fremden  Lande,  die  Auswanderungs-Bewilligung 
seines  Landesherrn  nacbzusuchen. 

Art.  IV.  Als  fernere  Folge  dièses  Grundsatzes  wird  festge- 
setzt,  dass  die  Erhebung  der  Militer -Pflichtigkeits -  Hedimirungs- 
siunme  in  Fàllen,  wo  einem  Individuum  die  Auswanderungs- 
BewiJligung  erlheilt  wird,  welcbes  seiner  Person  gemSss  der 
Mililar- Pflichtigkeit  unterliegt,  obne  die  Jahre  derselben  zurllck- 
gelegt  zu  haben,  den  Grundsàlzen  der  Freyzugigkeit  ungeachtet, 
S  tait  finden  kttnne,  weîl  dièse  Gabe  nicbt  in  Beziehung  auf  das 
VermOgen  geleistet  wird. 

Art.  V.  Dessgleichen  bleibt  es  in  Rucksicht  der  Emigrations- 
Taxe,  in  Fâllen  der  Auswanderung  bei  den  vorigen  BesUmmun- 
gen,  wornach  drey  Procente  des  VermOgens  erhoben  werden, 
als  einer  auf  die  Person  des  Auswandernden  Bezug  habenden 
Abgabe;  und  da  die  Erbebung  der  Erbsteuer  aus  Rechtsgrund- 
sâtzen  hervorgeht,  die  mit  der  Nachsteuer  keine  Verbindung 
baben,  so  hat  der  gegenwârtige  Vertrag  auf  letztere  keine  Be- 
ziebung;  sondern  den  beiden  contrahirenden  Tbeilen  bleibt  es 
unbenommen,  hierllber  von  landesfUrstlicher  Macht  wegen,  ge- 
setzliche  Bestimmung  zu  treffen. 

Art.  VI.  Obgleicb  vermôge  dièses  Vertrages  aile  Abztige, 
die  in  die  landesberrlicben  Cassen  fliessen,  aufhdren;  so  soll  je- 
doch  denjenigen  Stânden  oder  Corporationen,  und  andern,  die 
zur  Erbebung  der  Nacbsteuer  berecbtiget  sind,  dadurcb  nichts 
an  ibren  Befugnissen  benommen  seyn. 

Dieser  Vertrag  soll  scbliesslich  aïs  ein  Staats- Vertrag  von 
beiden  Seiten  unwiderrufliche  Gultigkeit  erbalten,  und  am  Tage 
der  unmittelbaren  Genehmigung,  welche  sogleicb  bey  Sr.  k.  k. 
Majestât  und  bey  Sr.  Churfurstl.  Durcblaucht  von  Baaden  nach- 
gesucht  werden  wird,  rechtlich  zu  wirken  anfangen. 

Nach  reiflicher  Ueberlegung  ailes  dessen  haben  Wir  dièse 
freundschaftliche  Uebereinkunft  vollkommen  zu  genehmigen  be- 
funden,  und  verspreohen,  ailes,  was  darin  bedungen  ist,  in  ge- 
naue  ErfUllung  setzen  zu  lassen. 

Gegeben  Wien  den  9.  Januar  4805. 

Anmerkuug. 

«Laut  Hofkanzlcy- Décrètes  vom  47.  Januar  1807  ist  mit 
dem  nunmehro  Grossherzoglich-Baadenschen  Hofc  das  Einver- 
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'  stândniss  dahin  getroffen  worden ,  dass  der  vorstehende  Vertrag  4  805 
auch  auf  die  demselben  seit  diesem  Zeitpunkte  zugefallenen  Lôn- 
dem  ausgedehnet  werde,  somit  furohin  zwischen  den  sàmmtlichen 
Alt-  und  Neubaadischen  Landen,  und  dem  Oesterreichischen 
Raiserthume  die  Freyztlgigkeit  nach  jeaen  Grundlagen  zu  bestc- 
hen  habe,  welche  in  dem  oben  angeftthrten  Vertrage  festgesetzet 
sind.  » 


145. 

5  Février  1805. 
Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  le- Maroc.*) 

(Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation de  la  France  etc.  suivi  du  Recueil  des 
principaux  traités  de  même  nature  conclus 
par  les  puissances  étrangères  entre  elles,  par 
Hauterive  et  Cussy,  Paris  4839.  2e  partie, 
tome  premier,  p.  406.) 

4805.  5  février.  —  Traité  de  paix,  conclu  entre  le  victo- 
rieux Souverain  Sidi- Mohammed,  fils  d'Abdallah,  Empereur  d'Oc- 
cident, et  l'illustre  Souverain  allemand  Joseph  II,  César  des  Ro- 
mains, de  Germanie,  Jérusalem,  Hongrie  et  pays  qui  en  dépen- 
dent, à  la  satisfaction  et  du  consentement  des  deux  puissances, 
pour  être,  par  la  grâce  et  la  puissance  divine,  durable  et  per- 
pétuel, sans  autre  addition  que  la  démonstration  et  l'affermisse- 
ment d'une  amitié  tendant  à  assurer,  sur  terre  et  sur  mer,  la 
sûreté  des  sujets  des  deux  Empires,  tant  dans  leurs  personnes 
que  dans  leur  commerce;  savoir: 

Art.  L  Les  sujets  des  deux  Empires  ne  seront  unis  entre 
eux  que  par  les  liens  de  l'amitié  et  pour  le  maintien  de  la  paix  ; 
et  loin  qu'il  s'élève  entre  eux  aucune  contestation  sur  terre  ni 
sur  mer,  ils  s'entraideront,  au  contraire,  si  besoin  est,  ainsi  qu'il 
convient  à  des  amis  de  le  faire. 

Art.  II.    Si  un  bâtiment  de  guerre,  rencontrant  un  navire  de 


*)  Ce  traité  à  en  juger  par  la  fin  n'est  qu'un  renouvellement  du  traité 
conclu  en  4789  entre  les  mêmes  puissances. 
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1805  commerce,  désire  en  visiter  le  passeport,  il  ne  pourra  mettre 
dans  la  chaloupe  que  deux  hommes  seulement.  j 

Art.  III.  Si  un  de  nos  corsaires  rencontre  un  navire  mar- 
chand impérial ,  le  navire  lui  exhibera  son  passeport  du  haut  du 
pont,  et  aucun  des  gens  de  la  chaloupe  ne  montera  à  bord, 
pour  ne  pas  nuire  à  la  quarantaine  dudit  navire. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  de  guerre  ont  seuls  le  droit  d'exa- 
miner les  passeports  des  navires  marchands  qu'ils  trouveront  en  mer, 
et  d'en  confronter,  comme  il  est  d'usage ,  les  congés  de  rencontre. 

Art.  V.  Dans  le  cas  que  la  force  des  vents  fit  naufrager  quel- 
que bâtiment  d'une  des  deux  Puissances  dans  leurs  ports  ou  sur 
une  de  leurs  rives  respectifs,  tout  ce  qui  sera  trouvé  à  bord, 
marchandises  ou  autres  objets  quelconques,  seront  respectés  et 
mis  en  sûreté.  Les  habitans  de  l'endroit  prêteront  toute  assi- 
stance au  sauvetage  du  chargement;  et  pour  que  les  hommes 
soient  en  sûreté  pour  leurs  vies  et  leurs  propriétés,  on  fournira 
tout  ce  dont  le  bâtiment  aura  besoin,  on  lui  rendra  tous  les  ser- 
vices qu'il  pourra  réclamer,  et  on  le  laissera  poursuivre  son 
voyage  en  toute  sûreté  aussitôt  qu'il  sera  en  état  de  le  faire. 

Art.  VI.  Aucun  des  sujets  des  deux  Empires  ne  pourra 
être  fait  esclave.  S'ils  venaient  à  être  pris  par  des  armemens  en- 
nemis ,  ils  ne  pourront  devenir  esclaves ,  ni  leurs  propriétés  être 
confisquées,  après  avoir  toutefois  reconnu  que  lesdits  appartien- 
nent véritablement  à  l'une  des  deux  Puissances.  On  ne  pourra 
rien  exiger  d'eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  VII.  Les  négocians  impériaux  seront  admis  dans  quels 
que  ce  soient  des  ports  de  notre  dépendance  qu'ils  désireront,  et 
respectivement  nos  négocians  pourront  se  rendre  dans  tels  ports 
de  l'Empire  d'Allemagne  qu'ils  voudront. 

Le  capitaine  du  port  aura  pour  eux  les  mêmes  égards  que 
pour  les  sujets  des  autres  Puissances.  Ils  vendront  leurs  mar- 
chandises ,  en  achèteront  d'autres ,  et  l'on  n'exigera  d'eux  que  les 
droits  de  douane  d'usage. 

Art.  VIII.  Les  marchandises  que  les  négocians  impériaux 
importeront  dans  nos  ports  ne  paieront  que  demidroit  de  douane, 
quand  ces  marchandises  proviendront  des  manufactures  de  l'Em- 
pire seulement.  Toutes  autres  marchandises  paieront  la  douane 
.  entière,  comme  le  pratiquent  les  autres  Puissances  en  paix  avec 
nous.  Toutes  marchandises  qui  n'auront  pas  été  débarquées  pour- 
ront être  réexportées  au  gré  des  propriétaires,  et  l'on  n'en  exi- 
gera aucune  douane  que  ce  soit. 

Art.  IX.    Tout  Consul  impérial  ou  Vice- Consul  qui  viendra 
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à  son  poste  dans  un  de  nos  ports ,  y  sera  reçu  avec  tous  les  1  805 
honneurs  convenables.  Sa  maison  sera  respectée.  11  pourra, 
ainsi  que  le  font  les  autres  Consuls  en  paix  avec  nous,  y  ar- 
borer son  pavillon.  Si  des  différends  surviennent  entre  des  su- 
jets impériaux,  le  Consul  en  sera  le  seul  juge,  et  seul  il  pourra 
décider  entre  eux. 

Art.  X.  Si  la  guerre  éclatait  entre  une  des  Puissances 
Chrétiennes  et  une  des  Puissances  Musulmanes  autre  qu'entre  les 
Parties  contractantes,  il  ne  résultera  de  cet  état  de  guerre  au- 
cune hostilité  entre  l'Empereur  et  nos  sujets;  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  n'en  subsisteront  pas  moins  sans  altération.  Si  la 
guerre  venait  à  se  déclarer  entre  un  des  deux  Empires  et  une 
autre  Puissance,  le  commerce  et  la  navigation  n'en  souffriront  en 
aucune  manière.  Les  sujets  des  deux  Empires  pourront  com- 
mercer comme  en  temps  de  paix,  et  charger  leurs  biens,  leurs 
personnes  et  leurs  marchandises  sur  tous  bâtimens  quelconques. 

Et  pareillement,  si  quelques  bâtimens  d'un  des  deux  Em- 
pires rencontrent  des  navires  de  l'autre  et  lui  demandent  des 
objets  de  leurs  chargemens  dont  ils  auraient  besoin,  ils  leur  se- 
raient remis  sans  difficulté  moyennant  qu'ils  en  acquitteraient  les 
prix  tels  qu'ils  seraient  portés  sur  les  factures,  en  y  ajoutant 
douze  pour  cent  de  bénéfice ,  les  dépenses  et  les  intérêts  prélevés. 

Art.  XI.  Si ,  par  suite  des  temps  (ce  qu'  à  Dieu  ne  plaise  ) 
et  contre  l'attente  des  deux  Puissances,  la  paix  et 4a  bonne  in- 
telligence venaient  à  être  troublées  et  qu'il  en  résultât  entre  el- 
les quelque  guerre,  les  hostilités  ne  commenceront  que  six  mois 
après  la  guerre  déclarée;  les  sujets  des  deux  Puissances  qui  se 
trouveront  dans  les  États  respectifs  seront,  eux  et  leurs  pro- 
priétés, en  toute  sûreté,  afin  qu'ils  puissent  se  rendre,  dans  les 
six  mois,  dans  leurs  patries.  Il  est  juste  qu'ils  n'éprouvent, 
durant  ce  laps  de  temps ,  aucune  perte  en  ce  qui  leur  appartient. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  de  paix  perpétuelle,  d'amitié 
durable  et  de  commerce,  établi  entre  les  deux  Puissances,  dressé 
par  elles  pour  leur  avantage  réciproque,  ne  sera,  s'il  platt  au 
Seigneur,  altéré  en  aucune  manière,  et  rien,  avec  la  grâce  de 
Dieu  et  par  sa  puissance,  ne  pourra  y  être  ajouté  ni  en  être 
retranché.    Salut.   Fait  le  10  de  la  lune  de  Raji  de  l'an  1218. 

Désirant  donc  ardemment  que  ledit  traité  de  paix,  d'amitié 
et  de  commerce,  utile  aux  deux  Empires,  soit  durable  et  per- 
manent, et  qu'il  tourne  également  à  l'avantage  des  sujets  des  deux 
Puissances,  tant  anciens  que  nouveaux,  c'est-à-dire  tant  ceux  qui 
en  dépendent  actuellement  que  ceux  qui  pourront  en  dépendre 
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1805  dans  la  suite,  nous  en  avons  renouvelé  et  confirmé  les  articles 
dans  tout  leur  contenu,  et  nous  promettons,  tant  en  notre  nom 
qu'au  nom  de  nos  héritiers  et  successeurs,  que  le  présent  traité 
sera  exactement  observé  de  tout  temps. 


146, 

2*  Mars  4805. 

Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  légalisation  des  do- 
cuments destinés  pour  les  tribunaux  de  France. 

(Justizgesetzsammlung  4805,  p.  50,  Nr.  720. 
Poiitische  Gesetze  Franz  II.,  t.  24,  p.  66.) 

Hofdecret  vom  2/.  M'àrz  1805  an  sâmmtliche  Lànderstellen. 

Da  bey  den  Franztfsischen  Gerichts-Behorden  ordentlicher 
Weise  nur  diejenigen  Vollmachten  als  authenthisch  anerkannt 
werden,  welche  von  den  Orts-  und  Landes -Obrigkeiten  und 
endlich  von  der  Franzdsischen  Bothschaft  gehôrig  legalisirt  sind; 
so  ist  die  Einleitung  zu  treffen: 

a)  Dass  in  den  Vollmachten,  welche  die  Parteyen  an  aus- 
wàrtige  Mandatare  auszustellen  haben,  im  Falle,  wenn  solche 
Parteyen  aus  Ma d gel  an  Bekanutschaften  an  Ort  und  Stelle  mit 
einem  Rechtsfreunde  oder  Sachwalter  sich  nicht  selbst  zu  ver- 
sehen,  oder  einen  zu  benennen  wissen,  jederzeit  so  viel  Raum 
leer  gelassen  werde,  als  erforderlich  ist,  um  den  Nahmen  des- 
jenigen  auswàrtigen  Mandatars  dahin  einzutragen,  welchem  die 
geheime  Hof-  ond  Staatskanzley  die  Besorgung  oder  Vertretung 
der  Angelegenheit  einer  solchen  Partey  in  dem  Frauzosischen 
Staate  zu  committiren  befinden  wird. 

b)  Dass  eine  jede  solche  Vollmacht  zuerst  von  der  Ortsob- 
rigkeit  und  sodann  zur  Bestâtigung  der  Echtheit  und  LegaliWt 
der  ortsobrigkeitlichen  Aulhentisirung  von  Seite  der  Landesstelle 
mit  BeydrUckung  der  Amtssigille  authentisirt,  die  ortsobrigkeit- 
liche  Aulhentisirung  sowohl  als  diejenige  der  Landesstelle  in  der 
Lateinischen  Sprache  abgefasst,  und  die  auf  dièse  Art  eingerich- 
tete  Yollmachts-Urkunde  anher  eingeschickt  werde.  Dièse  Art 
der  Legalisirung  ist 
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c)  uberhaupt  bey  allen  Beweis-  und  Rechts  -  Urkunden ,  als  1 
da  sind:  Tauf-,  Trauungs-Todtenscheine,  Lebens-Certificate  u.  s.  w. 
um  so  mehr  anzuwenden  nothwendig,  als  auch  dergleichen  Do- 
cumente ,  wenn  sie  nicht  ebenso ,  wie  die  ersteren  legalisirt  sind, 
bey  den  FranzOsischen  Gerichts-  und  Verwaltungs-Behorden ,  als 
unzulâssig  von  der  Hand  gewiesen  werden. 


147. 

30  Mars  1805. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  concert  avec  ^Autriche,  signé  à  Petersbonrg 

•fi        1805,  et  actes  y  relatifs. 

(Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  330.) 

Nr.  L 

Traité  et  articles  séparés  et  subséquents. 

Au  nom  de  la  très  Sainte  et  indiv.  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  et  Sa  Maj.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  animés  du 
désir  de  rendre  à  l'Europe  la  paix ,  l'indépendance  et  le  bonheur 
dont  elle  est  privée  par  l'ambition  démesurée  du  gouvernement 
François  et  le  degré  d'influence  hors  de  toute  proportion  qu'il 
tend  à  s'arroger,  ont  résolu  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  obtenir  ce  but  salutaire,  et  pour  prévenir 
le  renouvellement  des  circonstances  aussi  désastreuses,  et  elles 
ont  nommée  en  conséquence,  pour  arrêter  et  convenir  des  me- 
sures qu'exigent  leurs  intentions  magnanimes,  savoir: 

Sa  Maj.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  lord  Granville  Leveson  Gower,  membre  du  parlament 
du  dit  royaume  uni,  du  conseil  privé  de  S.  M.,  et  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
le  sieur  Adam  prince  de  Czartoryski,  son  conseiller  privé,  membre 
du  conseil  d'état  etc.  etc.  et  le  siour  Nicolas  de  Novossilzoff,  son 
chambellan  actuel,  ministre  adjoint  de  la  justice,  lesquels  après 


140 


ANGLETERRE  ET  RUSSIE. 


1805  avoir  vérifié  et  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Gomme  l'état  de  souffrance  dans  lequel  se  trouve 
l'Europe  exige  de  promts  remèdes,  L.  L.  M.  M.  le  roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies  sont  tombés  d'accord,  d'aviser  aux  moyens  de 
la  faire  cesser  sans  attendre  le  cas  d'empiétemens  ultérieurs  de 
la  part  du  gouvernement  françois.  Ils  sont  convenus  en  consé- 
quence, d'employer  les  moyens  les  plus  promts  et  les  plus  effi- 
caces pour  former  une  ligue  générale  des  états  de  l'Europe,  et 
pour  les  engager  d'accéder  au  présent  concert  et  de  réunir, 
pour  en  remplir  le  but,  une  force  qui  indépendamment  de  celles 
que  S.  M.  britannique  fournira,  puisse  monter  à  cinq  cent  mille 
hommes  effectivs ,  et  de  l'employer  avec  énergie  pour  amener  de 
gré  ou  de  force  le  gouvernement  françois  à  souscrire  au  rétab- 
lissement de  la  paix  et  de  l'équilibre  de  l'Europe. 

Art.  II.  Cette  ligue  auroit  pour  but  d'effectuer  ce  que  l'on 
se  propose  par  le  présent  concert,  savoir: 

o.  l'évacuation  du  pays  d'Hannovre  et  du  nord  de  l'Alle- 
magne; 

b.  l'établissement  de  l'indépendance  des  républiques  d'Hol- 
lande et  de  Suisse; 

c.  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  en  Piémont,  avec 
un  arrondissement  aussi  considérable  que  les  circonstances  le 
permettront: 

d.  la  sûreté  future  du  royaume  de  Naples  et  l'évacuation 
entière  de  l'Italie,  y  compris  l'isle  d'Elbe,  par  les  forces  fran- 
çoises  ; 

e.  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe  qui  ga- 
rantisse efficacement  la  sûreté  et  l'indépendance  des  différons 
états  et  présente  une  barrière  solide  contre  des  usurpations 
futures. 

Art.  m.  S.  M.  britannique,  pour  concourrir  de  son  coté 
efficacement  aux  heureux  effets  du  présent  concert,  s'engage  à 
contribuer  aux  efforts  communs  par  l'emploi  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  ainsi  que  des  bâtimens  propres  au  transport 
des  troupes,  selon  ce  qui  sera  déterminé  à  cet  égard  dans  le 
plan  général  d'opérations.  Elle  aidera  en  outre  les  différentes 
puissances  qui  y  accéderont  par  des  subsides  dont  le  montant 
réponde  aux  forces  respectives  que  l'on  veut  employer,  et  pour 
que  ces  secours  pécuniaires  puissent  être  répartis  de  la  manière 
la  plus  propre  pour  le  bien  général  et  assister  les  puissances  en 
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mesure  des  efforts  qu'elles  feront  pour  contribuer  aux  succès  4805 
communs,  il  est  convenu  que  ces  subsides  seront  fournis  (à 
moins  d'arrangemens  particuliers)  dans  la  proportion  d'un  mil- 
lion deux  cent  cinquante  mille  livres  sterlings ,  pour  chaque  cent 
millier  d'hommes  de  troupes  réglées ,  et  ainsi  en  proportion  pour 
un  nombre  plus  grand  ou  plus  petit,  payables  sous  les  condi- 
tions spécifiées  plus  bas. 

Art.  IV.  Les  dits  subsides  seront  payables  dans  des  termes 
d'un  mois  à  l'autre,  en  proportion  des  forces  que  chaque  puis- 
sance employera  conformément  à  ses  engagemens,  pour  com- 
battre l'ennemi  commun,  et  d'après  le  rapport  officiel  des  armées 
employées  au  début  de  la  campagne  et  des  corps,  et  autres  trans- 
ports qui  s'y  rendront.  On  conviendra  en  suite  d'après  le  plan 
d'opérations,  qui  sera  incessamment  réglé,  du  moment  où  ces  sub- 
sides commenceront  à  être  payés  en  fixant  le  mode  et  le  lieu 
de  remboursement  selon  la  convenance  de  chaque  partie  belligé- 
rante; S.  M.  britannique  sera  également  prête  à  fournir  dans 
l'année  présente  une  somme  pour  première  mise  en  campagne. 
Cette  somme  sera  fixée  par  les  arrangemens  particuliers,  qu'on 
prendra  avec  chaque  puissance  qui  entreroit  dans  ce  concert. 
Mais  Sa  dite  Majesté  entend  que  la  somme  entière  à  fournir  à 
une  des  puissances  dans  le  courant  de  l'année  (en  joignant  une 
pareille  avance  ensemble  avec  les  subsides  de  chaque  mois) 
n'excédera  pas  la  proportion  d'un  million  deux  cent  cinquante 
mille  livres  sterlings  pour  chaque  cent  mille  hommes. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
les  différens  membres  de  la  ligue  pourront  entretenir  respective- 
ment des  personnes  accréditées  près  des  généraux -en -chef  des 
diverses  armées  pour  s'occuper  de  la  correspondance  et  du  règ- 
lement des  opérations. 

Art.  VI.  L.  L.  M.  M.  conviennent  que  dans  le  cas  qu'une 
ligue  soit  formée  telle  qu'il  a  été  spécifié  dans  l'article  premier, 
elles  ne  feront  la  paix  avec  la  France,  que  du  consentement 
commun  de  toutes  les  puissances  qui  seront  parties  dans  la  dite 
ligue,  et  de  môme  que  les  puissances  continentales  ne  rappelle- 
ront point  leurs  forces  avant  la  paix;  de  même  S.  M.  britannique 
s'engage  à  continuer  le  payement  des  subsides  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Art.  VU.  Le  présent  concert  qui  est  mutuellement  reconnu 
par  les  hautes  parties  contractantes  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  le  traité  le  plus  solemnel,  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  par 
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4805  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Petersbourg  dans  l'espace  de  dix  semai-  * 
nés  ou  plutôt  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  l'an  mille  huit  cent  et  cinq. 

(L.  S.)    Granville  Leveson  Gower. 
(L.  S.)   Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 


Articles  séparés  et  subséquens: 

Nr.  I  (A.) 

Premier  article  séparé. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  fait  connoltre 
à  S.  M.  britannique  ses  arrangemens  avec  L.  L.  M.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  et  le  roi  de  Suède,  S.  M.  britannique  s'engage  à 
remplir  les  stipulations  du  présent  concert  envers  chacune  de 
ces  puissances,  si  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  signature  du  présent  acte,  toutes  deux,  ou  l'une  d'el- 
les faisoit  agir  des  forces  contre  la  France  en  vertu  des  engage- 
mens  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies. 

Cet  article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui  et  sera 
ratifié  en  môme  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  Tan  mille  huit  cent  et  cinq. 

(L.  S.)    Granville  Leveson  Gower. 
(L.  S.)    Adam  Prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 
Les  articles  séparés  2  et  3  ne  sont  pas  connus. 
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Hr.  I  (B.)  4805 
Quatrième  article  séparé. 

La  réunion  de  500.000  hommes  effectifs  mentionnée  à  l'ar- 
ticle I  du  concert  signé  aujourd'hui  n'étant  pas  aussi  facile  que 
désirable,  L.  L.  M.  M.  sont  convenues,  qu'il  seroit  mis  à  exécu- 
tion aussitôt  que  l'on  pourroit  opposer  à  la  France  une  force 
active  de  400.000  hommes  composée  de  la  manière  suivante: 

L'Autriche  fourniroit  250.000  hommes,  la  Russie  pas  moins 
de  4  4  5.000  hommes  indépendamment  des  levées  faites  par  elle  en 
Albanie ,  en  Grèce  etc.  et  le  reste  des  400.000  seroit  produit  par 
des  troupes  napolitanes,  hannovriennes,  sardes  et  autres. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui,  et  sera 
ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés ,  en  vertu  de  nos  plemspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  l'an  4805. 

(L.  S.)  GranviUe  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  Prince  Czar  tory  ski 
(L.  S.)   Nicolas  de  Novossilzoff. 


No.  I  (C.) 

Cinquième  article  séparé. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage,  aussi  im- 
médiatement que  possible,  à  faire  avancer  une  armée  de  pas  , 
moins  de  soixante  mille  hommes  sur  les  frontières  d'Autriche  et 
de  même  une  autre  de  pas  moins  de  quatre  vingt  mille  hom- 
mes sur  les  frontières  prussiennes,  pour  être  prêtes  à  co-opérer 
avec  les  dites  cours  dans  la  proposition  établie  par  le  concert 
signé  ajourd'hui,  et  à  les  soutenir  respectivement  dans  le  cas  où 
elles  seroient  attaquées  par  la  France,  qui  les  supposeroit  enga- 
gées dans  quelques  négociations  tendantes  à  un  objet  opposé  à 
ses  vues;  mais  il  est  entendu  qu'indépendamment  des  cent  quinze 
milles  hommes  que  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  feront 
agir  contre  les  François,  comme  il  est  dit  à  l'article  quatrième 
séparé,  elle  tiendra  sur  ses  frontières  des  corps  de  réserve  et 
d'observation. 
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Il  est  convenu  en  outre,  qu'à  mesure  que  les  forces  pro- 
mises par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  en  toutou  en 
partie,  quitteront  les  frontières  de  son  empire,  S.  M.  britannique 
leur  payera  des  subsides  sur  le  pied  établi  par  le  présent  con- 
cert jusqu'à  la  rentrée  des  dites  troupes  dans  leurs  foyers,  et 
ensus  à  titre  de  première  mise  pour  entrer  en  campagne,  l'équiva- 
lent de  trois  mois  de  subsides. 

Les  troupes  russes  déjà  stationnées  aux  Sept-Isles,  ou  de- 
stinées à  s'y  transporter,  ne  jouiront  de  l'avantage  des  subsides, 
et  de  l'avance  de  trois  mois  stipulée  par  le  présent  article,  qu'à 
dater  du  jour  où  elles  quitteront  les  Sept-Isles,  pour  commencer 
leurs  opérations  contre  les  François. 

Cet  article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui ,  et  sera 
ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y  avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^n^H  l'an  mille  huit  cent  et  cinq. 

(L.  S.)  Granville  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  Prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 


No.  I  (D.) 

Sixième  article  séparé. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  n'ayant  été 
portés  à  établir  un  concert  énergique  entre  eux,  que  dans 
la  vue  d'assurer  à  l'Europe  une  paix  stable  et  solide,  fon- 
dée sur  les  principes  de  justice,  d'équité,  et  du  droit  des 
gens,  qui  les  guident  constamment,  ont  reconnu  la  nécessité 
de  s'entendre  dès  à  présent  sur  divers  principes  qu'ils  mette- 
ront  en  évidence  d'après  un  accord  préalable,  aussitôt  que  les 
chances  de  la  guerre  en  amèneront  la  nécessité. 

Ces  principes  sont,  de  ne  gêner  nullement  le  voeu  national 
en  France  relativement  à  la  forme  du  gouvernement,  ni  dans  les 
autres  pays  où  les  armées  combinées  viendroient  à  agir;  de  ne 
s'approprier  avant  la  paix  aucune  des  conquêtes  qui  pourroient 
être  faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  et  de 
ne  prendre  possession  des  villes  et  territoires  qui  seraient  arra- 
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chés  à  l'ennemi  commun  qu'au  nom  du  pays  ou  des  états  aux-  4303 
quels  ils  appartiennent  de  droit  reconnu,  et  dans  tout  autre  cas 
au  nom  de  tous  les  membres  de  la  ligue.  Enfin  de  rassembler 
à  l'issue  de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer 
sur  des  bases  plus  précises  qu'elles  n'ont  malheureusement  pu 
l'être  jusqu'ici,  les  prescriptions  du  droit  des  gens,  et  d'en  as- 
surer l'observation  par  l'établissement  d'un  système  féderatif  cal- 
culé sur  la  situation  de  différens  états  de  l'Europe. 

Cet  article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur,  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui ,  et  sera 
ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  1805. 

(L.  S.)  Granvilîe  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 


No.  I  (E.) 

Huitième  article  séparé. 

L'impulsion  que  le  gouvernement  français  cherche  à  donner 
aux  différens  états  de  l'Europe,  pouvant  déterminer  l'un  ou 
l'autre  de  ces  états  à  entraver  les  effets  salutaires  dont  ce  con- 
cert est  l'objet,  et  même  à  recourrir  à  des  mesures  hostiles 
contre  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  en  haine  des  soins 
quelles  prennent  pour  établir  en  Europe  un  ordre  des  choses 
équitable  et  permanent,  S.  M.  britannique  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  sont  convenus  de  faire  cause  commune  contre 
toute  puissance,  qui  par  l'emploi  de  ses  forces  ou  par  une  union 
trop  intime  avec  la  France,  prétendroit  élever  des  entraves  es- 
sentielles au  développement  des  mesures  que  les  deux  hautes 
parties  contractantes  devront  prendre  pour  atteindre  le  but  qu'el- 
les se  sont  proposé  par  le  présent  concert. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui ,  et  sera  i 
ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
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1805  voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^  ggjj  Tan  mille  hait  cent  et  cinq. 

(L.  S.)  GranviUe  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 


No.  I  (F.) 

Onzième  article  séparé. 

Les  hautes  parties  contractantes,  reconnoissant  la  nécessité 
de  soutenir  les  propositions  de  paix,  qu'elles  sont  intentionnées 
de  faire  parvenir  à  Bonaparte,  par  des  démonstrations  énergi- 
ques ,  elles  ont  résolu  d'inviter  S.  M.  I.  et  R.  A.  à  mettre  immé- 
diatement ses  armées  en  état  d'agir  en  les  complettant,  et  en 
les  concentrant  à  la  proximité  des  limites  de  la  France.  S.  M. 
britannique  prenant  en  considération  les  dépenses  extra-ordinai- 
res que  cette  mesure  exigera,  promet  et  s'engage  de  fournir  à 
S.  M.  I.  et  R.,  immédiatement  après  son  adhésion  au  présent 
concert,  à  titre  de  première  mise  en  campagne,  la  somme  d'un 
million  de  livres  sterlings,  que  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ne  revendiquera  point,  dans  le 
cas  où  les  négociations  de  paix  seroient  couronnées  d'un  heureux 
succès,  pourvu  que  dans  le  cas  contraire  l'Autriche  entre  immé- 
diatement en  campagne. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui  et  sera 
ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  verlu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  4805. 

(L.  S.)  GranviUe  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)   Nicolas  de  Novossilzoff. 
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NO.  I  (G.)  1805 

Second  article  séparé  et  secret. 

Quoique  les  hautes  parties  contractantes  soient  convenues 
par  l'article  premier  séparé  du  concert  établi  entr'elles  aujourd'hui, 
que  l'Autriche  et  la  Suède  ne  jouioient  des  avantages  que  leur 
présente  ledit  concert,  que  dans  le  cas  où,  quatre  mois  après 
la  signature ,  elles  feroient  agir  leurs  forces  contre  la  France ,  en 
vertu  des  engagemens  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies;  cependant  S.  M.  britannique  considérant 
l'avantage  qui  résulte  pour  la  sécurité  future  de  l'Europe  d'une 
réunion  semblable  à  celle  formée  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  avec  L.  L.  M.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi 
de  Suède,  pour  s'opposer  aux  empiètemens  ultérieurs  de  Bona- 
parte, promet  de  remplir  les  stipulations  du  présent  concert 
simultanément  envers  chacune  de  ces  puissances,  si,  pendant  le 
courant  de  l'année  4805,  toutes  deux  ou  l'une  d'elles  venoit  à 
faire  agir  ses  forces  contre  la  France  en  vertu  de  leurs  engage- 
mens avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  aujourd'hui 
et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé  et  secret,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  4805. 

(L.  S.)  Granville  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    Nicolas  de  Novossilzoff. 


Ho.  I  (H.) 

Article  additionel  £££ 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  déterminé, 
par  une  suite  de  son  désir  sincère  d'assurer  le  succès  de  l'entre- 
prise concertée  contre  la  France,  d'augmenter,  si  les  circonstan- 
ces l'exigoient,  jusqu'à  cent  quatre  vingt  mille  hommes,  les  fôr- 
ces  qu'il  a  promis  de  faire  agir,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  promet  et  s'engage  de 
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4805  payer  dans  ce  cas  à  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  pour 
les  troupes  qu'elle  ajoutera  ainsi  aux  cent  quinze  mille  hommes 
déjà  convenus  des  subsides  et  une  première  mise  en  campagne 
sur  le  même  pied  que  celui  arrêté  par  l'article  cinq  séparé  du 
concert  établi  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 

30  Mars  10aK 
îTÂÏril  i805' 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur ,  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  précité,  et  sera  ratifié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications 
échangées  à  St.  Petersbourg,  dans  l'espace  de  dix  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  1805. 

(L.  S.)  Granville  Leveson  Gower. 
(L.  S.)  Adam  prince  Czartoryski. 
(L.  S.)    NicoUts  de  Novossilzoff. 


No.  I  (I.) 

Article  additionel  42/24  Juillet  4 80$. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  intentionnée  de 
concerter  avec  la  cour  de  Vienne  des  mesures,  d'après  lesquel- 
les des  armées  russes  considérables  se  rapprocheroient  à  travers 
les  états  autrichiens  et  prussiens,  des  limites  de  la  France,  en 
annonçant  que  ces  mouvemens  euent  pour  but  d'obtenir  des  sûre- 
tés pour  le  continent,  promet  et  s'engage  envers  S.  M.  britanni- 
que, en  son  nom  et  en  celui  de  ses  alliés,  que  si  même  les  cir- 
constances exigoient  qu'ils  déclarassent  au  moment  où  les  troupes 
russes  se  mettront  en  marche,  que  cette  opération  n'est  point  la 
suite  d'une  combination  existante  avec  S.  M.  britannique,  mais 
que  ce  sont  les  puissances  continentales  qui  réclament  l'exécu- 
tion des  engagemens  pris  par  la  France  directement  envers  elles, 
que  cependant  aussitôt  que  la  guerre  éclatera,  ils  ne  poursui- 
vront plus  un  but  particulier,  mais  celui  déterminé  par  le  con- 
cert ,  du  ^  jjgfl  avec  toutes  les  clauses  qui  en  font  partie ,  —  En 

réciprocité  de  cette  assurance,  S.  M.  britannique  promet  et  s'en- 
gage 4°  de  remplir  envers  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies les  stipulations  du  concert  précité  dans  toutes  ses  clauses, 
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aussitôt  que  la  guerre  aura  éclaté  entre  elle  et  la  France,  et  4  805 
nommément  de  fournir  aux  troupes  russes  les  subsides  convenus, 
a  compter  du  jour  où  elles  auront  quitté  les  frontières  de  l'em- 
pire, et  en  sus  les  trois  mois  stipulés  à  titre  de  première  mise 
en  campagne,  bien  entendu  cependant,  que,  quelque  soit  le  te ms 
qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  sortie  des  troupes  russes  de 
leurs  frontières  et  celle  du  commencement  des  hostilités,  S.  M. 
britannique  ne  sera  tenue  de  payer  à  la  Russie  pour  ce  tems ,  au 
plus,  que  six  mois  de  subsides,  y  compris  la  première  mise  en 
campagne;  2°  de  remplir  à  l'égard  de  l'Autriche  toutes  les  sti- 
pulations du  susdit  concert,  et  nommément  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  subsides,  aussitôt  que  l'ambassadeur  de  S.  M.  I.  et  R. 
aura  signé  l'acte  d'accession  de  sa  cour;  et  enfin,  3°  de  payer 
également  aux  autres  alliés  de  la  Russie  qui  l'assisteront  dans 
cette  entreprise  (à  moins  d'arrangemens  particuliers)  les  subsides 
qui  leur  étoient  destinés  par  le  susdit  concert,  et  aux  conditions 
qui  y  sont  exprimées. 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  précité,  et  sera  ratifié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  St.  Petersbourg  dans  l'espace  de  dix  semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  12/24  Juillet  1805. 

(L.  S.)    Granville  Leveson  Gower. 
(L  S.)   Adam  prince  Czartoryski. 


No.  II. 

Actes  relatifs  à  l'accession  de  l'Autriche: 

A. 

Déclaration  préalable. 

Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  L  et  R.  A.  par  ordre  de  son  auguste  souverain,  après 
avoir  invité  son  excellence  monsieur  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  à  se  joindre  aux  déclarations  préalables  qu'il  a  échan- 
gées aujourdhui  avec  son  Excellence  Monsieur  le  prince  de  Czar- 
toryski, a  déclaré  en  sus  ce  qui  suit: 
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4805        S.  M.  1.  et  R.  À.,  en  accédant  au  traité  conclu  le  ^  A^ 

4805  et  ratifié  en  suite  par  les  cours  de  Londres  et  de  St.  Pe- 
tersbourg,  sous  les  réserves,  modifications,  et  demandes  telles 
qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  déclarations  préalables  sus- 
dites, borne  les  secours  pécuniaires  qu'elle  attend  de  S.  M.  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  pour  Tannée  courante  4805,  à  trois 
millions  de  livre  sterlings,  dont  un  million  et  demi  serait  compté 
pour  frais  de  première  mise  en  campagne,  lui  seraient  égale- 
ment délivrés  et  resteraient  dans  ses  caisses,  si  même  les  dé- 
monstrations vigoureuses  auxquelles  elle  employé  ses  forces,  ne 
devaient  point  entraîner  l'éclat  de  la  guerre,  mais  qu'elles  dus- 
sent conduire  par  la  voie  de  la  négociation  au  rétablissement 
de  la  paix.  —  Ces  démonstrations  armées  étant  d'ailleurs  du 
plus  grand  et  du  plus  efficace  secours  pour  le  but  du  concert 
auquel  S.  M.  I.  et  R.  A  vient  d'accéder,  elle  s'attend  de  môme, 
à  ce  qu'aussi  longtems  que  sera  leur  durée,  ce  subside  soit  continué, 
tout  comme  si  les  armées  étaient  employées  à  une  guerre  effective, 
et  que  l'année  4806,  et  les  suivantes,  en  considération  du  grand 
nombre  de  troupes  qu'elle  oppose  à  l'ennemi  commun,  il  soit 
porté  à  la  somme  de  quatre  millions  de  livres  sterlings  à  payer 
de  la  manière  ci -dessus  déterminée  jusqu'à  la  rentrée  des  régi- 
mens  dans  les  pays  héréditaires. 

Son  excellence  monsieur  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
ayant  fait  connaître  que  les  instructions  et  les  ordres  précis  de 
sa  cour  ne  lui  permettaient  point  d'accéder  sans  restriction  aux 
demandes  susdites  et  s'étant  engagé  par  un  acte  préalable, 
échangé  contre  la  présente  au  nom  de  S.  M.  britannique,  à  des 
stipulations  qui  diffèrent  considérablement,  tant  par  la  somme 
que  par  les  conditions,  des  propositions  faites  au  nom  de  S.  M. 
impériale  royale  apostolique. 

Le  soussigné  accepte  cet  acte  donné  par  son  excellence  mon- 
sieur l'ambassadeur  d'Angleterre,  mais  il  déclare  en  même  tems, 
qu'il  ne  regarde  pas  les  sommes  y  stipulées  comme  suffisantes, 
et  qu'il  réserve  expressément  à  sa  cour  la  faculté  de  réclamer 
à  cet  égard,  et  d'effectuer  le  complément  de  ses  demandes. 

En  remettant  la  présente  déclaration  préalable,  qui  doit  tenir 
lieu  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus  solemnel,  à  S.  Exc.  Mon- 
sieur l'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il 
est  autorisé  à  lui  annoncer  à  môme  tems,  qu'il  est  prêt  à  pro- 
céder immédiatement  sur  ces  mêmes  bases  à  la  conclusion  de 

l'acte  formel   d'accession  de   l'Autriche  au  concert  du  n  reat 


Digitized  by  Google 


ANGLETERRE  ET  RUSSIE. 


151 


Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  respectives  dans  1805 
le  plus  court  espace  de  tems  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  en  vertu  des  pleinspouvoirs 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  a  signé  la  présente  déclaration  préalable  et 
y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  À  St.  Petersbourg,  le  3|^2i  4805. 

(L.  S.)   /.  Philippe  comte  de  StcuHon. 


No.  I  (B.)  * 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  l'ambassadeur  oomte  de  Sta- 
dion,  au  prince  Czartoryski,  le  ™  jffi  4805. 

Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  L  et  R.  A,  conformément  aux  autorisations  spéciales  de 
l'empereur  son  auguste  maître;  déclare  en  réponse  à  la  déclara- 
tion qui  lui  a  été  remise  par  son  excellence  monsieur  le  prince 
Czartoryski  en  date  d'aujourd'hui,  ce  qui  suit: 

1°  S.  M.  I.  et  R.  en  acceptant  les  différens  points  énoncés 
dans  cette  déclaration,  accède  au  concert  conclu  entre  les  cours 

de  Petersbourg  et  de  Londres  ^        de  cette  année,  ainsi  qu'au 

dernier  plan  que  le  ministère  de  Russie  a  fait  présenter  à  Vienne. 
Elle  promet  d'en  exécuter  les  engagemens,  sauf  les  modifications, 
clauses,  et  demandes  renfermées  dans  les  différentes  pièces  of- 
ficielles auxquelles  S.  M.  de  Russie  a  donné  son  adhésion  dans 
la  déclaration  préalable  qui  sera  prise  pour  base  du  concert  des 
mesures  que  l'Autriche  et  la  Russie  employeront  pour  atteindre 
à  leur  but. 

2°  S.  M.  I.  et  R.  s'engage  d'exécuter  sans  délai  l'arrange- 
ment militaire  convenu  à  Vienne  le  16  Juillet,  tant  pour  la  dé- 
monstration armée,  qui  doit  faciliter  la  négociation ,  que  pour  les 
opérations  contre  l'ennemi,  qui  pourroient  s'ensuivre,  dans  la 
confiance  et  l'attente  certaine,  que  le  présent  accord  préalable 
aura  son  plein  effet  de  point  en  point,  et  que  l'accord  définitif 
sera  conclu  sans  retard  et  sur  les  mêmes  bases  entre  les  trois 
puissances. 

3e  S.  M.  I.  et  R.  s'engage,  aussitôt  que  les  troupes  russes 
en  tout  ou  en  partie  auront  dépassé  leurs  limites,  de  ne  traiter 
de  la  paix  que  sur  les  bases  qu'elle  a  elle-même  reconnues  comme 
indispensables  à  la  sûreté  de  l'Europe,  et  si  la  guerre  avait 
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1805  éclaté,  de  De  faire  ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des 

alliés,  comme  cela  est  stipulé  dans  le  concert  du  u  AvrU  de  cette 
année. 

Le  soussigné  en  remettant  la  présente  déclaration  préalable, 
qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  Pacte  le  plus  solemnel,  a 
S.  Exc.  Mr.  le  prince  de  Czartoryski,  est  autorisé  à  lui  annoncer 
en  même  tems,  qu'il  est  prêt  a  procéder  immédiatement  à  la 
conclusion  de  Pacte  formel  d'accession  de  la  cour  de  Vienne  au 

concert  du 

La  présente  déclaration,  et  celle  remise  au  soussigné  par 
S.  Exc.  Monsieur  le  prince  Czartoryski,  seront  ratifiées  par  les 
souverains  respectifs  dans  le  plus  court  terme  possible  et  les 
ratifications  échangées  à  St.  Petersbourg. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  a  signé  la  présente  décla- 
ration, y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes,  et  l'a  échangée 
contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S.  Exc.  M.  le  prince  Czarto- 
ryski, ministre  adjoint  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

Fait  a  St.  Petersbourg,  4805. 

(L.  S.)    Philippe  comte  de  Stadion. 


Ho.  II  (C.) 

Déclaration  remise  par  le  prince  de  Czartoryski  à  l'ambassadeur 
d'Autriche  comte  de  Stadion,  1805. 

Le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  conséquence 
des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet  effet  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  déclare  à  S.  Exc.  M.  l'ambassadeur  comte 
de  Stadion,  ce  qui  suit: 

\°  Les  différentes  observations  et  propositions  énoncées  par 
la  cour  de  Vienne,  dans  la  déclaration  préalable  remise  par  le 
vice -chancelier  de  cour  et  d'état  comte  de  Cobenzl,  à  M.  l'am- 
bassadeur comte  de  Razoumoffsky,  le  sept  Juillet,  sont  adoptées 
par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  servir  de  base 
au  concert  des  mesures  entre  la  cour  de  Russie  et  celles  de 
Vienne  et  de  Londres;  de  même  les  modifications  y  proposées 
par  S.  M.  I.  et  R.  pour  le  règlement  des  affaires  du  continent, 
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sont  également  adoptées,  pour  le  cas,  ou  l'on  pourroit  espérer  4805 
d'éviter  la  guerre  par  les  voies  de  la  négociation. 

2°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  confirme  les  ar- 
rangemens  militaires  détaillés  dans  le  protocolle  des  conférences 
tenues  entre  le  général  baron  Wintzingerode  d'une  part,  et  M. 
M.  le  prince  de  Schwartzenberg  et  de  Mack  de  l'autre,  signée 
le  46  Juillet,  et  s'oblige  à  faire  exécuter  strictement  l'ensemble 
des  mesures  qui  y  sont  réglées. 

3°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  en  outre, 
de  travailler  à  disposer  S.  M.  britannique,  à  consentir  aux  mo- 
difications et  demandes  contenues  dans  la  pièce  intitulée  «Remar- 
ques sur  quelques  objets  particuliers  de  la  convention  signée 

entre  les  cours  de  Petersbourg  et  de  Londres,  le  ^-^^  de  cette 

année  ». 

4°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet  d'em- 
ployer ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  S.  M.  britannique 
à  accorder  la  totalité  de  demandes  subsidiaires  que  forme  la  cour 
de  Vienne;  mais  bien  entendu  toutefois,  que  si,  malgré  tous 
ses  efforts  S.  M.  impériale  ne  pouvoit  y  parvenir,  cela  n'appor- 
tera pas  changement  essentiel  aux  mesures  concertées  entre  la 
Russie  et  l'Autriche. 

5°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage,  aussi- 
tôt que  les  troupes  Russes,  en  tout  ou  en  partie,  auront  dépassé 
leurs  limites,  de  ne  pas  traiter  de  la  paix  que  sur  des  bases 
qu'elle  a  elle-même  reconnues  comme  indispensables  à  la 
sûreté  de  l'Europe;  et  si  la  guerre  avoit  éclaté,  de  ne  rien  faire 
ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des  alliés,  comme  cela 

est  stipulé  dans  le  concert  du  de  cette  année. 

Le  soussigné,  en  remettant  cette  déclaration  préalable,  qui 
doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le  plus  solemnel,  à 
M.  l'ambassadeur  d'Autriche,  est  autorisé  à  lui  annoncer  en 
môme  tems,  qu'il  est  prêt  à  procéder  sur  ces  mêmes  bases  im- 
médiatement à  la  conclusion  de  l'acte  formel  d'accession  de  la 

cour  de  Vienne  au  concert  du  ?° 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par  M. 
l'ambassadeur  comte  de  Stadion,  seront  ratifiées  par  les  souve- 
rains respectifs  dans  le  plus  court  terme  possible  et  les  ratifica- 
tions échangées  à  St.  Petersbourg. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint  des  affaires 
étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y  a  fait  apposer  le 
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4805  cachet  de  ses  armes  et  Ta  échangée  contre  celle  signée  aujourd'hui 
par  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Stadion. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^ggg!  4805. 

(L.  S.)   Adam  prince  de  Czartoryski. 


No.  II  (D.) 

Déclaration  remise  par  S.  Exc.  le  prince  de  Czartoryski  à  S.  Exc. 
lord  Granville  Leveson  Gower,  en  date  du  28.  Juillet  480$. 

Le  soussigné  ministre  adjoint  des  affaires  étrangères,  en  con- 
séquence des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet  effet  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  à  S.  Exc.  M.  l'ambas- 
sadeur lord  Granville  Leveson  Gower,  ce  qui  suit: 

4°  Le  soussigné  a  échangé  aujourd'hui  avec  S.  Exc.  M. 
l'ambassadeur  d'Autriche  les  déclarations  ci -jointes  en  copie. 

2°  Sa  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'attend  que  M. 
l'ambassadeur  d'Angleterre  adhérera  au  nom  de  sa  cour  sans 
réserve  à  leur  contenu;  et  que  s'il  ne  s'y  croyoit  pas  suffisam- 
ment autorisé,  il  exprimera  dans  une  déclaration  formelle  les 
points  auxquels  il  peut  sousscrire  dès  à  présent. 

3°  Le  soussigné  est  autorisé  à  échanger  la  présente  décla- 
ration contre  celle  qui  lui  sera  remise  par  S.  Exc.  lord  G.  L.  Gower. 

La  présenté  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par  M. 
l'ambassadeur  d'Angleterre ,  qui  doivent  tenir  lieu  et  avoir  la  va- 
leur de  l'acte  le  plus  solemnel ,  seront  ratifiés  par  les  souverains 
respectifs  et  les  ratifications  échangées  à  St.  Petersbourg  dans 
le  plus  court  espace  de  tems  possible. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint  des  affaires 
étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y  a  fait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes,  et  l'a  échangé  contre  celle  signée  au- 
jourd'hui par  S.  Exc.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  28me  Juillet  4805. 

(L.  S.)   Adam  prince  de  Czartoryski. 


No.  II  (E.) 

Déclaration  de  lord  Granville  Leveson  Gower  au  prince  Czarto- 
ryski et  au  comte  de  Stadion  du  480$. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique,  ayant  été  invité  par  son  excellence  Mon- 
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sieur  le  prince  Czartoryski ,  ministre  adjoint  des  affaires  élran-  1805 
gères,  M.  le  comte  de  Stadion ,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  I.  et  R.  A., 

à  accéder  aux  déclarations  réciproquement  échangées  entre 
les  deux  cours  impériales  ce  9  d'Août,  en  vertu  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  déclare  ce  qui  suit: 

Les  différentes  observations  et  propositions  énoncées  par 
la  cour  de  Vienne  dans  la  déclaration  préalable  remise  par  le 
vice -chancelier  de  cour  et  d'état,  M.  le  comte  de  Cobenzl,  à  M. 
l'ambassadeur  le  comte  de  Razoumoffsky,  le  7.  Juillet,  et  dans  le 
mémoire  raisonné  du  21  Juillet,  sont  adoptées  par  S.  M.  le  roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  etc.  etc. 
pour  servir  de  base  au  concert  des  mesures  entre  les  trois  cours 
de  Londres,  de  Vienne  et  de  St.  Petersbourg,  et  les  modifica- 
tions y  proposées  pour  le  règlement  des  affaires  du  continent 
sont  également  adoptées  pour  le  cas  où  on  pourroit  espérer 
d'éviter  la  guerre  par  les  voies  de  la  négociation. 

L'ambassadeur  britannique,  tout  en  déclarant  que  ses  in- 
structions positives  ne  lui  permettent  pas  d'accéder  aux  deman- 
des pécuniaires  de  la  cour  de  Vienne  s'engage  au  nom  de  son 
souverain  à  faire  payer  les  subsides  mensuels  convenus  par  le 

concert  du  jp^gj  à  compter  du  1er  Octobre  1805:  il  s'engage 

aussi  d'avancer,  avec  le  moindre  délai  possible,  l'équivalent  de 
cinq  mois  de  subsides,  à  titre  de  première  mise  en  campagne, 
sous  condition  expresse,  que  S.  M.  britannique  puisse  revendi- 
quer tout  payement  quelconque  en  faveur  de  S.  M.  I.  et  R.,  au- 
délà  du  million  stipulé  par  l'article  onzième  séparé  du  traité 
précité,  soit  à  titre  de  première  mise  eu  campagne,  soit  comme 
subside  courant,  en  cas  que  les  négociations  qui  vont  être  en- 
tamées avec  le  gouvernement  de  la  France  ne  se  termineront 
pas  par  la  guerre. 

11  déclare  en  outre,  que  si  les  dites  négociations  seront  traî- 
nées au-delà  du  31me  Décembre  1805  l'échouement  du  1or  tri- 
mestre sera  le  terme  des  payemens  .mensuels  jusqu'au  moment 
où  les  hostilités  commenceroient. 

S.  M.  L  et  R.  s'étant  engagé  de  mettre  sur  pied  pas  moins 
que  320.000  hommes,  le  soussigné  convient  que  les  avances, 
comme  première  mise  en  campagne,  soient  payées  selon  ce  cal- 
cul, bien  entendu  que  si,  contre  toute  attente,  les  armées  autri- 
chiennes ne  seroient  pas  portées  à  la  force  spécificiée  ci -dessus, 
S.  M.  britannique  pourroit  défalquer  une  somme  proportionnée 
au  membre  défectueux. 
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4805  L'ambassadeur  britannique  ne  peut  se  prêter  aux  modifica- 
tions et  demandes  contenues  dans  la  pièce  intitulée  «Remarques 
sur  quelque  objets  particuliers  de  la  convention  signée  entre  les 

cours  de  St.  Petersbourg  et  de  Londres  le  ^  de  cette  année» 
se  trouvant  encore  sans  instructions  de  sa  cour  qui  l'autorisent 
d'accéder  aux  demandes  pareilles. 

L'ambassadeur  britannique  accepte  l'accession  de  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi,  sous  les  conditions  énoncées  dans  les  déclarations 
préalables  échangées  aujourdhui  entre  les  plénipotentiaires  de 
L.  L.  M.  M.  I.  I.  et  R.  R.  avec  la  réserve  solemnelle,  que  cette 
acceptation  ne  sera  regardée  comme  valable,  ni  les  engagemens 
susdits  obligatoires,  à  moins  que  la  cour  de  Vienne  de  son  côté 
ne  se  conforme  en  tout  aux  stipulations  du  dit  acte. 

Le  soussigné,  en  remettant  à  S.  E.  %X^TsS£  etc* 
la  présente  déclaration  préalable,  qui  doit  tenir  heu,  et  avoir  la 
valeur  du  traité  le  plus  solemnel,  est  autorisé  de  lui  annoncer  en 
même  tems,  qu'il  est  prêt  à  procéder  immédiatement  sur  ces  mêmes 
bases  à  la  conclusion  de  l'acte  formel  de  l'accession  de  la  cour 

de  Vienne  au  concert  du  fn^. 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  respectives  dans 
le  plus  court  espace  de  tems  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  en  vertu  des  pleinspouvoirs  de 
S.  M.  britannique,  a  signé  la  présente  déclaration  préalable,  et 
y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^gg*  4805. 

(L.  S.)    Granville  Leveson  Gower. 
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148. 

5  Juin  1805. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  déserteurs;  signée  à  Vienne  le 
5   Juin  1805,  ratifiée  par  l'Electeur  de  Wurtemberg  à 
Loudwigsbourg  le  1  8  Juin  1805. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Wir  Friedrich  IL,  von  Gottes  Gnaden  Herzog  von  Wurttem- 
berg  etc. 

Thun  kund  und  zu  wissen: 

Da  zwischen  Ihro  Rômisch-  und  Oesterreichisch-kaiserlich  auch 
Koniglich  Apostolischen  Majestôt  und  Uns,  mittelst  beiderseils 
hiezu  ausdrUcklich  Bevollmâchtigten ,  nehmlich  von  Seite  Seiner 
Kaiserlich-  auch  Kaiserlich -Kôniglich-Apostolischen  Maj estât,  von 
dem  Hocbgebohrnen  Ludwig  des  Heil.  rtimischen  Reichs  Grafen 
von  Cobenzl,  etc.  und  dem  WohlgebohrnenGottfried  von  Strauch,  etc. 
dann  von  Unserer  Seite  von  dem  Hochgebohrnen  Ludwig  des 
heil.  ROmischen  Reichs  Erbtruchsessen  Grafen  zu  Waldburg  etc., 
den  fUnften  Juny  des  laufenden  Jahrs,  ein  Militar-Cartels-Trac- 
tat  zu  Wien  unter  Vorbehalt  beyderseitiger  Ratification  abge- 
schlossen  worden,  folgenden  lnnhalts: 

Nachdem  Ihre  Rttmisch-  und  Oesterreichisch- Kaiserlich,  auch 
Kôniglich-Apostolische  Majestât  und  Seine  Churfurstliche  Durch- 
laucht  zu  Wurttemberg  Sich  entschlossen  haben,  zur  Befestigung 
des  zwischen  Allerhochst-  und  HOchstdenselben  bestehenden 
freundschaftlichen  Vernehmens,  und  um  der  Désertion  der  bey- 
derseitigen  Truppen  môglichst  vorzubeugen,  wegen  wechselseiti- 
ger  Auslieferung  der  Déserteurs  gegenwârtige  Cartel-Convention 
zu  errichten,  so  ist  zu  diesem  Ende  von  den  beyderseits  hiezu 
ausdrUcklich  Bevollmâchtigten,  nehmlich  von  Seite  Seiner  Rô- 
misch-  auch  Oesterreichisch-Kaiserlichen  und  Kdniglich- Apostoli- 
schen Majestât  von  dem  Hoch-  und  Wohlgebohrnen  Ludwig  des 
heil.  Rom.  Reichs  Grafen  von  Cobenzl,  etc.  und  dem  Wohlgebohr- 
nen Gottfried  von  Strauch  etc.,  dann  von  Seite  Seiner  Churfurst- 
lichen  Durchlaucht  zu  Wurttemberg ,  von  dem  Hoch-  und  Wohl- 
gebohrnen Ludwig  des  heil.  Rôm.  Reichs  Erbtruchsessen  Grafen 
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zu  Waldburg  etc.,  nachstehende  Uebereinkunft  verabredet  und  ab- 
geschlossen  worden: 

Art.  I.  Aile  und  jede  zu  Pferd  und  zu  Fuss  dienende  Soi- 
daten,  dann  die  Verpflegs-Bâcker,  die  in  dem  Stand  der  Regi- 
inenter  gehorige  Fourierschtltzen  und  Privât- Diener,  ingleichen  die 
Pack-  und  Artillerie-  aucb  sonstige  MiliUir -Fuhrwesens-Knech te 
und  aile  andere,  so  der  Armée  folgen,  und  im  wirklicben  Kriegs- 
Solde  stehen,  ohne  Unterschied  ihres  Vaterlandes  oder  Geburts- 
Orts,  nur  allein  diejenigen  ausgenommen,  welche  Untertbanen  des- 
jenigen  paziszirenden  Theils  sind ,  in  dessen  Land  sie  tlbergiengen, 
sollen,  wenn  sie  von  eines ,  oder  des  andern  kontrahirenden  Tbeils 
Truppen  desertiren,  und  in  des  einen  oder  des  andern  Theils  Lande 
enlweichen,  sobald  sie  dafUr  erkannt  werden,  ohne  eine  Rekla- 
rairung  zu  erwarten,  mit  allen  bey  sich  habenden  Gewehr,  Dienst- 
pferden,  Monturs-  und  Armaturs  -  StUcken ,  auch  andern  entwen- 
deten  Sachen,  von  der  Militz,  oder  der  Orts-Obrigkeit,  wo  sie  sich 
betreten  lassen,  in  Verhaft  und  Verwahrung  genommen,  und  zu- 
gleich  die  beiderseitigen  Déserteurs  in  Ansehung  Ludwigsburg 
und  Stuttgart  zu  Rottenburg  am  Neccar,  in  Ansehung  der  tlbri- 
gen  Alt-  oder  Neu- Wurttembergischen  Lande  aber  die  Kaiserl. 
auch  Kaiserlich  Kttnigl.  Déserteurs  zu  Gtlnzburg,  Stokach  oder 
Ehingen,  die  ChurwUrttembergischen  aber  zu  Brenz,  Herbrechtin- 
gen,  Tuttingen  oder  Rottweil,  nach  der  in  jedem  einzelnen  Fall 
dem  ausliefernden  Theil  freystehenden  Wahl,  ausgeliefert,  und 
durch  Truppen,  oder  sonstige  Wachen  jenes  Staats,  zu  welchem 
die  Ausgelieferten  gehdren,  von  da  weiter  escortirt  werden. 

Um  ferner  auch  die  wirkliche  Auslieferung  der  beiderseiti- 
gen Déserteurs  zu  bewerkstelligen,  ist  sogleich,  nach  geschehener 
Verhaftung,  von  dem  Beamten  desjenigen  Orts,  oder  Oberamts, 
in  welchem  solche  geschah,  der  nâchstgelegenen  Civil-  oder  Mi- 
liter-Behorde  des  andern  Staats  Nachricht  davon  zu  ertheilen, 
und  der  Déserteur  gegen  Bezahlung  des  in  dem  Artikel  V  be- 
stimmten  Kartel-Geldes  in  dem,  dem  Verhaftungs - Orte  zunfichst 
liegenden,  oben  bestimmten  Auslieferungsorte  zu  Ubergeben. 

Art.  II.  Dièse  Auslieferung  beziehet  sich  jedoch  nur  auf  die 
von  beiderseitigen  regulâren  Truppen  desertirende  Soldaten ,  kei  • 
neswegs  aber  auf  die  Landes -Truppen  oder  Milizen  eines  oder 
andern  Tbeils.  Doch  kônnen  unter  den  Landes -Truppen  oder 
Milizern  nicht  die  Kaiserl.  auch  K.  K.  Militar-Grenz- Truppen  und 
die  vier  tirolischen  Zuzugs-Regimenter,  welche  schon  im  Frieden 
eine  ordentliche  Regulirung  haben,  verstanden  werden. 

Uebrigens  sind  noch  diejenigen  Soldaten  von  dieser  Kartels- 
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Convention  ausgenommen,  welche  nach  ihrer  Entweichung  aus  4805 
Kaiseri.  aucb  K.  K.  oder  ChurwUrUembergischen  Diensten  einer 
andern  Macht  gedient,  und  erst  dann  sich  zu  ChurwUrUembergi- 
schen, oder  Kaiserlichen  auch  K.  K.  Diensten  engagirt  haben. 

Art.  III.  Beyderseiligen  Staabs-  und  Subalternen-Officieren 
soll  bey  Vermeidnng  unausbleiblicher  ernstlicher  Strafe  und  bey 
Verlust  aller  aufgewandten  Kosten ,  gânzlicb  verboten  seyn,  einen 
unmittelbaren  Déserteur  der  einen  oder  andern  Feld-Truppen 
mit  Wissen  anzunehmen,  vielmehr  sind  diejenigen,  die  sich  zum 
Dienste  angeben,  genau  zu  examiniren,  und,  wenn  sie  gleicb  An- 
fangs,  oder  spSter  in  der  Folge,  fur  solche  Déserteurs  erkannt 
werden,  zu  arretiren,  auch  ist  ihrer  Auslieferung  halber  in  obi- 
gem  Maasse  das  Ntfthige  zu  veranstalten. 

Abt.  IV.  Demrfôehst  soll  kein  Offizier  von  beiderseitigen  Trup- 
pen,  oder  ein  anderer  Unterthan,  einen  dergleichen  Déserteur 
verheimlichen,  fortscnaffen,  oder  in  entlegene  Provinzen  und  Gar- 
nisonen  wegsenden,  massen,  wenn  ein  Offizier  dessen  uberfuhrt 
wird,  er  ausser  dem  Verlust  seiner  Charge ,  de  m  Régi  mente ,  von 
welchem  der  Déserteur  entlaufen,  aile  billige  Satisfaction  und 
Entschfidigung  wegen  des  auf  einen  solchen  mit  seinem  Wissen 
wirklich  entkommenen  Mann  verwendeten  Handgeldes,  nebst  dem, 
was  er  vertragen ,  und  durch  seine  Arretiruog  hâtte  gerettet  wer- 
den  kOnnen,  dafUr  leisten,  ein  anderer  Unterthan  aber,  welcher 
dergleichen  sich  zu  Schulden  gebracht  hat,  ausser  gleichmâssiger 
Leistung  des  Ersatzes,  mit  nachdrtlcklicher  Geld-  oder  Leibesstrafe 
belegt  werden  soll. 

Ait.  V.  Fur  jeden  ausgeliefert  werdenden  Déserteur  wird 
sogleich  bei  der  Uebernahme  ein  gleich  durchgehendes  Kartelgeld 
von  Dreisig  Gulden  Reichs-  oder  Fttnf  und  zwanzig 
Gulden  Wiener  Wâhrung,  wovon  jedoch  die  dem  angehal- 
tenen  Déserteur,  bis  zu  dessen  Auslieferung  tâglich  zu  verabrei- 
chende  vier  Kreutzer  nebst  dem  Brod,  oder  statt  dessen  zwey 
Kreutzer,  dann  die  Transport-  und  aile  sonstigen  Unkosten ,  mit- 
hin  auch  die  etwaigen  Denunciationsgehuhrs- Kosten  zugleich  zu 
bestreiten  waren,  dergestalt  festgesetzt,  dass  ausser  diesem  Kar- 
telgelde  nichts  als  die  Verpflegung  der  auszutiefernden  Pferde 
mit  sechs  Pfund  Haber  und  acht  Pfund  Heu  dann  dem  Streustroh 
mit  siebzehen  und  eioem  halben  Kreutzer  Wiener-  oder  ein  und 
zwantzig  Kreutzer  Reichswâhrung,  zu  vergUten  wflren. 

Ausserdem  soll  ein  Mehreres  unter  keinerley  Vorwand,  wenn 
auch  gleicb  ein  solcher  ausznliefernder  Mann  wahrend  des  Mar- 
sches  erkrankt,  oder  durch  andere  Hindernisse  aufgehalten,  oder 
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4  805  aber  aus  Unwissenheit  unter  die  Truppen  desjenigen  Theils,  der 
ihn  auszuliefern  hat,  angeworben  seyn  sollte,  etwa  wegen  em- 
pfangenen  Handgelds,  genossener  Lûhnung,  oder,  wie  es  sonsten 
Namen  baben  mtichte ,  gefordert  werden. 

Art.  VI.  Niemand  soll  von  einem  Déserteur  Monturs-Stllcke, 
Pferde,  Gewehre,  oder  andere  entwendete  Sacben  an  sicb  han- 
deln,  massen  dergleichen  verâusserte  StUcke,  wenn  sie  in  natura 
vorhanden,  aïs  gestoblenes  Gut  von  dem  Kâufer  obne  Erstattung 
dessen,  was  derselbe  dafttr  bezahlt  bat,  vindicirt  und  dem  Re- 
gimente,  von  welcbem  der  Déserteur  entwichen  ist,  zuruckge- 
geben,  auch  der  Kaufer  wegen  Uebertretung  dièses  Verbots  ge- 
bttbrend  bestraft  werden  soll. 

Art.  VII.  Kein  Tbeil  soll  einen  Déserteur  in  des  andern  con- 
trabirenden  Tbeils  Land  ohne  schriftliche  Réquisition  oder  offenen 
Steckbrief  von  seinem  Obern  verfolgen,  bey  Vorzeigung  derglei- 
chen  Requisitionen  oder  Steckbriefe  aber,  soll  jede  BehOrde  zu 
des  Déserteurs  Erlangung  oder  Einbringung  auf  gebtthrendes  An- 
melden  bulfreicbe  Uand  leisten. 

Dafern  auch  einem,  oder  mebreren  Déserteurs  durch  ein 
Commando  nacbgesetzt  wUrde,  soll  bey  Erreichung  der  Grentze 
des  andern  Landesherrn  dièses  Commando  nicht  ganz,  sondern 
nur  ein  einzelner  Mann  davon  in  dem  nâchsten  Orte  den  Déser- 
teur verfolgen,  und  solches  der  Obrigkeit,  oder  Garnison  dièses 
Ortes,  zum  Bebuf  der  weiter  zu  treffenden  Veranstaltung  melden. 

Art.  VIII.  Sollten  von  beyderseitigen  kontrahirenden  Theilen, 
Truppen  oder  einzelne  Détachements  sich  in  fremden  Landen ,  es 
sey,  wo  es  wolle,  befinden,  oder  an  fremde  Puissancen  auf 
eiuige  Zeit  uberlassen  werden,  so  soll  dièse  Convention  in  An- 
sehung  derselben  eben  so  genau  beobachtet  werden,  aïs  wenn 
sie  wirklich  in  ihrer  Herren  Landen  sttlnden. 

Art.  IX.  Im  Ubrigen  ist  verabredet  worden ,  dass  wenn  Of- 
ficiers-Diener,  (welche  weder  ârarischen  Sold,  noch  Montur  er- 
halten,  sondern  von  den  Offizieren  selbst  privatim  aufgenommen 
und  bezahlt  werden)  wenn  sie  zugleich  Diebe  oder  sonstige 
schwere  Criminal-Verbrecher  siud,  in  einen  oder  des  andern 
Theils  Landen  entweichen ,  solche  ebenfalls  auf  ergehende  Requi- 
sitionen arretirt  und  gegen  Erstattung  des  halben  Kar tel  -  Betrags, 
wie  dieser  im  fUnften  Artikel  bestimmt  ist,  ohne  weiter  etwas 
aufzunehmen,  ausgeliefert  werden  sollen. 

Art.  X.  Gegenwârtige  Konvention  soll  gleich  nach  erfolgter 
Auswechslung  der  beyderseitigen  Ratifikationen  offentlich  durch 
gedruckte  Mandate  zu  jedermanns  Kenntnis  gebracht  und  gehôrig 
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publizirt  werden,  vom  Tage  dieser  Kundraachung  seine  voile  1805 
Kraft  zur  ÀusUbung  erhalten,  sofort  ttber  dessen  genaueste  Beobach- 
tung  festgehalten  werden. 

Wien,  den  fUnften  Juny  1805. 

(Unterzeichnet:) 
(L.  S.)   Ludwig  Graf  von  Cobenzl 

(L.  S.)   L.  Reichs-Erblruchsess  Graf 
zu  Waldburg. 

(L.  S.)    Godfrid  von  Strauch, 
General -Major. 

Als  haben  Wir  obigen  in  Unserem  Namen  abgeschlossenen 
Militâr-  Cartels  -Tractât  nach  sâmmtlichen  Punkten  ratiûcirt,  und 
wollen  daruber  genau  gehalten  wissen;  wie  Wir  dann  die  von 
Uns  abhangenden  Stellen  und  BehOrden ,  sich  aufs  genaueste  dar- 
nach  eu  achten,  angewiesen,  und  ailes  dessen  zu  mehrer  Bekràf- 
tigung  auch  gegenwàrtige  Urkunde  eigenhândig  unterschrieben, 
und  mit  Unserem  Churfurstlichen  Grôssern  Secret- Insiegel  haben 
versehen  lassen. 

So  geschehen  und  gegeben  in  Unserer  Residenz  -  Stadt  Lud- 
wigsburg  den  18ten  Junii  1805. 

Friedrich,  Churlurst. 

Graf  von  Wintzingerode. 
Ad  Mandatum  Serenissimi  Electoris  proprium 
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Août  4805. 

Actes  entre  la  France  et  l'Autriche  relatifs  à  la  guerre  ter- 
minée par  le  traité  de  Presbourg. 

[Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  364.) 

Correspondance  entre  les  deux  cours  avant  la  rupture. 

Août  4805. 

Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  l'empe- 
reur des  Français;  le  S  Août  4803. 

La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  demande  qui 
lui  a  été  faite,  de  la  part  de  l'empereur  des  François,  de  s'ex- 
pliquer catégoriquement  sur  ses  intentions  et  sur  les  motifs  de 
ses  armemens. 

Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la  paix  et  ses 
relations  d'amitié  avec  la  France ,  ainsi  que  le  repos  général  du 
continent;  d'autre  désir  que  de  voir  les  intentions  de  l'empereur 
Napoléon  correspondre  aux  siennes. 

Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissances  ne  con- 
siste pas  seulement  à  ne  point  s'attaquer,  il  consiste  non  moins 
essentiellement  dans  l'accomplissement  des  traités  sur  lesquels  la 
paix  se  trouve  établie;  la  puissance  qui  les  enfreint  dans  des 
points  essentiels,  et  qui  refuse  de  faire  droit  aux  réclamations, 
est  tout  aussi  bien  l'agresseur  que  si  elle  attaquoit  l'autre  in- 
justement. 

La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose  sur  le  traité  de 
Lunéville,  dont  une  des  conditions  stipule  et  garantit  l'indépen- 
dance des  républiques  de  l'Italie,  ainsi  que  des  républiques  hel- 
vétique et  batave,  et  leur  assure  la  liberté  de  choisir  leur  gou- 
vernement; toute  entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un  gou- 
vernement, une  constitution,  un  maître,  autrement  que  de  leur 
choix  libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépendance  politique 
réelle,  est  une  infraction  de  la  paix  de  Lunéville,  et  l'Autriche  a 
le  droit  d'en  réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle,  de  calmer  les  dé- 
fiances, de  préserver  le  repos  publique  de  plus  grands  dangers, 
peut,  au  milieu  des  circonstances  critiques  et  délicates,  engager 
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la  partie  réclamante  à  user  de  ménagemens,  à  mettre  une  grande  4805 
modération  dans  la  poursuite  de  ses  griefs,  à  renvoyer  la  discus- 
sion à  des  négociations  subséquentes;  mais  les  égards  de  l'amitié 
ne  sauroient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer  aux  stipulations  des 
traités,  et  la  puissance  qui,  après  les  avoir  enfreints,  décline  de 
s'en  expliquer,  refuse  de  négocier  et  substitue  les  voies  de  la 
menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesse  autant  les  lois  d'amitié 
que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que  chaque  état 
se  renferme  dans  ses  limites,  et  respecte  les  droits  et  l'indépen- 
dance des  autres  états,  forts  ou  foibles;  ce  repos  est  troublé 
quand  une  puissance  s'attribue  des  droits  d'occupation,  de  pro- 
tection, d'influence,  qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens 
ni  par  les  traités;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  victoire  après 
la  paix  qui  les  a  éteints;  quand  elle  emploie  la  force  et  la  crainte 
pour  dicter  des  lois  à  ses  voisins  pour  les  obliger  d'assimiler 
leur  constitution  à  la  sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances, 
des  concessions,  des  actes  de  soumission  et  d'incorporation;  quand 
elle  prétend  que  sa  dignité  est  offensée  par  des  répresentations 
fondée,  tandis  que  ses  propres  feuilles  attaquant  successivement 
tous  les  monarques;  enfin  quand  elle  s'érige  seule  en  arbitre  du 
sort  et  des  intérêts  communs  des  nations,  et  qu'elle  veut  exclure 
d'autres  puissances  de  toute  participation  au  maintien  de  la  tran- 
quillité et  de  l'équilibre  général ,  les  unes  parce  qu'elles  sont  trop 
éloignées,  d'autres  parce  qu'un  bras  de  mer  les  sépare  du  con- 
tinent; opposant  aux  réclamations  des  puissances  les  plus  voisines 
du  danger  des  réponses  évasives,  des  rassemblemens  de  troupes 
sur  leurs  frontières,  des  menaces  de  rupture,  si  elles  se  mettent 
en  défense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puissances  à  s'ar- 
mer, à  se  secourir,  à  s'unir  enfiu,  s'il  le  faut,  pour  le  maintien 
de  leur  sûreté,  et  de  la  sûreté  publique. 

C'est  ainsi  que  les  arméniens  de  la  cour  de  Vienne  ont  été 
provoqués  graduellement,  tant  par  les  armemens  de  la  France, 
que  par  l'insuffissance  des  voies  conciliantes,  pour  s'assurer  du 
maintien  d'une  paix  véritable  et  d'un  avenir  tranquille. 

Toute  l'Europe  a  reconnu  la  sincérité  des  dispositions  paci- 
fiques de  S.  M.  l'empereur  dans  son  exactitude  à  remplir  les  con- 
ditions du  traité  de  Lunéville,  dans  la  grande  condescendance  au 
sujet  des  extensions,  nuisibles  à  ses  intérêts,  données  à  l'exécu- 
tion de  ce  traité  en  Allemagne,  dans  sa  modération  non  moins 
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4805  grande,  lors  des  premières  déviations  de  la  république  française 
du  même  traité  relativement  aux  autres  républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir  de  tout  dan- 
ger externe  le  développement  du  plan  formé  pour  le  rétablisse- 
ment du  gouvernement  monarchique  en  France,  S.  M.  n'a  pas 
fait  difficulté  de  reconnottre  l'état  des  choses  établi  en  Italie  vers 
la  fin  de  l'année  4802;  la  confiance  dans  les  vues  du  premier 
consul,  les  engagemens  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis  de  la  nou- 
velle république  italienne  sur  la  durée  temporaire  de  sa  prési- 
dence, les  assurances  publiques  et  solennelles  qui  ont  accompagné 
et  suivi  son  élévation  à  la  dignité  impériale,  de  son  éloignement 
de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion  de  l'indépen- 
dance des  états  italiens:  enfin  les  engagemens  subsistant  de  sa 
part  vis-à-vis  du  souverain  de  la  Russie,  nommément  sur  le 
dédommagement  du  roi  de  Sardaigne  et  sur  un  arrangement  com- 
mun des  affaires  de  l'Italie;  tous  ces  motifs  ont  concouru  à  faire 
naître  et  à  nourrir  dans  le  coeur  de  S.  M.  l'espoir  que  la  con- 
solidation du  nouvel  empire  des  François  rameneroit  dans  peu 
la  politique  et  les  mesures  de  son  gouvernement  à  des  rapports 
compatibles  avec  l'équilibre  et  la  sûreté  de  l'Europe;  et  lorsque, 
quelque  temps  après,  les  premiers  bruits  de  nouveaux  change- 
mens  prochains  dans  les  états  de  la  Lombardie  portèrent  l'am- 
bassadeur de  la  cour  de  Vienne  à  Paris,  à  demander  des  expli- 
cations sur  ce  point,  S.  M.  fut  encore  confirmée  dans  ses  espé- 
rances par  l'assurance  officielle,  donnée  au  nom  de  l'empereur 
Napoléon ,  que  les  républiques  de  l'Italie  ne  seroient  point  réunies 
à  la  France ,  et  qu'il  n'y  seroit  fait  aucune  innovation  contraire  à 
leur  indépendance  politique. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  remplis.  L'empe- 
reur n'a  pas  cessé  de  les  réclamer,  comme  le  prouvent  la  cor- 
respondance qui  s'ensuivit  entre  les  deux  souverains,  et  les  ré- 
présentations officielles  et  ostensibles  dont  fut  chargé  l'ambassa- 
deur comte  Philippe  de  Gobenzl;  et,  quoique  les  lettres  par  les- 
quelles l'empereur  Napoléon  fit  part  à  S.  M.  de  ses  dispositions 
pour  l'établissement  d'un  royaume  d'Italie,  fussent  accompagnées 
de  menaces  et  d'armemens,  quoique  tout  décelât  dès-lors,  ce  que 
l'événement  a  prouvé  depuis,  que  l'empereur  des  François  étoit 
décidé  à  soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néanmoins  S.  M. 
n'a  jamais  reconnu  des  dispositions  qu'on  ne  lui  annonçait  que 
comme  un  arrangement  provisoire;  elle  s'est  bornée  à  repousser 
les  inculpations  qui  servoient  de  prétexte  aux  menaces ,  et  à  ma- 
nifester l'espoir  que  le  principe  de  séparation  et  d'indépendance 
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consacré  par  le  traité  seroit  maintenu  par  les  arrangemens  défini-  1805 
tifs  que  l'empereur  Napoléon  faisoit  dépendre  de  négociations  ul- 
térieures avec  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres ,  à  l'époque 
du  rétablissement  de  la  paix. 

Ces  négociations  étoient  effectivement  le  seul  espoir  qui  re- 
stait à  S.  M.  de  parvenir,  par  les  voies  de  la  conciliation,  à  con- 
solider la  paix  et  à  rendre  enfin  le  calme  à  l'Europe  alarmée  du 
nord  au  midi,  par  des  entreprises  dont  le  nombre  et  l'étendue 
s'accroissent  à  chaque  instant. 

S.  M.  l'empereur  des  François  avoit  fait,  envers  le  roi  d'Angle- 
terre, une  première  démarche  pacifique,  en  continuant  toutefois  de 
vouloir  l'exclure  du  droit  de  participer  aux  intérêts  majeurs  du 
continent.  Cette  restriction,  jointe  aux  rapports  qui  existaient 
entre  lui,  elle  et  la  cour  de  St.  Pétersbourg,  engagèrent  S.  M. 
britannique  à  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  qui, 
malgré  l'interruption  de  ses  relations  officielles  avec  la  France, 
n'hésita  pas  d'interposer  ses  bons  offices ,  d'envoyer  pour  cet  effet 
un  négociateur,  et  d'en  faire  demander  l'admission  au  souverain 
de  la  France. 

Mais  l'espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches  pacifiques  ne 
tarda  pas  à  s'évanouir.  De  nouveaux  coups  furent  portés  à  l'exi- 
stence politique  d'autres  états  indépendans  de  l'Italie  au  moment 
que  l'on  envoyait  au  négociateur  russe  le  passeport  demandé  pour 
son  voyage  en  France;  l'empereur  Alexandre  crut  dès- lors  devoir 
regarder  sa  médiation  comme  compromise.  D'un  autre  côté,  des 
armées  françoises  furent  subitement  rassemblées  en  Italie,  mal- 
gré la  promesse  faite  de  n'y  point  armer;  un  camp  de  trente 
mille  hommes  réunis  dans  la  plaine  de  Marengo  fut  suivi  d'un 
autre  camp  de  quarante  mille  hommes  placé  sur  les  frontières 
du  Tyrol  et  des  provinces  vénitiennes  de  l'Autriche.  S.  M.  se  vit 
donc  forcée  de  pourvoir  efficacement  à  sa  sûreté;  elle  acquit  alors 
la  conviction  que  les  sentimens  de  paix,  d'amitié  et  de  modéra- 
tion qu'elle  professe,  ne  rencontrent  point  un  tel  retour  de  sen- 
timens de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  des  François ,  qu'elle  puisse 
négliger  plus  longtemps  de  préparer  les  mesures  nécessaires  pour 
la  défense  de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la  dignité  de  son 
empire. 

Telle  est  la  cause  de  ses  armemens  actuels.  Mais  les  mémos 
sentimens  qui  ont  tant  fait  désirer  à  S.  M.  d'éviter  l'emploi  de 
sembables  mesures,  en  ont  aussi  déterminé  le  but.  L'empereur 
arme,  non  dans  des  vues  hostiles,  non  pour  faire  diversion  à  la 
descente  en  Angleterre,  dont  l'exécution,  après  deux  ans  de  me- 
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4  805  naces,  ne  devoit  pas  paroltre  réservée  pour  le  moment  où  la 
France  venoit  de  provoquer  l'Autriche  et  la  Russie  par  des  entre- 
prises que  n'autorisoit  nullement  la  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne; il  arme  pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsiste  entre 
lui  et  la  France,  pour  le  maintien  des  conditions  de  paix,  sans 
lequel  cette  paix  seroit  illusoire  ;  pour  parvenir  à  un  accommode- 
ment équitable  fondé  sur  la  modération  de  toutes  les  puissances 
intéressées,  et  propre  à  assurer  l'équilibre  et  la  tranquillité  per- 
manente de  PEurope. 

La  démarche  par  laquelle  S.  M.  a  invité  en  môme  temps  les 
principales  cours  intéressées  à  renouer  les  négociations  interrom- 
pues, tendoit  au  même  but.  Le  refus  inattendu  que  son  inter- 
position vient  d'éprouver  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  des 
François,  ne  la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  l'empereur  Alexandre. 
Ce  monarque,  qui  occupe  avec  gloire  une  place  distinguée  dans 
le  sénat  des  puissances  de  l'Europe,  dont  l'équilibre  et  le  bien- 
être  général  sont  l'objet  de  ses  soins  constans ,  témoigne ,  dans  la 
réponse  ci  jointe,  qu'il  vient  de  faire  remettre  à  S.  M.,  un  désir 
égal  au  sien  pour  la  conclusion  d'un  arrangement  équitable  et 
modéré.  Il  est  également  convaincu  de  la  nécessité  d'un  arme- 
ment éventuel,  et  se  croit  obligé,  parce  même  éloignement  qu'on 
allègue  pour  contester  et  le  droit  et  la  compétence  de  son  inter- 
vention, à  poster  en  avant  une  partie  de  ses  troupes,  afin  d'as- 
surer à  cette  intervention  tout  le  poids  et  l'efficacité  dignes  d'une 
aussi  grande  puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  intentions  des  deux 
cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie ,  on  déclare  ici  solennelle- 
ment au  nom  de  l'une  et  l'autre  : 

Qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour  de  France  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  continent  aux  termes  les  plus  modérés 
compatibles  avec  le  repos  et  la  sûreté  générale  ; 

Que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation,  et  dût  l'éclat  de  la 
guerre  être  inévitable,  elles  se  sont  mutuellement  engagées  de  s'ab- 
stenir de  toute  entreprise  qui  tendroit,  soit  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  France,  soit  à  altérer  l'état  des  possessions  et 
des  rapports  qui  se  trouvent  actuellement  établis  légalement  dans 
l'empire  germanique,  soit  à  blesser  le  moins  du  monde  les  droits 
ou  les  intérêts  de  la  Porte  Ottomane,  dont  elles  sont,  au  con- 
traire, prêtes  à  défendre,  autant  qu'il- dépendra ,  les  possessions 
et  l'intégrité; 

Enfin  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  connoltre  des  sen- 
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tiuieus  parfaitement  analogues  aux  leurs ,  et  des  dispositions  égale-  1805 
meut  modérées  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  France. 

S.  M.  espère  que  les  explications  aussi  sincères  que  franches 
dans  lesquelles  elle  vient  d'entrer,  seront  propres  à  dissiper  les 
doutes  qui  peuvent  exister  de  la  part  de  S.  If.  l'empereur  Na- 
poléon sur  les  intentions  et  les  motifs  qui  l'animent;  et  tous  ses 
voeux  seront  remplis,  si  ces  explications  peuvent  contribuer  à 
prévenir  les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle  d'épargner  à 
l'humanité. 


Note  de  M.  de  Talleyrand  adressée  au  Comte  Philippe  de  Cobenzl. 

n„„-      25  Thermidor 
Par,S>      13  Août  1805- 

Le  soussigné  s'étant  empressé,  à  l'issue  de  la  conférence  qu'il 
a  eu  l'honneur  d'avoir  avec  M.  le  comte  de  Cobenzl,  d'envoyer  à 
Boulogne  la  déclaration  qui  lui  a  été  remise  par  S.  Exc.  a  reçu 
de  l'empereur  et  roi  l'ordre  d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

L'empereur  n'a  pu  qu'être  touché  des  sentimens  de  modéra- 
tion manifestés  par  la  déclaration  susdite ,  et  des  dispositions  ami- 
cales qui  portent  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à 
vouloir  hâter,  par  son  intervention,  la  fin  des  maux  que  la  guerre 
cause  à  la  France.  Mais  plus  S.  M.  attache  d'importance  et  de 
prix  aux  bons  offices  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche, plus  elle  est  reconnoissante  de  l'intention  qui  les  a  fait 
offrir,  et  plus  elle  sent  que  sa  reconnoissance  même  lui  défend 
de  s'en  prévaloir,  lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par 
celle  des  circonstances ,  il  n'est  pas  même  permis  d'espérer  qu'ils 
puissent  être  employés  avec  fruit,  ni  consequemment  sans  com- 
promettre la  dignité  du  médiateur.  Ce  motif  seul  seroit  détermi- 
nant pour  S.  M.,  quand  bien  même  il  lui  seroit  possible  d'oublier 
de  quel  retour  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
ont  payé  tout  récemment  encore  ses  procédés  les  plus  nobles  et 
les  plus  généreux. 

M.  de  NovosiLsoff  venoit  en  France  sans  que  l'empereur  sut 
avec  quelles  intentions.  Le  roi  de  Prusse  avoit  demandé  des  passe- 
ports qui  lui  étoient  délivrés  sur-le-champ  et  sans  explication. 
Quel  fruit  S.  M.  a-t-elle  retiré  de  cette  extrême  déférence?  Une 
note  injurieuse  et  remplie  d'assertions  mensougères  a  été  l'unique 
résultat  d'une  mission  que  l'empereur  n'avoit  ni  provoquée  ni 
désirée. 

Ainsi  insulté  dans  son  honneur,  il  ne  lui  est  plus  possible 
de  rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la  Russie,  qui,  d'ailleurs, 
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4805  loin  de  désirer  la  paix,  trouve  son  intérêt  à  la  guerre,  et  fonde 
sur  son  renouvellement  des  espérances  qu'elle  voudrait  en  vain 
dissimuler,  quand  de  toutes  parts  sa  conduite  les  dévoile  aux 
regards  les  moins  pénétrans. 

Depuis  un  an ,  l'empereur  n'a  reçu  du  cabinet  russe  que  des 
outrages.  Son  caractère  et  ses  sentimens  sont  trop  connus  pour 
que  l'on  puisse  croire  qu'il  s'exposera  à  des  outrages  nouveaux. 
C'est  à  l'empereur  Alexandre  à  juger  lequel  de  ces  deux  parties 
lui  convient,  ou  de  persister  dans  le  système  que  des  suggestions 
étrangères  lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des  sentimens 
plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  Il  a  plus  d'intérêt  à  y 
revenir  que  la  France  à  l'y  ramener.  Ce  changement  doit  être 
le  fruit  de  ses  propres  réflexions;  il  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune 
négociation. 

Quant  à  l'Angleterre,  S.  M.  fit,  il  y  a  huit  mois,  pour  la  por- 
ter à  la  paix,  des  instances  que  l'Europe  sut  apprécier  et  qui 
n'auroient  point  été  vaines,  si  l'Angleterre  n'eût  compté  que  sur 
ses  propres  ressources;  mais,  par  la  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
James,  il  devint  évident  qu'elle  ne  penseroit  à  la  paix  qu'après 
avoir  perdu  l'espoir  d'embraser  le  continent,  et  de  couvrir  de 
carnage  et  de  sang  l'Allemagne  et  l'Italie.  C'est  dans  cette  vue, 
et  dans  cette  vue  seulement  qu'elle  avoit  appelé  l'intervention  de 
la  Russie.  Le  cabinet  de  Vienne  est  trop  éclairé  pour  s'y  être 
mépris,  quand  bien  même  les  projets  et  les  motifs  de  l'Angle- 
terre ne  lui  auroient  pas  été  connus  par  les  sollicitations  et  les 
offres  de  subsides  dont  elle  n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne 
pour  l'engager  à  reprendre  les  armes. 

Ce  n'est  point  à  une  telle  puissance  que  l'on  peut  espérer 
de  faire  goûter  les  conseils  de  la  modération  et  de  la  justice. 
Ce  seroit  même  inutilement  qu'on  lui  parleroit  de  ses  intérêts  les 
plus  chers.  Des  passions  aveugles  les  lui  font  méconnoltre.  La 
voix  de  la  persuasion  n'auroit  sur  elle  aucun  empire.  Mais  ce  que 
les  bons  offices  de  l'Autriche  ne  pourroient  obtenir  de  l'Angle- 
terre, l'Autriche  peut  la  mettre  dans  la  nécessité  de  le  faire.  Elle 
n'a  besoin  pour  cela  ni  d'efforts  ni  de  menaces ,  mais  uniquement 
d'une  démarche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angleterre  la  conscience 
de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  déclaré,  que  la  Russie 
seule  ne  peut  lui  être  d'aucune  secours,  et  qu'une  diversion  lui 
seroit  inutile  tant  que  la  Prusse  et  l'Autriche  n'y  coopéreroient  pas. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  les  temps  que,  dans  aucun 
cas,  elle  n'entreroit  dans  aucun  projet  hostile  contre  la  France. 
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Que  l'empereur  d'Autriche  fasse  la  même  déclaration,  et  aussitôt  4805 
le  cabinet  britannique  sentant  ses  intérêts,  sur  lesquels  aucune 
illusion  ne  l'abusera  plus,  entraîné  par  l'opinion  des  hommes 
éclairés  de  son  pays,  verra  la  nécessité  de  revenir  aux  stipula- 
tions du  traité  d'Amiens,  et  sera  heureux  de  cette  nécessité  même. 
Alors  non  seulement  l'empereur  d'Allemagne  aura  obtenu  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  l'empereur  des  François,  mais  encore  il 
aura  plus  fait  «pour  sa  propre  utilité  que  s'il  eût  gagné  des  ba- 
tailles contre  la  France;  car  une  conséquence  immédiate  de  la 
paix  sera  l'exécution  de  l'engagement  que  S.  M.  l'empereur  des 
François  a  pris,  et  qu'il  se  plaît  à  renouveler,  de  séparer  les 
couronnes  de  France  et  d'Italie. 

Si  au  contraire  l'Autriche,  par  des  mesures  indécises,  laisse 
flotter  l'opinion  dans  le  doute  et  l'incertitude;  si  par -là  elle  au- 
torise les  assertions  du  ministère  anglois,  qui  la  dit  entraînée 
dans  une  coalition;  si  elle  persiste  à  avoir  soixante -douze  mille 
hommes  en  Italie,  l'empereur  ne  pourra  s'empêcher  de  croire 
qu'elle  voit  avec  une  joie  secrète  une  guerre  qui  affaiblit  la  France, 
et  qu'elle  juge  le  moment  favorable  pour  recommencer  des  hosti- 
lités dont  la  génération  actuelle  doit  être  fatiguée. 

S.  M.  qui  n'a  en  Italie  que  50.000  hommes,  dont  45.000 
sont  à  l'extrémité  du  royaume  de  Naples,  voyant  sa  frontière 
la  plus  importante  exposée,  et  ne  pouvant  la  regarnir  qu'en  re- 
tirant des  troupes  de  son  armée  de  l'Océan,  ne  pourra  considé- 
rer l'Autriche  que  comme  faisant,  en  faveur  de  l'Angleterre,  une 
diversion  non  moins  efficace  et  plus  onéreuse  pour  lui  que  ne  le 
seroit  une  guerre  ouverte. 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Cobenzl  n'aura  pas  manqué  d'obser- 
ver ce  que  les  circonstances  présentes  ont  de  grand  et  d'extra- 
ordinaire :  de  telles  circonstances  nécessitent  des  mesures  qui  leur 
correspondent;  c'est  une  vérité  sentie  de  tous  les  hommes  éclai- 
rés et  dont  S.  M.  est  pénétrée.  Frédéric  II,  quand  il  vit  que  Ton 
méditoit  la  guerre  contre  lui,  prévint  ses  ennemis. 

Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait  autant.  Aujour- 
d'hui ,  l'empereur  des  François  voit  des  préparatifs  se  faire  en  Po- 
logne et  d'autres  préparatifs  en  Italie.  Les  lieux  mêmes  où  ils  se 
font,  indiquent  et  qu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert,  et  contre  qui 
ils  sont  dirigés.  Le  soussigné  doit  demander  à  M.  le  comte  de 
Cobenzl  :  que  feroit  l'empereur  d'Allemagne  s'il  étoit  à  la  place  de 
l'empereur  des  François? 

Cependant  l'empereur  se  plaît  à  bien  augurer  de  l'avenir, 
qu'il  dépend  de  l'Autriche  de  rendre  heureux  pour  l'Europe, 
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1805  et  dont  il  regarde  comme  un  présage  les  sentimens  exprimés 
dans  la  note  que  le  soussigné  a  reçue  de  M.  de  Gobenzl:  que 
l'Autriche  fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse,  et  que,  con- 
firmant cette  déclaration  par  les  faits,  elle  remette  sur  le  pied 
de  paix  toutes  ses  forces  et  tout  le  matériel  de  son  armée  ; 
qu'elle  renonce  à  tenir  72.000  hommes  en  Italie;  qu'elle  fasse 
rentrer  dans  leurs  garnisons  habituelles  les  régimens  qui 
sont  réunis  en  corps  d'armée  dans  le  Tirol;  qu'elle  fasse  cesser 
la  formation  de  ses  magasins  et  les  travaux  des  fortifications  de 
campagne  qui  désignent  que  la  guerre  est  imminente:  rien  alors 
ne  pourra  troubler  la  j>aix  du  continent;  cette  paix  si  désirable 
pour  tous,  puisque,  si  la  France  n'a  rien  à  gagner  dans  une 
nouvelle  lutte,  l'Autriche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et  la  paix 
maritime  suivra  de  près,  lorsque  l'Autriche  aura  déclaré  qu'elle 
veut  rester  neutre.  La  paix  sera  le  désir  et  l'espoir  de  l'Angle- 
terre; avant  le  mois  de  Janvier  elle  sera  conclue,  et  le  traité 
d'Amiens  rétabli  ;  les  couronnes  de  France  et  d'Italie  seront  sé- 
parées pour  toujours:  l'Europe,  jouissant  de  la  sécurité  et  du  re- 
pos, les  devra  à  la  sagesse  de  l'Autriche,  qui,  par  une  conduite 
opposée,  l'auroit  précipité  dans  un  état  des  choses  que  ni  le  ca- 
binet des  Tuileries,  ni  celui  de  Vienne,  ni  tout  autre  ne  pour- 
raient calculer  ni  prévoir. 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Cobeuzl  sentira  que  dans  les  com- 
munications que  le  soussigné  a  été  chargé  de  faire,  il  a  été  im- 
possible à  S.  M.  de  mettre  plus  de  franchise,  de  grandeur  et  de 
loyauté.  C'est  pour  les  intérêts  de  l'Autriche  elle-même  et  pour 
la  gloire  de  son  souverain,  qu'elle  désire  que  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche  mette  à  profit  l'occasion  qui  lui  est  of- 
ferte. Il  a  maintenant  entre  ses  mains  et  le  destin  de  ses  propres 
états  et  celui  de  l'Europe  :  dans  l'une,  il  tient  les  troubles  et  les 
bouleversemens;  dans  l'autre,  la  paix  générale:  une  impartiale 
neutralité  lui  suffit  pour  obtenir  ce  qu'il  désire  et  pour  assurer 
la  paix  du  monde.  La  médiation  la  plus  efficace  que  puisse  faire 
l'Autriche  pour  la  paix,  c'est  d'observer  la  plus  parfaite  neutralité, 
de  ne  pas  armer  ni  d'obliger  la  France  à  aucune  diversion,  de 
ne  laisser  à  l'Angleterre  aucun  espoir  de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  S.  Exc.  M.  le  comte  de 
Gobenzl  n'apprécie  les  considérations  dévelopées  dans  la  présente 
note,  et  ne  contribue  par  son  influence  à  les  faire  envisager  sous 
leur  véritable  point  de  vue. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  etc.  etc. 

Paris,  ce  25  Thermidor.       Signé:    C.  M.  Talleyrand. 
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Autre  note  de  M.  de  Talleyrand.  4805 

Paris,  le  4  6  Août  4805. 

S.  M.  l'empereur  s'étoit  livré  avec  d'autant  plus  de  confiance 
aux  protestations  de  paix  et  d'amitié  de  l'Autriche,  qu'elle  croyoit 
être  en  droit  de  compter  sur  les  bons  senti  mens  de  la  part  de 
cette  puissance.  S'étant  conduit  envers  elle,  comme  il  l'a  fait, 
après  deux  guerres  dont  tout  l'avantage  avoit  été  du  côté  de  la 
France ,  et  dans  les  quelles  la  plus  grande  partie  des  possessions  au- 
trichiennes avoit  été  conquise  par  ses  armes;  occupé  tout  entier 
à  la  guerre  que  l'Angleterre  lui  a  suscitée,  il  espéroit  que,  ne 
donnant  aucun  sujet  de  plainte  à  l'Autriche,  l'Autriche  garderoit 
la  plus  fidèle  et  la  plus  impartiale  neutralité;  mais  les  mouve- 
inens  des  troupes  et  les  autres  dispositions  hostiles  qui  se  font  dans 
les  états  héréditaires,  et  dont  l'Europe  s'inquiète  ou  s'étonne,  ob- 
ligent S.  M.  l'empereur  à  demander  non  seulement  une  explication 
catégorique,  mais  aussi  l'explication  la  plus  prompte. 

Les  nouvelles  réitérées  que  l'empereur  reçoit  de  toutes  parts 
le  forcent  à  suspendre  ses  projets  contre  l'Angleterre;  ainsi,  l'Au- 
triche a  fait  autant  que  si  elle  eût  commencé  les  hostilités,  car 
elle  a  fait,  en  faveur  de  l'Angleterre,  la  diversion  la  plus  puis- 
sante. 

L'Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tirol  quand  la  France 
a  évacué  toute  la  Suisse.  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Gobenzl  sait 
très -bien  que  l'Autriche  a  72.000  hommes  en  Italie,  quand  la 
France  n'en  a  pas  50.000  dont  45.000  sont  sur  le  golfe  de  Ta- 
rante, et  c'est  cela  qui  a  surtout  décidé  l'empereur  à  suspendre 
ses  projets.  L'Autriche  fait  élever  de  toutes  parts  des  fortifications 
de  campagne,  comme  si  la  guerre  étoit  déclarée  ou  imminente. 
Toutes  les  troupes  de  l'Autriche  sont  en  mouvement;  toutes  ont 
quitté  leurs  garnisons  de  paix;  toutes  marchent  dans  une  direction 
qui  annonce  la  guerre:  et  comment,  en  effet,  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche,  avec  des  vues  pacifiques,  rassemble- 
roit-il  tant  de  régimens  dans  un  pays  tel  que  le  Tyrol,  pays  si 
ingrat  et  si  pauvre,  où  il  ne  peut  les  maintenir  qu'au  détriment 
de  ses  finances?  Pourquoi  formeroit-il  des  magasins?  Pourquoi 
feroit-il  fabriquer  du  biscuit?  pourquoi  leveroit-il  tant  de  che- 
vaux et  charrois?  Il  est  dans  le  droit  commun  de  l'Europe  que 
des  rassemblemens  de  troupes,  la  formation  de  magasins,  la  fabri- 
cation de  biscuits,  des  levées  de  chevaux  pour  les  charrois  soient 
considérés  par  toutes  les  puissances  comme  une  déclaration  de 
guerre,  surtout  lorsque  de  tels  préparatifs  se  font  sur  la  frontière 
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4805  dégarnie  d'une  puissance  occupée  ailleurs  sur  une  frontière  op- 
posée et  lointaine.  S.  M.  qui  voudroit  concilier  de  telles  dispo- 
sitions avec  les  paroles  de  paix  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne, 
dans  lesquelles  elle  a  toujours  eu  une  entière  foi,  ne  peut  le  faire 
qu'en  supposant  que  ce  monarque  ignore  le  tort  qu'il  fait  à  la 
France,  et  que  la  diversion  opérée  par  ses  armemens  équivaut 
à  de  véritables  hostilités.  S.  M.  aime  à  se  persuader  qu'il  l'ignore 
effectivement;  mais  les  conséquences  naturelles  d'une  pareille  er- 
reur n'étant  pas  moins  préjudiciables  à  la  France  que  ne  le  seroient 
des  vues  décidément  hostiles ,  S.  M.  n'est  pas  moins  intéressée  à 
les  prévenir. 

Ce  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la  rassurer. 
S. M.  ne  peut  admettre  un  état  intermédiaire  entre  l'état  de  guerre  et 
l'état  de  paix.  Si  l'Autriche  veut  la  paix,  tout  en  Autriche  doit  être  re- 
mis sur  le  pied  de  paix  ;  si  l'Autriche  vouloit  la  guerre,  il  ne  resteroit 
plus  à  S.  M.  qu'à  rejeter  sur  l'agresseur  tous  les  maux  qu'il  attireroit 
non  seulement  sur  la  génération  actuelle,  mais  encore  (S.  M.  ose 
le  dire  avec  fierté)  sur  ses  propres  états  et  sa  propre  famille; 
car  S.  M.  se  flatteroit  d'obtenir  dans  une  guerre  nouvelle  les  mô- 
mes succès  que  dans  les  guerres  précédentes,  et  de  se  mettre 
désormais  à  l'abri  de  ces  diversions  qui  sont  comme  le  premier 
pas  d'une  coalition  en  faveur  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander,  dans  la  suppo- 
sition la  plus  agréable  à  S.  M.  l'empereur,  c'est-à-dire  dans  la 
supposition  que  l'Autriche  désire  véritablement  la  paix: 

4°  Que  les  vingt- un  régimens  qui  ont  été  envoyés,  soit 
dans  le  Tirol  allemand,  soit  dans  le  Tirol  italien,  en  soient  reti- 
rés, et  qu'il  ne  reste  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  provinces  que 
les  troupes  qui  y  étaient  il  y  a  six  mois; 

2°  Que  les  travaux  des  fortifications  de  campagne  soient 
suspendus,  non  que  l'empereur  prétende  que  l'Autriche  n'élève 
point  de  véritables  fortifications;  le  droit  d'en  élever  appartient 
à  tous  les  états,  et  la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux 
princes  ;  mais  Venise  n'étant  assurément  pas  une  place  forte ,  les 
travaux  qui  s'y  font  actuellement,  ne  sont  que  des  travaux  de 
campagne  ; 

3°  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Stirie,  la  Carinthie,  la 
Carniole,  dans  le  Friaul  et  dans  le  pays  vénitien,  soient  réduites 
au  nombre  où  elles  étaient  il  y  six  mois; 

Enfin  4°  Que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  sa  ferme  et 
inébranlable  résolution ,  de  rester  dans  une  stricte  et  scrupuleuse 
neutralité  sans  prendre  part  aux  différends  actuels,  puisqu'il  est 
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du  devoir  de  l'Autriche,  si  elle  veut  conserver  la  neutralité,  de  4805 
ne  rien  faire  directement  ou  indirectement  en  faveur  de  l'Angle- 
terre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de  déclarer  à  S.  Exc. 
M.  le  comte  de  Gobenzl,  ou  plutôt  de  lui  réitérer  la  déclaration 
déjà  faite  tant  de  fois,  que  le  voeu  le  plus  cher  de  S.  M.  l'em- 
pereur des  François  est  la  continuation  de  la  paix  avec  l'empereur 
d'Allemagne;  qu'en  prenant  les  mesures  auxquelles  elle  seroit 
forcée,  soit  par  un  refus  positif,  soit  par  une  réponse  évasive  et 
dilatoire  aux  demandes  que  le  soussigné  a  été  chargé  de  faire, 
S.  M.  ne  s'y  porteroit,  qu'à  regret;  mais  que,  dans  une  position 
pareille  à  la  sienne,  le  prince  Charles  n'hésiteroit  pas,  le  prince 
étant  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se  comporter  de  la  môme 
manière,  et  qu'étant  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force  et 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  frontières ,  elle  ne  commettra  pas 
la  faute  d'attendre  que  les  Russes  se  réunissent  aux  Autrichiens 
contre  elle. 

S.  Ëx.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop,  combien  les  circon- 
stances présentes  sont  graves  et  combien  elles  sont  urgentes,  pour 
que  le  soussigné  croie  nécessaire  de  l'inviter  à  accélérer,  autant 
qu'il  dépendra  de  lui,  la  réponse  que  S.  M.  attend  avec  une  im- 
patience que  tant  de  raisons  justifient. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  etc. 

Signé:    C.  M,  Talleyrand. 


Proclamation  de  l'empereur  o? Allemagne,  du  43  Novembre  4 SOS. 

S.  M.  l'empereur  n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que  le  maintien 
de  la  paix:  ce  désir  se  trouvoit  dans  les  principes  de  son  gou- 
vernement, comme  il  se  trouve  dans  son  ame.  Eloignée  de  tout 
projet  quelconque  tendant  à  s'agrandir  ou  à'  se  dédommager  des 
sacrifices  qu'elle  avoit  faits  au  repos  de  l'Europe  à  Lunéville  et 
à  Ratisbonne,  S.  M.  ne  demande  autre  chose,  que  de  voir  l'em- 
pereur de  France  animé  du  même  esprit  d'une  politique  éclairée 
et  bienveillante,  rentrer  dans  les  bornes  qui  avoient  été  fixées 
par  la  paix  de  Lunéville.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement 
au  sort  de  l'Europe,  ont  dû  sentir  la  justice  et  la  modération  de 
ces  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes,  S.  M.,  au  milieu  de  la  guerre 
actuelle ,  a  été  dans  chaque  moment  prête  à  tendre  la  main  vers 
la  paix  ;  et  elle  n'auroit  pas  autrement  agi  après  les  victoires  les 
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4805  plus  brillantes,  qu'elle  ne  le  fait  sous  l'influence  d'événemens 
malheureux.  S.  M.  s'étoit  effectivement  flattée  que  le  grand  et 
beau  moment  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de  la  prospérité 
publique  ne  seroit  plus  éloigné,  puisque  l'empereur  de  France 
avoit,  dans  différentes  occasions,  professé  des  sentimens  analogues, 
et  avoit  parlé  précisément  dans  le  môme  sens  à  des  généraux 
autrichiens  que  le  sort  de  la  guerre  avoit  rendus  ses  prisonniers. 

Pénétré  de  confiance  par  des  dispositions  pareilles,  et  pressé 
par  le  désir  de  détourner  de  sa  capitale,  de  Vienne,  aussi  chère 
à  son  coeur,  le  danger  qui  la  menaçoit,  et  en  général  de  ses 
bons  et  fidèles  sujets  les  calamités  d'une  guerre  prolongée,  S.  M. 
envoya  son  général  comte  de  Giulay  au  quartier -général  de  l'em- 
pereur des  François,  afin  d'obtenir  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
alliés  la  confirmation  de  ces  dispositions  pacifiques,  de  recevoir 
des  ouvertures  plus  précises  que  l'empereur  Napoléon  pourroit 
faire  dans  cette  occasion,  et  de  négocier  une  trêve  pour  préparer 
par-là  des  négociations  communes  pour  la  paix. 

Mais  l'espoir  de  S.  M.  a  été  frustré;  l'empereur  de  France 
demanda  comme  base  seulement  d'un  armistice  conclu  pour  peu 
de  semaines, 

«Que  les  troupes  allieés  retourneroient  dans  leur  patrie,  que 
l'insurrection  hongroise  seroit  dissoute ,  et  que  le  pays  de  Venise 
et  le  Tirol  seroient  provisoirement  abandonnés  aux  armées  fran- 
çoises.  » 

L'Europe  sentira  le  contraste  entre  ces  conditions  et  le  lan- 
gage précédent  de  l'empereur  de  France. 

S.  M.  avoit  rempli  par  cette  première  démarche  un  devoir 
sacré,  et  satisfait  un  besoin  de  son  ame. 

Mais  elle  eompromettroit  l'honneur  de  sa  monarchie,  la  dig- 
nité de  sa  maison,  la  gloire  des  bons  et  grands  peuples  qu'elle 
gouverne,  enfin  l'intérêt  suprême  de  l'état;  elle  les  comprommet- 
troit  aux  yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité,  si,  oubliant 
l'obligation  sacrée  de  conserver  l'ensemble  de  la  monarchie,  et 
guidée  par  le  sentiment  exclusif  de  la  crise  pénible,  mais  passa- 
gère, du  moment,  elle  pouvoit  se  déterminer  à  accepter  des  con- 
ditions préliminaires  qui  porteroient  un  coup  mortel  à  la  monar- 
chie, et  déchireroient  ses  liaisons  avec  toutes  les  puissances  amies. 

S.  M.  a  voulu  la  paix,  elle  la  veut  encore  avec  franchise  et 
de  bonne  foi;  mais  elle  ne  peut  jamais  consentir,  elle  ne  con- 
sentira jamais  a  se  voir  réduite  à  une  situation  où  il  ne  lui  re- 
steroit  aucun  moyen  de  défense,  et  où  elle  et  son  peuple  seroient 
absolument  livrés  à  la  volonté  d'un  ennemi  puissant. 
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Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  à  S.  M.  qu'à  se  confier  1805 
aux  ressources  puissantes  qu'elle  trouve  dans  les  coeurs,  dans  la 
prospérité,  dans  la  fidélité  et  la  force  de  ses  peuples,  de  s'ap- 
puyer de  la  puissance  encore  intacte  de  ses  grands  amis  et  alliés, 
l'empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse ,  et  de  persévérer  dans 
cette  union  étroite  jusqu'à  ce  que  l'empereur  de  France,  avec 
cette  modération  qui  est  le  plus  beau  laurier  dans  la  couronne 
d'un  grand  monarque,  se  prêtera  à  des  conditions  de  paix  qui 
n'exigeront  pas  le  sacrifice  de  l'honneur  national  et  de  l'indépen- 
dance d'un  grand  état. 

Signé:    Joseph  baron  de  Sumerau. 
Brttnn,  le  13  Novembre  1805,  par  ordre  exprès  de  S.  M.  I.  etR. 


2. 

Capitulations  et  armistice  entre  les  troupes  françaises  et  autri- 
chiennes. Oct. —  Déc.  4805. 


a. 

Capitulation  de  la  ville  d'Ulm }  remise  par  S.  M.  V empereur  d'Au- 
triche et  roi  de  Hongrie  aux  armes  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais et  roi  d'Italie;  en  date  du  17  Octobre  4805. 

Entre  nous  Alexandre  Berthier,  maréchal  d'empire,  comman- 
dant la  première  cohorte  de  la  légion  d'honneur  etc.  etc. 

Et  M.  le  Feld- maréchal  baron  de  Mack,  quartier -maître- 
général  des  armées  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  roi  d'Hongrie 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 
Art.  I.  La  place  d'Ulm  sera         Réponses.  La  moitié  de  l'ar- 
remise  à  l'Armée  française  avec    tillerie  de  campagne  restera  aux 
tous  ses  magasins  et  son  artil-    troupes  autrichiennes, 
lerie.  Refusé. 

Art.  II.  La  garnison  sortira        Tout  le  monde  sera  renvoyé 
de  la  place  avec  tous  les  hon-    en  Allemagne  sous  condition  de 
neurs  de  la  guerre,  et  après  avoir    ne  pas  servir  contre  la  France 
défilé,  elle  remettra  ses  armes,    jusqu'à  l'échange. 
Messieurs  les  officiers  seront  ren-  Refusé. 
voyés  sur  parole  en  Autriche, 
et  les  soldats  et  sous -officiers 
seront  conduits  en  France,  où 
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4805  ils  resteront  jusqu'à  parfait 
échange. 

Art.  IH.  Tous  les  effets  ap- 
partenans  aux  officiers  et  aux 
soldats  leur  seront  laissés. 

Art.  IV.  Les  malades  et  les 
blessés  autrichiens  seront  soig- 
nés comme  les  malades  et  les 
blessés  français. 

Art.  V.  Cependant  s'il  se 
présentait  le  3  Brumaire  an  \  4 
(25  Octobre  4805)  avant  midi, 
un  corps  d'armée  capable  de 
débloquer  la  ville  d'Ulm,  alors 
la  garnison  de  cette  place  serait 
dégagée  de  la  présente  capitu- 
lation, et  serait  libre  de  faire  ce 
qu'elle  voudrait 

Art.  VI.  Une  des  portes  de  la 
ville  d'Ulm  (la  porte  de  Stout- 
gard)  sera  remise  à  sept- heures 
du  matin  à  l'armée  française, 
ainsi  qu'un  quartier  suffisant  pour 
pouvoir  contenir  une  brigade. 

Art.  VII.  L'armée  française 
pourra  faire  usage  du  grand 
pont  sur  le  Danube,  et  commu- 
niquer librement  d'une  rive  à 
l'autre. 

Art.  VIII.  Le  service  sera 
réglé  de  part  et  d'autre,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  se  commette 
aucun  désordre,  et  que  tout  soit 
dans  la  meilleure  harmonie  en- 
tre les  deux  armées. 

Art.  IX.  Tous  les  chevaux 
de  cavalerie,  d'artillerie,  de  char- 
rois, appartenais  à  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche  et  roi  d'Hon- 
grie, seront  remis  à  l'armée  fran- 
çaise. 


Les  caisses  des  régimens 
aussi. 

Accordé. 

Nous  connaissans  la  loyauté, 
et  l'humanité  françaises. 

Si  jusqu'au  25  Octobre,  à  mi- 
nuit inclusivement,  des  troupes 
autrichiennes  ou  russes  déblo- 
quaient la  ville  de  quelque  côté 
ou  porte  que  ce  soit,  la  garni- 
son sortira  librement,  avec  ses 
armes,  son  artillerie  et  cavalle- 
rie ,  pour  joindre  les  troupes  qui 
l'ont  débloquée. 

Accordé. 


Oui. 


Le  pont  est  brûlé;  on  fera 
l'impossible  pour  la  refaire. 


La  discipline  française  et  au- 
trichienne nous  en  est  le  sûr 
garant. 
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Art.  X.  Les  Articles  I,  II,  III,  \  805 

IV  et  IX  n'auront  leur  exécution 
que  lorsque  le  voudra  M.  le  gé- 
néral-commandant les  troupes 
autrichiennes,  pourvu  que  cela 
ne  puisse  dépasser  le  Brumaire 
an  14  (25  Octobre  4805)  avant 
midi. 

Et  si  à  cette  époque  une  ar- 
mée assez  en  force  se  présentait, 
pour  faire  lever  le  blocus,  la 
garnison  serait  libre  conformé- 
ment à  l'art.  V  de  faire  ce  qu'elle 
voudrait. 

Fait  double  à  Ulm,  le  25  Ven- 
démiaire an  U  (17  Oct.  4805). 

Signé:    Le  maréchal  Bertkier. 

Mack. 


b. 

Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  général  Werneck  se 
rend  prisonnier  de  guerre  des  Français;  signée  à  Trotelfingen, 

le  49  Octobre  1805. 

Il  a  été  convenu  entre  M.  le  général  de  division  Belliard,  chef 
de  l'état- major- général  de  S.  A.  S.  le  prince  Murât,  maréchal 
d'empire,  lieutenant  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi 
d'Italie. 

Et  M.  le  lieutenant -général  Werneck,  commandeur  et  cham- 
bellan de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  etc.  etc. 

4 .  Que  le  corps  d'armée  aux        Observations  du  général  Wer- 
ordres  de  M.  le  lieutenant-géné-  neck. 
ral  Werneck  déposera  les  armes, 
sera  prisonnier  de  guerre  et  en- 
voyé en  France. 

2.  Que  M.  M.  les  officiers  gé- 
néraux et  les  officiers  particu- 
liers seront  prisonniers  de  guerre 
sur  parole  et  renvoyés  en  Au- 
triche; ils  ne  pourront  servir 
contre  les  armées  françaises  ou 
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1805  contre  celles  des  alliés  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  Napoléon, 
qu'après  avoir  été  échangés. 

3.  Que  les  chevaux  de  la  ca- 
valerie, les  canons,  avec  leurs 
attelages ,  ainsi  que  les  caissons 
et  munitions,  seront  remis  à 
l'armée  française. 

4.  Tous  les  régimens,  batail- 
lons ,  escadrons  ou  détachemens 
qui  se  trouvent  séparés  du  corps 
d'armée  de  M.  le  lieutenant-gé- 
néral Werneck,  déposeront  aussi 
les  armes,  seront  prisonniers  de 
guerre  et  les  art.  2,  3  et  5  leur 
seront  applicables. 

5.  Tous  les  chevaux  et  les 
équipages  appartenans  à  M.  M.  les 
officiers  généraux  et  officiers 
particuliers  leur  seront  laissés. 

6.  Tous  les  prisonniers  de 
guerre  Français,  qui  sont  à  Tro- 
telfingen  ou  dans  les  autres  en- 
droits occupés  par  des  troupes 
du  corps  d'armée  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Werneck,  seront 
rendus  sur-le-champ. 

Trotelfingen,  le  27  Vendé- 
miaire an  U  (49  Octobre  1805). 
•  Signé:  BelUard. 
Signé  :  Werneck. 


Observations  du  général  Wer- 
neck. 


J'entends  ce  qui  fait  partie 
de  mon  corps. 


C. 

Capitulation  conclue  entre  la  brigade  franco -bavaroise  commandée 
par  le  général -major  comte  de  Mezzanelly,  et  la  garnison  de  la 
forteresse  de  Kuffstein;  signée  le  10  Nov.  1805. 

Art.  I.  Demain  à  dix  heures  du  matin  le  château  de  Kuff- 
stein sera  remis  à  la  brigade  franco -bavaroise:  les  postes  exté- 
rieurs et  l'entrée  du  château  seront  occupés  à  sept  heures  par  la 
dite  brigade. 
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Accordé:  mais  pour  garantie  réciproque  un  capitaine  des  trou-  1805 
pes  bavaroises  sera  envoyé  au  château,  et  un  capitaine  de  la  gar- 
nison se  rendra  dans  la  ville. 

Art.  II.  La  garnison  de  Kuffstein  sortira  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  toute  son  artillerie  de  campagne,  sans  néan- 
moins emporter  aucunes  munitions. 

La  garnison  de  la  place  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  conservera  les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches, 
mais  la  bayonette  sera  mise  au  côté,  et  les  pierres  à  feu  ne  se- 
ront point  à  la  batterie.  La  garnison  sortira  avec  deux  pièces 
de  trois  et  deux  fourgons  sans  munitions. 

Art.  III.  Les  propriétés  particulières  seront  respectées,  et 
Ton  s'engage  à  les  transporter  en  toute  sûreté  jusqu'à  l'armée 
autrichienne. 

Accordé  pour  propriétés  appartenant  à  la  garnison.  L'on  se 
réserve  particulièrement  tous  les  plans  et  cartes  des  forts  et  des 
environs  qui  ne  seront  point  enlevés  de  la  place. 

Art.  IV.  La  ratification  des  articles  de  la  capitulation  aura 
lieu  aujourd'hui  d'après  les  lois  et  ordonnances  militaires. 

Accordé. 

Kuffstein,  le  40  Novembre  4805. 


d. 

Capitulation  de  l'armée  autrichienne,  commandée  par  le  lieutenant- 
général  Jellachich,  signé  à  Dombern,  le  44  Nov.  4803. 

Le  général  de  division  Maurice  Mathieu ,  grand -officier  de  la 
légion  d'honneur,  commandant  de  la  seconde  division  du  7  corps 
de  la  grande -armée,  autorisé  par  M.  le  Maréchal  de  l'empire  Au- 
gereau,  général  en  chef  du  7  corps  de  la  grande -armée;  et  M.  le 
général -major  Wolffskel  au  service  de  S.  M.  I.  et  R.  l'empereur 
d'Allemagne,  autorisé  par  M.  le  général  Jellachich,  commandant 
en  chef  du  corps  d'armée  autrichienne  dans  le  Vorarlberg,  sont 
convenus  des  articles  sui vains: 

Art.  I.  Le  corps  d'armée  aux  ordres  de  M.  le  lieutenant- 
général  Jellachich  sera  prisonnier  de  guerre  sur  parole.  Ce  corps 
défilera  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre;  il  mettra  bas  les 
armes  et  sera  conduit  en  Bohème,  aux  avant- postes  de  l'armée 
autrichienne. 

Art.  II.  Les  officiers  garderont  leurs  armes,  chevaux  et  ba- 
gages. 

Art.  III.   Tous  les  chevaux  des  troupes,  les  armes,  toute 
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4805  l'artillerie,  tout  ce  qui  n'est  pas  propriété  particulière,  sera  remis 
à  l'armée  française. 

Art.  IV.  L'armée  française  prendra  possession  de  tout  le 
Vorarlberg,  de  Feldkirch,  Rudentz,  et  de  leur  territoire  jusqu'à 
Larlemberg. 

Art.  V.  Les  trois  bataillons  du  régiment  de  Beaulieu  sont 
compris  dans  la  présente  capitulation,  si  le  23  Brumaire  (44  No- 
vembre) à  sept  heures  du  soir  ils  n'ont  pas  joint  le  corps  du 
prince  de  Rohan,  et  s'ils  sont  sur  le  Larlemberg. 

Art.  VI.  Tous  les  officiers  et  toutes  les  troupes  du  corps 
d'armée  de  M.  le  lieutenant  -  général  Jellacbicb  donneront  leur 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  pendant  un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  présente  capitulation,  contre  les  troupes  de  S.  M. 
l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  ou  contre  ses  alliés. 

Art.  VII.  Les  malades  qui  resteront  dans  les  hôpitaux  fran- 
çais, seront  traités  avec  tous  les  égards  et  tous  les  soins  pré- 
sents par  l'humanité  et  seront  renvoyés  après  leur  guérison,  se 
trouvant  compris  dans  l'art.  VI. 

Art.  VIII.  Le  corps  d'armée  autrichien  sera  conduit  en 
Bohème  par  la  route  de  Lindau,  Tetnang,  Biberach,  Gunzbourg, 
Amberg  et  Retz;  il  marchera  sur  trois  colonnes,  fera  les  journées 
ordinaires  de  troupes,  et  sera  traité,  pour  les  logemens,  vivres 
et  fourrages,  comme  les  régimens  français. 

Art.  IX.  Les  troupes  autrichiennes  seront  pendant  leur  mar- 
che, pour  leur  police  et  discipline,  sous  les  ordres  de  leurs  of- 
ficiers ,  qui  seront  responsables  de  tous  les  dégâts  qui  pourraient 
être  commis ,  et  elles  seront  conduites  par  une  escorte  française. 

Art.  X.  Un  officier  d'état- major  d'artillerie  et  de  génie,  un 
inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire  de  guerre  prendront 
possession  des  arsenaux  et  magasins  de  Feldkirch,  demain  24  Bru- 
maire (45  Novembre)  à  midi  et  il  sera  envoyé  un  bataillon. 

Art.  XI.  Le  corps  d'armée  autrichien  défilera  après -de- 
main, 25  Brumaire  (46  Novembre),  à  huit  heures  du  matin,  de- 
vant l'armée  française ,  déposera  ensuite  ses  armes ,  et  fera  la  re- 
mise de  ses  drapeaux.  « 

Fait  double  à  Dombern,  le  23  Brumaire  an  4  4  (14  No- 
vembre 4805). 

Signé:    Le  général  de  division  Maurice  Mathieu. 
Le  général -major  Wolffskel. 

Approuvé  par  moi  maréchal  d'empire. 

Signé  :  Âugereau. 

Jellachich,  F.  M.  L. 
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e. 

Armistice  conclu  entre  L.L.  M,  M.  1. 1.  de  France  et  d'Autriche  à  1805 

ÂutterUtz,  le  6  Décembre  4805. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne, 
voulant  arriver  à  des  négociations  définitives  pour  mettre  fin  à  la 
guerre  qui  désole  les  deux  états,  sont  convenus  au  préalable,  de 
commencer  par  un  armistice,  lequel  dura  lieu  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix  définitive  ou  jusqu'à  la  rupture  des  négociations;  et  dans 
ce  cas  l'armistice  ne  devra  cesser  que  quinze  jours  après  cette  rup- 
ture; et  la  cessation  de  l'armistice  sera  notifiée  aux  plénipotentiaires 
des  deux  puissances  et  au  quartier  -  général  des  deux  armées. 

Les  conditions  de  l'armistice  sont: 

àbt.  I.  La  ligne  des  deux  armées  sera  en  Moravie ,  le  cercle 
d'Iglau,  le  cercle  de  Znaim,  le  cercle  de  Brtlnn,  la  partie  du  cercle 
d'Olmlltz  sur  la  rive  droite  de  la  petite  rivière  de  Trezeboska 
en  avant  de  Prossnitz  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la 
Marek,  et  la  rive  droite  de  la  Marek  jusqu'à  l'embouchure  de  cette 
rivière  dans  le  Danube,  y  compris  cependant  Presbourg. 

Il  ne  sera  mis  néanmoins  aucune  troupe  française  ni  autri- 
chienne dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues  autour  de  Holitsch  à 
la  rive  droite  de  la  Marek. 

La  ligne  des  deux  armées  comprendra  en  outre,  dans  le  ter- 
ritoire à  occuper  par  l'armée  française,  toute  la  Basse  et  Haute- 
Autriche,  le  Tirol,  l'état  de  Yenise,  la  Garinthie,  la  Styrie,  la 
Garniole,  le  comté  de  Goritz  etl'Istrie;  enfin,  dans  la  Bohème,  le 
cercle  de  Montabor,  et  tout  ce  qui  est  à  l'est  de  la  route  de  Ta- 
bor  à  Lintz. 

Art.  II.  L'armée  russe  évacuera  les  états  d'Autriche,  ainsi 
que  la  Pologne  autrichienne;  savoir:  la  Moravie  et  la  Hongrie, 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  et  la  Gallicie  dans  l'espace  d'un 
mois.  L'ordre  de  route  de  l'armée  russe  sera  tracé,  afin  qu'on  sache 
toujours  où  elle  se  trouve,  ainsi  que  pour  éviter  tout  mal  entendu. 

Abt.  IH.  Il  ne  sera  fait  en  Hongrie  aucune  espèce  de  levée 
en  masse,  ni  d'insurrections:  et  en  Bohème,  aucune  espèce  de 
levée  extraordinaire;  aucune  armée  étrangère  ne  pourra  entrer 
sur  le  territoire  de  la  maison  d'Autriche. 

Des  négociateurs  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Nicols- 
bourg,  pour  procéder  directement  à  l'ouverture  des  négociations 
afin  de  parvenir  à  rétablir  promptement  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  empereurs. 

Fait  double  entre  nous  soussignés,  le  maréchal  Berthier,  mi- 
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1805  nistrc  de  guerre,  major- général  delà  grande  -  armée ,  chargé  des 
pleinspou voirs  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie ,  et 
le  prince  Jean  de  Liechtenstein,  lieutenant- général,  chargé  des 
pleinspouvoirs  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  etc. 
A  Austerlitz,  le  15  Frimaire  an  44  (6  Décembre  1805). 
Signé:    Maréchal  Bertftier,  etc. 

/.  prince  de  Liechtenstein,  lieutenant- général. 


150. 

2  Septembre  1805. 

Convention  entre  l'Autriche,  l'Electeur  de  Salzbourg  et 
l'Electeur  de  Bavière,  concernant  l'échange  des  certains 
districts  et  lieux,  en  vertu  du  récès  de  la  députation  d'Em- 
pire de  1803  et  de  la  convention  de  Paris  du  26  Dé- 
cembre 1802,  signée  par  les  plénipotentiairs  respectifs  à 

Munie  le  2  Septembre  1805. 

(D'après  une  copie  authentique,  qui  se  trouve 
aux  Archives  de  cour  et  d'élat  de  l'Autriche.) 

Konvention  zwischen  Seiner  Kaiserlich  auch  Kaiserlich  -  Kàniglichen 
Majestât  und  des  Herrn  Churfiirsten  zu  Salzburg  kOniglichen  Hoheit 
einen,  dann  Seiner  ChurfùrstUchen  Durchlaucht  zu  Pfalzbaiern  an- 
dern  Theils.  Die  voltige  Berichtigung  der  Bestimmungen  des  ersten 
Paragraphes  des  jûngeren  Reiehsschlusses  vom  27  April  1803  be- 

treffend. 

Seine  Rftmisch  auch  Oesterreicbisch  Kaiserliche  Majestât  und 
des  Herrn  Churfiirsten  zu  Salzburg  Churfilrstliche  Durchlaucht 
und  kOnigliche  Hoheit  einerseits,  dann  Seine  ChurfUrstliche  Durch- 
laucht zu  Pfalzbaiern  anderseits,  von  gleichem  aufrichtigen  Ver- 
langen  beseelt,  die  wegen  gegenseitiger  Berichtigung  der ,  in  dem 
1 .  §.  des  jUngern  Reiehsschlusses  vom  27.  April  1 803 ,  und  in  dem 
Artikel  3  der  Konvention  von  Paris  vom  26.  Dezember  1802  ge- 
nannten  Tausch- Objecte  noch  bestandenen  Differenzien,  welche 
sich  aus  den  weitlaufigen  Kommissarischen  Berechnungen  und 
Verhandlungen  ergeben  hatten,  auf  das  Freundschaftlichste  aus- 
zuglcichcn,  haben  zu  diesem  Zwccke  eigene  Bevollmàchtigte  cr- 
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nannt,  und  zwar  Seine  Kaiserlich  auch  Kaiserlich  Koniglicbe  Ma-  1805 
j estât,  dann  Seine  Churfurstliche  Durchlaucht  zu  Salzburg,  den 
ara  ChurfUrstlichen  Hoflager  zu  MUnchen  akkredidirten  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  etc.  Grafen  Johann  Rudolph  von  Buol 
Schauenstein  ;  dann  Seine  Churfurstliche  Durchlaucht  zu  Pfalz- 
baiern  Hochst  -  Ihren  Staats-  und  Konferenz-Minister  Maximilian 
Joseph  Freiherm  von  Montgelas. 

Dièse  beiderseitigen  Bevollmachtigten  haben  nach  der  in  her- 
gebrachten  Art  erfolgten  Auswechslung  der  bei  den  Âcten  befind- 
lichen  Vollmachten,  mit  Yorbehalt  der  unmittelbaren  Genehmigung 
ihrer  Allerhochsten  und  Hôchsten  Kommittenten  sich  Uber  folgen- 
den  verbindiichen  neuen  Staats -Vergleich  vereiniget. 

Art.  I.  Seine  Kaiserlich  und  Kaiserl.  Konigl.  Majestàt  erklâ- 
ren  fllr  Sich,  Ihre  Erben  und  Nachkomraen  den  Besitz  des  durch 
die  Bestiramungen  des  Reichsschlusses  vom  27ten  April  4803  und 
der  Pariser  Konvention  vom  26.  Dezember  4802  zu  dem  Ent- 
schàdigungsloose  Seiner  ChurfUrstlichen  Durchlaucht  zu  Pfalzbaiern 
geschlagenen  auf  dem  lioken  Innufer  gelegenen  Theiies  der  Graf- 
schaft  Neuburg  frei  und  ledig  von  ail  en  Anspruchen  und  Zu- 
muthungen. 

Art.  II.  Inngleichen  verzichten  Seine  GhurfUrstliche  Durch- 
laucht zu  Salzburg  und  Koniglicbe  Hoheit  fttr  Sich,  lhre  Erben 
Nachkommen  auf  aile  An  -  und  ZusprUche  auf  das  ehemalige  Salz- 
burgische  Pfleggericht  Muhldorf  mit  seinen  im  Herzogthumc 
Baiern  enclavirten  Zugehorungen,  und  erklâren  dièse  Objecte  eben- 
falls  von  allen  weiteren  Zumuthungen  fUr  frei  und  ledig. 

Art.  ffl.  Nicht  minder  verzichten  Hoehstgedacht  Seine  Chur- 
furstliche Durchlaucht  auf  die  in  dem  Artikel  III  der  Pariser  Kon- 
vention vom  26.  Dezember  \  802  benannte  Aemter  und  die  davon 
abhangenden,  im  Anspach-  und  Baireuthischen  eingeschlossenen 
Zugehôrungen  des  ehemaligen  Hochstiftes  Eichstadt,  und  erklâren 
dieselbe  frei  und  ledig  von  allen  Zumuthungen  und  Anspruchen. 

Art.  IV.  Diesem  vorsteheoden  Verzicht  Seiner  KOniglichen 
Hoheit  Uber  die  beiden  von  Salzburg  und  Eichstadt  getrennten 
Reichslànder  treten  Seine  Kaiserlich  und  Kaiserlich  Ktinigliche  Ma- 
jestàt in  Allerhochstihrer  Eigenschaft  als  Chef  und  Erstgeborner 
des  Kaiserlichen  Oesterreichischen  Hauses  vollkommen  und  feyer- 
iichst  fUr  Sich,  Ihre  Erben  und  Nachkommen  bei. 

Art.  V.  Dagegen  verzichten  Seine  Churfurstliche  Durchlaucht 
zu  Pfalzbaiern,  fUr  Sich,  lhre  Erben  und  Nachkommen  auf  die, 
in  Oesterreich  gelegenen  Besitzungen  des  ehemaligen  Hochstif- 
tes Freistngen  nach  ihrem  dermaligen  Bestande ,  und  auf  aile 
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1805  die  An-  und  ZusprUche,  welche  aus  dem  Reichsschlusse  vom 
27ten  Âpril  4803  auf  diesel  ben  hàtten  gemacht  werden  kdnnen, 
oder  wollen,  erkennen  dieselbe  als  das  Aequivalent  ftlr  die  im 
ersten  Artikel  bemeldetc  Abtrettung  des  K.  und  K.  K.  Antheiles 
an  der  Herrschaft  Neuburg,  und  das  im  zweiten  Artikel  beruhrte 
Pfleggericht  MUhldorf,  und  erklàren  dieselbe  frei  und  ledig  von 
allen  weitern  Zumutbungen. 

Art.  VI.  Ebenso  verzichten  Hochstgedacht  Seine  Churftirst- 
liche  Durchlaucht,  ftlr  Sich,  lhre  Erben  und  Nachkomraen  auf  die 
ChurfUrstlich-Pfalzbaierischen  Herrschaften ,  Guter  und  Besitzungen 
in  Bdhmen ,  nach  ihrem  dermaligen  Bestande ,  mit  alleiniger  Ueber- 
weisung  der  fUr  dieselben  von  K.  und  K.  K.  und  von  den  Chur- 
Salzburgischen  Kommissarien  berechneten  Schulden  im  Betrage 
von  4,078,047  fl.  43%  Xr.  nach  dem  unter  Ziffer  \  angefugten 
Verzeichnisse,  wornach  also  Seine  ChurfUrstliche  Durchlaucht  zu 
Pfalzbaiern  nicht  nur  die  von  Hochstihren  Kommissarien,  gemass 
der  Beilage,  Ziffer  2  weiters  verzeichneten  Schulden  im  Betrage 
von  525,814  fl.  M  Xr.  zu  Ubernehmen;  sondern  auch  fur  die  wei- 
ters beruhrten,  in  der  Beilage  Ziffer  3  angezeigten,  bei  der  Kttnig- 
lich  btthmischen  Landtafel  wirklich  nicht  extabulirten  Schulden, 
im  Betrage  von  159,669  fl.  32  Xr.  die  Sorge  zu  tragen,  Sich  an- 
heischig  machen,  dass  derenselben  Vormerkung  beseitigt,  und  eine 
anderweite  Sicherstellung  daftlr  geleistet  werde. 

Art.  VII.  Ueber  die  gegenseitigen  Vorrâthe  und  Arreragen 
wïrd  sich  wechselseitig  eine  durch  beiderseitige  Kommissarien 
vorzunehmende  besondere  Berechnung  vorbehalten. 

Art.  VIII.  In  Ansehung  der  beiderseitigen  Dienerschaft  und 
Pensionisten  Ubernimmt  jeder  der  drei  contrahirenden  Theile  die- 
jenigen,  welche  auf  seinen  nunmehrigen,  vermtfg  der  gegenwfir- 
tigen  Uebereinkunft  uberlassenen  Besitzungen  wirklich  radizirt 
sind,  und  jeder  macht  sich  anheischig,  dieselben  nach  den  Be- 
stimmungen  des  Reichsdeputations-Hauptschlusses  §.  59  zu  be- 
handeln.  Was  die  bôhmischen  Herrschaften  insbesondere  betrifft, 
so  wird  unter  die  von  Chursalzburg  zu  Ubernehmende  Diener- 
schaft das  gesammte  dekretirte  Administrations -Personale  in  Prag 
ausdrUcklich  gezàhlt,  und  neben  den,  gemass  der  Beilage  Ziffer  4 
bisher  bei  den  Aemtern  bezahlten  Pensionen,  noch  die  in  dem 
unter  Ziffer  5  anliegenden  Verzeichnisse  cnthaltenen  Pensionen 
ubernommen. 

Art.  IX.  Nach  erfolgtem  Abschlusse  und  allseitiger  Ratifica- 
tion dieser  Uebereinkunft,  welche  letztere  binnen  sechs  Wochen 
nach  dem  orslern  geziemcnd  auszuwechseln  ist,  sollen  die,  jcde 
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Besitzung  betreffenden  Archivai-  und  Registratur-  Papiere  und  Ur-  h 
kunden  von  jedem  Theile  an  den  Anderen  binnen  Drei  Monaten 
getreulich  und  ohne  Ausnahme  ausgefolgt  werden. 

Art.  X.  Da  Seine  Churfurstliche  Durchlaucht  zu  Pfalzbaiern 
Sich  wirklich  in  dem  Besitze  von  der  Herrschaft  Neuburg,  von 
dem  Pfleggerichte  MUhldorf  und  von  dem  obenbenannten  Theile 
von  Eichstâdt;  die  Freisiugischen  Besitzungen  in  Oesterreich  und 
die  Ghurpfalzbaierischen  Herrschaften  in  Bdhmen  hingegen  bis 
jetzt  nur  im  Sequester  sich  befinden;  so  soll  gleich  jetzt  nach 
dem  Abschlusse  dieser  Konvention  eine  fôrmliche  Uebergabe  der 
selben,  unter  Beiziehung  eines  Churpfalzbairischen  Bevollmâchtig- 
ten  vor  sich  gehen. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  beiderseitige  Bevollmàchtigte  dièse 
Vertrags-Urkunde,  nachdem  sie  gleichlautend  dreifach  ausgefer- 
tiget  worden,  eigenhdndig  unterschrieben ,  besiegelt  und  gegen 
einander  ausgewechselt.  So  geschehen  MUnchen  am  2ten  Sep- 
tember  4805. 

(L.  S.)    Graf  von  Buol- Schauenstein  m.  p. 
(L.  S.)    F.  v.  Montgelas  m.  p. 


151. 

26  Décembre  1805. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  signé 
à  Presbourg  le  26  Décembre  1805,  avec  les  actes  y 

ayant  rapport. 

(Martens,  Recueil  des  traités,  t.  Vin,  p.  388.) 

a. 

Traité. 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions,  em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu,  arrêté  et  signé  à  Presbourg  le  26  Décembre  1805  (5  Ni- 
vôse an  14)  par  notre  ministre  des  relations  extérieures,  en  vertu 
des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avions  conférés  à  cet  effet,  avec 
M.  M.  le  prince  de  Liechtenstein  et  le  comte  de  Gyulai  ministres- 
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1805  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche, 
également  munis  de  pleinspouvoirs;  duquel  traité  la  teneur  suit: 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  de 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ont  résolu  de  procéder 
sans  délai,  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif,  et  ont, 
en  conséquence,  nommé  pour  plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  M.  le  prince  Jean  de  Liechten- 
stein, prince  du  Saint -Empire  Romain  etc.  etc.  et  M.  le  comte 
Ignace  de  Gyulai  etc.  etc.  et  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie  M.  Charles  Maurice  Talleyrand-Périgord  etc.  etc.  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Paix. 

Art.  I.  Il  y  aura  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Possessions  de  la  France  au-delà  des  Alpes. 

Art.  IL  La  France  continuera  de  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  les  duchés,  principautés,  seigneuries  et  territoires 
au-delà  des  Alpes,  qui  étaient  antérieurement  au  présent  traité, 
réunis  et  incorporés  à  l'empire  français,  ou  régis  par  les  lois  et 
les  administrations  françaises. 

Lucques  et  Piombino. 
Art.  III.    S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche ,  pour 
lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  reconnaît  les  dispositions,  faites 
par  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  relativement  aux 
principautés  de  Lucques  et  de  Piombino. 

Etats  Vénitiens. 

Art.  IV.  L'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  renonce  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  à  la  partie  des 
états  de  la  république  de  Venise,  à  lui  cédée  par  les  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville,  laquelle  sera  réunie  à  perpétuité 
au  royaume  d'Italie. 

Royaume  ditalie. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  recon- 
naît S.  M.  l'empereur  des  Français  comme  roi  d'Italie.  Mais  il 
est  convenu  que,  conformément  à  la  déclaration  faite  par  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  au  moment  où  il  a  pris  la  couronne 
d'Italie,  aussi -tôt  que  les  puissances  nommées  dans  cette  décla- 
ration auront  rempli  les  conditions  qui  s'y  trouvent  exprimées, 
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les  couronnes  de  France  et  d'Italie  seront  séparées  à  perpétuité,  4805 
et  ne  pourront  plus.,  dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  la  même 
tète.   S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  re- 
connaître, lors  de  la  séparation,  le  successeur  que  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  se  sera  donné  comme  roi  d'Italie. 

Alliés  de  l'empire  français. 

Art.  VI.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à  LL.  AA. 
SS.  les  électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  et  à 
la  république  Batave,  alliées  de  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie  dans  la  présente  guerre. 

Rois  de  Bavière  et  Wurtemberg. 

Art.  VU.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ayant 
pris  le  titre  de  roi,  sans  néanmoins  cesser  d'appartenir  à  la  con- 
fédération Germanique,  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche les  reconnaît  en  cette  qualité. 

Renonciations  de  l'Autriche. 

Art.  VIII.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  tant 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  respectifs  que  pour  les 
princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  successeurs,  renonce  aux 
principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  ci- après  désignés: 

Cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  le  margraviat 
de  Burgau  et  ses  dépendances;  la  principauté  d'Eichstàdt,  la  partie 
du  territoire  de  Passau,  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Salz- 
bourg  et  située  entre  la  Bohème,  l'Autriche,  le  Danube  et  l'Inn; 
le  comté  de  Tyrol,  y  compris  les  principautés  de  Brixen  et  de 
Trente;  les  sept  seigneuries  de  Vorarlberg  avec  leurs  enclaves; 
le  comté  de  Hohenems;  le  comté  de  Kônigsegg-Rothenfels;  les 
seigneuries  de  Tetnang  et  Argen,  et  la  ville  et  le  territoire  de  Lindau. 

A  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  les  cinq  villes  dites  du  Da- 
nube, savoir  Ehingen,  Munkingen,  Reidlingen,  Mengen  et  Sulgau, 
avec  leurs  dépendances;  le  haut  et  bas  comté  de  Hohenberg,  le 
landgraviat  de  Nellenbourg  et  la  préfecture  d'Altorff  avec  leurs 
dépendances  (la  ville  de  Constance  exceptée);  la  partie  du  Brisgau, 
faisant  enclave  dans  les  possessions  wurtembergeoises  et  située  à 
l'Est  d'une  ligne  tirée  du  Schlegelberg  jusqu'à  Molbach;  et  les 
villes  et  territoires  de  Willingen  et  Brentingen. 

A  S.  A.  l'électeur  de  Bade  le  Brisgau  (à  l'exception  de  l'en- 
clave et  des  portions  séparées,  ci -dessus  désignées),  l'Ortenau 
et  leurs  dépendances;  la  ville  de  Constance  et  la  commanderie 
de  Meinau. 

Les  principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  susdits 
seront  possédés  respectivement  par  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  j 
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1805  et  de  Wurtemberg  et  par  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade,  soit  en 
suzeraineté  soit  en  toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même 
manière,  aux  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  possédaient 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  ou  les  princes  de  sa 
maison,  et  non  autrement. 

Dettes. 

Art.  IX.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  recon- 
naît les  dettes  contractées  par  la  maison  d'Autriche  au  profit  des 
particuliers  et  des  établissemens  publics  du  pays ,  faisant  actuelle- 
ment partie  intégrante  de  l'empire  français;  et  il  est  convenu 
que  Sa  dite  Majesté  restera  libre  de  toute  obligation ,  par  rapport 
à  toutes  dettes  quelconques  que  la  maison  d'Autriche  auroit  con- 
tractées à  raison  de  la  possession,  hypothéquées  sur  le  sol  des 
pays  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité. 

Salzbourg  et  Berchtolsgaden. 
Art.  X.  Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtolsgaden,  appar- 
tenans  à  S.  A.  R.  et  E.  l'archiduc  Ferdinand,  seront  incorporés 
à  l'empire  d'Autriche,  et  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche les  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté,  mais  à 
titre  de  duché  seulement. 

Wurzbourg. 

Art.  XI.  S.  M.  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie ,  s'engage 
à  obtenir  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  électeur 
de  Salzbourg,  la  cession,  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de  la  prin- 
cipauté de  Wurzbourg,  telle  qu'elle  a  été  donnée  à  Sa  dite  Ma- 
jesté par  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  Germanique  du 
25  Février  4803  (6  Ventôse  an  44). 

Le  titre  électoral  de  S.  A.  R.  sera  transféré  sur  cette  prin- 
cipauté, que  S.  A.  R.  possedéra  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'elle  pos 
sédait  l'électorat  de  Salzbourg.  Et  quant  aux  dettes,  il  est  con- 
venu, que  le  nouveau  possesseur  n'aura  à  sa  charge  que  les 
dettes  résultant  d'emprunts  formellement  consentis  par  les  états 
du  pays,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administration  effective 
du  dit  pays. 

Art.  XII.  La  dignité  de  grand -maître  de  l'ordre  Teutonique, 
les  droits,  domaines  et  revenus,  qui,  antérieurement  à  la  présente 
guerre,  dépendaient  de  Mergentheim,  chef- lieu  de  l'ordre,  les 
autres  droits,  domaines  et  revenus  qui  se  trouvaient  attachés  à  la 
grande -maîtrise  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  ainsi  que  les  domaines  et  revenus,  dont,  à  cette  même 
époque,  le  dit  ordre  se  trouvera  en  possession,  deviendront  hé- 
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réditaires  dans  la  personne  et  la  descendance  directe  et  mascu-  4805 
line,  par  ordre  de  primogéniture ,  de  celui  des  princes  de  la 
maison  impériale,  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche. 

S.  M.  l'empereur  Napoléon  promet  ses  bons  offices  pour  faire 
obtenir,  le  plutôt  possible  à  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand  une 
indemnité  pleine  et  entière  en  Allemagne. 

Augsbourg.  Bendorff. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pourra  occuper  la  ville 
d'Augsbourg  et  son  territoire,  les  réunir  à  ses  états  et  les  pos- 
séder en  toute  propriété  et  souveraineté.  Pourra  également  S.  M. 
le  roi  de  Wurtemberg  occuper,  réunir  à  ses  états  et  posséder  en 
toute  propriété  et  souveraineté  le  comté  de  Bendorff  et  S.  M.  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  n'y  mettre  aucune 
opposition. 

Souveraineté  des  rois  de  Bavière  et  Wurtemberg. 

Art.  XIV.  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
et  S.  A.  l'électeur  de  Bade  jouiront  sur  les  territoires  à  eux  cé- 
dés, comme  aussi  sur  leurs  anciens  étals,  de  la  plénitude  de  la 
souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et  qui  leur  ont 
été  garantis  par  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'en  jouissent  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sur  les  états 
Allemands.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  soit  comme 
chef  de  l'empire,  soit  comme  co-état,  s'engage  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  à  l'exécution  des  actes ,  qu'ils  auraient  faits  ou  pourraient 
faire  en  conséquence. 

Renonciations  do  l'Autriche  sur  les  états  en  Bavière,  Pranconie  et  Souabe. 

Art.  XV.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  tant 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  que  pour  les  princes  de  sa 
maison,  leurs  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tous  droits,  soit 
de  souveraineté,  soit  de  suzeraineté,  à  toutes  prétensions  quel- 
conques actuelles  ou  éventuelles,  sur  tous  les  états,  sans  ex- 
ception de  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  de 
S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade  et  généralement  sur  tous  les  états, 
domaines  et  territoires,  compris  dans  les  cercles  de  Bavière,  de 
Franconie  et  de  Souabe,  ainsi  qu'à  tout  titre  près  des  dits  do- 
maines et  territoires  ;  et  réciproquement  toutes  prétensions  actuelles 
ou  éventuelles  des  dits  états,  à  la  charge  de  la  maison  d'Autriche 
ou  de  ses  princes,  sont  et  demeureront  éteintes  à  perpétuité; 
néanmoins  les  renonciations,  contenues  au  présent  article,  ne 
concernent  point  les  propriétés  qui  sont  par  l'article  1 4  ou  seront, 
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4805  en  vertu  de  J'art.  42  ci-dessus  concédées  à  LL.  AÂ.  Rit  les  ar- 
chiducs désignés  dans  les  dits  articles. 

Archives. 

Art.  XVI.  Les  titres  domaniaux  et  archives,  les  plans  et 
cartes  de  différens  pays,  villes  et  forteresses  cédées  par  le  pré- 
sent traité  seront  remis  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  aux  puissances  qui  en  auront  acquis 
la  propriété. 

Garantie  des  états  Autrichiens. 

Aut.  XVII.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  garantit  l'intégrité  de 
l'empire  d'Autriche  dans  l'état  où  il  sera  en  conséquence  du  pré- 
sent traité  de  paix,  de  même  que  l'intégrité  des  possessions  des 
princes  de  la  maison  d'Autriche  designés  dans  les  articles  44  et  42. 

Helvétie. 

Art.  XVIII.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
l'indépendance  de  la  république  helvétique  régie  par  l'acte  de 
médiation  de  même  que  l'indépendance  de  la  république  batave. 

Prisonniers  de  guerre. 

Art.  XIX.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et 
ses  alliés  sur  l'Autriche  et  par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses 
alliés,  et  qui  n'ont  pas  été  restitués,  le  seront  dans  quarante 
jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Commerce. 

Art.  XX.  Toutes  les  communications  et  relations  commer- 
ciales seront  rétablies  dans  les  deux  pays  comme  elles  étaient 
avant  la  guerre. 

Cérémonial. 

Art.  XXI.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S. 
M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie  conserveront  entre  eux  le 
même  cérémonial,  quant  au  rang  et  aux  autres  étiquettes,  que 
celui  qui  a  été  observé  avant  la  présente  guerre. 

Evacuations.  Braunau. 
Art.  XXII.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité  la  ville  de  Presbourg  et  ses  envi- 
rons à  la  distance  de  six  lieues  seront  évacués;  dix  jours  après 
le  dit  échange  les  troupes  françaises  et  alliées  de  la  France  au- 
ront évacué  la  Moravie ,  la  Bohème ,  le  Viertel  unter  Wiener  Wald, 
le  Viertel  unter  Manhardtsberg,  la  Hongrie  et  toute  la  Styrie: 
dans  les  dix  jours  suivans  elles  évacueront  le  Viertel  ober  Wiener 
Wald  et  le  Viertel  ober  Manhardtsberg,  enfin  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  les  troupes 
françaises  et  alliées  de  la  France  auront  évacué  la  totalité  des 
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états  héréditaires  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  4805 
h  l'exception  de  la  place  de  Braunau,  laquelle  restera  pendant 
un  mois  de  plus  à  la  disposition  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie  comme  lieu  de  dépôt  pour  les  malades  et  pour 
l'artillerie.  Il  ne  sera  pendant  le  dit  mois  fait  aux  habitans  au- 
cune réquisition  de  quelque  nature  que  ce  soit;  mais  il  est  con- 
venu, que  jusqu'à  l'expiration  du  dit  mois  il  ne  pourra  être  sta- 
tionné ni  introduit  aucun  corps  quelconque  de  troupes  autrichiennes 
dans  un  arrondissement  de  six  lieues  autour  de  la  dite  place  de 
Braunau.  Il  est  pareillement  convenu  que  chacune  des  lieues  qui 
devront  être  évacuées  successivement  par  les  troupes  françaises 
dans  les  délais  susmentionnés  ne  pourra  être  occupée  par  les 
troupes  autrichiennes  que  48  heures  après  l'évacuation.  Il  est 
aussi  convenu  que  les  magasins  laissés  par  l'armée  française  dans 
les  lieux  qu'elle  devra  successivement  évacuer  resteront  à  sa  dis- 
position, et  qu'il  sera  fait  par  les  hautes  parties  contractantes  un 
arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques  de 
guerre,  précédemment  imposés  sur  les  divers  états  héréditaires 
occupés  par  l'armée  française;  arrangement  en  conséquence  du- 
quel la  levée  des  dites  contributions  cessera  entièrement  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  L'armée  française  tirera 
son  entretien  et  ses  subsistances  de  ses  propres  magasins  établis 
sur  les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

Evacuations  en  Italie. 

Art.  XXIII.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  des  commissaires  seront  nommés  de  part  et 
d'autre  pour  remettre  et  recevoir  au  nom  des  souverains  respec- 
tifs toutes  les  parties  du  territoire  vénitien  non  occupés  par  les 
troupes  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie.  La  ville 
de  Venise,  les  Lagunes  et  les  possessions  de  terre  ferme  seront 
remises  dans  le  délai  de  4  5  jours.  —  L'Istrie  et  la  Dalmatie  Vé- 
nitiennes, les  Bouches  du  Gataro,  les  lies  vénitiennes  de  l'Adria- 
tique et  toutes  les  places  et  forts  qu'elles  renferment,  dans  le 
délai  de  six  semaines  à  compter  de  l'échange  des  ratifications. 
Les  commissaires  respectifs  veilleront  à  ce  que  la  séparation  de 
l'artillerie  ayant  appartenu  à  la  république  de  Venise  et  de  l'ar- 
tillerie autrichienne  soit  exactement  faite;  la  première  devant  rester 
en  totalité  au  royaume  d'Italie  :  ils  détermineront  d'un  commun 
accord  l'espace  et  la  nature  des  objects  qui ,  appartenans  à  S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  devront  en  conséquence 
rester  à  sa  disposition.  Ils  conviendront  soit  de  la  vente  au 
royaume  d'Italie,  de  l'artillerie  impériale  et  des  objects  susmen- 
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4805  tionnés  soit  de  leur  échange  contre  une  quantité  équivalente  d'ar- 
tillerie ou  d'objets  de  môme  ou  d'autre  nature  qui  seraient  laissés 
par  l'armée  française  dans  les  états  héréditaires.  Il  sera  donné 
toute  facilité  et  toute  assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux 
administrations  civiles  et  militaires  pour  retourner  dans  les  états 
d'Autriche  par  les  voyes  les  plus  convenables  et  les  plus  sûres 
ainsi  que  pour  le  transport  de  l'artillerie  impériale ,  des  magasins 
de  terre  et  de  mer  et  d'autres  objets  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  les  stipulations,  soit  de  vente,  soit  d'échange  qui  pour- 
ront être  faites. 

Ratifications. 

Aet.  XXIY.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  huit  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Presbourg,  le  26  Décembre  4805  (45  Nivôse 
an  44). 

Signé  :    Jean  prince  de  Liechtenstein.    (  L.  S.  ) 
Ignace,  comte  de  Giulay.    (L.  S.) 
Ch.  Maur.  Talleyrand.    (L.  S.) 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci -dessus,  en  tous 
et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclarons  qu'il  est 
accepté ,  ratifié  et  confirmé  et  promettons  qu'il  sera  inviolable- 
ment  observé.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  présentes, 
signées  de  notre  main,  contresignées  et  scellées  de  notre  sceau 
impérial. 

Au  palais  de  Schdnbrunn,  le  6  Nivôse  an  4  4  (27  Décem- 
bre 4805). 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'empereur,  le  ministre  secrétaire  d'état 

Signé  :    H.  B.  Maret. 


b. 

Déclaration  remise  par  M.  M.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'em- 
pereur des  Romains  et  d'Autriche  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications à  Vienne,  le  4  Janvier  4806. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  l'empereur  des  Romains 
et  d'Autriche,  en  échangeant  ce  jourd'hui  les  ratifications  du  traité 
de  paix  signé  à  Presbourg,  le  26  Décembre  4805,  par  ordre  et 
au  nom  de  S.  M.  I.  R.  et  apostolique  déclarent  :  Que  leur  auguste 
souverain  y  étant  convenu  avec  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
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d'Italie  de  plusieurs  stipulations,  qui  concernent  l'empire  Germa-  1805 
nique,  il  n'a  pas  entendu  soustraire  les  articles  y  relatifs  à  la 
connaissance  et  à  la  participation  compétente  de  l'empire  et  que 
S.  M.  I.  se  conûe  dans  les  sentimens  connus  de  S.  M.  l'empereur 
des  Français,  qui  seront  d'accord  avec  les  siens  sur  la  teneur  de 
la  présente  déclaration. 


Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  Autriche  à  la  diète 
Germanique  en  lui  faisant  part  le  20  Février  1806  du  traité  de 

Presbourg. 

Conformément  à  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi  leur  auguste  souverain,  les  soussignés  ont  l'honneur  de 
communiquer  à  la  diète  générale  de  l'empire  dans  la  forme  usitée, 
le  traité  de  paix  conclu  à  Presbourg,  le  26  Décembre  de  l'année 
dernière,  et  ratifié  le  30  du  môme  mois  par  S.  M.  I.  et  royale; 
ainsi  que  la  déclaration  par  laquelle  Sa  Majesté  a  eu  soin  de 
maintenir  les  attributions  de  l'empire  Germanique  pour  les  ar- 
ticles qui  le  concernent.  La  dite  déclaration  a  été  remise  par 
les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  au  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  aussi -tôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, le  1  Janvier  de  cette  année,  et  elle  a  été  acceptée  par  lui. 
Les  soussignés  profitent  de  cette  occasion  pour  renouveler  l'assu- 
rance du  dévouement  avec  lequel  etc. 

Ratisbonne,  le  15  Février  1806. 

Signé:    Frédéric  comte  de  Stadion. 
E.  J.  E.  de  Fahnenberff.  , 


r  »  0 
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152. 

3  Janvier  1806. 

1 806  Conclusion  entre  le  Prince  de  Liechtenstein  et  le  Maréchal 
Berthier,  relativement  à  l'échange  de  l'artillerie  et  des  mu- 
nitions de  guerre  autrichiennes  existantes  dans  les  pays  de 
Venise,  contre  celles  qui  seront  laissées  dans  les  états  au- 
trichiens par  l'armée  française  en  exécution  de  l'art.  XXIII 
du  traité  de  paix  de  Presbourg;  signée  le  3  Janvier  1806. 

Martens,  Recueil  des  traités ,  t.  VIII,  p.  397.) 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie  voulant,  conformément  à  l'art.  23  du 
traité  de  paix,  déterminer  d'un  commun  accord  l'espèce  et  la 
nature  des  objets  qui  appartenans  à  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche  dans  les  pays  vénitiens  devront  en  conséquence  rester 
à  sa  disposition  comme:  artillerie,  munition  et  objets  de  marine 
et  qui  pourront  être  vendus  au  royaume  d'Italie  ou  échangés  con- 
tre une  quantité  d'artillerie,  munitions  et  autres  objets  qui  se- 
raient laissés  par  l'armée  française  dans  les  états  héréditaires,  ont 
en  conséquence  nommé  pour  commissaires  savoir  :  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne  et  d'Autriche  Mr.  le  prince  de  Liechtenstein 
lieutenant -général  et  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie  Mr. 
le  Maréchal  Berthier,  lesquels  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  L  Conformément  à  l'article  XXIII  du  traité  de  paix  il 
sera  dressé  à  dater  de  ce  jour  un  état  de  l'artillerie  et  des  mu- 
nitions autrichiennes  dont  l'armée  française  est  en  possession  soit 
à  Brunn  soit  dans  la  place  de  Vienne;  à  cet  effet  le  comte  de 
Gollowrad  et  Mr.  le  général  Andréossy,  commissaires  de  leurs 
souverains  respectifs,  feront  dresser  l'état  des  dits  objets. 

Art.  II.  Mr.  le  comte  de  Bellegarde  nommé  par  l'empereur 
d'Allemagne  commissaire  pour  la  remise  des  pays,  forts  et  places 
du  pays  vénitien  cédées  à  l'armée  française  et  le  général  de  di- 
vision Lauriston  nommé  commissaire  par  S.  M.  l'empereur  et  roi 
Napoléon  pour  prendre  possession  des  susdits  pays,  veilleront  à 
ce  que  la  séparation  de  l'artillerie  qui  a  appartenu  à  la  répu- 
blique de  Venise  et  de  l'artillerie  autrichienne  soit  exactement 
faite,  la  première  devant  rester  en  totalité  au  royaume  d'Italie, 
détermineront  d'un  commun  accord  l'espèce  et  la  nature  des  ob- 
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jets  qui  appartenans  à  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  de-  4806 
vront  en  conséquence  rester  à  sa  disposition. 

Art.  ni.  Quand  les  états  ci- dessus  seront  dressés,  Mr.  le 
général  comte  de  Collowrad  et  Mr.  le  général  Andréossy  sont 
autorisés  à  convenir  de  l'échange  des  dits  objets  d'artillerie  autri- 
chienne appartenans  dans  les  états  de  Venise  à  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  pièce  pour  pièce,  objet  pour  objet  contre  une  quan- 
tité équivalente  d'artillerie  ou  d'objets  de  même  nature  qui  se- 
raient laissés  par  l'armée  française  dans  les  états  héréditaires  con- 
formément aux  états  qui  seront  dressés. 

Art.  IV.  Comme  il  y  a  dans  les  arsenaux  de  Venise  plu- 
sieurs objets  de  marine,  les  susdits  commissaires  sont  autorisés 
à  en  faire  échange  contre  l'artillerie  et  les  munitions  laissées  par 
l'armée  française  dans  les  états  héréditaires;  les  susdits  commis- 
saires régleront  entre  eux  la  valeur  des  objets  afin  de  déterminer 
l'échange. 

Art.  V.  Le  surplus  de  l'artillerie  et  de  munition  autrichiennes 
et  d'autres  objets  quelconques  qui  resteraient  dans  les  états  de 
Venise  et  qui  ne  seraient  pas  échangés,  pourront  être  achetés 
pour  le  royaume  d'Italie  conformément  au  prix  fixé  par  messieurs 
de  Bellegarde  et  Lauriston. 

Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  ci -dessus  à  dater 
de  demain  le  4  Janvier  4806  toute  évacuation  d'artillerie  et  de 
munition  autrichiennes  appartenant  à  l'armée  française  soit  à  Brunn 
soit  à  Vienne  cessera  et  les  états  qui  en  seront  dressés  seront 
remis  aux  commissaires  respectifs  pour  servir  à  l'échange. 

Signé  :    Jean  prince  de  Liechtenstein. 
Le  maréchal  Berthier. 


13* 
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153. 

42  Février  4806. 

I80G  Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berchtesgaden 
par  l'Electeur  Archiduc  Ferdinand  à  l'Empereur  d'Autriche. 

(Marient,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  449.) 

Oesterreichisch  -  Kaiserliches  Besitzergreifungs  -  Patent  der  Lànder 
Salzburg  und  Berchtesgaden  dd.  Wien  i2.  Fébruar. 

Wir  Franz  der  Zweite,  etc.  etc.  etc. 

Nachdem  durch  die  gotlbche  Vorsehung  und  den  am  26.  De- 
cember  v.  J.  zu  Pressburg  abgescblossenen  und  unterm  30.  des 
nâmlichen  Monats  ratifizirten  Friedensvertrag  mit  dem  Kaiser  der 
Franzosen,  Kouig  von  Italien,  das  Herzogthum  Salzburg,  und 
FUrstenthum  Berchtesgaden  mit  allen  ihren  Zugehdrden,  Vor- 
zUgen,  Recbten  und  AnsprUchen  an  Uns,  als  Erstgebornen  und 
Regenten  des  osterr.  Eaiserhauses  gedieben  sind,  haben  Wir  be- 
schlossen,  von  den  vorgedacbten  Landen  und  deren  Zugehorden  fur 
Uns  und  aile  Uosere  Erben  und  Nachkommen  nach  der  bestehen- 
den  Successions  -Ordnung  und  nach  der  Massgabe  der  Unserem 
Erbbause  zustebenden  Privilegien  den  formlichen  und  feierlichen 
Besitz  nehmen  zu  lassen.  Wir  haben  hiernaob  zu  Unserem  Ueber- 
nahme-  und  Besitz -Ergreifungs-Commissàr  zu  ernennen  gerubet 
den  Hoch-  und  Wohlgebornen ,  Unsern  lieben  und  getreuen  Fer- 
dinand des  heil.  rom.  Reichs  Grafen  von  Bissingen-Stippenburg 
u.  s.  w.  Und  ihm  hiemit  voile  Macht  und  Gewalt  ertbeilt,  ailes 
und  jedes,  was  auf  dièse  Besitznahme  Bezug  hat,  zu  handeln, 
anzuordnen  und  zu  leiten,  und  in  Unserem  Namen  das  Eides- 
gelttbde  der  Treue  und  des  Gehorsams  zu  empfangen.  Wornach 
demselben  jedermann,  wessen  Standes  oder  Amtes  er  immer  sey, 
als  Unserm  bevollmâchtigten  landesfUrstlichen  Hofkommissâr  in 
Allem  und  Jedem  die  schuldige  Folge  zu  leisten  haben  wird.  Wir 
wollen  ferner  die  bisher  bestandene  Landesverfassung,  Gesetze, 
Statuten,  Freiheiten  und  rechtlichen  Gewohnheiten ,  auch  aile 
Staatsdiener  bei  ihren  Aemtern  und  Gehalten  provisorisch  be- 
stâtigen,  versehen  Uns  aber  auch  zu  Unseren  lieben  Unterthanen, 
dass  sie  uns  jederzeit  den  pflichtmàssigen  Gehorsam  und  unver- 
brUchliche  Treue  beweisen,  und  Uns  dadurch  in  jenen  ange- 
strengten  BemUhungen  fur  die  Erhallung  und  Befôrderung  ihrer 
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Wohlfahrt  aufrichtig  unterstutzen  werden,  die  das  vorzUglichstc  1 
Ziel  und  den  theuersten  Gegenstand  Unserer  WUnsche  ausmacht. 

Gegeben  in  Unserer  Hpt.  -  und  Residenzstadt  Wien  den  \  2.  Fe- 
bruar  1806,  Unserer  Reiche,  des  rdmischen  und  des  erblichen 
im  14. 

Franz. 

Johann  Philipp  Graf  von  Stadion. 


b. 

Patent  des  Kurfùrsten  Erzherzog  Ferdinand,  wegen  Uebergabe  der 
Lànder  Salzburg  und  Berchtesgaden  an  den  Kaiser  von  Oester- 
reich,  dd.  Salzburg  /.  Màrz  4806. 

In  Folge  des  zu  Pressburg  gescblossenen  Friedens  voin 
26.  December  1805,  §.10  werden  die  Lànder  Salzburg  und 
Berchtesgaden  unter  dera  Titel  eines  Herzogthums  mit  allen  Eigen- 
thums-  und  Hoheitsrechten  unmittelbar  der  flsterr.  Monarchie  ein- 
verleibt. 

S.  kônigl.  Hoheit  der  durchfauchtigste  Kurftlrst  und  Erzherzog 
Ferdinand  baben  daher  dem  Unterzeichneten  am  1 4.  Januar  d.  J. 
den  Befehl  zugesandt,  Ihre  treuen  Diener,  Stânde,  Lehenleute  und 
Insassen  der  beschwornen  Unterthanspflichten  feierlich  zu  ent- 
lassen  und  der  neuen  Regentschaft  lhres  allergnâdigsten  Bruders 
und  Kaisers  zuzuwoisen.  Hochstdieselben  erkennen  mit  dank- 
barem  GemUthe  die  Ànhânglichkeit  und  die  Folgsamkeit,  die  die 
hiesigen  Einwohner  seit  3  Jahren  stets  mit  wilbgem  Gehorsan» 
bewiesen  haben;  die  Belohnung  ihrer  Tugenden  ist  dem  Sou- 
verân  empfohlen,  in  dessen  Hande  die  neue  Beherrschung  Uber- 
tritt.  S.  kgl.  Hoheit  u.  s.  w.  danken  Ihrer  Dienerschaft  fur  den 
immer  regen  Eifer  zu  dem  Wohl  lhres  theuren  Volks  thatig  mit- 
zuwirken  und  die  Sorgen  der  Regieruog  mit  Ihnen  zu  theileu. 
Hochdieselben  werden  auch  in  der  fernen  Trennung  mit  dem 
frohestcn  Herzen  jedes  Ereigniss  vernehmen,  welches  die  Vor- 
sehung  bestimmen  wird,  das  Glttck  der  biedern  Salzburger  uoter 
dem  milden  Szepter  S.  kais.  auch  kais.  kgl.  Majestàt  zu  befestigcu 
und  zu  erhtthen. 

Indem  der  Unterzeichnete  die  stets  vâterlichc  Gesinnung  S. 
kg!.  Hoheit  u.  s.  w.  hicmit  durch  diesen  ôflentlichen  Abschied 
beurkundet,  voUzieht  er  zugleich  den  gnadigsten  Auftrag,  und 
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1806  entbindet  in  Hochst  lhrem  Namen  die  Einwohner  von  Salzburg 
und  Berchtesgaden  der  erbgehuldigten  Unterthanspflichten. 
Salzburg  den  4.  Mârz  4806. 

Friedrich  Mafiredinû 


154. 

46  Avril  4806. 

Convention  conclue  à  Vienne  le  16  Avril  1  806  entre  X Au- 
triche et  la  France,  pour  régler  une  route  d'étapes  à  tra- 
vers les  pays  de  l'Autriche;  ratifiée  par  Napoléon  à  St. 

Cloud  le  29  Avril  1806. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions,  Empe- 
reur des  Français,  Roi  d'Italie,  ayant  vu  et  examiné  la  Conven- 
tion conclue,  arrêtée  et  signée  à  Vienne  le  46  du  mois  d'Avril 
4  806,  par  M.  le  Général  de  Division  Andréossy,  en  vertu  des 
pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet,  avec  M.  le 
Général  de  Cavalerie  Comte  de  Bellegarde,  également  muni  de 
pleinspouvoirs,  de  la  quelle  Convention  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  L'Empereur  François  IL,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  étant 
convenus  de  régler  d'une  manière  positive  pour  eux  et  leurs 
successeurs  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  route  d'étapes  qui  existera 
à  travers  du  Royaume  d'Italie,  à  celles  d'Istrie  et  de  la  Dalmatie 
ex -Vénitiennes,  ont  nommé  pour  leurs  Ministres  plénipotentiaires; 
Sa  Majesté  l'Empereur  François  II.,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Monsieur  le  Général  de  Cavalerie  Comte  de  Bellegarde,  Comman- 
deur de  l'ordre  militaire  de  Marie -Thérèse,  etc.  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Monsieur  le  Général  de  Di- 
vision Andréossy,  etc.,  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  se 
servira,  le  plus  qu'il  sera  possible,  de  la  voie  de  mer  pour  les 
transports  militaires  qui  seront  destinés  à  la  défense  de  l'Istrie 
et  de  la  Dalmatie  et  n'usera  de  la  voie  de  terre  que  lors  qu'elle 
lui  sera  d'une  absolue  nécessité. 
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Art.  II.    Il  sera  établi,  dans  le  plus  court  délai,  une  route  4806 
d'étapes  à  travers  les  pays  appartenais  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
François  11.  pour  la  communication  respective  des  troupes  du 
Royaume  d'Italie  entre  le  Frioul  Vénitien  et  les  provinces  de 
l'Istrie  et  de  la  Dalmatie  dépendantes  de  ce  Royaume. 

Art.  III.  Les  lieux  d'étapes  seront  de  Monfalcone,  dernier 
point  du  Royaume  d'Italie,  à  Passowitza,  Materia,  Lippa,  Draga, 
Zengg,  Compolie,  Leschie,  Peruschich,  Ribnick,  Raduck,  Gra- 
hacz,  Vrello. 

Art.  IV.  Si  quelques  uns  des  lieux  d'étapes  ci -dessus  dé- 
signés se  trouvaient  insuffissans  pour  loger  le  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  déterminé  dans  l'article  VI  les  Commissaires  de 
route  Autrichiens  seront  autorisés  à  comprendre  dans  les  lieux 
d'étapes  les  Villages  les  plus  voisins  pour  la  commodité  respec- 
tive de  la  troupe  et  des  habitans. 

Art.  V.  Afin  que  le  Commerce  ne  souffre  aucune  entrave 
par  la  marche  des  troupes,  les  ports  de  mer  de  Trieste  et  de 
Fiume  ne  seront  point  traversés  par  les  troupes  de  passage,  ni 
désignés  dans  aucun  cas  pour  leur  fournir  des  logemens. 

Art.  VI.  Il  ne  pourra  passer  à  la  fois  par  la  route  d'étapes 
plus  de  huit  cents  hommes  et  cent  cinquante  chevaux  ou  mulets. 

Art.  VII.  On  ne  dirigera  point  par  les  routes  d'étapes  des 
soldats  marchant  isolément.  Les  Conscrits  ou  les  Convalescens  à 
évacuer,  seront  remis  en  convois  de  vingt  hommes  au  moins  et 
se  rendront  à  leur  destination  sous  la  conduite  d'une  escorte 
commandée  par  un  officier  ou  sous- officier. 

Art.  VIII.  Les  Officiers  voyageant  de  leur  personne,  les 
Couriers  ou  les  Agens  expédiés,  devront  faire  viser  leurs  ordres 
de  route  ou  leurs  passeports  par  les  autorités  civiles  ou  mili- 
taires compétentes  des  diverses  provinces,  établies  à  la  frontière 
et  partout  ailleurs,  conformément  aux  usages  du  pays. 

Art.  IX.  Le  Commandant  de  Trieste  pour  les  troupes  ve- 
nant du  Frioul  ex- Vénitien,  le  Commandant  de  Gospich  pour  les 
troupes  venant  de  la  Dalmatie  seront  prévenus  chacun  de  leur 
côté  huit  jours  d'avance  de  tout  passage  de  troupes  ou  convoi 
qui  devra  avoir  lieu  d'après  le  mode  déterminé  dans  la  présente 
Convention,  et  ils  y  déféreront  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
l'intervention  d'autorités  supérieures. 

Art.  X.  Si,  dans  le  premier  moment  d'un  avis  donné  de 
passage  de  troupes,  on  est  informé  que  plusieurs  colonnes  de 
même  force  doivent  passer  successivement,  l'intervalle  entre  ces 
colonnes  ou  convois  ne  sera  que  de  quatre  jours  au  lieu  de  huit. 
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1 80C  Art.  XI.  Les  subsistances  des  troupes  en  marche  seront  four- 
nies des  magasins  de  Sa  Majesté  l'Empereur  François  IL,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  qui  seront  établis  sur  la  route  d'étapes. 
La  quantité,  la  qualité,  le  poids  et  le  prix  des  rations  seront 
fixés  d'après  un  marché  passé  entre  le  Gouvernement  français  et 
le  Gouvernement  autrichien.  Le  montant  du  prix  des  journées 
d'étapes  sera  payé  comptant  en  valeur  et  aux  époques  détermi- 
nées par  le  même  marché. 

Art.  XII.  Dans  le  prix  de  la  journée  d'étapes  dont  fait  men- 
tion l'article  précédent,  sera  comprise  l'indemnité  d'usage  vis-à- 
vis  de  l'habitant  pour  la  couchée  du  Soldat  ou  du  Cavalier,  sa- 
voir :  deux  Kreutzers  et  demi  par  homme  et  un  Kreutzer  et  demi 
pour  chaque  cheval. 

Art.  XIII.  Il  sera  fourni  pour  une  Colonne  de  huit  cents 
hommes  et  cent  cinquante  chevaux  jusqu'à  la  concurrence  de  six 
chariots  de  transport  attelés  de  quatre  chevaux  ou  boeufs.  La 
moitié  pour  une  Colonne  de  cinq  cents  hommes. 

Deux  chariots  de  transport  pour  un  détachement  de  deux 
cents  cinquante  hommes.  Un  chariot  pour  chaque  convoi  de  con- 
valescens  de  cent  hommes  et  au-dessous. 

On  pourra  substituer,  à  une  voiture  attelée  de  quatre  che- 
vaux, deux  vojtures  attelées  de  deux  chevaux  ou  boeufs.  —  Les 
voitures  à  quatre  chevaux  ne  pourront  être  chargées  de  plus  de 
dix  à  douze  quintaux. 

Art.  XIV.  Il  sera  payé  pour  chaque  boeuf  ou  chaque  cheval 
de  trait  ou  de  bàt  trente  Kreutzers  par  mille  d'Allemagne. 

Art.  XV.  Les  moyens  de  transport,  attelages  ou  autres  seront 
relâchés  ou  renouvellés  à  chaque  gîte  d'étapes  et  ne  pourront 
dans  aucun  cas  être  obligés  de  servir  pendant  deux  ou  plusieurs 
jours  de  marche  consécutifs. 

Art.  XVI.  Les  Soldats  qui  tomberaient  malades  en  route ,  se- 
ront admis  dans  les  hôpitaux  militaires  de  ïrieste,  Fiume  et  Zengg, 
où  ils  seront  traités  comme  les  Soldats  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
François  IL,  moyennant  trente  Kreutzer  par  homme  et  par  jour. 

Art.  XVII.  Pendant  leur  marche  dans  les  États  héréditaires 
d'Autriche,  les  troupes  françaises  ne  pourront  placer  dans  les 
gîtes  d'étapes  que  des  gardes  d'honneur  et  des  gardes  de  police  : 
Les  gardes  des  portes  et  grand'- gardes  etc.  ne  pourront  les  con- 
cerner. 

Art.  XVIII.  La  discipline  la  plus  exacte  sera  observée  en 
tout  point  par  les  troupes  traversant  les  pays  autrichiens  ;  les 
différends  qui  pourraient  survenir  entre  elles  et  les  habitans, 
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seront  portés  par  devant  les  autorités  locales  militaires  ou  civiles,  \ 806 
et  dans  le  cas  où  les  militaires  de  la  troupe  en  marche  se  croi- 
raient lésés  par  le  jugement  ou  la  décision  qui  interviendrait,  ils 
devront  en  donner  connaissance  aux  autorités  supérieures  et  re- 
spectives pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

Art.  XIX.  Toutes  les  fois  que  les  transports  auront  lieu  par 
mer,  si  le  gros  tems  ou  toute  autre  cause  les  oblige  à  relâcher 
dans  les  ports  autrichiens,  ils  y# seront  reçus  et  traités  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  relations  d'amitié  existantes  entre 
les  deux  Cours. 

Art.  XX.  Les  Ratifications  de  la  présente  Convention  seront 
échangées  dans  l'espace  de  vingt  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  à  Vienne  le  seize  du  mois  d'Avril  mil  huit 
cent  six. 

Signe  :    Le  Comte  de  BeUegarde. 
F.  Andréossy. 

Avons  approuvé,  et  approuvons  la  Convention  ci- dessus  en 
tous  et  chacun  des  Articles  qui  y  sont  contenus ,  déclarons  qu'elle 
est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  présentes  signées  de 
notre  main,  contresignées  et  munies  de  notre  sceau  impérial. 

A  St.  Cloud  le  vingt  neuf  Avril  mil  huit  cent  six,  de  notre 
règne  le  second. 

Napoléon. 

Le  Ministre  des  Relations  Par  L'Empereur:  Le  Ministre 

Extérieures,  Secrétaire  d'État, 

Ch.  Mau.  TaUeyrand.  Hugues  B.  Marei. 
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12  Juillet  1806. 

1806  Actes  relatifs  à  la  confédération  des  états  du  Rhin  et  à  la 

dissolution  de  l'Empire  germanique. 

[Martgns,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  480.) 

a. 

Traité  de  confédération  des  états  du  Rhin,  signé  à  Paris  le  42  Juillet 
1806,  et  ratifié  à  St.  Cloud  le  49  Juillet  4806. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie  d'une  part, 
leurs  Majestés,  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  L.  L.  A.  A. 
S.  S.  les  électeurs  archichancelier  et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et 
de  Clèves,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  les  princes  de 
Nassau -Usingen  et  Nassau- Weilbourg,  les  princes  de  Hohenzol- 
lern-Hechingen  et  Hohenzollern-Sigmaringen ,  les  princes  de  Salm- 
Salm  et  Salm-Kirbourg,  le  prince  d'Isenbourg-Birstein,  le  duc 
d'Aremberg  et  le  prince  de  Lichtenstein ,  et  le  comte  de  la  Leyen 
voulant  par  des  stipulations  convenables  assurer  la  paix  intérieure 
du  midi  de  l'Allemagne,  pour  la  quelle  l'expérience  a  prouvé  de- 
puis longtems  et  tout  récemment  encore,  que  la  constitution  ger- 
manique ne  pouvait  plus  offrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  nom- 
més pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie ,  Mr  Charles 
Maurice  Talleyrand,  prince  et  duc  de  Benévent  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  Mr  Antoine  de  Cetto  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg,  Mr  Levin  Comte  de  Win- 
zingerode  etc.  etc.; 

Son  altesse  S.  l'électeur  archichancelier  de  l'empire  germa- 
nique, Mr  Charles  comte  de  Beust  etc.  etc.; 

Son  altesse  sérénissime  l'électeur  de  Bade  Mr  Sigismond  Char- 
les Jean  baron  de  Reitzenstein  etc.  etc.  ; 

Son  altesse  impériale  Monseigneur  le  prince  Joachim ,  duc  de 
Clèves  et  de  Berg,  Mr  le  baron  Maximilien  de  Schell; 

Son  altesse  sérénissime  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt, 
Mr  Auguste  baron  de  Pappenheim  etc.  etc.; 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Nassau -Usingen  et  Nassau- 
Weilbourg,  Mr  Jean  Ernest  baron  de  Gagern,  leur  ministre; 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  IIohenzollern-Hechingen  et 
Hohenzollern-Sigmaringen  Mr  François  Xav.  major  de  Fischlcr; 
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L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kir-  4806 
bourg,  le  même  Mr.  Franç.  Xav.  major  de  Fischler; 

Son  altesse  S.  le  prince  d'Isenbourg-Birstein,  Mr.  de  Greuhm, 
son  président  et  chargé  de  pouvoirs  de  son  altesse; 

Son  altesse  S.  le  duc  d'Aremberg,  Mr.  Durant  St.  André; 

le  comte  de  la  Leyen,  Mr.  Durant  St.  André; 

les  quels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  re- 
spectifs, sont  convenus  des  articles  suivans: 

Etats  confédérés  séparés  de  l'empire. 

Art.  L  Les  états  de  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  électeurs  archichancelier 
et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de  Glèves,  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  les  princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau- Weilbourg, 
les  princes  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Hohenzollern-Sigmarin- 
gen,  les  princes  de  Salm  et  de  Salm-Eirbourg,  le  prince  d'Isen- 
bourg-Birstein, le  duc  d'Aremberg  et  le  prince  de  Lichtenstein  et 
le  comte  de  la  Leyen  seront  séparés  à  perpétuité  du  territoire 
de  l'empire  germanique  et  unis  entre  eux  par  une  confédération 
particulière  sous  le  nom:  d'états  confédérés  du  Rhin. 

Annullation  des  loix  d'empire. 

Art.  II.  Toute  loi  de  l'empire  germanique  qui  a  pu  jusqu'à 
présent  concerner  et  obliger  L.  L.  M.  M.  et  L.  L.  A.  A.  S.  S. 
les  rois,  princes  et  le  comte,  dénommés  en  l'article  précédent, 
leurs  sujets  et  leurs  états  ou  parties  d'iceux,  sera  à  l'avenir 
relativement  à  L.  L.  dites  M.  M.  et  A.  A.  et  au  dit  comte,  à 
leurs  états  et  sujets  respectifs  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  néan- 
moins les  droits,  acquis  à  des  créanciers  et  pensionnaires  par  le 
recès  de  1803  et  les  dispositions  de  l'art.  39  du  dit  recès  rela- 
tives à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  lesquelles  continueront 
d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Notiûcalion  à  la  diète. 

». 

Art.  III.  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés  renoncera 
à  ceux  de  ses  titres  qui  expriment  des  rapports  quelconques 
avec  l'empire  germanique;  et  le  \  Août  prochain  il  fera  notifier  à 
la  diète,  sa  séparation  d'avec  l'empire. 

Prince  Primat. 

Art.  IV.  Son  altesse  S.  l'électeur  archichancelier  prendra 
les  titres  de  prince  Primat  et  altesse  Eminentissime. 

Le  titre  de  prince  Primat  n'emporte  avec  lui  aucune  préro- 
gative, contraire  à  la  plénitude  de  la  souveraineté  dont  chacun 
des  confédérés  doit  jouir. 
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1806  Bade,  Berg,  Hesse-Darmstadt,  Nassau,  Leyon. 

Art.  V.    L.  L.  A.  A.^S1S.J$leç^^  le  duc  de 

Berg  et  Clèves  et  le  landgrav^do-Hfi^aeJîaajj^dtjirendront  le 
ti^e  de  flrand^jujk  Us  jouiront  des  droits,  honneurs  et  préro- 
gatives, attachés  à  la  dignité  royale. 

Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  demeureront 
fixés  conformément  à  l'ordre,  dans  lequel  ils  sont  nommé  au 
présent  article. 

Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra  le  titre  de  duc,  et 
le  comte  de  la  Leyen  le  titre  de.  prince. 

Diète  à  Francfort. 

Art.  VI.  Les  intérêts  communs  des  états  confédérés  seront 
traités  dans  une  diète,  dont  le  siège  sera  à  Francfort,  et  qui 
sera  divisé  en  deux  collèges,  savoir  le  collège  des  rois  et  le 
collège  des  princes. 

Indépendance  de  puissances  étrangères. 

•  Art.  VII.  Les  princes  devront  nécessairement  être  indé- 
pendans  de  toute  puissance  étrangère  à  la  confédération,  et  ne 
pourront  conséquement  prendre  du  service  d'aucun  genre,  que 
dans  les  états  confédérés  ou  alliés  à  la  confédération.  Ceux  qui, 
étant  déjà  au  service  d'autres  puissances,  voudront  y  rester,  se- 
ront tenus  de  faire  passer  leurs  principautés  sur  la  tête  d'un  de 
leurs  enfans. 

Aliénations. 

Art.  VIII.  S'il  arrivait  qu'un  desdits  princes  voulût  aliéner 
en  tout  ou  en  partie  sa  souveraineté,  il  ne  le  pourra  faire  qu'en 

faveur  de  l'un  des  états  confédérés. 

< 

Contestations. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations,  qui  s'élevront  entre  les 
étals  confédérés,  seront  décidées  par  la  diète  de  Francfort. 

Présidence  à  la  diète. 

Art.  X.  La  diète  sera  présidée  par  S.  A.  E.  le  prince  Pri- 
mat; et  lorsqu'un  des  deux  collèges  seulement  aura  à  délibérer 
sur  quelqu'affaire ,  S.  A.  E.  présidera  le  collège  des  rois,  et  le 
duc  de  Nassau  le  collège  des  princes. 

Statut  fondamental. 

Art.  XL  Les  époques,  où,  soit  la  diète,  soit  un  des  col- 
lèges séparément  devra  s'assembler,  le  mode  de  leur  convocation, 
les  objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  délibérations,  la  ma- 
nière de  former  les  résolutions,  et  de  les  faire  exécuter,  seront 
déterminés  par  un  statut  fondamental  que  S.  A.  Em.  le  prince 
Primat  proposera  dans  un  délai  d'un  mois,  après  la  notification 
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faite  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  approuvé  par  les  états  4806 
confédérés;  le  même  statut  fondamental  fixera  définitivement  le 
rang  entre  les  membres  du  collège  des  princes. 

l'Empereur  français  protecteur. 

Art.  XII.  S.  M.  l'empereur  des  Français  sera  proclamé  pro- 
tecteur de  la  confédération,  et  en  cette  qualité  au  décès  de 
cbaque  prince  Primat  il  en  nommera  le  successeur. 

Cessions  du  roi  de  Bavière. 
Art.  XIII.    S.  M.  le  roi  de  Bavière  cède  à  S.  M.  le  roi  do 
Wurtemberg  la  seigneurie  de  Wiesensteig,  et  renonce  aux  droits, 
qu'à  raison  de  la  préfecture  de  Bourgau  il  pourrait  avoir  ou 
prétendre  sur  l'abbaye  de  Wiblingen. 

Cessions  du  roi  de  Wurtemberg. 
Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  à  S.  A.  S.  le  grand- 
duc  de  Bade  le  comté  de  Bendorf,  les  villes  de  Bruhnlingen  et 
de  Villingen,  avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière,  située 
à  la  droite  de  la  Brisach  et  la  ville  de  Tuttlingen,  avec  les  dé- 
pendances du  bailliage  de  ce  nom,  situées  à  la  droite  du  Danube. 

Cession  du  grand-duc  de  Bade. 
Art.  XV.    S.  A.  S.  grand-duc  de  Bade  cède  à  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg  la  ville  (et  le  territoire)  de  Biberach  avec  ses 
dépendances. 

Cessions  du  duc  de  Nassau. 

Art.  XVI.  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau  cède  à  S.  A.  I.  le 
grand-duc  de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire, 
la  ville  et  le  bailliage  de  Konigswinter  et  le  bailliage  de  Villich. 

Réunion  à  la  Bavière. 

Art.  XVII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  à  ses  états  et 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Nuremberg  et  les  commanderies  de  Rohr  et  Waldstet- 
ten  de  l'ordre  teutonique. 

Réunions  au  Wurtemberg. 
Art.  XVIII.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  réunira  à  ses 
états  en  toute  souveraineté  et  propriété  la  seigneurie  de  Wiesen- 
steig et  la  ville,  territoire  et  dépendances  de  Biberach,  en  con- 
séquence des  cessions  à  lui  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade;  la  ville  de  Waldsée,  le  comté 
de  Schelkiingen,  la  commanderie  de  Kapfenbourg  ou  Lauchheim, 
la  commanderie  d'Alschhausen  —  distraction  faite  des  seigneu- 
ries d'Achberg  et  de  Hohenfels  —  et  l'abbaye  de  Wiblingen. 

Réunions  de  Bade. 

Art.  XIX.    S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  réunira  à  ses 
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4806  états  et  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  comté 
de  Bendorf,  les  villes  de  Bruhnlingen,  Villingen  et  Tuttlingen, 
les  parties  de  leurs  .territoires,  et  leurs  dépendances  spécifiées 
en  l'art.  U  et  telles  qu'elles  lui  ont  été  cédées  par  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg. 

U  possédera  en  toute  propriété  la  principauté  de  Heiters- 
heim  et  toutes  celles  de  ces  dépendances,  situées  dans  les  pos- 
sessions de  S.  A.  S.  telles  qu'elles  seront  en  conséquence  du 
présent  traité. 

Il  possédera  également  en  toute  propriété  les  commanderies 
teutoniques  de  Beuggen  et  de  Fribourg. 

Réunions  de  Berg. 

Art.  XX.  S.  A.  L  le  grand-duc  de  Berg  possédera  en  toute 
souveraineté  et  propriété  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son 
territoire,  la  ville  et  le  bailliage  de  KOnigswinter,  et  le  bailliage 
de  Villich  en  conséquence  de  la  cession  à  lui  faite  par  S.  A.  le 
duc  de  Nassau. 

Réunion  de  liesse  -Darrastadt. 

Art.  XXI.  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  ré- 
unira à  ses  états  le  bourggraviat  de  Friedberg,  pour  le  posséder 
en  souveraineté  seulement  pendant  la  vie  du  bourggrave  actuel, 
et  en  toute  propriété  après  le  décès  dudit  bourggrave. 

Réunion  du  prince  Primat 

Art.  XXII.  S.  A.  E.  le  prince  Primat  réunira  à  ses  états  et 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Francfort. 

Hohenzollern. 

Art.  XX11I.  S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern- Sigmarin- 
gen  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  seigneuries 
d'Achberg  et  de  Hohenfels,  dépendantes  de  la  comraanderie 
d'Alschhausen,  et  les  couvens  de  Klosterwald  et  de  Habstall. 

S.  A.  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  équestres,  si- 
tuées entre  ses  possessions  actuelles  et  les  territoires  au  nord 
du  Danube,  sur  lesquels  sa  souveraineté  doit  s'étendre  eu  con- 
séquence du  présent  traité ,  nommément  les  seigneuries  de  Gam- 
mertingen  et  de  Hetlingen. 

Droits  de  souveraineté  sur  divers  territoires. 

Art.  XXIV.  L.  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  grands-ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de 
Hesse-Darmstadt;  S.  A.  E.  le  prince  Primat  et  L.  L.  A.  A.  S.  S. 
le  duc  et  prince  de  Nassau,  les  princes  de  Hohenzollern  Sigma- 
ringen,  de  Salm-Kirbourg ,  d'Isenbourg-Birstein ,  et  le  duc  d'Arem- 
berg  exerceront  tous  les  droits  de  souveraineté  savoir: 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  DU  RHIN 


207 


Par  le  roi  de  Bavière.  4800 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sur  la  principauté  de  Schwarzen- 
berg;  le  comté  de  Gastell;  les  seigneuries  de  Speckfeld  et  Wie- 
sentheid;  les  dépendances  de  la  principauté  de  Hohenlohe,  en- 
clavées dans  le  marquisat  d'Ansbach  et  dans  le  territoire  de 
Rothenbourg,  nommément  les  grands  bailliages  de  SchillingsfUrst 
et  de  Kirchberg,  le  comté  de  Sternstein;  les  principautés  d'Oet- 
tingen;  les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  au  nord  de 
la  principauté  de  Neubourg;  le  comté  d'Edelstetten  ;  les  posses- 
sions des  princes  et  comtes  de  Fugger;  le  bourggraviat  de  Winter- 
rieden ,  et  enfin  les  seigneuries  de  Buxheim  et  de  Tannhausen ,  et 
sur  la  totalité  de  la  grande  route,  allant  de  Meramingen  à  Lindau. 

Par  le  roi  de  Wurtemberg. 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  sur  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Trouchsess-Waldbourg;  les  comtés  de  Baiudl, 
d'Egglof,  de  Gouttenzell,  de  Hegbacb,  d'Isny,  de  Koenigseck- 
Àulendorf,  d'Ochsenhausen ,  de  Roth,  et  de  Schoussenried  et 
Wcissenau;  et  les  seigneuries  de  Miedingen  et  Sulningen,  Neu- 
Ravensbourg,  Tannheim,  Warthausen  et  Weingarten,  —  distrac- 
tion faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau  —  les  possessions  du 
prince  de  la  Tour  et  Taxis  —  à  l'exception  de  celles,  qui  sont  si- 
tuées au  nord  de  la  principauté  de  Neubourg,  et  de  la  seigneurie 
de  Strassberg  et  du  baillage  d'Ostrach;  —  les  seigneuries  de 
Goundelfingen  et  de  Neufra;  les  parties  du  comté  de  Limbourg- 
Gaildorf,  non  possédées  par  Sa  dite  Majesté;  toutes  les  posses- 
sions des  princes  de  Hohenlohe,  sauf  l'exception  faite  au  para- 
graphe précédent,  et  enfin  la  partie  du  bailliage  ci -devant  mayen- 
çais  de  Krautheim,  situé  à  la  gauche  de  la  Jaxt. 

Par  le  grand-duc  de  Bade. 
S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  sur  la  principauté  de  Fur- 
stenberg  —  étant  exceptées  les  seigneuries  de  Goundelfingen, 
Neufra,  Trochtelfingen ,  Joungenau  et  la. partie  du  bailliage  de 
Mdskirch,  située  à  la  gauche  du  Danube:  —  la  seigneurie  de 
Hagenau,  le  comté  de  Thengen,  le  landgraviat  de  Klettgau,  les 
baillages  de  Neidenau  et  Billigheim,  la'  principauté  de  Linange, 
les  possessions  des  prince  et  comtes  de  Lôwenstein-Wertheim, 
situées  à  la  rive  gauche  du  Mein,  —  étant  exceptés  le  comté 
de  Lôwenstein,  la  partie  de  Limbourg-Gaildorf,  appartenante  aux 
comtes  de  Lôwenstein,  et  les  seigneuries  de  Ueubach,  Breuberg 
et  Habizheim  —  et  enfin  sur  les  possessions  du  prince  de  Salm- 
Reiferscheid-Krautheim  au  nord  de  la  Jaxt. 
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Par  le  grand-duc  de  Berg. 

S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg,  sur  les  seigneuries  de  Lim- 
bourg-Stirum,  de  Bruck,  de  Hardenberg,  de  Gimboro  et  Neu- 
stadt,  de  Wildenberg;  les  comtés  de  Hombourg,  de  Bentheim, 
de  Steinfurt  et  Horstmar  ;  les  possessions  du  duc  de  Looz;  les  com- 
tés de  Siegen,  de  Dillenbourg,  —  les  bailliages  de  Wehrheim  et  de 
Bourbach  exceptés,  —  et  de  Hadamar:  les  seigneuries  de  Wester- 
bourg,  de  Schadeck  et  de  Beilstein,  et  la  partie  de  la  seig-  • 
neurie  de  Bunkel,  proprement  dite,  située  à  la  droite  de  la 
Lahn;  et  pour  les  communications  entre  le  duché  de  Clèves  et 
les  possessions  susdites  au  nord .  de  ce  duché  S.  À.  I.  aura 
l'usage  d'une  route  à  travers  les  états  du  prince  de  Salm. 

Par  le  grand-duc  de  DannstadU 

S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Darmstadt,  sur  la  seigneurie  de 
Breuberg  et  de  Heubach  ;  sur  la  seigneurie  ou  bailliage  de  Habiz- 
heim;  le  comté  d'Erbach;  la  seigneurie  d'Ilbenstadt  ;  la  partie 
du  comté  de  Konigstein,  possédée  par  le  prince  de  Stolberg- 
Gedern;  les  possessions  des  barons  de  Riedesel,  enclavées  dans 
les  états  de  la  dite  altesse,  ou  qui  leur  seront  contigues,  nom- 
mément les  jurisdictions  de  Lauterbach,  de  Stockhausen,  Moos 
et  Freiensteinau  ;  les  possessions  des  prince  et  comtes  de  Solms 
en  Wettéravie,  —  à  l'exception  des  bailliages  de  Hohen-Solms, 
Solms -Braunfels  et  Greifenstein  ;  et  enfin  sur  les  comtés  de  Witt- 
genstein  et  Berlebourg  et  le  baillage  de  Hesse-Hombourg,  possédé 
par  la  branche  de  ce  nom  appanagée  de  Hesse-Darmstadt. 

Par  le  prince  Primat. 

S.  A.  E.  le  prince  Primat,  sur  les  possessions  des  prince 
et  comtes  de  Lo wenstein-Wertheim ,  situées  à  la  droite  du  Mein, 
et  sur  le  comté  de  Rieneck. 

Par  Nassau. 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  duc  de  Nassau  -  Usingen  et  prince  de 
Nassau -Weilbourg,  sur  les  baillages  de  Dierdorf,  Altenwied, 
Neuenbourg;  la  partie  du  comté  de  Bas-lsenbourg,  appartenante 
au  prince  de  Wied-Runkel;  les  comtés  de  Wied-Neuwied  et  de 
Holzapfel;  la  seigneurie  de  Schaumbourg;  le  comté  de  Diez  et 
ses  dépendances;  la  partie  du  village  de  Munzfelden,  apparte- 
nante au  prince  de  Bassau-Fould;  le  bailliage  de  Wehrheim  et 
de  Bourbach;  la  partie  de  la  seigneurie  de  Runkel,  située  ù  la 
gauche  de  la  Lahn;  la  terre  équestre  de  Krausberg,  et  enfin  les 
bailliages  de  Hohen-Solms,  Solms -Braunfels  et  Greifenstein. 

Par  HohenzoHorn. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern- Sigma  ringen,  sur  les 
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seigneuries  de  Trochtelfingen ,  de  Joungoau,  de  Strassberg;  sur  4806 
le  baillage  d'Ostrach,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de  Mttskirch, 
située  à  la  gauche  du  Danube. 

Par  Salra. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Salm-Kirbourg,  sur  la  seigneurie  de 
Gehmen. 

Par  Isenhourg. 

S.  A.  S.  le  prince  d'Isenbourg-Birstein ,  sur  les  possessions 
des  comtes  d'Isenbourg-Budingen,  Wàchtersbach  et  Meerholz, 
sans  que  les  comtes  appanagés  de  sa  branche  puissent  se  pré- 
valoir de  cette  stipulation  pour  former  aucune  prétension  à  sa 
charge. 

Par  Aremberg. 

S.  A.  S.  le  duc  d'Aremberg,  sur  le  comté  de  Dulmen. 

Terres  équestres  enclavées. 

Art.  XXV.  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés  possédera 
en  toute  souveraineté  les  terres  équestres  enclavées  dans  ses 
possessions.  Quant  aux  terres  équestres  interposées  entre  deux 
des  états  confédérés  elles  seront  partagées,  quant  à  la  souve- 
raineté entre  les  deux  états  aussi  également,  que  faire  se  pourra, 
mais  d'une  manière,  à  ce  qu'il  n'en  résulte  ni  morcellement  ni 
mélange  de  territoire. 

Droits  de  souveraineté. 
Art.  XXVI.    Les  droits  de  souveraineté  sont  ceux  de  légis- 
lation, de  jurisdiction  suprême,  de  haute -police,  de  conscription 
militaire  ou  de  recrutement  et  d'impôt. 

Domaines. 

Art.  XXVII.  Les  princes  et  comtes  actuellement  régnans 
conserveront  chacun  comme  propriété  patrimoniale  et  privée  tous 
les  domaines  sans  exception,  qu'ils  possèdent  maintenant,  ainsi 
que  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  non  essentiellement 
inhérans  à  la  souveraineté,  et  notamment  le  droit  de  basse  et 
moyenne  jurisdiction  en  matière  civile  et  criminelle,  de  jurisdic- 
tion et  de  police  forestière,  de  chasse,  de  pèche,  de  mines, 
d'usines,  des  dîmes  et  prestations  féodales,  de  pâturage  et  autres 
semblables  revenus  provenans  des  dits  domaines  et  droits. 

Leurs  domaines  et  biens  seront  assimilés,  quant  à  l'impôt, 
aux  domaines  et  biens  des  princes  de  la  maison,  sous  la  sou- 
veraineté de  laquelle  ils  doivent  passer  en  vertu  du  présent 
traité;  ou  si  aucun  des  princes  de  la  dite  maison  ne  possédait 
d'immeubles ,  aux  domaines  et  biens  de  la  classe  la  plus  privilé- 
giée. Ne  pourront  les  dits  domaines  et  droits  être  vendus  à  un 
souverain  étranger  à  la  confédération,  ni  autrement  aliénés,  sans 
IL  1 4 
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avoir  été  préalablement  offerts  au  prince  sous  la  souveraineté 
du  quel  ils  se  trouvent  placés. 

Matière  criminelle. 

Art.  XXVIII.  En  matière  criminelle  les  princes  et  comtes 
actuellement  régnans  et  leurs  héritiers  jouiront  du  droit  d'austrè- 
gues  ,  c'est-à-dire,  d'être  jugés  par  leurs  pairs;  et  dans  aucun 
cas  la  confiscation  de  leurs  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni 
avoir  lieu.  Mais  les  revenus  pourront  être  séquestrés  pendant 
la  vie  du  condamné. 

Dettes  des  cercles. 

Art.  XXIX.  Les  états  confédérés  contribueront  au  paiement 
des  dettes  actuelles  des  cercles,  non  seulement  pour  leurs  an- 
ciennes possessions,  mais  aussi  pour  les  territoires,  qui  devaient 
être  respectivement  soumis  à  leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à  la  charge  de  L.  L. 
M.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  L.  L.  A.  A.  S.  S. 
le  grand-duc  de  Bade,  les  princes  de  Hohenzollern-Hechingen  et 
Sigmaringen,  de  Lichtenstein  et  de  la  Leyen,  et  divisée  entre 
eux  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  des  dits  rois  et  prin- 
ces possédera  dans  la  Souabe. 

Dettes  propres. 

Art.  XXX.  Les  dettes  propres  de  chaque  principauté,  comté, 
ou  seigneurie,  passant  sous  la  souveraineté  de  l'un  des  états 
confédérés,  seront  divisées  entre  les  dits  états,  et  les  princes  ou 
comtes  actuellement  régnans,  dans  la  proportion  des  revenus  que 
le  dit  état  doit  acquérir,  et  do  ceux,  que  les  princes  et  comtes 
doivent  conserver  d'après  les  stipulatiops  ci -dessus. 

Résidence. 

Art.  XXXI.  Il  sera  libre  aux  princes  et  comtes  actuelle- 
ment régnans  et  à  leurs  héritiers,  de  fixer  leur  résidence  par 
tout,  où  ils  voudront,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'un  des  états, 
membres  ou  alliés  à  la  confédération  du  Rhin,  ou  dans  la  pos- 
session, qu'ils  conserveront  en  souveraineté  hors  du  territoire  de 
la  dite  confédération,  et  de  retirer  leurs  revenus  ou  leurs  capi- 
taux ,  sans  pouvoir  être  assujettis  pour  cette  cause  à  aucun  droit 
ou  impôt  quelconque. 

Pensions. 

Art.  XXXII.  Les  individus  employés  dans  l'administration 
publique  des  principautés,  cemtés,  ou  seigneuries,  qui  devaient, 
en  vertu  du  présent  traité,  passer  sous  la  souveraineté  de  l'un 
des  états  confédérés,  et  que  le  souverain  ne  jugerait  pas  à  pro- 
pos de  conserver  dans  leur  emploi,  jouiront  d'une  pension  de 
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retraite  égale  à  celle,  que  les  loix  et  réglemens  de  l'état  accor-  4806 
dent  aux  officiers  du  môme  grade. 

Ordros  milit.  èt  relig. 

Art.  XXXIII.  Les  membres  des  ordres  militaires  ou  reli- 
gieux, qui  pourront  être  en  conséquence  du  présent  traité  dé- 
posédés  ou  sécularisés ,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
proportionnée  aux  revenus,  dont  ils  jouissaient  à  leur  dignité,  à 
leur  âge  et  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ils  étaient  usufruitiers. 

Renonciations  réciproques. 

Art.  XXXIV.  Les  rois,  grands-ducs,  ducs  et  princes  con- 
fédérés renoncent  chacun  d'eux  pour  soi,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  tout  droit  actuel,  qu'ils  pourraient  avoir  ou  prétendre 
sur  les  possessions  des  autres  membres  de  la  confédération,  tel- 
les quelles  sont,  et  telles  qu'elles  doivent  être  en  conséquence 
du  présent  traité. 

Les  droits  éventuels  de  succession  demeurant  seuls  réservés 
et  pour  le  cas  seulement  ou  viendrait  à  s'éteindre  la  maison  ou 
la  branche,  qui  possède  maintenant,  ou  qui  doit  en  vertu  du 
présent  traité  posséder  en  souveraineté  les  territoires,  domaines 
et  biens  sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  s'étendre. 

Alliance  avec  la  France. 

Art.  XXXV.  Il  y  aura  entre  l'empire  français  et  entre  les 
états  des  confédérés  du  Rhin,  collectivement  et  séparément  une 
alliance,  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  que  l'une 
des  parties  contractantes  aurait  à  soutenir,  deviendra  immédiate- 
ment commune  à  toutes  les  autres. 

Armement  ;  contingens. 

Art.  XXXVI.  Dans  le  cas,  où  une  puissance  étrangère  à 
l'alliance  et  voisine  s'armerait,  les  hautes  parties  contractantes, 
pour  ne  pas  être  surprises  au  dépourvu,  armeront  pareillement 
d'après  la  demande,  qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  l'une 
d'elles  à  Francfort. 

Le  contingent,  que  chacun  des  alliés  devra  fournir,  étant 
divisé  en  quatre  quarts,  la  diète  déterminera ,  combien  de  quarts 
devront  être  rendus  mobiles;  mais  l'armement  ne  sera  effectué 
qu'en  conséquence  d'une  invitation  adressée  par  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi  à  chacune  des  puissances  alliées. 

Augsbourg ,  Lindau. 

Art.  XXXVII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  fortifier 
les  villes  d' Augsbourg  et  de  Lindau,  à  former  et  entretenir  en 
tout  tems  dans  la  première  de  ces  deux  places  des  établisse- 
mens  d'artillerie  et  à  tenir  dans  la  seconde  une  quantité  des  fu- 
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1806  sils  et  de  munitions  suffisante  pour  une  réserve,  de  même  qu'à 
avoir  à  Augsbourg  des  boulangeries,  pour  qu'on  puisse  confec- 
tionner une  quantité  de  biscuit  tel  qu'en  cas  de  guerre  la  marche 
des  armées  n'éprouve  par  de  retard. 

Coniingens. 

Art.  XXXVIII.  Le  contingent  à  fournir  par  chacun  des  al- 
liés pour  le  cas  de  guerre  est  comme  suit: 

La  France  fournira  200.000  hommes  de  toutes  armes; 

le  royaume  de  Bavière  30.000  hommes  de  toutes  armes; 

le  royaume  de  Wurtemberg  12.000; 

le  grand-duc  de  Bade  8.000; 

le  grand-duc  de  Berg  5.000; 

le  grand-duc  de  Darmstadt  4.000; 

Leurs  A.  A.  S.  S.  les  duc  et  prince  de  Nassau  fourniront 
avec  les  autres  princes  confédérés  un  contingent  de  4.000  hommes. 

Admission  d'aulros  confédérés. 

Art.  XXXIX.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
d'admettre  pour  la  suite  dans  la  nouvelle  confédération  d'autres 
princes  et  états  d'Allemagne,  qu'il  sera  trouvé  de  l'intérêt  com- 
mun d'y  admettre. 

Art.  XXXX.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Munich,  le  25  Juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1806. 

Signé: 

Ch.  Maur.  Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  grand-chambel- 
lan de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  ministre 
des  relations  extérieures. 

Antoine  de  Cetto. 

Levin,  comte  de  Winzingerode. 

Charles,  comte  de  Beust. 

Sigismond  Ch.  L,  baron  de  Reizenstein. 

Maximilien,  baron  de  Schell. 

August  Guillawne  de  Pappenheim. 

Jean  Ernest,  baron  de  Gagem. 

Pour  les  maisons  de  Hohenzollern ,  François  Xavier  de 
Fischler. 

Pour  la  maison  de  Salm,  François  Xavier  de  Fischler. 
Pour  le  prince  d'Isenbourg-Birstein ,  Louis  de  Greuhm. 
Pour  S.  A.  S.  le  duc  d'Aremberg,  Durant  St.  André. 
Pour  le  comte  de  la  Leyen,  Durant  St.  André. 
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Note  remise  à  la  diète  de  Ratisbonne,  par  M.  Bâcher,  chargé 
d'affaires  de  France,  le  /.  Août  1806. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie  près  la  diète  générale  de  l'empire  germa- 
nique, a  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de  faire  à  la  diète  les  déclara- 
tions suivantes: 

Leurs  Majestés  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les 
princes  souverains  de  Ratisbonne,  de  Bade,  de  Berg,  de  Hesse- 
Darmstadt,  de  Nassau  et  les  autres  principaux  princes  du  midi 
et  de  l'ouest  de  l'Allemagne  ont  pris  la  résolution  de  former 
entr'eux  une  confédération  qui  les  mette  à  l'abri  de  toutes  incer- 
titudes de  l'avenir,  et  ils  ont  cessé  d'être  états  de  l'empire. 

La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Presbourg  a  placé 
directement  les  cours  alliées  de  la  France,  et  indirectement  les 
princes  qu'elles  entourent  et  qui  les  avoisinent,  étant  incompa- 
tible avec  la  condition  d'un  état  d'empire,  c'était  pour  elles  et 
pour  ces  princes  une  nécessité  d'ordonner  sur  un  nouveau  plan 
le  système  de  leurs  rapports,  et  d'en  faire  disparaître  une  con- 
tradiction qui  aurait  été  une  source  permanente  d'agitation,  d'in- 
quiétude et  de  danger. 

De  son  côté  la  France ,  si  essentiellement  intéressée  au  main- 
tien de  la  paix  dans  le  midi  d'Allemagne  et  qui  ne  pouvait  pas 
douter,  que  du  moment  où  elle  aurait  fait  repasser  le  Rhin  à 
ses  troupes,  la  discorde,  conséquence  inévitable  des  relations 
contradictoires  ou  incertaines,  mal  définies  et  mal  connues,  au- 
rait compromis  de  nouveau  le  repos  des  peuples,  et  rallumé 
peut-être  la  guerre  sur  le  continent;  obligée  d'ailleurs  de  con- 
courir au  bien-être  de  ses  alliés,  et  de  les  faire  jouir  de  tous 
les  avantages  que  le  traité  de  Presbourg  leur  assure  et  qu'elle 
leur  a  garanti,  la  France  n'a  pu  voir  dans  la  confédération 
qu'ils  ont  formée,  qu'une  suite  naturelle  et  le  complément  néces- 
saire de  ce  traité. 

Depuis  long-tems,  des  altérations  successives  qui,  de  siècle 
en  siècle,  n'ont  été  qu'en  augmentant,  avaient  réduit  la  constitution 
germanique  à  n'être  plus  qu'une  ombre  d'elle  même.  —  Le  tems 
avait  changé  tous  les  rapports  de  grandeur  et  de  force  qui  existaient 
primitivement  entre  les  divers  membres  de  la  confédération, 
entre  chacun  d'eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient  partie. 

La  diète  avait  cessé  d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre. 
Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  ne  pouvaient  être  mises 
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1806  à  exécution.  Tout  attestait  un  affaiblissement  si  grand,  que  le 
lien  fédératif  n'offrait  plus  de  garantie  à  personne,  n'était  entre 
les  puissans  qu'un  moyen  de  dissent  ion  et  de  discorde.  Les 
événemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet  affaiblissement  à  son 
dernier  terme.  Un  électorat  a  été  supprimé  par  la  réunion  du 
Hannovre  à  la  Prusse;  un  roi  du  nord  a  incorporé  à  ses  autres 
états  une  des  provinces  de  l'empire;  le  traité  de  Presbourg  a 
attribué  à  L.  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et 
à  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade,  la  plénitude  de  la  souveraineté; 
prérogative  que  les  autres  électeurs  réclameraient  sans  doute  et 
seraient  fondés  à  réclamer,  mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec 
la  lettre  ni  avec  l'esprit  de  la  constitution  de  l'empire. 

S.  M.  l'empereur  et  roi  est  donc  obligé  de  déclarer  qu'il  ne 
reconnaît  plus  l'existence  de  la  constitution  germanique,  en  re- 
connaissant néanmoins  la  souveraineté  entière  et  absolue  de 
chacun  des  princes  dont  les  états  composent  aujourd'hui  l'Alle- 
magne, et  en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations  qu'avec 
les  autres  puissances  indépendantes  de  l'Europe. 

S.  M.  l'empereur  et  roi  a  accepté  le  titre  de  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin.  Il  ne  l'a  fait  que  dans  des  vues  de 
paix,  et  pour  que  sa  médiation  constamment  interposée  entre  les 
plus  faibles  et  les  plus  forts,  prévienne  toute  espèce  de  dissen- 
tions et  de  troubles. 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  intérêts  de  son  peuple 
et  de  ses  voisins;  ayant  pourvu  autant  qu'il  était  en  lui,  à  la 
tranquillité  future  de  l'Europe,  et  en  particulier  à  la  tranquillité 
de  l'Allemagne,  qui  a  été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre; 
en  faisant  cesser  la  contradiction  qui  plaçait  les  peuples  et  les 
princes  sous  la  protection  apparente  d'un  système  réellement 
contraire  à  leurs  intérêts  politiques  et  à  leurs  traités,  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi  espère  qu'enfin  les  nations  de  l'Europe  fermeront 
l'oreille  aux  insinuations  de  ceux  qui  voudraient  entretenir  sur  le 
continent  une  guerre  éternelle;  que  les  armées  françaises  qui  ont 
passé  le  Rhin,  l'auront  passé  pour  la  dernière  fois,  et  que  les 
peuples  d'Allemagne  ne  verront  plus  que  dans  l'histoire  du  passé, 
l'horrible  tableau  des  désordres  de  tout  genre,  des  dévastations 
et  des  massacres  que  la  guerre  entraîne  toujours  avec  elle. 

S.  M.  a  déclaré  qu'elle  ne  porterait  jamais  les  limites  de  la 
France  au-delà  du  Rhin.  Elle  a  été  fidèle  à  sa  promesse.  Main- 
tenant son  unique  désir  est  de  pouvoir  employer  les  moyens  que 
la  providence  lui  a  confiés,  pour  affranchir  les  mers,  rendre  au 
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commerce  sa  liberté  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bonheur  du  1806 
monde. 

Ratisbonne,  le  1  Août  1806. 

Bâcher. 

0. 

Déclaration  remise  à  la  diète  germanique  le  premier  Août  1806, 
par  les  ministres  comitiaux  des  souverains  et  princes  qui  ont  signé 

Vacte  de  confédération  du  Rhin. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  à  la  diète  géné- 
rale de  l'empire  germanique,  ont  reçu  l'ordre  de  communiquer 
à  vos  excellences,  au  nom  de  leurs  très-hauts  commettans  la 
déclaration  suivante: 

Les  événemens  des  trois  dernières  guerres  qui  ont  troublé 
presque  sans  interruption  le  repos  de  l'Allemagne,  et  les  chan- 
gemens  politiques  qui  en  sont  résultés  ont  mis  au  plus  grand 
jour  la  triste  vérité  que  le  lien  qui  devait  unir  les  ditférens 
membres  du  corps  germanique,  ne  suffisait  plus  pour  cette  fin, 
ou  plutôt  que  dans  le  fait  il  est  déjà  rompu;  le  sentiment  de 
cette  vérité  est  depuis  long-tems  dans  le  coeur  de  tous  les  Al- 
lemands; et  quelque  pénible  qu'ait  été  l'expérience  des  dernières 
années,  elle  n'a  fait  au  fond  que  confirmer  la  caducité  d'une 
constitution  respectable  dans  son  origine,  mais  devenue  défec- 
tueuse par  l'instabilité  inhérente  à  toutes  les  institutions  humai- 
nes. Ce  n'est  sans  doute  qu'à  cette  instabilité  qu'il  faut  attri- 
buer la  scission  qui  s'est  opérée  dans  l'empire  en  l'année  1795, 
et  qui  eut  pour  suite  la  séparation  des  intérêts  du  Nord  de 
ceux  du  sud  de  Allemagne.  Dès  ce  moment,  toute  idée  d'une 
patrie  et  d'intérêts  communs  a  dû  nécessairement  disparaître; 
les  mots  guerre  d'empire,  paix  d'empire,  devinrent  vuides  de 
sens;  on  cherchait  en  vain  l'Allemagne  au  milieu  du  corps  ger- 
manique. Les  princes  qui  a  voisinent  la  France,  abandonnés  à 
eux-mêmes  et  exposés  à  tous  les  maux  d'une  guerre  dont  ils  ne 
pouvaient  pas  chercher  la  fin  par  des  moyens  constitutionnels, 
se  virent  forcés  de  se  dégager  du  lien  commun,  par  des  paix 
séparées. 

Le  traité  de  Lunéville,  et  plus  encore  le  recès  de  l'empire 
de  1803,  auraient  sans  doute  dû  paraître  suffisans  pour  donner 
une  nouvelle  vie  à  la  constitution  germanique,  en  faisant  dispa- 
raître les  parties  faibles  du  système ,  et  en  consolidant  ses  prin- 
cipaux soutiens.    Mais  les  événemens  qui  se  sont  passés  dans 
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1806  les  dix  derniers  mois,  sous  les  yeux  de  tout  l'empire,  ont  aussi 
anéanti  cette  dernière  espérance,  et  ont  de  nouveau  mis  hors  de 
doute  l'insuffisance  complette  de  la  constitution  actuelle.  L'ur- 
gence de  ces  considérations  importantes  a  déterminé  les  souve- 
rains et  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne  à  former 
une  nouvelle  confédération  appropriée  aux  circonstances  du  tems. 
En  se  dégageant,  par  la  présente  déclaration,  des  liens  qui  les 
unissaient  jusqu'à  présent  à  l'empire  germanique ,  ils  ne  font  que 
suivre  le  système  -établi  par  des  déclarations  des  premiers  états 
de  l'empire.  Ils  auraient  à  la  vérité  pu  conserver  l'ombre  vaine 
d'une  constitution  éteinte;  mais  ils  ont  cru  qu'il  était  plus  con- 
forme à  leur  dignité  et  à  la  pureté  de  leurs  intentions,  de  faire 
la  déclaration  franche  et  ouverte  de  leur  résolution  et  des  mo- 
tifs qui  les  ont  déterminés. 

Cependant,  ils  se  seraient  flattés  en  vain  de  parvenir  au  but 
désiré,  s'ils  ne  s'étaient  assurés  en  même  tems  d'une  puissante 
protection.  —  Le  monarque  dont  les  vues  se  sont  constamment 
trouvées  conformes  aux  véritables  intérêts  de  l'Allemagne,  se 
charge  de  cette  protection.  Une  garantie  aussi  puissante  est 
tranquillisante  sous  un  double  rapport.  Elle  offre  l'assurance 
que  S.  M.  l'empereur  des  Français  aura  à  coeur,  tant  pour  l'in- 
térêt de  sa  gloire  que  pour  l'avantage  de  son  propre  empire 
français,  de  maintenir  le  nouvel  ordre  des  choses,  et  de  con- 
solider la  tranquillité  intérieure  et  extérieure.  Cette  tranquillité 
précieuse  est  l'objet  principal  de  la  confédération  du  Rhin,  de 
quoi  les  co- états  des  souverains,  aux  noms  desquels  la  présente 
déclaration  est  faite,  verront  la  preuve  dans  la  faculté  qui  est 
laissée  à  chacun  d'entr'eux  d'y  accéder,  si  sa  position  peut  le 
lui  faire  désirer. 

En  nous  acquittant  de  ce  devoir,  nous  avons  l'honneur  d'être 

De  vos  excellences 

Les  très-dévoués,  etc. 

Ratisbonne  le  \  Août  4806. 
Signé  : 

de  la  part  du  roi  de  Bavière,  le  baron  de  Rechberg  etc. 
de  la  part  du  roi  de  Wurtemberg,  le  baron  de  Secken- 
dorf  etc. 

de  la  part  de  l'électeur  de  Bade,  Albert,  baron  de  Secken- 
dorf  etc. 

de  la  part  de  l'électeur  archichancelicr,  le  baron  d'Albini  etc. 
de  la  part  du  landgrave  do  liesse  -  Darmstadt ,  le  baron  de 
Tùrkheim  etc. 
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de  la  part  des  duc  et  prince  de  Nassau  -  Usingen  et  Weil-  4805 

bourg,  de  Mollenbeck; 

de  la  part  des  princes  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Sig- 

maringen,  Edmont  baron  de  Schmitz- Grollenbour g  ; 

de  la  part  du  prince  de  Salm-Salrn  et  Salm-Kyrbourg,  de 
Wolf  etc. 

de  la  part  du  prince  d'Isembourg,  de  Mollenbeck; 
de  la  part  du  duc  d'Aremberg,  le  baron  de  Schmitz. 

de  la  part  du  comte  de  la  Leyen,  le  baron  de  Schmitz. 


156. 

30  Octobre  4805. 

Déclaration  du  plénipotentiaire  russe  le  Prince  Dolgoruki 
sur  les  liquidations  des  prestations  des  finances  I.  et  R. 
du  chef  des  fournitures  et  prestations  faites  aux  armées 
russes  durant  la  guerre  de  1805  contre  la  France. 

(D'après  l'original,  déposé  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  de  l'Autriche. 

Le  Prince  Dolgorouky,  Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa 
Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  Membre  du  Collège  de 
la  Guerre,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Alexandre  Nevsky,  de 
Ste  Anne  de  la  première  et  de  S1  Wladimir  de  la  troisième  Classe 
et  Plénipotentiaire  pour  traiter  avec  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  au  sujet  de  la  liquidation  des  pré- 
tentions des  finances  Impériales  et  Royales  du  chef  des  fourni- 
tures et  prestations  faites  aux  armées  russes  durant  la  précé- 
dente guerre  contre  la  France,  a  eu  communication  de  la  Dé- 
claration sous  la  date  de  ce  jour  dont  la  teneur  s'ensuit. 

Les  Plénipotentiaires  nommés  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi  pour  traiter  avec  Monsieur  le  Prince  Dolgorouky  Lieutenant- 
Général  des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies, Membre  du  Collège  de  la  Guerre,  Chevalier  des  ordres  de 
S1  Alexandre  Nevsky,  de  St0  Anne  de  la  première,  de  S1  Wladi- 
mir de  la  troisième  classe,  au  sujet  de  la  liquidation  des  préten- 
tions des  finances  Impériales  et  Royales  du  chef  des  fournitures 
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4805  et  prestations,  faites  aux  armées  Russes  durant  la  précédente 
guerre  contre  la  France,  afant  rendu  compte  à  leur  Auguste 
Maître  des  propositions  qui  leur  ont  été  faites  par  le  dit  Prince, 
dans  les  deux  Concertations  tenues  sur  l'objet  des  dites  préten- 
tions, Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  autorisé  les  dits  Pléni- 
potentiaires à  accepter,  comme  par  la  présente  ils  acceptent 
l'offre  faite  par  Mr  le  Lieutenant-Général  Prince  Dolgorouky,  de 
payer  pour  toutes  les  prétentions  susmentionnées  une  somme  de 
trois  Millions  de  florins  valeur  courante  de  Vienne  en  Billets  de 
Banque,  en  six  termes  ou  payemens  égaux  de  cinq  cent  mille 
florins  chacun  dont  le  premier  reporté  à  la  date  du  quinze  Août 
de  la  présente  année,  sera  payé  demain,  le  second  écherra  le 
quinze  du  mois  de  février  de  l'année  prochaine  et  les  autres 
successivement  de  six  en  six  mois. 

Les  Soussignés  sont  autorisés  à  déclarer  de  plus  à  Monsieur 
le  Lieutenant-Général  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  Prince  Dolgorouky  qu'au  moyen  de  ces  payemens,  formant 
ensemble  trois  millions  de  florins  de  Vienne,  toutes  les  préten- 
tions quelconques  de  la  Cour  Impériale  et  Royale,  résultantes 
des  fournitures  et  prestations  rappellées  ci-dessus  se  trouveront 
entièrement  soldées  et  éteintes  et  que  de  ce  chef  il  n'en  sera 
plus  formé  d'autres  à  aucun  titre  et  en  conséquence  toutes  les 
quittances  relatives  à  ces  prétentions  seront  délivrées  sans  excep- 
tion au  dit  Prince. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  contre  ceux 
de  Mrle  Lieutenant-Général  Prince  Dolgorouky,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration  et  y  ont  apposé  lo  cachet  de  leurs  armes,  à 
Vienne  le  trente  octobre  Mil-huit-cent-cinq. 

Louis  Comte  Cobenzl. 
Joseph  de  Klein,  Gen.-Maj. 
A.  N.  J.  Barbier,  Conseiller  au- 
lique  des  finances. 

En  conséquence  de  la  dite  acceptation  le  Plénipotentiaire  sous- 
signé déclare  et  s'oblige  au  nom  de  Sa  cour  de  payer  pour  tou- 
tes les  prétentions  rappelées  dans  cette  Déclaration  la  somme 
de  trois  millions  de  florins  valeur  courante  de  Vienne,  en  Bil- 
lets de  Banque  en  six  termes  ou  payemens  égaux  de  cinq  cent 
mille  florins  chacun,  dont  le  premier  reporté  à  la  date  du  quinze 
Août  de  la  présente  année  sera  payé  demain;  le  second  écherra 
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le  quinze  du  mois  de  février  de  l'année  prochaine  et  les  autres  1806 
successivement  de  six  en  six  mois. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  après  avoir  échangé  ses  pleinpouvoirs  contre 
ceux  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  a 
signé  le  présent  acte  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes,  à 
Vienne  le  trente  octobre  Mil-huit-cent-cinq. 

Prince  Serge  Dolgoroiày. 


157. 

16  Avril  1806. 

Convention  avec  la  France  concernant  la  route  d'étapes  à 
travers  les  états  autrichiens,  pour  la  communication  des 
provinces  du  Royaume  d'Italie  à  celles  distrie  et  de  la 

Dalmatie. 

(D'après  une  copie  digne  de  foi  qui  se  trouve 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Au- 
triche.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  François  II,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
étant  convenus  de  régler  d'une  manière  positive  pour  Eux  et 
leurs  successeurs,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  route  d'étapes  qui 
existera  à  travers  les  Etats  héréditaires  Autrichiennes,  pour  la 
communication  des  provinces  du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie 
et  de  la  Dalmatie  ex  -  Vénitiennes ,  ont  nommé  pour  leurs  Mi- 
nistres plénipotentiaires 

Sa  Majesté  l'Empereur  François  II,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  Monsieur  le  Général  de  cavalerie  Comte  de  Bellegarde, 
Commandeur  de  l'Ordre  militaire  de  Marie  Thérèse,  Son  Cham- 
bellan, Commandant  général  de  l'Autriche  intérieure  et  Colonel 
propriétaire  d'un  Régiment  de  Chevaux  -  légers  ;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Monsieur  le  Général  de 
Division  Andréossy ,  Inspecteur  général  du  corps  Impérial  de  l'Ar- 
tillerie, Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur  de 
l'Ordre  Royal  de  la  Couronne  de  fer,  lesquels,  après  l'échange 
de  leurs  pleinspouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
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Art.  L  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie,  se 
servira  le  plus  qu'il  sera  possible  de  la  voie  de  mer  pour  les 
transports  militaires  qui  seront  destinés  à  la  défense  de  I'Istrie 
et  de  la  Dalmatie,  et  n'usera  de  la  voie  de  terre  que  lorsqu'elle 
lui  sera  d'une  absolue  nécessité. 

Art.  II.  Il  sera  établi  dans  le  plus  court  délai  une  route 
d'étapes  à  travers  les  pays  appartenans  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
François  II  pour  la  communication  respective  des  troupes  du  Ro- 
yaume d'Italie  entre  le  Frioul  Vénitien  et  les  provinces  de  I'Istrie 
et  de  la  Dalmatie,  dépendantes  de  ce  Royaume. 

Art.  111.  Les  lieux  d'étapes  seront  de  Monfalcone,  dernier 
point  du  Royaume  d'Italie 


à  Passowitza,  à  Zengg,  à  Ribnick, 

Materia,  Compolie,  Radusch, 

Lippa,  Leschie,  Grachacz, 

Draga,  Peruschich,  et  Vrello. 


Art.  IV.  Si  quelques-uns  des  lieux  d'étapes  ci -dessus  dé- 
signés se  trouvoient  insuffisans  pour  loger  le  nombre  d'hommes  et 
de  chevaux  déterminé  dans  l'article  6e  les  commissaires  de  route 
Autrichiens  seront  autorisés  à  comprendre  dans  les  lieux  d'étapes, 
les  villages  les  plus  voisins  pour  la  commodité  respective  de 
la  troupe  et  des  habilans. 

Art.  V.  Afin  que  le  commerce  ne  souffre  aucune  entrave 
par  la  marche  de  troupes,  les  ports  de  mer  de  Trieste  et  de 
Fiume  ne  seront  point  traversés  par  les  troupes  de  passage,  ni 
désignés  dans  aucun  cas  pour  leurs  fournir  des  logemens. 

Art.  VI.  Il  ne  pourra  passer  à  la  fois  par  la  route  d'étapes 
plus  de  800  hommes  et  450  chevaux  ou  mulets. 

Art.  VII.  On  ne  dirigera  point  par  la  route  d'étapes  des 
soldats  marchant  isolément. 

Les  conscrits  ou  les  convalescens  à  évacuer  seront  réunis  en 
convois  de  20  hommes  au  moins ,  et  se  rendront  à  leur  destina- 
tion sous  la  conduite  d'une  escorte  commandée  par  un  officier, 
ou  un  sousofficier. 

Art.  VIII.  Les  officiers  voyageant  de  leur  personne,  les 
couriers  ou  les  agents  expédiés ,  devront  faire  viser  leurs  ordres 
de  route  ou  leurs  passeports  par  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res compétentes  des  diverses  provinces,  établies  à  la  frontière 
et  par  tout  ailleurs  conformément  aux  usages  du  pays. 

Art.  IX.  Le  Commandant  de  Trieste  pour  les  troupes  ve- 
nant du  Frioul  ex -Vénitien,  le  Commandant  de  Gospich  pour 
les  troupes  venant  de  la  Dalmatie,  seront  prévenus  chacun  de 
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leur  côté  huit  jours  d'avance  de  tout  passage  de  troupes  ou  con-  4806 
voi,  qui  devra  avoir  lieu  d'après  le  mode  déterminé  dans  la 
présente  convention ,  et  ils  y  déféreront  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'intervention  d'autorités  supérieures. 

Art.  X.  Si  dans  le  premier  moment  d'un  avis  donné  de 
passage  de  troupes,  on  est  informé  que  plusieurs  colonnes  de 
môme  force  doivent  passer  successivement,  l'intervalle  entre  ces 
colonnes  ou  convois  ne  sera  que  de  quatre  jours  au  lieu  de 
huit. 

Art.  XI.  Les  subsistances  des  troupes  en  marche  seront 
fournies  des  magasins  de  S.  M.  l'Empereur  François  II,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  qui  seront  établis  sur  la  route  d'étapes. 
La  quantité,  la  qualité,  le  poids  et  le  prix  des  rations  seront 
fixés  d'après  un  marché  passé  entre  le  Gouvernement  français 
et  le  Gouvernement  autrichien.  Le  montant  du  prix  des  journées 
d'étapes  sera  payé  comptant  en  valeur  et  aux  époques  détermi- 
nées par  le  même  marché. 

Art.  XII.  Dans  le  prix  de  la  journée  d'étapes,  dont  fait 
mention  l'article  précédent,  sera  comprise  l'indemnité  d'usage 
vis-à-vis  de  l'habitant  pour  la  couchée  du  soldat  ou  du  ca- 
valier, savoir:  2y2  Kreutzer  par  homme  et  \  Kreutzer  pour 
chaque  cheval. 

Art.  XIII.  Il  sera  fourni  pour  une  colonne  de  huit  cents 
hommes  et  cent  cinquante  chevaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
six  chariots  de  transport  attelés  de  quatre  chevaux  ou  boeufs. 
La  moitié  pour  une  colonne  de  cinq  cents  hommes. 

Deux  chariots  de  transport  pour  un  détachement  de  deux 
cent  cinquante  hommes. 

Un  chariot  pour  chaque  convoi  de  convalescens  de  cent  hom- 
mes et  au-dessous. 

On  pourra  substituer  à  une  voiture  attelée  de  quatre  che- 
vaux, deux  voitures  attelées  de  deux  chevaux  ou  boeufs. 

Les  voitures  à  quatre  chevaux  ne  pourront  être  chargées 
de  plus  de  dix  à  douze  quintaux. 

Art.  XIV.    Il  sera  payé  pour  chaque  boeuf  ou  cheval  de  trait 
ou  de  bât  30  Kreutzer  par  mille  d'Allemagne. 

Art.  XV.  Les  moyens  de  transport ,  attelages  ou  autres  se- 
ront relâchés  ou  renouvelés  à  chaque  gîte  d'étapes  et  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  obligés  de  servir  pendant  deux  ou 
plusieurs  jours  de  marche  consécutifs. 

Art.  XVI.  Les  soldats  qui  tomberoient  malades  en  route, 
seront  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  de  Trieste,  Fiume  et 
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4806  Zengg,  où  ils  seront  traités  comme  les  soldats  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  François  II,  moyennant  30  Xr-  par  homme  et 
par  jour. 

Art.  XVII.  Pendant  leur  marche  dans  les  Etats  héréditaires 
d'Autriche,  les  troupes  françaises  ne  pourront  placer  dans  les 
gîtes  d'étapes  que  des  gardes  d'honneur  et  des  gardes  de  police. 
Les  gardes  des  portes  et  Grand-gardes  &c.  ne  pouvant  les  con- 
cerner. 

Art.  XVIII.  La  discipline  la  plus  exacte  sera  observée  en 
tous  points  par  les  troupes  traversant  les  pays  autrichiens,  les 
différends  qui  pourroient  survenir  entre  elles  et  les  habitans  se- 
ront portés  par  devant  les  autorités  locales  militaires  ou  civiles, 
et  dans  le  cas  où  les  militaires  de  la  troupe  en  marche  se  croi- 
roient  lésés  par  le  jugement  ou  la  décision  qui  interviendroit,  ils 
devront  en  donner  connoissance  aux  autorités  supérieures  re- 
spectives pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

Art.  XIX.  Toutes  les  fois  que  les  transports  auront  lieu 
par  mer,  si  le  gros  tems,  ou  toute  autre  cause  les  oblige  à  re- 
lâcher dans  les  ports  autrichiens,  ils  y  seront  reçus  et  traités 
de  la  manière  la  plus  conforme  aux  rélations  d'amitié  existantes 
entre  les  deux  Cours. 

Art.  XX.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  dans  l'espace  de  vingt  jours  ou  plutôt  si  faire  se 
peut. 

Fait  en  double  à  Vienne  le  46  du  mois  d'avril  4806. 
Le  comte  de  Bellegarde. 

F.  Andréossy. 
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158. 

30  Mai  1806. 

Manifeste   Autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports 
de  la  mer  Adriatique  en  date  du  30  Mai  1806. 

[Martens,  Nouveau  Recueil  des  traités,  1. 1, 
p.  434.    Halem  et  Hunde:  Sammlung  der 
wichtigsten  Actenstucke  zur  neuesten  Zeit- 
geschichte,  t.  I,  p.  212.) 

Des  circonstances  urgentes  causées  par  l'occupation  violente 
et  la  restitution  non  encore  faite  de  Cattaro  ont  déterminé  Sa 
Majesté  à  employer  de  telles  mesures  qui  assurent  le  repos  per- 
manent de  leurs  fidèles  sujets  et  états. 

Sa  Majesté  ordonne  en  conséquence: 

4.  que  l'entrée  dans  tous  les  ports  Autrichiens  est  défendue 
à  tous  les  vaisseaux  Russes  et  Anglais  sans  distinction. 

2.  que  cet  ordre  sera  mis  en  exécution  immédiatement  après 
la  publication. 

Les  navires  Russes  et  Anglais  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  un  des  ports  Autrichiens  sortiront  aussitôt)  au  plus  tard 
dans  l'espace  de  trois  jours  à  dater  de  la  publication  du  présent 
ordre;  plus  tard  leur  sortie  sera  empêchée. 


159. 

20  Juillet  1806. 

Règlement  d'exécution  de  la  convention  du  1  6  Avril  1806, 
relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le  territoire 
autrichien,  signé  à  Trieste  le  20  Juillet  1806,  et  approuvé 

le  21  Juillet  1806. 

Mr.  le  Baron  de  Zach,  Lieutenant -Général  et  Commandant 
de  la  ville  de  Trieste,  ayant,  sur  la  manière  dont  s'est  effectué 
jusqu'à  présent  le  passage  des  troupes  françaises  et  italiennes 
dans  les  états  autrichiens,  fait  les  observations  suivantes 
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1806  4°  Qu'il  est  presque  toujours  prévenu  trop  tard ,  de  l'époque 
du  passage  des  ces  troupes,  pour  pouvoir  donner  les  ordres 
nécessaires  à  l'effet  de  pourvoir  convenablement  à  leurs  besoins 
dans  tous  les  gîtes  de  la  route. 

2°  Que  les  gîtes  d'étape  fixés  par  la  convention  du  16  avril, 
ne  sont  pas  tous  propres  à  recevoir  les  détachements  d'une  cer- 
taine force,  puisque  plusieurs  des  villages  de  gîtes  ne  compren- 
nent pas  plus  de  cinq  à  six  maisons ,  que  d'ailleurs  cet  itinéraire 
n'a  jamais  été  suivi  par  les  troupes  ù  cause  de  son  insuffisance. 

3°  Que  excepté  dans  les  environs  de  Trieste  et  de  Fiume 
il  devient  partout  ailleurs  impossible  aux  détachements  d'acheter 
leurs  vivres  à  quelque  prix  que  ce  soit,  circonstance  qui  occa- 
sione  aux  soldats  des  privations  pénibles,  et  aux  habitans  des 
vexations. 

4°  Que  la  pénurie  de  tout  le  pays  que  parcourt  la  route 
d'étape  rend  impossible  l'établissement  des  approvisionnements 
dans  chaque  gîte. 

Que  toutes  ces  circonstances  rendues  dans  ce  moment  jus- 
qu'à un  certain  point  supportables  à  cause  do  la  longueur  des 
jours,  de  l'époque  de  la  récolte,  et  de  la  belle  saison,  ne  man- 
queront pas  d'être  aggravées  dès  que  l'on  entrera  dans  la  saison 
d'hyver. 

A  désigné  Mr.  le  Chevalier  de  Bonomo  Chef- Commissaire 
autrichien  à  l'effet  de  s'entendre  avec  Mr.  Aubernon,  Commissaire 
de  guerre  adjoint,  désigné  pour  le  même  but  par  ordre  de 
S.  A.  I.  le  prince  Eugène -Napoléon,  pour  déterminer  les  mesu- 
res nécessaires,  pour  faire  cesser  les  inconvéniens  ci- dessus 
cités,  sauf  l'approbation  définitive  de  Mr.  le  Lieutenant -Général 
Baron  de  Zach  et  de  Mr.  Charpentier,  Général  do  division,  chef 
de  l'armée  d'Italie.  En  conséquence,  les  dits  Commissaires  ont 
établi,  d'après  les  principes  arrêtés  dans  la  Convention  du  16  avril, 
le  Règlement  suivant. 

Art.  1.  La  prescription  des  articles  9  et  40  de  la  Conven- 
tion seront  exactement  exécutés,  et  les  lettres  d'avis  désigne- 
ront toujours  la  force  de  la  colonne  et  les  besoins  approximés. 

Art.  H.  La  route  d'étape  déterminée  par  l'article  2  de  la 
dite  Convention  est  modifiée  et  demeure  pour  le  moment  fixée 
ainsi  qu'il  suit  de  Monfalcone  à 


Optschina  Brebis  Grabschatz 

Materia  Zengg  ou  Segna  Zermagna 

Lippa  Ottoschatz  à  Knin  en  Dalmatie 

Draga  Gospich 
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Pour  aller  en  Istrie,  la  route  sera  4  806 

de  Monfalcone, 
à  Optschina, 
Capo  d'Istria. 

Ces  gites  pourront  encore  être  changés  dans  la  suite,  du  con- 
sentement des  deux  parties,  pour  le  bien  commun  des  habitans 
et  du  soldat. 

Art.  III.    Les  lieux  où  devront  être  faits  les  approvisionne- 
ments sont:  Optschina,  Draga,  Zengg,  Gospich. 
Les  distributions  s'opéreront  en  conséquence  à 

Optschina  pour  3  jours 
à  Draga  pour  2  jours 
à  Zengg  pour  2  jours 
à  Gospich  pour  3  jours 

Art.  IV.  Les  approvisionnements  consisteront  en  pain,  viande, 
ris,  pois  secs,  haricots,  lentilles,  pommes  de  terre,  sel,  en  vin, 
seulement  pour  les  convois  de  convalescents,  en  foin  et  en 
avoine. 

Le  pain  sera  fait  de  farine  de  froment  pur,  avec  une  extrac- 
tion de  8  livres  de  son  par  quintal  (Poids  d'Allemagne),  il  sera 
de  bonne  fabrication,  et  distribué  à  raison  d'une  livre  3/4  poids 
d'Autriche. 

La  viande  devra  être  de  boeuf,  et  sur  la  quantité,  il  entrera 
V*  de  viande  de  vache,  la  ration  sera  d'une  demi-livre,  poids 
d'Autriche.  Les  légumes  secs  seront  distribués  selon  la  saison, 
mais  toujours  le  ris  préférablement  aux  autres  légumes. 

La  ration  de  ris  sera  de  2  loths,  celle  de  sel  d'  y30  de 
livre.  Le  vin  devra  être  d'une  qualité  bienfaisante  et  ne  sera 
ordinairement  distribué  qu'aux  convois  de  convalescens,  et  à 
raison  d'  %  de  Mastel. 

Le  foin  et  l'avoine  seront  de  bonne  qualité,  la  ration  com- 
plette  sera  pour  toutes  les  armes,  de 

foin  ...  15  livres 
avoine   .  %  de  Metzen. 

Art.  V.  Lorsque  les  détachements  prendront  les  vivres 
pour  trois  jours,  il  pourra  être  alloué  au  prix  fixé  par  l'Art.  4  3 
de  la  Convention  un  surcroit  de  transport: 

D'un  cheval  de  bât  à  chaque  «  détachement  de  1 00  hom- 
mes et  au-dessus;  d'une  voiture  à  deux  chevaux  pour  400 
hommes. 

IL  15 
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1806        Mais  seulement  pendant  la  première  journée. 

Art.  VI.  Le  Commissaire  de  guerre  français  attaché  à  un 
détachement,  ou  le  Commandant  du  détachement,  ou  bien  encore 
un  officier  désigné  par  lui  devancera  autant  que  possible  la  co- 
lonne, à  l'effet  de  se  concerter  avec  le  Commissaire  autrichien 
pour  que  la  répartition  des  logements  et  la  distribution  des 
vivres  s'effectuent  aussitôt  l'arrivée  de  la  troupe. 

Art.  VII.  Les  distributions  seront  opérées  sur  un  état 
présentant  l'éffectif  par  grade  des  officiers,  sous -officiers  et 
soldats. 

Cet  état  sera  dressé  et  signé  par  le  Commandant  du  déta- 
chement, et  visé  par  le  Commissaire  de  guerre  français,  s'il  s'en 
trouve  un. 

L'état  d'effectif  des  détachements  de  cavalerie  présentera 
aussi  l'effectif  des  chevaux. 

Art.  VIII.  Une  expédition  de  cet  État  d'effectif  sera  remise 
au  Commissaire  autrichien  des  vivres,  chargé  de  la  livraison  du 
pain,  foin  et  avoine.  Une  seconde  expédition  sera  de  même 
remise  au  Commissaire  civil,  chargé  de  la  livraison  de  toutes  les 
autres  denrées. 

Art.  IX.  Un  officier  pour  les  forts  détachements,  un  sous- 
officier  pour  les  petits  détachements  sera  présent  aux  distribu- 
tions qu'il  fera,  comme  d'usage,  recevoir  avec  ordre  par  des 
soldats  de  corvée. 

Il  donnera  au  Commissaire  des  vivres,  et  au  Commissaire 
civil,  le  reçu  séparé  des  vivres  qui  lui  auront  été  fournis  par 
les  soins  de  ces  Commissaires. 

Art.  X.  Le  conseil  de  guerre  de  Vienne  enverra  aux  Com- 
mandants de  Trieste  et  de  Gospich,  chaque  20  du  mois,  le  prix 
du  pain ,  du  foin ,  de  l'avoine  qui  seront  aussitôt  légalement  affi- 
chés dans  tous  les  lieux  de  distribution  de  la  route ,  et  vaudront 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  prix.  Le  prix  des  autres  denrées 
sera  fixé  tous  les  huit  jours,  par  les  gouvernements  civils  de 
l'arrondissement,  et  légalement  affichés  dans  chaque  lieu  d'étape 
de  cet  arrondissement. 

Le  prix  du  vin  fixé  de  la  même  manière  sera  également 
affiché  à  la  porte  des  auberges  du  lieu  de  gite. 

Art.  XI.  Le  Commissaire  de  guerre  français,  ou  le  Comman- 
dant de  la  colonne,  établira  à  l'aide  et  au  bas  des  états  d'effec- 
tif remis  conformément  à  l'art.  8  d'après  la  fixation  du  prix  du 
cheval  de  transport  (article  14  de  la  convention),  d'après  le  prix 
de  la  couchée  de  l'homme  et  du  cheval  (article  12  sus-dite  con- 
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vention)  le  décompte  en  deniers  avec  le  Commissaire  des 
vivres  des  rations  de  pain,  de  foin  et  d'avoine;  avec  le  Com- 
missaire civil  des  rations  de  viande,  ris,  légumes,  sel  et  vin, 
de  la  fourniture  des  chevaux  de  transport  et  de  l'indemnité  de 
couchée. 

Art.  XII.  Le  Commissaire  de  guerre  ou  le  Commandant  des 
détachements  payera  comptant  le  montant  de  tous  ces  dé- 
comptes. 

Les  Commissaires  des  vivres  ou  civils  inscriront  sur  les  états 
d'effectif  le  reçu  des  sommes  qui  leur  auront  été  comptés ,  et  les 
états  d'effectif  demeureront  entre  les  mains  du  Commissaire  ou 
Commandant  français  qui  aura  payé.  Cette  inscription  indiquera 
en  quelle  espèce  de  monnoie  a  été  effectué  le  payement  et  à 
quel  taux  en  florins  de  la  Banque  de  Vienne. 

Art.  XIII.  Le  décompte  de  l'indemnité  de  couchée  sera  ef- 
fectué à  chaque  lieu  d'approvisionnement  pour  tous  les  gîtes  in- 
termédiaires, jusqu'à  un  autre  lieu  d'approvisionnement. 

Art.  XIV.  Les  payements  ne  pourront  être  faits  qu'en  bil- 
lets de  la  Banque  de  Vienne  ou  en  monnoie  reconnue  par  la 
patente  de  Vienne.  La  petite  monnoie  dite  Scheide-MUnze  ne 
sera  pas  reçue  en  payement  de  plus  d'un  florin  à  la  fois. 

Art.  XV.  Moyennant  l'indemnité  de  couchée,  les  soldats 
auront  place  à  la  lumière  et  au  feu  de  l'habitant  qui  les  logera, 
et  pourront  y  faire  cuire  leurs  alimens. 

Art.  XVI.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelque  différend  sur  la  qua- 
lité des  denrées,  il  sera  jugé  par  deux  experts,  pris  le  plus  que 
possible  hors  du  lieu  d'étape,  et  nommés  l'un  par  le  Commis- 
saire de  guerre  ou  le  Commandant  de  la  colonne,  l'autre  par  le 
Commissaire  autrichien.  On  pourra  dans  tous  les  cas  avoir  re- 
cours de  leurs  décisions  aux  autorités  supérieures. 

Art.  XVII.  Pour  que  le  passage  des  troupes  ne  donne  pas 
lieu  à  l'introduction,  dans  les  pays  autrichiens,  de  marchandises 
qui  y  sont  prohibées  ou  qui  payent  des  droits,  et  en  môme  tems 
pour  éviter  les  visites  désagréables  des  douaniers,  le  Comman- 
dant du  détachement  donnera  simplement  sa  parole  d'honneur, 
qu'il  n'existe  dans  le  convoi  dont  il  a  la  direction  aucune  de 
ces  marchandises. 

Art.  XVIII.  Tous  les  articles  de  la  Convention  du  46  Avril, 
que  le  présent  règlement  ne  modifie  pas,  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution. 

Art.  XIX.    Le  présent  Règlement  sera  communiqué  à  tous 
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1806  les  Commandants  des  détachements  de  passage,  et  se  trouvera 
dans  tous  les  gttes,  ainsi  que  la  Convention  du  46  Avril. 
Fait  à  Trieste  le  20  du  mois  de  Juillet  1806. 

Aubernon  le  chevalier  Bonomo 

Commissaire  de  guerre  adjoint.  Chef-Commissaire. 

Approuvé  à  Trieste  le  21  Juillet  1806. 

Baron  de  Zach, 
Lieutenant  -  Général. 


160. 

6  Août  4806. 

Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne 
par  l'Empereur  François  II;  en  date  de  Vienne,  le 

6  Août  1806. 

[Martens,  Recueil  des  traités,  t.  VIII,  p.  497.) 
Nous  François  H  etc. 

Depuis  la  paix  de  Presbourg,  toute  notre  attention  et  tous 
nos  soins  ont  été  employés  à  remplir  avec  une  fidélité  scrupu- 
leuse tous  les  engagemens  contractés  par  cette  paix,  à  conser- 
ver à  nos  sujets  le  bonheur  de  la  paix,  à  consolider  par-tout 
les  rapports  amicals  heureusement  rétablis ,  et  à  attendre  pour 
voir  si  les  changemens  causés  par  la  paix  nous  permettraient  de 
satisfaire  à  nos  devoirs  importans  en  qualité  de  chef  de  l'empire 
germanique,  conformément  à  la  capitulation  d'élection. 

Mais  les  suites  de  quelques  articles  du  traité  de  Presbourg, 
immédiatement  après  sa  publication,  et  encore  à  présent,  et  les 
événemens  généralement  connus,  qui  ensuite  ont  eu  lieu  dans 
l'empire  germanique,  nous  ont  convaincus,  qu'il  sera  impossible 
sous  ces  circonstances,  de  continuer  les  obligations  contractées 
par  la  capitulation  d'élection:  et  si,  en  réfléchissant  sur  les  rap- 
ports politiques ,  il  était  même  possible  de  s'imaginer  un  change- 
ment de  choses,  la  convention  du  42  Juillet,  signée  à  Paris,  et 
approuvée  ensuite  par  les  parties  contractantes,  relativement  à 
une  séparation  entière  de  plusieurs  états  considérables  de  l'em- 
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pire,  et  Jeur  confédération  particulière,  a  entièrement  détruit  1806 
toute  espérance. 

Etant  par-là  convaincus  de  l'impossibilité  de  pouvoir  plus 
long-tems  remplir  les  devoirs  de  nos  fonctions  impériales,  nous 
devons  à  nos  principes  et  à  notre  devoir,  de  renoncer  à  une 
couronne  qui  n'avait  de  valeur  à  nos  yeux,  que  pendant  que 
nous  étions  à  môme  de  répondre  à  la  confiance  des  électeurs, 
princes  et  autres  états  de  l'empire  germanique,  et  de  satisfaire 
aux  devoirs  dont  nous  étions  chargés.  Nous  déclarons  donc  par 
la  présente  que  nous  considérons  comme  dissous  les  liens  qui 
jusqu'à  présent  nous  ont  attachés  au  corps  d'état  de  l'empire 
germanique;  que  nous  considérons  comme  éteinte  par  la  confé- 
dération des  états  du  Rhin,  la  charge  de  chef  de  l'empire,  et 
que  nous  nous  considérons  par-là  acquittés  de  tous  nos  devoirs 
envers  l'empire  germanique,  en  déposant  la  couronne  impériale 
et  le  gouvernement  impérial.  Nous  absolvons  en  même  tems  les 
électeurs,  princes  et  états,  et  tout  ce  qui  appartient  à  l'empire, 
particulièrement  les  membres  du  tribunal  suprême  et  autres  ma- 
gistrats de  l'empire,  de  leur  devoir,  par  lequel  ils  ont  été  liés 
à  nous  comme  chef  légal  de  l'empire  d'après  la  constitution. 

Nous  dissolvons  également  toutes  nos  provinces  allemandes 
et  pays  de  l'empire,  de  leurs  devoirs  réciproques  envers  l'em- 
pire germanique,  et  nous  tâcherons,  en  les  incorporant  à  nos 
états  autrichiens,  comme  empereur  d'Autriche,  de  les  porter 
dans  les  rapports  amicals  subsistans  avec  toutes  les  puissances 
et  états  voisins,  à  cette  hauteur  de  prospérité  et  de  bonheur 
qui  est  le  but  de  tous  nos  désirs  et  l'objet  de  nos  plus  doux 
soins. 

Fait  dans  notre  résidence,  sous  notre  sceau  impérial. 
Vienne,  le  6  Août  4806. 

Signé  :  François. 
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1  Septembre  1806. 


1806  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand -Duché  de  Bade 


Nachdem  die  durch  den  Pressburger  Frieden  herbeigefllbrte 
Verâuderung  des  Besitzes  verschiedener,  hauptsâchlich  der  ehe- 
maligen  Vorder-Oesterreichischen  Lânder  fUr  manchen  Pensioni- 
sten  die  unangenehme  Folge  baben  kônnte,  seinen  bisberigen 
Aufentbaltsort  verlassen,  und  mit  eioem  andern,  zum  nicht  ge- 
ringen  Nachtbeile  seincr  ôkonomischen  Verhaltnisse  verwechseln 
zu  mUssen,  so  haben  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich, 
und  Seine  kdnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  beschlos- 
sen,  dieser  Inconvenienz ,  zum  Besten  der  beyderseitigen  Unter- 
thanen,  durch  Abschliessung  einer  fôrmlichenConvention  abzuhelfen. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  haben  zu  dem 
Ende  Ihren  wirklichen  Hofrath  und  HofcommissàY ,  Joseph  Inno- 
cenz  von  Steinherr,  und  Seine  kdnigliche  Hoheit  der  Grossher- 
zog von  Baden,  Ihren  geheimen  Referendàr,  Joh.  Baptist  Hofer, 
zu  Ihren  BevoIImâchtigten  ernannt,  welche  Uber  nachstehende 
Artikel  Ubereingekommen  sind. 

Art.  I.  Den  pensionirten  Dienern  ohne  Unterschied  bohen 
und  niedern,  geistlichen  und  weltlichen,  Civil-  und  Militarstandes, 
soll  es  frey  stehen,  nach  ihrer  Privât -Convenienz  die  von  cinem 
Theile  bewilligten  Pensionen  in  dem  Lande  des  andern  Theiles 
verzehren  zu  dUrfen. 

Art.  II.  Die  Jurisdiction  des  Souverâns,  in  dessen  Lande  sie 
die  Pensionen  verzehren,  soll  wegen  aller  dort  begangenenHandlun- 
genoder  contrahirten  Verbindlichkeiten  oder  eingeklagten  Anspruchc 
nicht  erschwert,  mithin  von  dem  Pensionsherrn  keine  weitere 
Jurisdictions-Anspruche  an  ihn  gemacht  werden,  als  jene,  welche 
zur  Bcdeckung  seiner  Unterthanen  wegen  ihrer  Forderung  auf 
solche  Pensionisten  abzielen,  oder  aus  einem  in  dem  Lande  des 
Pensionsgebcrs  beybehaltenen  Gutsbesitze  fliessen. 


(Archives  de  Hormayr,  4810.    Politische  Ge- 
setzsammlung,  t.  27,  p. 
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Art.  III.  Der  in  dem  vorstehenden  Àrtikel  11  enthaltenen  1806 
Einschrankungen  ungeachtet,  soll  den  Pensionisten  doch  immcr 
die  freye  Wahl  bleiben,  auch  nachher  wieder  ihren  Aufcntbalt 
ungehindert  und  ohne  allen  Abzug  und  Nachsteuer  in  dem  Staate 
des  Pensiongebers ,  und  so  umgekebrt,  nehmen,  und  daselbst 
ihre  Pensionen  verzehren  zu  dllrfen. 

Art.  IV.  Auf  dièse  Wohlthaten  kOnnen  die  so  genannteu 
Quiescenten ,  welche,  vermog  ihrer  Pensionirungs-Verhâltnisse 
noch  zu  besondern  Landesdiensten ,  welcbe  ihre  Gegenwart  for- 
dern,  verpflichtet  sind,  keinen  Ansprucb  machen. 

Art.  V.  Die  Dauer  der  wechselseitigen  Verbindlichkeit  die- 
ser  Convention  wird  hiermit  einzig  auf  die  dermahlige  Génération, 
mithin  als  eine  Folge  des  Friedensschlusses ,  bloss  auf  die  Lebens- 
zeit  der  durch  dièse  Verànderungen  betroffenen  Individuen  be- 
schrânkt. 

Art.  VI.  Die  Ratificationen  des  gegenwâ'rtigen  Vertrags  sol- 
len  binnen  dreyssig  Tagen  oder,  wo  moglich  noch  eher  ausge- 
wecbselt  werden. 

*  So  geschehen  und  unterzeichnet 
Gttnsburg  den  1.  September  1806. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Jos.  Innoz.  von  Steinherr,  Joh.  Bapt.  Hofer, 

k.  k.  Oesterreicb.  Hofrath  und       Grossherzoglich  Badenscher 
Hofcommissàr.  geheim.  Referendàr. 


162. 

3  Mars  1807. 

Décret  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  satisfaire  1807 
aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises. 

(Politische  Gesetzsammlung ,  No.  24,  p.  44.) 

1807.  3.  Mflrz. 

Befriedigung  àmtlicher  Requisitionen  der  k.  Bayrischen  BehVrden. 

Ueber  Vorstellung,  dass  von  Seite  der  erblandischen  Behor- 
den,  den  konigl.  Baycrischcn  a'mtlichen  Requisitionen  nicht  immer 
jene  schleunige  Befriedigung  geleistet  werde,  welche  die  Lage 
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\  807  und  manches  Mahl  die  Wichtigkeit  des  Geschâftes  erfordert,  wird 
der  Landesstelle  aufgetragen ,  die  untergeordneten  Behôrden  da- 
hin  anzuweisen:  dass  sie  den  konigl.  Bayerischen  Behttrden  in 
ëmtlichen  Requisitionen  jene  schleunige  Befriedigung  gewâhren 
solleu,  welche  die  erste  Voraussetzung  einer  dauerhaften  nach- 
barlichen  Eintracht  ist. 

Zugleich  aber  sind  dièse  Behtfrden  anzuweisen,  von  jeder 
solchen  auswârtigeu  Réquisition,  nach  Verschiedenheit  des  Ge- 
schàftes, entweder  der  Landesstelle,  oder  der  Appellation  die 
genaue  Anzeige  zu  erstatten ,  wo  sodann  die  Landesstelle  in  mehr 
erheblichen  oder  einigem  Bedenken  unterliegenden  Fâllen,  solche 
zur  hievortigen  Kenntniss  zu  bringen  haben  wird. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzley  vom  3.  Mârz,  an  sâmmt- 
liche  Landerstellen,  mit  Ausnahme  von  Galizien. 

Kundgemacht  in  Nieder- Oesterreich  am  13;  in  Oesterreich 
ob  der  Enns  am  18.  Marz. 


163. 

24  Mai  1807. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abolition 
du  droit  de  détraction,  conclue  à  Munie  le  24  Mai  1807, 
ratifiée  à  Vienne  le  4  Juin  1807. 

(Politischo  Gesetzsammlung,  t.  28,  p.  U8.) 

Erneuerter  Freyzûgigkeits-  Vertrag  zwischen  Sr.  Kaiserl.  Konigl. 
Apostol.  Majestat  und  Seiner  Kônigl.  Majestât  von  Bayern. 

Wir  Franz  der  Erste  etc.  etc. 

Bekennen  hiermit  und  thun  kund:  dass  Wir  in  Anbetracht 
der  mehrfâltigen  ZOgerungen  und  Beschwerden  bey  dem  Abzuge 
der  Unterthanen  sowohl,  als  der  Vermôgenheiten  zwischen  Un- 
serem  Kaiserstaate  und  dem  Kônigreiche  Bayern  und  mit  dem 
aufrichtigen  Verlangen,  die  Bande  der  nachbarlichen  Eintracht 
durch  die  wechselseitig  mtfglicbste  Befôrderung  des  freyen  Ver- 
kehrs  der  Unterthanen  und  ihres  Gewerbfleisses  immer  Tester  zu 
knUpfen,  fur  gut  befunden  haben,  die  Freyzûgigkeits- Conven- 
tion vom  4.  Junius  1804  nach  den  gegenwartigen  Verhâltnissen 
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und  mit  RUcksicht  auf  die  schon  vorgekommenen  oder  vorher-  4807 
zusehenden  Anstânde  zu  erneuern. 

Zu  diesem  Ende  haben  sich  sohin  die  von  Uns  und  von  des 
Konigs  in  Bayera  Majestât  gewâhlten  Bevollmàchtigten ,  nàhmlich 
von  Unserer  Seite,  Unser  lieber,  getreuer,  Friedrich  Lothar  Graf 
von  Stadion-Tannhausen  und  Warthausen,  Herr  zu  Hallburg  etc., 
der  ehemaligen  Erz-  und  Domstifte  Maynz  und  WUrzburg  Capi- 
tular,  Unser  ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmàchtigter 
Minister  am  kdniglich-bayerschen  Hofe;  und  von  koniglich- 
bayerscher  Seite,  der  geheime  Staats-  und  Conferenz-Minister 
Maximilian  Joseph  Freyherr  von  Montgelas,  unter  Vorbehaltung 
der  Allerhôchsten  Genehmigung,  liber  folgenden  Staats vertrag 
vereiniget: 

Da  so  wohl  von  Seite  des  kaiserlich-kdniglich-Osterreichi- 
schen,  als  des  ktmiglich-bayerschen  Hofes  die  Geneigtheit  be- 
zeugt  worden  ist,  den  unter  dem  4.  Junius  1804  abgeschlosse- 
nen  Freyzugigkeits- Vertrag  zu  erneuern,  und  auf  die  seit  dieser 
Zeit  beyderseits  neu  erworbenen  Lànder  auszudehnen,  aucb  jene 
Bestimmungen  beyzufUgen,  wodurch  den  bereits  eingetretenen 
und  noch  etwa  sich  ergebenden  Anstânden  abgeholfen  und  vor- 
gebeugt  werden  kann;  so  haben  sich  die  beyderseitigen  Bevoll- 
màchtigten, nàhmlich: 

Der  am  kimiglichen  Hoflager  accreditirte  kaiserlich-kdniglich- 
Osterreichische  wirkliche  geheime  Rath,  ausserordentliche  Ge- 
sandte  und  bevollmàchtigte  Minister,  Friedrich  Graf  von  Stadion, 
und  der  kôniglich  -  bayersche  geheime  Staats-  und  Conferenz- 
Minister,  Maximilian  Joseph  Freyherr  von  Montgelas,  mit  beyder- 
seitigem  Vorbehalte  der  unmittelbaren  allerhôchsten  Genehmigung, 
Uber  nachstehenden  verbindlichen  Freyzugigkeits- Vertrag  ver- 
einiget. 

§.  \..  Zwischen  sàmmtlichen  kaiserlich-ôsterreichischen  und 
sàmmtlichen  kOniglich -ba y erschen  Staaten  soll  eine  volligaFrey- 
zllgigkeit  dergestalt  bestehen,  dass  bey  keiner  VermOgens- Ex- 
portation, auf  welche  Art  solche  geschehe,  ein  Abschoss-  oder 
Abfahrtsgeld ,  oder  Nachsteuer,  in  so  fera  dieselben  bisher  in 
die  landesfurstlichen  Cassen  geflossen  sind,  eingehoben  werden 
solle. 

§.  2.  Die  Aufhebung  dièses  Abfahrtgeldes  schliesst  indessen 
weder  die  Erhebung  der  Emigrations -Taxe,  noch  der  Erbsteuer 
aus,  welche  mit  den  in  den  kaiserlich-kOnigl.  Erbstaaten  beste- 
henden  Auswanderungs-Grundgesetzen,  und  durch  dièse  mit 
Local-  Umstànden  und  der  Verfassung  in  zu  genauer  Verbindung 
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4807  steht,  und  die  selbst  von  jedem  Unterthane  der  k.  k.  dsterreichi- 
schen  Erbstaaten  erhoben  wird,  der  irgend  eioe  Erbscbaft  be- 
zieht,  auch  ohne  dass  dabey  von  einer  Auswanderung  die 
Frage  wâre. 

§.  3.  Da  die  FreyzUgigkeit  ihrer  Natur  zu  Folge  sich  nur  auf 
das  VermOgen  bezieht,  so  bleiben,  dièses  Vertrages  ungeachtet, 
die  Gesetze  in  ihrer  rechtlichen  Kraft  besteben,  welche  jeden 
Unterthan,  bey  Strafe  der  Vermogens- Confiscation,  auffordern, 
vor  der  Ansfissigraachung  in  fremden  Landen  die  Auswanderungs- 
Bewilligung  seines  Landesherrn  nachzusuchen. 

§.  4.  Als  Folge  dièses  Grundsatzes  wird  festgesetzt,  dass 
die  Erhebung  der  Mibtâr-Pflicbtigkeits-Redimirangs-Summe  in 
Fàllen,  wo  einem  Individuura  die  Auswanderungs-Bewilligung 
ertheilt  wird,  welches  seiner  Person  gemàss  der  Militar-Pflich- 
tigkeit  unterliegt,  ohne  die  Jahre  derselben  zurtlckgelegt  zu  haben, 
der  Grundsâtze  der  Freyzllgigkeit  ungeachtet,  Statt  finden  kOnne; 
weil  dièse  Gabe  nicht  in  Beziehung  auf  das  Vermogen  geleistet 
wird. 

§.  5.  Desgleichen  bleibt  es  in  RUcksicht  der  Emigrations- 
Taxe  in  Fâllen  der  Auswandernng  bey  den  vorigen  Bestimmungen, 
wornach  3  pro  Cent  des  Vermttgens  erhoben  werden,  als  eine  auf 
die  Person  des  Auswandernden  Bezug  habende  Abgabe;  und  da 
die  Erhebung  der  Erbsteuer  a  us  Rechts-Grundsàtzen  hervorgebt, 
die  mit  der  Nachsteuer  keine  Verbindung  haben;  so  hat  der 
gegenwàrtige  Vertrag  auf  die  Erbsteuer  keine  Beziehung;  son- 
dera den  beyden  vertragenden  Theiien  bleibt  es  unbenommen, 
hierUber,  von  souverainer  Macht  wegen,  gesetzliche  Bestimmun- 
gen zu  treffen. 

§.  6.  Das  Vermdgen,  dessen  freye  Ausfuhrung  vertrags- 
mâssig  gestattet  wird,  soll  nach  seinem  ganzen  wahren  Werthe 
verabfolgt  werden,  dergestalt,  dass  der  Empfânger  den  ganzen 
reelleu  Betrag  erhalte,  wie  er  an  dem  Orte  erhoben  wird,  wo 
das  Vermogen  gelegen  oder  angefallen  ist.  Hierdurch  solljedoch 
der  Gesetzgebung  beyderseitiger  Regieruogen  Uber  die  Art  und 
Gcldsorte,  in  welcher  Vermdgen  uberhaupt  in  das  Ausland  ver- 
bracht  werden  darf,  keineswegs  vorgegriffen  seyn. 

§.  7.  In  so  fern  jedoch  in  einer  Provinz  des  einen  oder 
des  andern  der  contrahirenden  Staaten,  die  freye  Exportation 
klingender  MUnze  gestattet  ist,  wie  gcgenwârtig  der  Fall  rUck- 
sichtlich  des  Herzogthums  Salzburg  und  Berchtoldsgaden  besteht; 
so  soll  in  dieselbe  die  Ausfuhrung  des  Vermogens  in  klingender 
MUnze  gleichfalls  nach  der  Reciprocitat  gestattet  seyn,  in  so  fern 
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nicht  allgemeine  Gesetze,  die  sich  auf  die  Ausfuhr  in  andere  1807 
Staaten  Uberhaupt  beziehen,  hier  im  Wege  stehen. 

§.  8.  Da  die  gegenwârtige  Convention  nicht  als  ein  neuer 
Vertrag,  sondera  als  eine  Erneuerung  und  Erweiterung  des  be- 
reits  unter  dera  4.  Junius  4804  abgeschlossenen  Freyzugigkeits- 
Vertrages  angesehen  werden  soll;  so  hat  dieselbe  auch  auf  die 
vor  ihrer  Abfassung  und  Ratification  eingetretenen  Fâlle,  in  so 
fera  sie  unter  der  frUhern  Uebereinkunft  begriffen  waren,  zu- 
rttck  zu  wirken. 

§.  9.  Bey  der  Anwendung  dièses  Vertrages  ist  nicht  der 
Tag  in  Betracht  zu  nehmen,  an  welchem  das  in  der  Frage  ste- 
hende  Vermôgen  durch  Erbschaft  oder  sonst  angefallen  ist,  son- 
dera derjenige,  an  welchem  es  exportirt  wird. 

§.  40.  Die  unmittelbare  Genehmigung  dièses  Staats-Vertra- 
ges  soll  sowohl  bey  Seiner  kais.  kbnigl.  Majestât  von  Oesterreich, 
als  Seiner  kônigl.  Majestât  von  Bayera  alsbald  nachgesucht 
werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beyderseitige  Bevollmâchtigte 
dièse  Vertrags-Urkunde ,  nachdem  sie  gleichlautend  doppelt  aus- 
gefertigt  worden,  eigenhàndig  unterschrieben ,  besiegek  und  ge- 
gen  einander  ausgewechselt. 

So  geschehen  Munchcn  den  24.  May  1807. 

Nach  reiflicher  Erwagung  dièses  Vertrages,  befinden  Wir 
hiermit,  dcnselben  vollstândig  zu  genehmigen,  und  geloben,  Ai- 
les was  darin  enthalten  ist,  in  genauc  ErfUllung  zu  bringen. 
Dessen  zur  Urkunde  haben  Wir  gegenwârtige  Ratification  eigen- 
hândig unterzeichnet  und  mit  Unserem  kaiserlichen  Insiegel  ver- 
sehen. 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  am  4.  Ju- 
nius 1807. 

Franz. 
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164. 

20  Juillet  1807. 

1807  Décret   enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclamations 
adressées  par  des  sujets   autrichiens  aux  autorités 

étrangères. 

(Politiscbe  Gesetzsaromlung,  t.  28.) 
Instruirimg  der  Forderungen  an  auslandische  Parteyen. 

Da  die  Angelegenheiten  derjenigen  Parteyen,  welche  im 
Auslande  Forderuogen  oder  Gesuche  haben,  dadurch  sehr  er- 
schwert  werdeD,  weil  von  vielen  Unterbehôrden  die  Nahmen 
der  Parteyen,  ihrer  Geburtsorter ,  der  Districte  und  Lânder,  zu 
welchen  sie  gehdren,  des  Fort  rei  situe,  die  Zeit  ihrer  Auswan- 
derung,  die  Qualification  ihres  hierlândigen  Aufenthaltes  so  un- 
vollstàndig  angegeben  werden,  dass  raan  oft  der  mUhsamsten 
Nachforschung  ungeachtet  ausser  Stande  ist,  dièse  Forderungen 
aufzufinden,  und  sohin  deren  Befriedigung  im  Ministerial-Wege 
zu  bewirken;  wird  der  Landesstelle  aufgetragen,  darauf  zu  se- 
hen,  dass  dergleichen  vorkommende  Gesuche  vor  ihrer  Einsen- 
dung  gehorig  und  so  genau  als  mOglich  instruiret  werden. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzlcy  vom  20.  Julius,  an  sâmmt- 
liche  Lânderstellen. 


165. 

10.  Octobre  1807. 

Convention  additionelle  de  paix  et  de  limites  entre  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie,  et  l'Empereur  d'Autriche; 
signée  à  Fontainebleau  le  1 0  Octobre  1807;  ratifiée  à 
Fontainebleau  le  9  Novembre  1807. 

{Martens,  Recueil  des  traités,  t.  Vin,  p.  697.) 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions ,  empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin. 
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Vu  la  convention  conclue  et  signée  à  Fontainebleau  le  1 0  Oc-  \  go? 
tobre  4807  par  M.  de  Champagny,  notre  ministre  des  relations 
extérieures  etc.  etc.  en  vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui 
avons  conférés  à  cet  effet;  et  par  M.  le  comte  de  Metternich, 
ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  etc.  également  muni 
de  pleinspouvoirs,  laquelle  convention  est  de  la  teneur  suivante: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  voulant  consolider  l'union  qui  existe 
déjà  entre  les  deux  états,  et  prévenir  pour  l'avenir  tout  motif 
de  dissentions  en  établissant  des  frontières  certaines  et  faciles 
à  reconnaître  entre  le  royaume  d'Italie  et  les  provinces  autrichien- 
nes qui  l'environnent  dans  la  partie  du  Nordest,  ont  nommé 
pour  s'entendre  à  ce  sujet,  savoir:  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  Mr  Baptiste  Nompère  de  Champagny  etc.  etc. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
S.  Exc.  Mr  le  comte  Clément  Wenceslas  de  Metternich-Vinnebourg- 
Ochsenhausen  etc.  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Limites  du  royaume  d'Italie.  • 
Art.  L  Le  Thalweg  de  l'Isonzo  sera  la  limite  du  royaume 
de  l'Italie  et  des  provinces  autrichiennes  situées  sur  la  rive 
gauche  de  son  embouchure,  dans  le  fond  du  golfe  adriatique 
jusque  vis-à-vis  du  village  de  Christinisa  près  le  canal.  De  là 
par  la  ligne  la  plus  droite  qu'il  soit  possible  d'assigner,  la  limite 
ira  rejoindre  l'ancienne  frontière  près  le  village  de  Bistoff,  de 
manière  que  les  deux  territoires  de  Christinisa  et  de  Bistoff 
restent  au  royaume  d'Italie.  Elle  suivra  l'ancienne  frontière  jus- 
qu'au sommet  du  mont  Mataiame,  et  du  mont  Mataiame  une  ligne 
qui  passe  de  l'est  au  nord  de  Sturazella,  et  suit  la  hauteur  de 
la  montagne  qui  se  trouve  au-delà  des  villages  de  Creda,  Batoco 
et  Boziana:  de  manière  que  ces  villages  et  celui  de  Sturazella 
appartiennent  au  royaume  d'Italie;  la  dite  ligne,  prolongée  jus- 
qu'au sommet  du  mont  Stu,  suivra  l'ancienne  frontière. 

Cessions  réciproques. 

Art.  II.  A  cet  effet  S.  M.  l'empereur  des  Français  en  sa 
qualité  de  roi  d'Italie  cède  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  tout  ce 
qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  de  l'Isonzo,  en  toute  propriété 
et  souveraineté.  L'empereur  d'Autriche  cède  pareillement  à  S. 
M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  en  toute  propriété  et  sou- 
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1807  veraineté  tout  ce  qu'il  possède  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
jusqu'au  point  indiqué  dans  l'article  précédent,  en  y  comprenant 
tout  ce  qui  est  placé  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
états  exvénitiens,  pour  être  réunis  pour  toujours  au  royaume 
d'Italie. 

L'isle  Morosigna  étant  située  sur  la  rive  droite  du  bras  prin- 
cipal de  l'Isonzo  restera  au  royaume  d'Italie. 

Sujets  réciproques. 

Art.  III.  Dans  les  territoires  respectivement  cédés,  les  su- 
jets d'une  des  deux  puissances  établis  sur  l'une  des  rives  de 
l'Isonzo  et  possesseurs  de  biens  sur  l'autre  rive,  seront  auto- 
risés à  retirer  les  produits  de  leur  propriétés  en  nature,  bien 
entendu  que  ces  produits  seront  légalement  constatés,  conformé- 
ment aux  loix  de  police  et  des  douanes  en  vigueur  dans  l'un 
des  deux  états.  Celte  disposition  ne  regarde  que  la  portion  de 
territoire  contigue  au  fleuve. 

Route  militaire. 

Art.  IV.  Il  y  aura  une  route  militaire  pour  la  communica- 
tion entre  les  provinces  du  royaume  d'Italie,  à  la  droite  de 
l'Isonzo,  de  llstrie'et  de  la  Dalmatie  et  réciproquement.  Les 
conventions  relatives  à  cette  route  seront  annexées  au  présent 
acte. 

Passage  do  troupes  russes. 

Art.  V.  Il  sera  accordé  passage  à  travers  le  territoire  au- 
trichien aux  troupes  russes  venant  du  Cattaro,  pour  se  rendre 
du  royaume  d'Italie  sur  le  Nieper.  Ces  troupes  marcheront  par 
bataillons,  avec  armes,  bagages  et  artillerie,  il  leur  sera  accordé 
tous  les  secours  dont  elles  pourront  avoir  besoin,  et  tout  ce  qui 
sera  relatif  à  leur  subsistance,  sera  réglé  entre  les  cours  de 
St.  Petersbourg  et  de  Vienne. 

Évacuation  de  Braunau. 

Art.  VI.  Les  difficultés  survenues  à  la  suite  du  traité  de 
Presbourg,  étant  levées  par  la  restitution  des  bouches  du  Cat- 
taro et  par  la  présente  convention;  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais s'engage,  à  faire  évacuer  par  ses  troupes  et  par  celles  de 
ses  alliées  la  place  de  Braunau,  qui  sera  remise  aux  troupes 
autrichiennes,  un  mois  au  plus  tard,  après  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Art.  VII.   La  présente  convention  sera  ratifiée  le  plus  t6t 
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possible,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  1807 
mois  au  plus  tard. 

A  Fontainebleau,  le  10  Octobre  1807. 
Signé  : 

Baptiste  Nompère  de  Champagny. 
Clément   Wenceslas  comte  de  Metternich- 
Winnebourg. 

Avons  approuvé  et  approuvons  la  convention  ci -dessus,  tous 
et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclarons  qu'elle 
est  acceptée,  ratifiée,  confirmée,  et  promettons  qu'elle  sera  in- 
violablement  observée. 

En  foi  de  quoi,  avons  signé  de  notre  main,  contresigné  et 
muni  de  notre  sceau  le  présent  acte. 

A  Fontainebleau,  le  9  Novembre  1807. 

Signé  : 

Napoléon. 


166. 

10  Octobre  1807. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative  à  la  route 
militaire  stipulée  dans  l'article  A  du  traité  conclu  entre  les 
mêmes  puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le  royaume 

d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie ,  se  ser- 
vira, le  plus  qu'il  sera  possible,  de  la  voie  de  mer  pour  les 
transports  militaires  qui  seront  destinés  à  la  défense  de  l'Istrie 
et  de  la  Dalmatie,  et  n'usera  de  la  voie  de  terre,  que  lors 
qu'elle  lui  sera  d'une  absolue  nécessité. 

Art.  II.  Il  sera  établi,  dans  le  plus  cours  délai,  une  route 
d'étape  à  travers  les  pays  appartenant  à  S.  M.  l'Empereur  fran- 
çais I  pour  la  communication  respective  des  troupes  du  Royaume 
d'Italie  entre  le  Frioul  vénitien  et  les  Provinces  de  l'Istrie  et 
de  la  Dalmatie  dépendantes  de  ce  royaume. 

Art.  III,    Les  lieux  d'étape  seront: 


2i0 


FRANGE. 


-1807        Montefalcone  ou  un  autre  lieu  sur  la  route  de  Gradisca  à 

Passowitza,  Materia,  Lippa,  Draga,  Zengg,  Compolie,  Le- 
schie,  Peruschich,  Ribnick,  Raduck,  Grachacz,  Vrillo. 

Art.  IV.  Si  quelques-uns  des  lieux  d'étapes  ci -dessus  dé- 
signées se  trouvoient  insuffisans  pour  loger  le  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  déterminé  dans  l'Article  VI,  les  Commissaires  de 
route  Autrichiens  seront  autorisés  à  comprendre  dans  les  lieux 
d'étapes  les  villages  les  plus  voisins  pour  la  commodité  respec- 
tive de  la  troupe  et  des  habitans. 

Art.  V.  Afin  que  le  commerce  ne  souffre  aucune  entrave 
par  la  marche  des  troupes ,  les  ports  de  mer  de  Trieste  et  Fiume 
ne  seront  point  traversés  par  les  troupes  de  passage,  ni  désig- 
nés dans  aucun  cas,  pour  leur  fournir  des  logemens. 

Art.  VI.  Il  ne  pourra  passer  à  la  fois  par  la  route  d'éta- 
pes plus  de  huit  cent  hommes  et  cent  cinquante  chevaux  ou 
mulets. 

Art.  VII.  On  ne  dirigera  point  par  la  route  d'étapes  des 
soldats  marchant  isolément.  Les  conscrits  ou  les  convalescents 
à  évacuer  seront  réunis  en  convois  de  vingt  hommes  au  moins, 
et  se  rendront  à  leur  destination  sous  la  conduite  d'une  es- 
corte, commandée  par  un  officier  ou  un  sous-officier. 

Art.  VIII.  Les  officiers  voyageant  de  leur  personne,  les 
courriers  ou  les  agens  expédiés  devront  faire  viser  leurs  ordres 
de  route  ou  leurs  passe-ports  par  les  autorités  civiles  ou 
militaires  compétentes  des  diverses  provinces  établies  à  la  fron- 
tière et  partout  ailleurs,  conformément  aux  usages  du  pays. 

Art.  IX.  Le  Commandant  de  Trieste  pour  les  troupes  ve- 
nant du  Frioul  ex -vénitien,  le  Commandant  de  Gospich  pour  les 
troupes  venant  de  la  Dalmatie,  seront  prévenus  chacun  de  leur 
côté  huit  jours  d'avance  de  tout  passage  de  troupes  ou  convoi, 
qui  devra  avoir  lieu  d'après  le  mode  déterminé  dans  la  présente 
Convention  et  ils  y  déféreront  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
l'intervention  d'autorités  supérieures.  — 

Art.  X.  Si  dans  le  premier  moment  d'un  avis  donné  de 
passage  de  troupes,  on  est  informé  que  plusieurs  colonnes  de 
môme  force  doivent  passer  successivement,  l'intervalle  entre  ces 
colonnes  ou  convois  ne  sera  que  de  quatre  jours  au  lieu  de 
huit. 

Art.  XI.  Les  subsistances  des  troupes  en  marche  seront 
fournies  des  magasins  de  Sa  Majesté  l'Empereur  François  I  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  qui  seront  établis  sur  la 
route  d'étape.    La  quantité,  la  qualité,  le  poids  et  le  prix  des 
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rations  seront  fixés  d'après  un  marché  passé  entre  le  Gouverne-  1807 
ment  Français  et  le  Gouvernement  Autrichien.    Le  montant  du 
prix  des  journées  d'étapes  sera  payé  comptant  en  valeur  et  aux 
époques  déterminées  par  le  même  marché. 

Art.  XII.  Dans  le  prix  de  la  journée  d'étape,  dont  fait 
mention  l'article  précédent,  sera  comprise  l'indemnité  d'usage 
vis-à-vis  de  l'habitant  pour  la  couchée  du  soldat  ou  du  cava- 
lier, savoir:  deux  Kreutzer  et  demi  par  homme  et  un  Kreutzer 
et  demi  pour  chaque  cheval. 

Art.  XIII.  11  sera  fourni  pour  une  colonne  de  huit  cents 
hommes  et  cent  cinquante  chevaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
six  chariots  de  transport  attelés  de  quatre  chevaux  ou  boeufs. 

La  moitié  pour  une  colonne  de  cinq  cent  hommes. 

Deux  chariots  de  transport  pour  un  détachement  de  deux 
cent  cinquante  hommes. 

Un  chariot  pour  chaque  convoi  de  convalescents  de  cent 
hommes  et  au-dessous. 

On  pourra  substituer  à  une  voiture  attelée  de  quatre  che- 
vaux deux  voitures  attelées  de  deux  chevaux  ou  boeufs. 

Les  voitures  à  quatre  chevaux  ne  pourront  être  chargées  de 
plus  de  dix  à  douze  quintaux. 

Art.  XIV.    Il  sera  payé  pour  chaque  boeuf  ou  cheval  de 
trait  ou  de  bât  trente  Kreutzer  par  mille  d'Allemagne. 

Art.  XV.  Les  moyens  des  transports,  attelages  ou  autres 
seront  relâchés  ou  renouvelés  à  chaque  gîte  d'étape  et  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  obligés  de  servir  pendant  deux  ou 
plusieurs  jours  de  marche  consécutif. 

Art.  XVI.  Les  soldats  qui  tomberoient  malades  en  route 
seront  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  de  Trieste,  Fiume  et 
Zengg,  où  ils  seront  traités  comme  les  soldats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  moyennant  trente  Kreutzer  par  homme  et 
par  jour. 

Art.  XVII.  Pendant  leur  marche  dans  les  Etats  héréditaires 
d'Autriche  les  troupes  françaises  ne  pourront  placer  dans  les 
gîtes  d'étapes  que  des  gardes  d'honneur  et  des  gardes  de  police. 
Les  gardes  des  portes  et  les  Grands-gardes  etc.  ne  pourront  les 
concerner. 

Art.  XVIII.  La  discipline  la  plus  exacte  sera  observée  en 
tout  point  par  les  troupes  traversant  les  pays  autrichiens.  Les 
différends  qui  pourraient  survenir  entr'  elles  et  les  habitans  se- 
ront portés  par  devant  les  autorités  locales,  militaires  ou  civiles; 
et  dans  le  cas  où  les  militaires  de  la  troupe  en  marche  se  croi- 
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raient  lésés  par  le  jugement  ou  la  décision  qui  interviendrait,  ils 
devront  en  donner  connaissance  aux  autorités  supérieures  et  re- 
spectives pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

Art.  XIX.  Toutes  les  fois  que  les  transports  auront  lieu 
par  mer,  si  le  gros  tems  ou  toute  autre  cause  les  oblige  à  relâ- 
cher dans  les  ports  autrichiens,  ils  y  seront  reçus  et  traités  de 
la  manière  la  plus  conforme  aux  relations  d'amitié  existantes 
entre  les  deux  cours. 

Fait  en  double  à  Fontainebleau,  le  dix  Octobre,  dix-huit- 
cent-sept. 

Signé:  J.  B.  Nompère  de  Champagny. 

Clément  Wenceslas  Comte  de  Metter- 
nich-  Winnebourg. 


167. 

5  Novembre  1807. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  le 
droit  des  pensionnaires  des  deux  états  de  jouir  de  leurs 
pensions  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  états; 
conclue  à  Munie  le  5  Novembre,  ratifiée  à  Vienne  le 

12  Novembre  1807. 

(Patente  imprimée  sous  la  date  du  42  Novem- 
bre 4807,  publiée  dans  la  collection  des  lois 
politiques  ou  administratives  t.  29,  No.  60, 

p.  439.) 

Staatsvertrag  ûber  die  wechselseîtige  Freyzùgigkeit  der  Pensionen 
zwischen  dem  ôsterreichischen  Kaiserstaat  und  dem  KOnigreiche 

Bayern. 

Wir  Franz  der  Erste  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oester- 
reich  ;  etc.  Bekennen  hiermit  und  thun  kund  :  dass  zwischen  dem 
Hoch-  und  '  Wohlgebornen  Unserem  lieben  getreuen  Friedrich 
Lothar  Grafen  von  Stadion  Thannhausen  und  Warthausen  etc., 
der  ehemaligen  Erz-  und  Domstifter  Maynz  und  WUrzburg  Capi- 
tularen,  Unserm  wirklichen  geheimen  Rath,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâ'chtigten  Minister  bey  Seiner  koniglichen 
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Majestât  von  Bayera,  und  dem  kôniglicb -bayerischen  geheimcn  1807 
Ralh,  Staats-  und  Conferenz-Minister  Maximilian  Joseph  Frey- 
herrn  von  Montgalas,  eine  freundschaftliche  Uebereinkunft  abge- 
schlossen  worden  sey,  nachstehenden  vollstândigen  Inhalts: 

Nachdem  durch  die  eingetretenen  Lânderverânderungen  der 
Fall  sich  ergeben  hat,  dass  mehrere  Pensionisten  des  k.  k.  dster- 
reichischen  Hofes  in  den  abgetretenen  dsterreichischen  Landen 
sich  befinden,  und  auf  gleiche  Art  auf  die  konigl.-bayerischen 
Cassen  in  Folge  der  Abtretung  dieser  Lande  tlbernommene  Pen- 
sionisten in  den  dermahligen  kaiserl.-Osterreichischen  Staaten  ih- 
ren  Wohnsitz  haben,  so  sind  Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Oesterreich  und  Seine  Majestât  der  Ktfnig  von  Bayern  bewogen 
worden,  zum  Besten  Ihrer  Unterthanen ,  wegen  des  Bezuges  ih- 
rer  Pensionen  in  den  beyderseitigen  Staaten  zur  Beseitigung  al- 
ler kunftigen  Anstànde  eine  fôrmliche  Convention  abzuschliessen. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  haben  zu  dem 
Ende  Ihren  ausserordentlichen  Gcsandten  und  bevollmâchtigten 
Mioister  Friedrich  Grafen  von  Stadion,  und  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Bayern  Ihren  geheimen  Staats-  und  Conferenzminister 
Maximilian  Joseph  Freyherrn  von  Montgelas  zu  Ihren  Bevollmâch- 
tigten  ernannt,  welche  Uber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sind. 

Art.  L  Den  aus  den  kaiserl.  Osterreichischen  oder  aus  den 
kôniglich-bayerischen  Cassen  pensionirten  Dienern  ohne  Unter- 
schied  ihrer  Staudes,  wird  nach  ihrer  Privât- Convenienz  frey 
belassen,  die  von  dem  einen  Theile  beziehende  Pension  in  den 
Landen  des  andern  Theiles  verzehren  zu  dilrfen. 

Art.  II.  In  dem  Lande,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 
nehmen,  sind  sie  wie  andere  Bewohner  den  Gesetzen  und  der 
Gerichtsbarkeit  desselben  unterworfen.  Von  dem  Pensions- Her- 
ren  kônnen  keine  weitern  Jurisdictions-AnsprUche  auf  sie  ge- 
macht  werden,  als  jene,  welche  die  Sicherstellung  oder  Befrie- 
digung  rechtlicher  Forderungen  seiner  Unterthanen  auf  die  Pen- 
sion zum  Zwecke  haben,  oder  durch  das  in  dem  Lande  des 
Pensions-Verleihers  besitzende  VerinOgen  begrttndet  sind. 

Art.  III.  Da  nach  Artikel  I  den  Pensionisten  die  Wahl  des 
Wohnortes  in  dem  einen  oder  dem  andern  Staate  nach  ihrer 
Privat-Convenienz  frey  belassen  worden,  so  ist  ihnen  gestattet, 
ihren  Aufenthalt  nach  Willktlhr  zu  andern  und  in  den  Staat  des 
Pensions-Verleihers  ungehindert  zu  ziehen.  In  diesem  Falle  sind 
sie  in  Ansehung  ihres  Mobiliar-VermiJgens  von  allem  Abzuge  und 
Nachsteuer  frey. 

Wenn  sie  aber  ausser  diesem  in  dem  Lande,  in  welchem 

46* 
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1807  sie  zeither  domicilirt  waren,  noch  anderes  Verraogen  besitzeD, 
welches  sie  exportiren  wolleD,  zum  Beispiel  Hà'user,  Guter,  die 
sie  verkaufen ,  oder  es  sind  ihnen  Erbscbaften  zugefallen,  so  sind 
sie  hierUber  den  Bestimmungen  des  zwischen  dem  kaiserl.-Oster- 
reichischen  und  ktinigl.-bayerischen  Hofe  untenn  4.  Junius*  4804 
und  dem  24.  May  1807  abgeschlossenen  Freyztlgigkeits-Vertrags 
unierworfen. 

Art.  IV.  Auf  die  den  Pensionisten  bewilligten  Wohlthàten 
konnen  die  Quiescenten,  welche  nacR  den  Verhàltnissen  ihrer 
Pensionirung  noch  zu  Dienstleistungen ,  die  ihre  Gegenwart  er- 
fordern,  verpflichtet  sind,  keine  Ansprtlche  machen. 

Art.  V.  Die  Dauer  der  wechselseitigen  Verbindlicbkeit  die- 
ser  Convention  wird,  als  eine  Folge  des  Pressburger-Friedens- 
schlusses,  bloss  auf  die  Lebenszeit  derjcnigen  Individuen  be- 
schrànkt,  welche  durch  die  hiernach  geschehenen  Landerverànde- 
rungen  in  dem  im  Eingange  dieser  Convention  bemerkten  Falle 
sich  befinden. 

Art.  VI.  Die  unmittelbare  Genehmigung  dièses  Vertrages 
soll  sowohl  bey  Seiner  kaiserl.-kiinigl.  Majestàt  von  Oesterreich 
als  Seiner  kônigl.  Majestât  von  Bayern  alsbald  nachgesucht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beyderseitige  Bevollmàchtigle 
dièse  Vertrags-Urkunde ,  nachdem  sie  gleichlautend  doppelt  aus- 
gefertiget  worden,  eigenhàndig  unterschrieben ,  gesiegelt  und 
gegen  einander  ausgewechselt. 

So  geschehen  Munchen  den  5.  November  1807. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Friedrich  Graf  von  Stadion  Freiherr  von  Montgelas. 

In  reiflicher  Erwâgung  ailes  dessen,  genehmigen  Wir  an- 
mit  die  vorstehende  Uebereinkunft  und  geloben,  Ailes  was  darin 
enthalten  ist,  in  genaue  ErfUllung  setzen  zu  lassen. 

Zu  mehrerer  Bestâtigung  ist  gegenvvartige  Ratifications -Ur- 
kunde von  Uns  eigenhàndig  unterzeichnet ,  und  mit  Unserm  kai- 
serlichen  Majestàtssiegel  versehen  worden. 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  am 
42.  November  im  Jahre  ein  tausend  acht  hundert  und  sieben, 
Unserer  Reiche  im  sechszehnten. 

Franz.  (L.  S.) 

Johann  Philipp  Graf  von  Stadion. 

Ad  Mandatum 
Sae.  Caes.  Reg.  Majestatis  proprium 
Franz  Karl  Ludwig  Rademacher. 
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168. 

5  Novembre  4807. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  touchant  la 
levée  du  séquestre  mis  par  voie  de  rétorsion  sur  les  biens 

des  particuliers. 

[Martens,  Suppléments,  t.  IV,  p.  47.  Justiz- 
gesetzsamralung,  t.  29,  No.  58,  p.  135.  Pa- 
tente imprimée. 

Ueberemkunft  wegen  der  Âufliebung  des  zwiseken  dem  ùsterreichi- 
schen  Kaiserstaat  und  dem  Kënigreiche  Bayern  nach  dem  Retor- 
sionsrechte  bestandenen  allgemeinen  Sequesters. 

Nachdem  der  in  den  furgewesenen  kriegerischen  Verhâlt- 
nissen  des  Jabres  4805  zwischen  dem  allerhbchsten  kaiserlich- 
kôniglichen  und  dem  kOniglich-bayerscben  Hofe,  reziprok  ver- 
hângte  unbeschrânkte  Sequester,  auch  nach  geschlossenem  Press- 
burger-Frieden,  hier  und  dort  nicht  aufgehoben,  ja  sogar  durch 
mehrfâltigp  Missverstàndnisse  noch  erweitert,  und  dadurch  ein 
neuer,  aUgemeiner,  sogar  das  Vermôgen  und  die  Rechte  der  Pri- 
vaten  und  noeb  unveràndert  forlbestehender  Stiftungen  umfas- 
sender  Beschlag  nach  dem  Retorsions-  oder  Repressalien- Rechte 
herbeygefuhrt  worden  war;  der  sorait  auf  keine  Weise  den  Ge- 
sinnungen  beyder  Hôfe  und  ihren  ungetrUbten  freundnachbar- 
Jichen  Verhâ'ltnissen  entsprach;  so  ist  zu  dessen  vôlliger,  wech- 
seitiger  Aufhebung,  unterm  5.  1.  M.  folgende  Uebereinkunft  zwi- 
schen den  beyderseitigen  Bevollmâchtigten  abgeschlossen  und 
unterzeichnet  worden: 

Nachdem  verschiedenllich  in  den  kaiserl.-kônigl.  Oesterrei- 
chischen  sowohl  als  in  den  kOnigl.  Bayerschen  Landen  der  Grund- 
satz  der  wechselseitigen  Inkamerirung  der  in  jedem  Gebiethe 
befindlichen  jenseitigen  StaatsgQter,  durch  irrige  Auslegung  auch 
auf  die  Gttter  der  Privaten  und  bestehenden  Stiftungen  ausge- 
dehnt  worden  ist;  so  ist  zu  dessen  Àbstellung  von  den  Unterzeich- 
neten  aus  Auftrag  und  im  Namen  Sr.  kaiser). -konigl.  Ocster- 
reichischen  und  Sr.  konigl.  Bayerschen  Majestat,  folgeude  Erkiâ- 
rung  verbindlich  verabredet  und  gemeiosam  erlassen  worden. 

I.  Aile  zcither  in  den  kaiser!.- konigl.  Oeslerreichischen  und 
wechselseitig  in  den  konigl.  Bayerschen  Staaten  verhângte  Se- 
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1807  quester  oder  Einziehungen  von  Realitâlen,  Gapitalien  oder  irgend 
andern  Vermôgeostheilen  der  Privaten  und  der  bestehenden 
geistlichen  und  weltlichen  Korperschaften  oder  Stiftungen,  littc- 
rarischen  und  milden  Institute,  und  âhnlichen  selbststandig  fort- 
daucrnden ,  mit  dem  StaatsvermGgen  nicbt  consolidirten  Anstallen 
des  Kaiserthums  Oesterreich  und  des  Kcmigreichs  Bayero,  sollen 
von  nun  an  aufgehoben  seyn,  und  verbleiben. 

II.  Die  Eigenthllmer  sollen  sofort  auf  ihre  Anmeldung  und 
gehôrige  Légitimation,  in  den  Besitz  und  Genuss  der  eben  ge- 
nannten  VermOgenstheile  wieder  eingesetzt,  und  fUr  die  Zukunft 
stets  in  Beziehung  der  Ertragnisse  und  Capitalzinsen ,  auf  Zeug- 
nisse  ihrer  oben  bestimmten  selbststàndigen  Existenz  erhalten 
werden.  Auch  sollen  ihnen  gleich  bey  der  Wiedereinsetzung,  die 
seit  der  Sequestrirung  oder  Einziehung  vorenthaltenen  Ertrag- 
nisse und  Zinsen  ausgefolgt  werden. 

III.  Die  AusfUhrung  dieser  Verfugungen  soll  den  Provinzial- 
stellen  beider  Staaten  dergestalt  aufgetragen  werden,  dass  solche 
dreyssig  Tage  nach  Unterzeichnung  dieser  Erklarung  ohne  wei- 
teres  vor  sich  zu  gehen  hat. 

So  geschehen  MUnchen  den  5.  November  1807. 

(L.  S.)    Friedrich  Graf      (L.  S.)    Freyherr  von  Montgelas. 
v.  Stadion.  • 
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169. 

3  Décembre  4807. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les 
salines  de  Berchtesgaden  et  de  Hallein,  conclue  à  Munie 
le  3  Décembre  1807,  ratifiée  à  Vienne  le  18  Décembre 

1807,  à  Munie  le  28  Janvier. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche;  citée 
dans  l'Aperçu  de  Mr.  de  Vesque  d'après  l'his- 
toire de  Berchtesgaden  de  Mr.  de  Koch-Sternfeld, 

p.  46.) 

Staatsvertrug  zwischeti  Seiner  kaiserl.-konigl.  apostolischen  und 
Seiner  kônigl.  Majestât  von  Bayern  vom  5.  December  4807. 

Wir  Franz  der  Erste  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oester- 
reich  etc. 

Nacbdem  Wir  es  zu  Unsenn  vorztlglichen  Augenmerk  ge- 
nommen  haben ,  die  bestehenden  freundnachbarlichen  Verhâltnisse 
mit  der  Kroue  Bayern  mehr  und  mehr  zu  befestigen,  haben 
Wir  zugleich  beschlossen  verschiedene  der  vorzuglichsten  BerUh- 
rungspunkte,  insbesondere  und  nahmentlicb  die  Verhâltnisse  des 
Salz-  und  Holz  -  Handels  in  Unserm  Herzogthume  Salzburg  und 
FUrstenthume  Berchtesgaden,  dann  den  Transitozug  Unserer 
FUrstenguts-  und  Aerarial-Effecten  durch  eine  freundschaftliche 
Unterhandlung  zur  beyderseitigen  Zufriedenheit  festsetzen  zu 
lassen. 

In  Folge  dessen  ist  zwischen  den  beyderseitigen  Bevollmàch- 
tiglen,  als  von  Unserer  Seite  dem  Hochgebornen  lieben  getreuen 
Friedrich  Lothar  Grafen  von  Stadion  zu  Thanuhausen  und  Wart- 
hausen  etc.,  und  von  Seite  Seiner  kônigl.  Majestât  von  Bayern, 
dem  geheimen  Rathe  etc.  Maximilian  Joseph  Freyherrn  von  Mont- 
gelas,  nach  vorhergegangener  Berathung  und  Uebereinkunft  der 
beyderseitigen  respectiven  inlândischen  Départements  und  der  von 
selben  hiezu  bestimmten  ôstcrreichisch-kaiserlichen  und  kôniglich- 
bayerischen  Geschàftsmanner  ein  Staatsvertrag  abgeschlossen  und 
unterzeichnet  worden,  nachstehenden  vollstandigen  Inhalts: 

Nachdcm  die  kaiserb-konigi.  Regierung  von  Salzburg  sowohl, 
als  die  kônigl.  -  bayerische  Generaladministralion  der  Salinen,  in 
Betreff  der  vormahls  zwischen  Bayern  und  Salzburg  bestande- 
nen  Holz-  und  Salz  verhâltnisse,  dem  beyderseitigen  Intéresse 
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1807  ntftzlich  gefunden  haben,  einen  ncuen  Contract  liber  Holz-  und 
Salzabnahme,  dann  Uber  den  Transitozug  abzuschliessen;  so  ha- 
ben sich  die  hierza  beyderseits  Bevollmâchtigten,  und  zwar  von 
kaiserlich-kôniglich-Osterreichischer  Seite  der  k.  k.  salzburgi- 
sche  Regierungsrath  und  Referendâr,  Franz  Pichler;  dann  von 
kOnigl.-bayerischer  Seite  der  kOniglich-bayerische  geheime  Refe- 
rendâr und  General  -Salinen- Administrator- Joseph  Utzschneider, 
mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  Ihrer  Allerhtfchsten  Hofe,  auf 
nachfolgende  Contractspuncte  vereint: 

Zusammonliang  dor  drey  Gogenstande  und  dio  Dauor  dos  Contractes  betreftend. 

§.  I.  Dieser  ganze  Contract  mit  allcn  seinen  Puncten  macbt 
ein  untrennbares  Ganzes  aus,  und  es  soll  derselbe  in  dieser  Art 
durch  sechs  Jahre,  und  zwar  vom  heutigen  Tage  der  Unterschrift 
an,  bis  Ende  May  4814  verbindlich  und  geltend  seyn,  also  von 
beyden  Theilen  gehalten  werden.  Bey  dem  Ausgange  des  fUnf- 
ten  Jahres,  d.  i.  vor  Ende  May  4  813,  haben  aber  beyde  con- 
trahirende  Theile  sich  darUber  einzuverstehen ,  ob  und  unter 
welchen  Modalitâten  dieser  Contract  erneuert  oder  aufgehoben 
werden  solle. 

Die  Uolzabgabe  von  Salzburg  an  Bayern. 

§.  II.  Salzburg  macbt  sich  anheischig  an  Bayern  jâhrlich 
zehntausend  Klafter  Holz  als  Minimum ,  und  funfzehntausend  Klaf- 
ter  als  Maximum  aus  seinen  eigenthttmlichen  Waldungen  abzu- 
geben. 

Ueber  dièse  Quanti  tât  ist  von  Seite  der  kOniglich-bayeri- 
schen  General -Administration  der  Salinen  jâhrlich  zu  Anfang  des 
Monaths  September  die  bestimmte  Anzeige  an  die  k.  k.  Regie- 
rung  zu  Salzburg  zu  machen  (bey  Anfang  dièses  Contracts 
aber,  sogleich  nach  der  Ratification  dièses  Contracts),  worauf  als- 
dann  unverzUglich  von  Seite  Salzburgs  die  Invitation  zur  Vor- 
zeige  und  Ausweise  der  zu  ergreifenden  Wâlder  geschehen  soll. 
Die  Auswahl  der  Verhaue  und  die  Vorzeige  des  Holzes  hat  zwar 
auf  Seite  Salzburgs  zu  verbleiben,  jedoch  sind  bey  dieser  Aus- 
wahl jedes  Mahl  folgende  Massregeln  zu  beobachten: 

a)  Sollen  nur  diejenigen  Wâlder  in  Yerhau  behalten  oder 
hierzu  ergriffen  werden,  welche  die  Verhâltnisse  des  Waldstan- 
des  nach  waldmânnischen  Grundsâtzen  vor  andern  hierzu  noth- 
wendig  machen. 

6)  Hierbey  wird  man  aber  von  Seite  Salzburgs,  so  viel  nur 
immer  raoglich  ist,  den  Bedacht  darauf  nehmen,  entfernte  und 
nâhere  Waldungen  zu  gleicher  Zeit  ins  Verhau  zu  bringen,  da- 


Digitized  by  Google 


BAVIÈRE. 


249 


mit  dadurch  die  Arbcit  und  die  Liefenmg  des  Holzes  fur  Bayern  -1807 
soviel  mdglich  nicht  hôher  als  in  den  letzten  Jahren  im  Durch- 
^  schnitte  komme. 

c)  Wird  von  k.  k.  Seite  durch  die  Auswahl  der  Verhaue 
auch  auf  billige  Vertheilung  des  Holzwerkverdienens  unter 
den  Abtheilungen  der  bestehenden  Holzmeisterschaften  in  ihren 
betreflenden  Waldgegenden  gesehen  werden,  damit  nicht  ohne 
Noth  die  eine  oder  die  andere  Holzmeisterschaft  zu  lange  ohne 
ailes  Verdienen  bleibe. 

Die  Holzverhau-Gegenden. 
§.  III.    Aile  bisher  nach  Reichenhall  gebrachten  Wâlder, 
welche  in  dem  salzburgischen  Territorium  liegen,  sollen  in  der 
Regel  auch  klloftighin  diesen  vertragsmâssigen  Verhauen  gewid- 
met  seyn,  nur  bleibt  hiervon  ausgenoramen 

a)  Das  ganze  Glemmerthal,  und  aile  im  Pfleggerichte  Kaprun 
liegen  den  bisherigen  Hoch-  und  Schwarz  wâlder. 

b)  Der  jedesmalige  Bedarf  des  Leoganger  Handels  in  dem 
so  genannten  Leoganger  Thaïe. 

c)  Der  allseitige  Unterthans  -  Holzbedarf  und  die  Deputat- 
HolzbezUge  der  Beamten  und  Geistlichen;  endlich 

d)  Die  nach  Frauenreit  bringbaren  Hirschbuchler- Wâlder. 
Zu  einem  Ersatze  dieser  Ausnahme  und  zur  Deckung  des  jahr- 
lich  verlangten  Holzbedarfs  wird  man  von  Seite  Salzburgs  nach 
Umstànden  und  nach  Thunlichkeit  neben  den  bisher  nach 
Reichenhall  gebrachten  Schwarzwàldern  auch  salzburgische  so 
genannte  freye  Bannwâlder  in  Verhau  .und  Vorgabe  bringen, 
auch  den  salzburgischen  Unterthanen  in  bisheriger  Art  die  Holz- 
lieferung  aus  ihrer  Privateigen-  und  Hofsachen  nach  den  konigl. 
bayerischen  Salinen  gestatten. 

Den  Lattenberg,  Rettelbach,  Prechel,  Weiswand,  Anthaupten,  dann  die  Grânzdlfle- 
renz  in  dor  Aschau ,  und  am  hintern  Steinbach ,  dann  in  dor  Reiteralpe  respective 

Schwegel. 

§.  IV.  Von  diesen  contractmâssigen  Verhaue  und  salzbur- 
gischer  Vorgabe  sind  weiters  ausgenommen,  die  Waldungen  Lat- 
tenberg, Rettelbach,  Weiswand,  Prechel,  Anthaupten,  dann  die 
Grânzdifferenz  in  der  Aschau,  am  hintern  Steinbach,  die  Reiter- 
alpe, respective  Schwegel. 

In  diesen  Waldbezirken  soll  Bayern  ohne  weitere  Ein- 
mischung  von  Salzburg,  wie  bisher  (durch  die  ehehin  gebrauch- 
ten  Holzmeister,  forsthaushaltmâssig)  wàhrend  obiger  sechs  Con- 
tracts-Jahre  unangefochten  und  auch  zinsfrey  Holz  hauen  und  zur 
Saline  nach  Reichenhall  bringen,  wenn  in  dieser  Zeit  ein  defini- 
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-1 807  tiver  Grânzvertrag  zwischen  Oesterreich  und  Bayera  nient  etwas 
anderes  bestimmen  und  festsetzen  wird. 

Das  Klolzelholz. 

§.  V.  Soll  in  jedem  Verhaue,  den  Salzburg  jahrlich  vergibt,  das 
darin  zum  Klcizeln  oder  Spalten  tauglich  erfundene  Holz  durch  die 
Holzmeister  sorgfàltig  ausgeschieden ,  und  in  jener  PrUgellânge, 
welche  noch  nachtrâglich  beslimmt  angegeben  werden  wird,  ausge- 
legt,  sodann  nach  den  von  k.  k.  Seite  zu  treffenden  Accorden  per 
Pfund  durch  die  Holzmeister  oder  ihre  Leute  (ohne  dabei  fremde 
oder  eigene  Kleizler  aozustellen)  die  Taufeln  hieraus  verfertiget, 
und  an  die  zu  bestimmenden  Orte  zum  salzburgischen  Gebrauche 
abgeliefert  werden.  Doch  behàlt  man  sich  von  Seite  Bayerns 
hier  vor,  dass  durch  dièse  Kleizel  -  oder  Holzspaltarbeit  die  Holz- 
werksaccorde  mit  den  Holzmeistern  nicht  zum  Nachtheile  Bayerns 
gehôhert  werden  dtirfen. 

♦ 

Die  Holzlânge. 

§.  VI.  Ist  zur  Zeit  zwar  noch  das  in  Reichenhall  bisher 
Ubliche  Schejter  -  oder  Drahling-Langenmass  von  drey  Schuhen 
samrat  den  Sprans  beyzubehalten,  und  hinsiehtlich  der  zuge- 
sicherten  Klafter-Quantitât  noch  ferner  als  Normalmass  anzu- 
nehmen. 

Sollte  jedoch  von  der  kônigl.-bayerischen  General- Admini- 
stration der  Salinen  zu  Reichenhall  eine  andere  Holzlânge  einzu- 
fUhren  beliebt  werden,  so  ist  alsdann  das  Uebermass  liber 
108  Cubikfuss,  welches  das  dermahlige  Klaftermass  hâlt,  zu  er- 
heben,  und  auch  das  Lieferungs  -  Quantum  in  der  Art  einzurich- 
ten,  dass  das  Maximum  von  15000  Klaftern  nach  dermahl  tib- 
licher  und  vorbeschriebener  Lange  nicht  uberschritten  werde, 
welches  sich  auch  von  dem  bisher  jahrlich  aus  dem  Unkner- 
thale  gebrachten  Kufholz-Saag-Prugeln  verstehen  soll. 

Die  Holzlieferanton. 

§.  VIL  Der  Holzwerksverdienst  hat  je  und  allezeit  aus- 
schliessend  bei  den  salzburgischen  Unterthanen  der  betreffenden 
Gegend  und  in  der  Weise  zu  verbleiben,  dass  nach  bisheriger 
Art  bey  billigen  Bediugnissen  immer  die  nâchstgelegenen  und 
allenfalls  betheiligten  vor  andern  k.  k.  salzburgischen  Landes- 
unterthanen  zu  Holzmeistern  und  Arbeitern  von  Seite  Bayerns 
erwâhlt  werden.  Sollten  Uber  Holzwerksvcrdienen  Klagen  und 
Anstànde  sich  ergeben,  so  sind  dieselben  bey  der  jahrlichen 
Holzansagc  zwischen  den  k.  k.  und  k.  bayerischen  Abgeordneten 
jedes  Mahl  freundschaftlich  auszugleichen. 
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Dio  Holz-Regie. 

§.  VIII.  Die  kônigl.-bayerische  RegieniDg  Ubertiimmt  die 
Régie  der  ganzen  Holzlieferung,  und  bleibt  demnach  befugt,  nach 
Ermessen  des  Bedarfes,  hierzu  ihre  eigenen  konigl  Forstbeamten 
und  Subalternen ,  Uber  deren  Zahl  und  Gbarakter  sich  noch  nach- 
trâglich  vereint  werden  wird,  an  den  hierzu  geeigneten  und 
gleichfalls  noch  zu  bestimmenden  Plâtzen  zu  halten,  welchc  den 
Holzverhau,  die  Bringungsart  und  die  Abtriftung  desselben,  so 
wie  die  Wald-,  Klaus-  und  Triftgebàudc ,  dann  deren  Errichtung 
und  Unterhaltung  nach  Erforderniss  ungehindert  zu  besorgen  ha- 
ben  sollen;  hierbey  wird  auch  noch  festgesetzt,  dass  auch  dem 
koniglich-bayerischen  Salinen-Oberinspector  von  Reichenhall, 
sowie  den  dortigen  konigl. -bayerischen  Forstbeamten,  die  obère 
Nachsicht  Uber  die  ganze  Holzbringungsart  und  Uber  die  Ge- 
schàftsfUhrung  der  koniglich-bayerischen  Subalternen  im  salz- 
burgischen  Territorium  gestattet  bleibe,  so  wie  sich  Ubrigens 
von  selbst  versteht,  dass  die  AusUbung  der  landesherrlichen 
Forstjurisdiction ,  eben  sowohl  als  die  Auf-  und  Nachsicht  in 
diesen  Verhauen  (jedoch  mit  Ausnahme  der  oben  §.  IV  be- 
nannten  Waldbezirke)  den  geeigneten  k.  k.  Forstbeamten,  und 
wer  dazu  beauftrâgt  werden  wird,  jederzeit  vorbehalten  blei- 
ben  solle. 

Der  Lieferungs- Accord,  die  Aufsteliung  des  Holzes,  dann  die Zahlungsart  desselben. 

§.  IX.  Die  Art,  die  Accorde  mit  obigen  Holzlieferanten  zu 
treffen  bleibt  ganz  der  koniglich-bayerischen  General -Administra- 
tion der  Salinen  tlberlassen,  ohne  dass  man  von  k.  k.  Seite  sich 
jemals  in  dièses  Geschdft  einmischen  werde. 

Bayern  bezahlt  an  obige  Holzmeister  die  eine  Hâlfte  des  ge- 
troffenen  Lieferaccordes  in  Geld  nach  dem  Consentions- Werth, 
und  die  andere  Hâlfte  in  Getreide,  und  zwar  ein  Drittel  in  Wei- 
tzen,  und  zwey  Drittel  in  Korn  in  Natura  nach  dem  fixen  Preis- 
anschlage  von  2  fl.  vom  Metzen  Weitzen,  und  von  1  fl.  30  kr. 
vom  Metzen  Korn,  so  lange  dièse  Contractszeit  dauert.  Ailes 
Holz  ohne  Ausnahme,  welches  zur  Ablieferung  nach  Reichenhall 
angewiesen  werden  wird,  soll  entweder  am  Maisse  oder  an 
einem  andern  thunlichen  Platze  in  das  Klaftermass  gewahrlich 
aufgestellt  und  ordentlich  gesetzt  werden. 

Die  Uolzabmessung. 

§.  X.  Sobald  die  koniglich-bayerischen  Forstbeamten  den 
k.  k.  salzburgischen  die  Anzeige  gemacht  haben  werden,  dass 
ailes  Holz  in  das  Klaftermass  bereits  aufgestellt  sey,  so  wird  sich 
zwischen  beyden  Beamten  freundschaftlich  Uber  den  Tag  der  Zu- 
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1807  sammenkunft,  vvelche  doch  làngstens  bis  Mitte  September  jeden 
Jahres  erfolgen  muss,  vereint,  wo  man  sich  alsdann  auf  aile 
Waldplàtze  zur  gemeinsamen  Holzabmessung  begibt,  und  wo 
dann  ein  Theil  dem  andern  ein  gefertigtes  Verzeichniss  der  auf 
jcdem  Platze  vorgefundenen  Klafterzahl  zu  Uberreichen  hat. 

Untorlhans-Beschâdigung. 
§.  XI.  Sollten  Fàlle  sich  ergeben ,  wo  k.  k.  Landesunlerlha- 
nen  durch  die  Reichenhaller  Holzarbeiten,  oder  durch  die  Holz- 
trift  an  Gebauden ,  Grttnden  etc.  sich  beschàdigt  finden  und  dess- 
wegen  Beschwerden  fuhren,  so  wird  man  bey  Gelegenheit  des 
jahrlichen  Holzverdingens  und  der  Vorgabe  geineinsame  Einsicht 
nehmen,  und  nach  Befund  der  Sache  von  kdnigl.-bayerischer 
Seite  sich  zu  einer  angemessenen  Ablege  oder  Entschàdigung 
verstehen. 

Dio  landesherrliche  Manuteneoz  bey  diosor  Holzlieferung. 
§.  XII.  Wird  von  k.  k.  Seite  zugesichert,  dass  im  Falle, 
wo  von  kdniglich-bayerischer  Seite  gegen  k.  k.  Landesuntertha- 
nen  oder  wen  immer  gegrundete  Klagen  Uber  Verhinderung  diè- 
ses Holzgeschâftes  sich  ergeben  sollten,  alsdann  von  k.  k.  lan- 
desherrlicher  Seite  die  voile  richterliche  Manutenenz  niemahle 
versagt,  sondern  vielmehr  aile  nothige  UnterstUtzung  unverzUg- 
lich  geléistet  werden  wird,  damit  dièses  Holzgcschâft ,  in  so  weit 
selbes  nicht  durch  Gottes  Gewalt  gehindert  seyn  wird ,  in  vollem 
Masse  erfullt  werde. 

Das  Stammgeld  pro  materia  ligni. 

§.  XIII.  Wird  fûr  die  Klafter  im  Reichenhaller  Salinenmass 
von  sechs  Fuss  Hôhe ,  sechs  Fuss  Bréite  und  drey  Fuss  Scheiter- 
lànge,  das  ist,  von  108  bayerischen  Cubikfuss,  so  wie  es  sich 
in  Zaunen,  an  Maissen  oder  andern  Waldplâtzen  vorflnden  wird, 
ein  Stammgeld  pro  materia  iigui  mit  45  Kr.  in  Conventions- 
MUnze  per  Klafter  hiermit  bedungen  und  von  Bayern  an  Salz- 
burg  bezahlt. 

Dio  jâûrllche  Abrechnung. 
§.  XIV.  Nach  der  in  jedem  Jahre  vollendeten  Holzabmes- 
sung wird  beyderseits  die  Berechnung  der  bezogenen  Klafterzahl 
vorgenommen,  und  der  gegen  die  vorausgegangene  Anweisung 
sich  ergebene  Zu-  oder  Abgang  auf  das  kunftige  Jahr  hintiber 
geschrieben,  worauf  bey  der  nâchstfolgenden  Holzanweisung  die 
erforderlich  niithige  Rttcksicht  genommen  werden  soll.  Die  baare 
Bezahlung  des  Stammgeldes  fllr  die  in  den  Maissen  und  andern 
Stellungsplâtzen  vorgefundene  Klafterzahl   wird  nach  erfolgtcr 
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Abraessung  jederzeit  geschehen;  das  bezahlte  Holz  soll  aber  in  ^807 
jedera  Falle  selbst  bey  allenfallsigem  Ausgang  dièses  Contractes, 
von  Seite  Bayeras  abgetriftet  werdcn  kônnen. 

Dio  TriftverhiUtnisse. 

§.  XV.  Da  nach  bishcriger  Uebung  die  Holztrift  auf  sâmmt- 
lichen  Bàchen  und  Wàssern,  in  so  lange,  bis  nicht  das  Reichen- 
haller  Holz  abgetriftet  war,  von  Niemand  unternommen  werden 
dUrfte ,  so  soll  dieser  Gebrauch  noch  ferner  beybehalten  werden, 
auch  ailes  Auffangen  des  Ilolzes  auf  den  Triflwàssern  fQr  salz- 
burgische  Beamte  und  Geistliche  in  Zukunft  nicht  mehr  Statt 
haben. 

Die  Uebernahme  des  noch  im  salzburgiscnen  Territorhun  zurUckliegenden  Holzes. 

§.  XVI.  In  Betreff  desjenigen  Scheiterholzes,  welches  von 
Seite  Bayeras  wâhrend  der  letzten  Jahre  in  den  Schwarzwàldern 
auf  Verhau  verdungen,  auch  wirklich  gefâllt,  und  theils  in  Mais- 
sen,  an  Schmatzen,  in  Bàchen  und  Wàssern  rttckliegend,  theils 
auch  in  Zâune  gestellt  ist,  von  der  k.  k.  Regierung  aber  zur 
Zeit  der  Incammerirung  in  Beschlag  genommen  worden,  wird 
Folgendes  bestimmt  und  festgesetzt: 

a)  Die  k.  k.  Regierung  befieht  den  im  salzburgiscnen  Terri- 
torium  gesessenen  Holzmeistern ,  dièses  noch  zurtlckliegende 
Holz  sogleich  in  die  FUrschlacht  nach  Reichenhall  auf  eigene 
Rechnung,  Wag  und  Gefahr  besagter  Holzmeister  abzutriften. 

b)  Die  k.  k.  Regierung  leistet  bey  diesem  noch  zurUckliegen- 
den Holz  Verzicht  auf  das  oben  bedungene  Stammgeld,  und 
wird  sich  in  dièse  Abrechnung  nicht  mengen. 

c)  Bayera  vergtitet  obigen  Holzmeistern,  welche  dièses  Mahl 
die  Trift  selbst  zu  besorgen  haben,  nicht  allein  die  Triftungs- 
kosten,  sondera  rechnet  mit  ihnen  nach  der  Aufstcllung  dièses 
Holzes  bereits  erhaltene  Summen  und  Getreide  formlich  ab. 

d)  Den  besagten  Holzmeistern  wird  bey  dieser  Lieferung 
und  Triftung  des  noch  zurUckliegenden  Holzes  ein  Liefer-Callo 
von  25  Klaftern  auf  hundert,  so  wie  auch  das  Quantum  des 
durch  die  diesjahrigen  Hochwàsser  eingeronnenen,  und  in  der 
FUrschlacht  zu  Reichenhall  wirklich  aufgezâunten  Holzes  zu  gut 
gehalten. 

e)  Sobald  dièses  noch  zurUckliegende  Holz  in  die  FUrschlacht 
bei  Reichenhall  eingetriftet  seyn  wird,  dann  kann  auch  die  Ab- 
triftung  des  bisher  zurUckgehaltenen  hamerauer  Gewerkschaft- 
Kohlholzes  ungehindert  vor  sich  gehen. 
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Dio  jahrlicho  Salzabnanme  von  den  k.  k.  Salinen  zu  Hallein  und  Frauenreit. 

§.  XVII.  Bayern  macht  sich  fur  die  oben  bestimmten  sechs 
Contracts-Jahre  verbindlich,  von  den  k.  k.  Salinen  zu  Hallein 
oder  Frauenreit,  wo  es  Bayern  gefâllig  ist,  jâhrlich  150,000  Fu- 
derstôcke, wovon  einer  im  Durchschnitt  zu  einem  Zentner  Salz 
gerechnet  wird,  pro  Minimo  abzunehmen;  Salzburg  ist,  im  Falle 
Bayern  das  Salz  bedarf,  gebalten,  jâhrlich  auch  200,000  Zentner 
oder  Salzfuderstocke,  und  in  diesem  Falle  150,000  in  bisher  ge- 
wôhnlichen  Geschirren  eingeschlagene  Fuderstôcke  von  Hallein, 
und  50,000  nackte  Fuderstôcke  von  Frauenreit  an  Bayern  ab- 
zugeben. 

Die  Art  und  Vertheilung  dieser  Abnahme  soll  von  Bayern 
an  Salzburg  jeden  Jahres  im  Monathe  October  bestimmt  ange- 
zeigt  werden. 

Eine  vermehrte  Salzabnanme. 

§.  XVÏII.  Sollte  von  Seite  Bayerns  ein  Jahr  fur  das  andere 
cin  grôsseres  Quantum,  als  obige  200,000  Zentner  beliebt  wer- 
den, so  ist  das  super  plus,  um  wie  viel  hiervon  von  jeder  Sa- 
line abgenommen  werden  wolle,  lângstens  Ende  Januars  der 
k.  k.  Regierung  in  Salzburg  bestimmt  anzuzeigen,  worauf  dann 
von  Seite  Salzburgs,  in  wie  fern  dièses  Begehren  Statt  haben 
konne,  die  Ruckâusserung  sogleich  erfolgen  wird. 

Dio  Zoit  dor  Ausfuhr. 

§.  XIX.  Die  Ausfuhr  des  Salzes  zu  Wasser  soll  gleich  mit 
Eintritt  der  dienlichen  Schiffmanns-  Witterung,  im  Frubjahre,  und 
lângstens  bis  April  jeden  Jahres  anfangen,  wenn  keine  unaus- 
weichlichen  Hindernisse  im  Wege  stehen. 

Mit  der  Ausfuhr  des  Salzes  von  Frauenreit  zu  Land  soll  es  . 
wie  bisher  gehalten  werden;  man  wird  also  von  Seite  Berchtes- 
gadens  das  Salzsudwesen  jederzeit  so  einrichten,  dass  die  Ab- 
fuhr  des  Salzes  von  da  fortwâhrend  Statt  haben  konne.  Was 
aber  den,  dermahl  zu  Schellenberg  in  unbeschlagenen  Fudern 
vorhandenen  Salzvorrath  betrifft,  wird  Bayern  die  von  diesem 
Vorrathe  noch  brauchbaren  Fuderstôcke,  wenn  sie  in  Reichen- 
hall  noch  bey  der  Abladung  einen  Zentner  im  Durchschnitte 
schwer  sind,  abnehmen,  wegen  den  weitern  Transport  nach 
Reichenhall  aber  den  Fuderstock  um  vier  Kreuzer  minder,  als 
den  zu  Frauenreit  bezahlen. 

Dio  Gowanrlichkeit  des  Salzes. 

§.  XX.  Die  jâhrlich  abzugebende  Anzahl  von  ganzen  Fuder- 
stocken  soll  von  den  k.  k.  Salinen  im  ganz  gewohnlichen  Zu- 
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stande  an  die  von  Seite  Bayeras  hierzu  zu  ernennenden  Beam-  1807 
ten  zu  Hallein,  und  an  die  betreffendcn  Vecturanten  zu  Berch- 
lesgaden  abgeliefert  werden;  wobey  die  k.  bayeriscben  Beamten 
in  Hallein  berechtigt  seyn  sollen,  vor  der  wirklich  geschehenen 
Uebernahme  die  Fuderstticke  von  dem  Einschlagen  genau  zu  be- 
sichtigen,  und  aile  diejenigen  Stocke  vor  der  wirklichen  Ueber- 
nahme auszuschliessen,  die  von  denselben  als  ungewâhrlich, 
oder  als  nicht  annehmbares  Bruchsalz  pflichtmfissig  anerkannt 
werden  wUrden. 

Es  sollen  in  Régula  nur  ganze  und  wohl  ausgepfiselte  voll- 
kommen  trockne  FuderstOcke  ubernommen  werden,  man  wird 
aber  von  Seite  Bayeras  auch  die  Annahme  von  einbrUchigen 
FuderstOcken  nicht  ausschlagen,  wenn  dieselben  das  vollstândige 
Volumen  ohne  Abgang  ausftillen,  und  in  nicht  grOsserer  Anzahl 
hergehen,  als  dass  ungefôhr  auf  20  ganze  StOcke  ein  einbrllchiges 
Stuck  gerechnet  wird.  Rticksichtlich  der  Gewâhrlichkeit  des 
Geschirres  bleibt  es  bey  der  bisherigen  Observanz;  es  soll  das 
bisherige  Fudergeschirr  mit  der  erforderlichen  Anzahl  von  Tau- 
feln,  Nâgeln,  Spangen  und  Reifen  beybehalten  werden.  RUck- 
sichtlich  des  Gewichts  werden  die  Fuderstflcke,  welche  von  Zeit 
zu  Zeit  im  Beyseyn  eines  bayerischen  Bediensteten  nachgewogen 
werden,  mindestens  400  Pfund  netto,  und  420  Pfund  Sporko 
wiegen.  Ueberhaupt  soll  es  in  Hinsicht  auf-  Gewâhrlichkeit  bey 
dem  2.  Artikel  des  unterm  22.  Hornung  1.  J.  abgeschlossenen 
Salzcontractes  ganzlich  sein  Verbleiben  haben.  Wenn  die  Salz- 
fuderstticke  von  Berchtesgaden  das  Gewicht  von  ein  Zentner  im 
Durchschnitte  nicht  erreichen ,  so  muss  dafUr  der  Ersatz  mit  an- 
derm  Salz  gemacht  werden.  Bruchsalz  wird  hier  keines  ange- 
nom  m  en,  eben  so  wenig,  als  diejenigen  Fuderstticke,  welche  sich 
von  aussen  feucht  oder  nass  bezeigen. 

Die  Uebernanme  des  Salzes  zu  Hallein. 

§.  XXI.  In  RUcksicht  der  Salzabgabe  und  dessen  Uebernahme 
zu  Hallein,  soll  das  zu  ubernehmende  und  gewâhrlich  herzu- 
stellende  Salz  nur  aus  solchen  Magazinen  und  Vorrathshàusern 
abgcgeben  werden,  welche  der  Salzach,  worauf  die  Abfuhr  ge- 
schieht,  am  nâchsten  gelegen  sind;  auf  entferate  Vorrathe  oder 
auf  solche  ausser  der  Stadt  Hallein  darf  von  Seite  Bayeras  keine 
Anweisung  angenommen  werden. 

Das  Austragen  und  die  Einladung  in  die  Schiffe  wird  von 
bayerischer  Seite  Ubernommen,  und  durch  ihre  Ober-  und  Nebeu- 
anschaffer,  oder  von  denjenigen,  denen  es  im  Accord  ttberlassen 
werden  dUrfte,  besorgt  werden. 
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1807  So  lange  dièses  Salz,  welches  auf  k.  k.  Kosten  ausgesetzt 
und  eingeschlagen  wird ,  noch  in  den  zu  Hallein  befindlichen  und 
Salzburg  angehOrigen  Magazinen  aufgelagert  ist,  so  bleibt  es  noch 
Eigenthum  der  k.  k.  salzburgischen  Regierung;  es  geht  aber 
dann  auf  Wag  und  Gefahr  als  ein  Eigenthum  an  Bayern  uber, 
so  bald  selbes  den  Tràgern  zum  Eintragen  in  die  Schiffe  Uber- 
geben  seyn  wird,  deswegen  soll  bey  der  Abgabe  von  Seite 
Salzburgs  immer  ein  eigener  Commis,  der  die  Abgabe,  und  von 
Seite  Bayerns  ein  eigener  sogenannter  Nebenanschaffer,  oder  ein 
anderer  k.  bayerischer  Diener  gegenwârtig  seyn,  der  die  Ueber- 
nahme  und  das  Austragen  in  die  Schiffe  besorgt. 

Die  Salzttbernahmo  zu  BercMesgaden. 
§.  XXII.  Was  die  Uebernahme  des  Salzes  zu  Berchtesgaden 
betrifft,  so  bleibt  auch  dort  das  in  den  Magazinen  befindliche 
Salz,  so  lange  es  aufgelagert  ist,  ein  Eigenthum  der  k.  k.  salz- 
burgischen Regierung ,  geht  aber  auf  Wag  und  Gefahr  als  Eigen- 
thum an  Bayern  Uber,  so  bald  es  von  den  dahin  zur  Uebernahme 
kommenden  Yecturanten  auf  ihre  Wâgen  aufgeladen  ist,  wobey 
man  hinsichtlich  der  Ueberlieferung  sich  von  Seite  Bayerns,  wie 
bisher,  an  die  Fuhrleute  halten  wird.  Die  Salzabfuhr  von  Berch- 
tesgaden soll,  wie  bisher,  durch  bayerische  und  berchtesgadische 
Fuhrleute  geschehen  konnen. 

Die  Salzabfuhr  nach  Burgbausen  und  Passau. 
§.  XXÏII.  Bayern  soll  das  jâhrlich  in  Hallein  kâuflich  zu 
Ubernehmende  Salz  nach  eigener  Convenienz  im  Accorde  nach 
Burghausen  und  Passau  ausfUhren  zu  lassen  berechtigt  seyn. 
Die  Wahl  des  Lieferungs-Unternehmers  steht  in  der  vollen  freyen 
WillkUhr  Bayerns;  derselbe  hat  bey  der  Salzausfuhr  nichts  weiter 
als  folgende  zwey  Punkte  zu  beobachten. 

a)  Hat  er  sich  bey  der  Ausfuhr  vorzugsweise  der  salzbur- 
ger  und  obernberger  Schiffleute  zu  bedienen,  und  ist  nur  in 
dem  Falle  auswàrtige  Schiffleute  zu  miethen  befugt,  wenn  die 
salzburgischen  und  obernbergischen  in  der  Miethforderung  mit 
diesen  nient  Preis  halten  wUrden,  oder  eine  hinlangliche  Anzahl 
brauchbarer  Individuen  nicht  vorhanden  wâre.  WorUber  aber 
bey  der  Wahl  der  Auswàrtigen  zuvor  der  k.  k.  salzburgischen 
Regierung  Anzeige  gemacht  werden  soll,  damit  dièse  die  salz- 
burgischen Schiffleute  allenfalls  zu  gleichen  Bedingungen  bewe- 
gen  kttnne,  welches  aber  in  Zeit  von  drey  Wochen,  vom  Tage 
der  gemachten  Anzeige  an,  geschehen  muss. 

b)  Steht  zwar  dem  Lieferungs-Unternehmer  frey,  die  be- 
nOthigten  Salzschiffe  bey  den  salzburgischen  Schoppen  zu  Hallein, 
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Salzburg  und  Laufen  anzukaufen,  doch  aber  muss  zur  Beseiti-  1807 
gung  einer  zu  grossen  Holz-Exportation  der  Gegentrieb  der  Salz- 
schiffe  eingefQhret  und  bcobachtet  werden.  Ausser  diesen  bey- 
den  Puncten  wird  von  Seite  Salzburgs  den  bayeriscben  Liefe- 
rungs-Unternehinern  keine  weitere  Einschra'nkung,  wie  auch  we- 
der  andere  Lasten  noch  Zahlungen  aufgebUrdet  werden.  Zu 
dem  Ende  soll  denselben  unbenommen  seyn ,  die  Schiflleute  und 
Treiber  nach  freyer  Concurrenz  (so  wie  sie  sich  gegen  Bezahlung 
freywillig  vorfinden)  zu  miethen,  und  die  Anstalten  bey  der 
SchiflTahrt  nach  eigenem  ungebundenen  GutdUnken  zu  treflfen. 

In  Rucksicht  der  Abfuhr  ist  man  dahin  ubereingekommen, 
dass  jederzeit  Uber  den  andern  Tag  das  von  Bayern  gekaufte 
Salz  von  Hallein  abgefuhrt  werde,  fur  jeden  solchergestalt  Uber 
den  andern  Tag  abgebenden  Transport  macht  sich  Salzburg  an- 
beischig  nach  vorhergestelltem  Ansagen  wenigstens  2500,  und 
hôchstens  4000  eingeschlagene  Fuderstôcke  auf  der  Stossstatt  zur 
Uebernahme  und  Abfahrt  bereit  zu  balten. 

Sollte  aber  die  Abfuhr  der  ausgesetzten  Fuderstôcke  durch 
unvorhergesehene  Hindernisse  verschoben  werden  mUssen,  so 
tragen  weder  das  k.  bayerische  Aerarium,  noch  der  Lieferungs- 
unternehmer,  die  allenfalls  erlaufenden  Kosten  fur  das  Nachbes- 
sern  des  Geschirres,  weil  das  voile  Eigenthum  des  Salzes  bis 
zum  Antragen  desselben  der  k.  k.  Regierung  zusteht. 

Bey  einer  von  Seiten  Oesterreichs  beliebten  Salzausfuhr  zu 
Wasser  wird  in  den  Zwischentagen  jederzeit  das  fur  die  ôster- 
reichische  Monarchie  bestimmte  Salz  abgefuhrt  werden,  so  dass 
die  bayerische  und  osterreichische  Abfuhr  von  Tag  zu  Tag  mit 
einander  abwechseln. 

Der  ungehinderte  Salzansgang. 
§.  XXIV.  Die  von  Seite  Bayerns  zur  Salzabfuhr  bestimmten 
Fuhrleute  sollen  in  ihren  zur  Abfuhr  ndthigen  Salzladungen  nicht 
aufgehalten  werden,  sondern  es  wird  immer  derjenige  Vorrath 
in  den  Magazinen  bereit  liegen,  welcher  von  Zeit  zu  Zeit  zur 
Abfuhr  nôthig  seyn  wird,  so  dass  die  Salzabgabe  nach  Verlan- 
gen  immer  uneinstellig  wird  fortgesetzt  werden  kOnnen,  in  so- 
fern  nicht  unvermeidliche  Zufâlle  dieselbe  auf  einige  Zeit  unmflg- 
lich  machen. 

Der  Preis  des  Halleiner  Salzos. 

§.  XXV.  Der  Preis  des  gewohnlichen  eingeschlagenen  Hal- 
leiner Salzfuderstockes  wird  einschlUssig  der  sogenannten  kleinen 
Gefâlle  und  Neben zahlungen  auf  \  fl.  50  kr.,  d.  i.  ein  Gulden 
und  funfzig  Kreuzer  gesetzt.    Salzburg  wird  in  obigen  sechs 

n.  M 
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1807  Contracts-Jahren  diesen  Halleiner  Salzpreis  gegen  Bayern  nicht 
hdhern,  auch  wegen  dièses  Salzes  tinter  keinerley  Vorwand,  je- 
mahls  ein  Mauth-,  Zoll-,  Weg-  oder  Stromgeld  abfordern. 

Der  Prois  des  Berchtesgadner  Salzes. 
§.  XXVI.    Fttr  das  Berchtesgadner  Frauenreiter  Salz  soll  der 
Preis  aof  ein  Gulden  34  Kreuzer  pr.  Fuderstock ,  respective  Zent- 
ner,  und  ein  Golden  30  Kreuzer  fur  den  Fuderstock  zu  Schellen- 
berg  nach  der  Bestimmung  des  §.  49  festgesetzt  seyn. 

Die  Bozahlungsart. 

§.  XXVII.  Die  Bezahlung  des  ganzjâbrigen ,  sowobl  von  Hal- 
lein  als  Berchtesgaden  abzunebmenden  Salzquanturas  geschieht 
in  monathlichen  vorauszubezahlenden  Raten  und  zwar  in  der 
Weise,  dass  jedesmahl  nacb  Verfluss  eines  Vierteijahres  Uber  das 
bis  dabin  bereits  abgefubrte  Salz  ordentlicbe  Abrecbnung  ge- 
pflogen,  und  die  ganze  Abnahme  saldirt,  dann  zugleich  wieder 
fur  das  eintretende  Monath  das  Anticipations -Ratum  entrichtet 
werde. 

Dièse  Zahlungen  sind  durch  das  k.  bayerische  Salinen-Com- 
toir  in  Munchen,  auf  dessen  Wag  und  Gefahr  in  Conventions- 
mUnze  oder  mit  annehmlichen  auf  Conventionsmunze  gestellten, 
und  mit  den  ersten  des  treffenden  Monaths  zahlbaren  Wecbseln 
an  die  k.  k.  hierzu  ernannte  Casse  in  Salzburg  zu  leisten. 

FUr  die  Geldtransporte,  welchc  von  Reichenhall  nach  Salz- 
burg durch  den  Reichenballer  Bothen  in  Baarem  gemacht  wer- 
den,  hat  die  k.  k.  Regierung  besagten  Bothen,  wie  bisher,  zu 
entschâdigen. 

Die  Unterhaltung  des  Wasserstromes  und  der  Treiberwege. 
§.  XXVIII.  Damit  die  SalzschiffTabrt  ohne  Beschwerde  fUr 
den  Schifïsmann  betrieben  werden  kOnne,  sollen  von  k.  k.  Seite 
die  ndthigen  Wasserrâumungen  und  die  Herstellung  der  Lait- 
und  Rittwege  jederzeit  unverzttglicb  veranstaltet,  und  auf  eigene 
Rechnung  besorgt  werden,  damit  durch  Vernachlâssigung  dieser 
Gegenstande  die  Schifïïahrt  keinem  gefâhrlichen  Ungemach,  Be- 
schwerden  und  kostspieligen  ZOgerungen  ausgesetzt  werde,  fUr 
welche  Falle  Bayern  sich  die  gerechten  und  billigen  Entschadi- 
gungen  vorbebalt. 

Die  Visitation  der  Schifle. 

§.  XXIX.  Uin  aile  Zuladungen  von  fremdem  Gut  zu  be- 
seitigen  wird  festgesetzt.  dass  aile  mit  Salz  beladenen  Schiffe 
von  dem  Austritt  aus  dem  salzburgischen  Territorium  und  zwar 
zu  Tittmoning  sich  der  Visitation  und  Contrôle  zu  unterwerfen 
haben;  doch  soll  hierdurch  in  der  SchiffTahrt  selbst  kein  nach- 
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theiliger  Aufenthalt  vorursachet  werden,  folglich  dièse  Visitation  1807 
bey  strongster  Verantwortliohkeit  der  salzburgischen  Beamten 
oder  Visitatoren  ohne  mindesten  Aufenthalt  geschehen. 

Die  Bestimmung  der  freyen  Transilo  Gâter. 
§.  XXX.  Die  landesftlrstlichen  und  AerarialgUter  und  Ob- 
jecte aller  Gattung,  welche  Seiner  k.  k.  ôsterreichischen  oder 
Seiner  k.  bayerischen  Majestat,  es  sey  nun  in  Allerhdchst  Dero 
persônlichen  oder  landesherrlichen  Eigenschaft  gehOren,  sollen 
sowohl  die  Salacfaen  und  die  Salzach ,  dann  den  Inn  und  die 
Donau  hinab  nàch  Oesterreich,  oder  die  Donau  binauf  in  den 
Inn,  und  von  diesem  Fluss  in  die  Salzach  und  Salachen  im 
Transito  durch  die  k.  bayerische  oder  k.  k.  ôsterreichischen 
Lande  jedesmahl  zu  Wasser  frey  und  ohne  Abgabe  durchpassiren- 

Die  freyo  Saizfahrt  ttbor  Halltliurn  und  Deisendorf. 

§.  XXXI.  Es  versteht  sich  ohnehin,  dass  von  Seite  SaJz- 
burgs  niemahls  ein  Zoll-,  Mauth-,  oder  Weggeld  von  demjeni- 
gen  Salz  erhoben  werde ,  welches  von  Frauenreit  ttber  Hallthurn 
nach  Reicbenball  gefuhrt  wird ,  ebenso  wenig  als  von  dera  Salz, 
welches  als  k.  bayerisches  Aerarialgut  durch  vom  Hauptsalzamt 
Reichenhall  ausgestellte  und  vom  k.  k.  Grànzmaulhamt  con- 
trasignirte  Certificate  ausgewiesen  wird,  und  von  Reichenhall 
Uber  Deisendorf  nach  Traunstcin  ausgeht,  indem  bey  diesem 
Salzfuhrwesen  auch  die  k.  k.  Unterthanen  dieser  Gegend  immer- 
hin  grossen  Verdienst  gemacht  haben. 

Die  freye  Holzpassirung  aus  den  salzburgischen  Waldungen  hinter  Reichenhall. 

§.  XXXII.  Ailes  Holz,  welches  als  k.  k.  Aerarialgut  von 
den  hinter  Reichenhall  liegenden  Waldungen  nach  dem  vor  Reichen- 
hall liegenden  Salzburgischen  Landesantheil  oder  naeh  Bercbtesgaden 
zu  Wasser  oder  zu  Land  gebracht  werden  wird,  ist  ganz  Abgaben 
frey  passiren ,  und  zu  Reichenhall  auch  durch  den  Ilolzrechen  un- 
gehindert  (jedoch  gegen  billige  Entschadigung  der  allenfalls  verur- 
sachten  Beschâdigungen  der  Anlagen)  gehen  zu  lassen,  doch  sollen 
dergleichen  Holztriftungen  auf  der  Sallach  jedesmahl  nur  nach 
gânzlich  geendigter  Reichenhaller  Brennholztrift  vor  sich  gehen. 

Die  Hammerauer  Kohlholztrift. 

§.  XXXIII.  In  RUcksicht  der  ungehinderten  Hammerauer 
Kohlholztrift,  hat  es  bey  der  bisherigen  Uebung  und  Ordnung 
sein  Verbleiben,  es  ist  sich  aber  hierbey  ebenfalls  an  die  gesetz- 
liche  Zeit  der  Nachtrift,  wie  bisher,  zu  halten. 

Die  freye  Passlning  der  Domer  und  des  Reisholzes  fûr  die  Reichenhallischen  Gradir- 

werke  aus  dem  salzburgischen  Territorium. 

§.  XXXIV.    Dagegen  werden  von  Seite  der  k.  k.  Regierung 
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1 807  zu  Salzburg  die  zu  den  k.  bayerischen  Gradiranstalten  in  Reichen- 
hall  erforderlichen  Dorner-  und  Reiserbestellungen  aus  den  salz- 
burgischen  benachbarten  Auen,  wie  vorher,  ungehindert  verab- 
folgt,  und  derselben  Àusfuhr  frey  gestatlet  werden. 

Die  Légitimation  ttber  obige  landesherrliche  Gâter. 

§.  XXXV.  Die  oben  nach  §.  30  freytransitirenden  landes- 
ftlrstlichen  AerarialgUter  und  Effecten  sind  zur  Légitimation  von 
der  absendenden  Behtfrde  mit  den  gewohnlichen  Vorweisen  oder 
Bolleten  zu  versehen.  Die  k.  k.  Transitoguter  haben  sich  auch 
in  gleicher  Art,  wie  dièses  hinsichtlich  des  k.  bayerischen  Sal- 
zes  zu  Tittmoning  bestimmt  ist,  bey  der  k.  Mauthbehôrde  zu 
Passau  der  Visitation  zu  unterwerfen,  welche  jedoch  die  mit  sol- 
chen  Gutern  beladenen  Schiffe  nicht  langer  als  zwey  bis  drey 
Stunden  aufhalten,  und  selbe  ganz  unentgeltlich  vornehmen  sol!. 

Es  bleibt  durchaus  verbothen ,  diesen  landesfUrstlichen  Aera- 
rialgUtern  PrivatgUter  beyzumischen,  indem  dadurch  nur  Veran- 
lassung  zu  Verz&gerungen  bey  der  betreffenden  Visitation  gege- 
ben  wird;  denn  Privatguler  sind  durcbaus  den  Zoll-  und  Mauth- 
gesetzen  untcrworfen,  jedoch  haben  diejenigen  Gttter  und  Effec- 
ten, welche  durch  die  vorschriftsmâssigen  Zeugnisse  als  wirk- 
liches  Aerarialgut  legitimirt  werden,  und  wenn  sie  keine  voile 
Schiffsladung  ausmachen,  auf  Privatschiffen  ausgefllhrt  werden, 
fUr  sich,  die  oben  §.  30  bestimmte  Befreyung  zu  geniessen. 

Der  Anfang  dièses  Contractes. 

§.  XXXVI.  Aile  in  dem  gegenwârtigen  Contracte  angeftthr- 
ten  Artikel  fangen  fUnfzehn  Tage  nach  dem  Abschluss,  d.  i.  nach 
der  Unterschrift  der  beyderseitigen  Bevollmâchtigten  zu  wirken 
an ,  desswegen  sollen  sogleich  zur  Vermeidung  ailes  weitern  Auf- 
enthalls  die  nôthigen  VerfUgungen  getroflbn ,  auch  die  zu  Lauffen 
und  Hallein  in  Beschlag  genommene  Mobiliarschaft  an  Bayern 
herausgegeben  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beyderseits  Bevollmâchtigten 
dièse  Vertrags-Urkunde,  nachdem  sie  gleichlautend  doppelt  aus- 
gefertigt  wurde,  eigenhândig  unterschrieben,  gesiegelt  und  gegen 
einander  ausgewechselt. 

Mttnchen,  den  3.  Dezember  im  Jahre  4807. 
Von  k.  k.  ôsterreichischer  Seite:    Von  kônigl.  bayerischer  Seite: 

(L.  S.)    Franz  Pichler,  (L.  S.)  Joseph  Utzschneider, 

k.  k.  Osterreichischer  Regierungs-        k.  bayerischer  geheimer 

Rath  und  Referendâr.         Referendâr  und  General-Salinen- 

Administrator. 
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Nach  reiflicher  Erwàgung  des  vorstehenden  Staatsvertrags,  4807 
genehmigen  Wir  denselben  in  allen  seinen  Theilen  und  geloben 
Ailes,  was  darin  enthalten  ist,  in  genaue  ErfUllung  bringen  zu 
lassen. 

Zu  mehrerer  Bestâtigung  haben  Wir  ferners  die  gegenwâr- 
tige  Ratifications-Urkunde  eigenhândig  unterzeichnet ,  und  Unser 
kaiserlicbes  Majestâts-Insiegel  derselben  anhangen  lassen. 

Gegeben  in  Unserer  kaiserlicben  Haupt-  und  Residenzstadt 
Wien  ara  18.  Dezember  1807.  Unserer  Reiche  im  sechzebnlen 
Jahre. 

Franz. 
(L.  S.) 

Johann  PhiUpp  Graf  von  Stadion. 
Ad  Mand.  S.  Caes.  Reg.  Apost.  Maj.  proprium 

Franz  Cari  Ludwig  Rademacher. 


170*  1808 

6  Janvier  1808. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  portant  le  renouvelle- 
ment et  l'exacte  observation  du  décret  antérieur  du  3.  Mars 
1807,  relatif  aux  réquisitions  d'office  des  autorités-  ba- 
varoises. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administratives 
de  l'Autriche,  t.  30,  p.  i.) 

Befriedigung  àmtlicher  Requisitionen  der  k.  bayerischen  Behôrden. 

Unter  de  m  3.  Mârz  v.  J.*)  wurde  der  Landesstelle  aufge- 
tragen,  die  untergeordneten  Behôrden  anzuweisen:  dass  sie  den 
k.  bayerischen  Behttrden  in  âmtlichen  Réquisitions -Fàllen  die 
schleunigste  Befriedigung  gewàhren  sollen. 

Da  man  aber  dieser  Verordnung  nicht  Uberall  genau  nach- 
kommt;  so  wird  der  Landesstelle  aufgetragen:  die  uber  das  obige 
Décret  vom  3.  Mârz  erlassene  VerfUgung  zu  erneuern,  und  die 


*)  Im  Bande  XXVIII  dieser  Gesetzsammlung,  S.  44,  No.  24. 
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1808  untergeordneten  BehCrden  zur  genauen  Befolgung  derselben  auf 
das  Nachdrttckiichste  anzuweisen. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzley  vom  6  Januar,  an  sâfflmt- 
licbo  Landerstellen,  mit  Ausnahme  von  Galizien. 


17L 

20  Janvier  4808. 

Arrangement  pour  régler  la  marche  des  troupes  russes  re- 
tournant de  l'Italie  et  traversant  les  états  autrichiens ,  avec 
un  cartel  y  relatif  pour  l'extradition  des  déserteurs. 

(  D'après  l'original  déposé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  de  l'Autriche.) 

L 

A  Teffet  de  constater  les  arrangemens,  dont  on  est  réci- 
proquement convenu  pour  régler  la  marche  de  la  division  des 
troupes  Russes,  qui  retournant  de  l'Italie  en  Russie,  doit  traver- 
ser les  États  autrichiens,  on  a  arrêté  de  commun  accord  les  ar- 
ticles suivans: 

4.  Le  commandant  de  ce  corps  ayant  préféré,  à  l'entretien 
du  soldat  par  étape  qu'on  lui  avoit  proposé  de  se  charger  lui- 
môme  de  la  subsistance  de  la  troupe,  les  fournitures  à  faire  par 
l'habitant  au  corps  se  réduisent  à  la  ration  de  pain,  à  la  paille 
pour  la  couche  du  soldat,  au  bois  nécessaire  pour  la  cuisine,  le 
chauffage  et  la  lumière  en  commun  avec  l'hôte  où  le  soldat 
est  logé.  11  en  sera  bonifié  par  tête  ce  qui  sera  fixé  dans  le 
tableau  d'étapes  et  ce  prix  que  les  commissaires  en  chef  au- 
ront soin  de  faire  connoltre  aux  commandants  respectifs  des  co- 
lonnes, sera  réglé  d'après  le  taux  courant  de  chaque  canton. 

2.  Du  chef  du  logement,  y  compris  feu  et  lumière,  il  sera 
payé  chaque  jour  dans  chacune  des  stations  de  la  route,  deux 
Kreutzer  et  demi  par  téte. 

3.  Le  chauffage  des  chambres  destinées  aux  officiers  sera 
payé  à  raison  du  trentième  de  la  valeur  d'une  corde  de  bois 
dur,  ou  d'un  vingtième  d'une  corde  de  bois  blanc  pour  chaque 
pièce  chauffée,  sans  distinction,  si  un  ou  plusieurs  officiers  l'oc- 
cupent, ou  si  elle  sert  à  la  fois  pour  l'officier  et  ses  gens.  La 
valeur  de  la  corde  de  bois  sera  réglée  d'après  le  prix  courant 
des  lieux.    Le  Commissaire  en  chef  de  la  province  eu  fera  con- 
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sler  à  Monsieur  le  commandant  Général  Nassimof,  et  les  com-  4808 
missaires  accompagnant  les  colonnes  en  informeront  les  Com- 
mandants respectifs. 

4.  L'habitant  du  pays  par  lequel  le  passage  de  troupes 
Russes  aura  lieu,  n'étant  ainsi  point  dans  ie  cas  de  se  pourvoir 
de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des  individus  qu'il  aura  logés,  et 
le  Gouvernement  autrichien  ne  se  chargeaut  également  point  du 
détail  de  leur  subsistance,  il  doit  borner  ses  soins  à  donner  des 
ordres  pour  faire  trouver  aux  troupes  dans  les  stations  une 
quantité  suffisante  de  riz,  de  légumes  secs  et  d'orge,  à  faire  en- 
joindre aux  aubergistes,  marchands  ou  pourvoyeurs  de  s'appro- 
visionner d'une  quantité  suffisante  de  viande,  de  vin  et  d'eau-de- 
vie,  pour  pouvoir  vendre  argent  comptant  et  à  juste  prix,  aux 
officiers  et  soldats  les  denrées  dont  ils  auroient  besoin. 

5.  Les  commandans  Russes  donneront  des  ordres  sévères 
pour  que  le  soldat  n'exige  absolument  rien  de  son  hôte  au-de- 
là de  ce  que  portent  les  engagemens  pris  dans  les  articles  pré- 
cédons. 

6.  Le  tarif  de  la  viande ,  des  légumes  et  des  boissons  sera 
réglé  sur  les  prix  du  marché  des  différentes  stations  et  Monsr 
le  commandant  de  troupes  Russes  en  sera  informé  à  chaque 
station  par  le  commissaire  provincial  qui  lui  sera  attaché. 

7.  Pour  no  pas  exposer  la  troupe  à  manquer  des  chevaux 
et  des  chariots  nécessaires  durant  la  marche,  il  y  aura  un  inter- 
valle de  trois  jours  complets  entre  le  passage  de  chaque  co- 
lonne, et  un  intervalle  de  quarante  huit  heures  entre  chacune 
des  divisions,  dont  une  colonne  est  composée. 

Après  vingt  marches,  ou  ce  qui  revient  au  même,  à  chaque 
sixième  séjour,  il  y  aura  double  jour  de  repos,  conformément 
à  ce  qui  est  fixé  à  ce  sujet  dans  la  marche -route  remise  à  Mon- 
sieur l'Ambassadeur  et  citée  ci-dessous  à  l'article  M. 

8.  11  sera  payé  trente  Kreutzers  pour  chaque  cheval  em- 
ployé au  transport  à  raison  d'un  mille  d'Allemagne  dans  l'Au- 
triche intérieure,  c'est-à-dire  depuis  Gorice  jusqu'à  Czakathurn, 
et  quinze  Kreutzers  en  Hongrie  et  en  Gallicie,  pareeque  dans  ces 
deux  Pays  le  nombre  des  chevaux  doit  être  doublé.  Ce  paye- 
ment doit  se  faire  comptant  dans  chaque  station  au  Commissaire 
chargé  de  ce  soin. 

9.  Les  ordres  nécessaires  seront  expédiés  tant  à  la  fron- 
tière par  laquelle  les  troupes  Russes  entreront,  qu'à  celle  où 
elles  doivent  sortir,  pour  laisser  passer  librement  les  effets  ap- 
partenant aux  troupes  et  aux  officiers  et  pour  ne  point  faire  de 
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1808  difficulté  au  sujet  de  cuirs  et  autres  objets  qu'ils  pourroient  avoir 
avec  eux  pour  le  besoin  de  l'armée,  dans  la  conviction  où  Ton 
est  que  les  objets  défendus  qu'ils  pourroient  avoir  avec  eux  pour 
leur  propre  usage,  ne  seront  dans  aucun  cas  vendus  ou  autre- 
ment distraits,  aussi-longtemps  qu'ils  se  trouveront  sur  territoire 
autrichien. 

40.  Il  y  aura  un  cartel  limité  au  temps  du  passage  des 
troupes  Russes  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  Ce 
cartel,  signé  séparément  par  les  ministres  respectifs,  se  trouve 
annexé  au  présent  acte,  dont  il  est  entendu  faire  partie  inté- 
grante comme  s'il  y  evoit  été  inséré  mot  à  mot. 

41.  La  marche-route  communiquée  à  Monsieur  le  Prince 
Kourakin,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  dans  laquelle  on  a  réglée  de  commun  accord,  la  force 
et  Tordre  de  la  marche  des  colonnes  et  des  divisioois,  est  égale- 
ment entendue  faire  partie  intégrante  du  présent  acte. 

En  foi  de  quoi  il  en  a  été  fait  double  expédition  signée 
par  les  ministres  respectifs,  qui  ont  déclaré  en  même  tems,  que 
les  chefs  des  colonnes  et  divisions  Russes  rempliront  les  enga- 
gemens  pris  avec  la  même  scrupuleuse  exactitude,  que  les  ad- 
ministrations autrichiennes  mettront  de  leur  côté  dans  ce  qui  les 
concerne  pour  y  parvenir. 

Vienne  ce  20  Janvier  1808. 

Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 

IL 

Afin  de  faciliter  de  toute  manière  le  passage  des  troupes 
russes  qui  doivent  rejoindre  dans  ce  moment-ci  leurs  frontières 
en  traversant  les  États  de  sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et 
afin  de  prévenir  tout  mésentendu  et  toute  occasion  de  discussions 
qui  ne  s'accorderaient  pas  avec  les  rapports  d'amitié  qui  exis- 
tent entre  les  deux  cours  Impériales,  on  est  convenu  des  artic- 
les suivans: 

1.  Tout  déserteur  qui  durant  la  marche  du  corps  de  trou- 
pes Impériales  Russes  à  travers  les  États  de  la  Monarchie  autri- 
chienne s'éloignerait  de  ses  drapeaux,  sera  arrêté  dès  qu'il  sera 
reclamé:  on  se  saisira  également  de  ses  armes,  du  cheval  de 
service,  des  objets  d'équipement  et  d'habillement  ou  de  toute 
autre  chose  qu'il  se  serait  appropriée.  Les  autorités  militaires 
ou  civiles  autrichiennes  auxquelles  on  fait  un  devoir  d'arrêter 
de  semblables  individus  auront  à  les  mettre  sous  bonne  garde 
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et  les  livrer  sous  délai  à  la  division  ou  au  corps  de  troupes  4808 
Impériales  Russes  le  plus  à  portée. 

2.  Les  troupes  Impériales  Russes  devront  également  de 
leur  côté  annoncer  et  livrer  aux  autorités  militaires  ou  civiles 
autrichiennes,  les  plus  voisines  les  déserteurs  de  l'Armée  Impé- 
riale autrichienne  qui  se  trouveraient  dans  l'un  ou  l'autre  corps 
de  l'armée  russe. 

3.  Il  est  réciproquement  défendu  sous  les  peines  les  plus 
sévères  à  Messieurs  les  Officiers  de  l'état- major  ou  autres  de 
recevoir  sciemment  de  semblables  déserteurs. 

4.  Tout  Officier  soit  autrichien  soit  russe  et  tout  autre 
sujet  des  deux  Empires  qui  serait  convaincu  d'avoir  recélé  de 
semblables  déserteurs,  ou  d'avoir  facilité  ou  aidé  en  manière 
quelconque  leur  désertion ,  sera  rigoureusement  recherché  et  ex- 
emplairement puni. 

5.  Parmi  les  déserteurs  dont  l'article  \  de  ce  cartel  or- 
donne l'arrestation  et  la  restitution,  sont  formellement  exceptés 
ceux  qui  seront  reconnus  sujets  autrichiens,  ou  être  nés  dans 
les  Provinces  autrichiennes,  mais  même  dans  ce  dernier  cas  les 
armes,  chevaux  de  service  et  objets  d'équipement  qui  seront 
saisis  sur  les  dits  déserteurs  seront  restitués  aux  commandans 
du  corps  russe. 

6.  Les  habitans  des  campagnes  ou  autres  sujets  de  l'état 
civil  qui  reproduiront  un  déserteur  russe ,  recevront  pour  chaque 
déserteur  une  récompense  de  vingt  quatre  florins  cours  de 
Vienne  laquelle  somme  sera  acquittée  à  l'instant  de  l'extradition, 
la  même  récompense  étant  assurée  pour  la  remise  de  chaque 
déserteur  autrichien;  les  fraix  de  nourriture  et  de  transport  sont 
entendus  être  compris  dans  la  dite  prime. 

Si  lors  de  l'arrestation  le  déserteur  avait  un  cheval  avec  lui, 
l'entretien  de  celui-ci  sera  bonifié  séparément  d'après  un  prix 
convenu. 

7.  Quant  aux  déserteurs  qui  seraient  livrés  par  le  mili- 
taire on  n'allouera  réciproquement  que  les  fraix  d'entretien 
et  de  transport  de  l'homme,  et  ceux  de  nourriture  du  cheval. 

8.  11  est  expressément  défendu  d'acheter  des  déserteurs 
des  parties  d'équipement,  chevaux,  armes  ou  autres  objets 
que  les  dits  déserteurs  se  seraient  appropriés.  Tout  effet  qui 
aurait  été  ainsi  illicitement  aliéné  sera  repris  de  l'acheteur 
sans  qu'il  lui  soit  tenu  compte  du  prix  d'achat  et  il  sera 
fidèlement  remis  au  corps  de  troupes  auquel  le  déserteur 
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4808  appartient.    Au  surplus  les  acheteurs  seront  exemplairement 
punis. 

9.  Le  présent  cartel  devra  avoir  son  effet  du  premier  jour 
de  l'entrée  du  corps  de  troupes  Russes  sur  le  territoire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  il  expirera  au  jour  de  sa  sor- 
tie de  la  domination  autrichienne. 

Vienne  le  20  Janvier  4808. 

.  Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 


172. 

24  Février  4808. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-duché  de  Wurz- 
bourg,  sur  1  abolition  du  droit  de  détraction. 

(Archives  de  Hormayr,  année  J810,  t.  V,  p.  <0.) 

Oesterreichischer  Freyzûgigkeits-Vertrag  mit  dem  Grossherzogthum 

Wùrzburg. 

Seine  kaiserl.  kônigl.  apostol.  Majestat  und  Seine  kaiser!, 
kiinigl.  Hoheit  der  Erzherzog  Grossherzog  von  AVttrzburg,  durch 
die  BerUcksichtigung  geleitet,  dass  die  Erhebung  der  Nachsteuer 
und  AbschossgebUhren  den  freyen  Verkehr  zwischen  den  beyder- 
scitigen  Unterthanen  erschweret  und  dahcr  der  moglichen  Erho- 
hung  des  Gewerbsfleisses  Schranken  setzet,  haben  Sich  bewo- 
gen  gefunden,  im  freundschaftlichen  EinverstSndnisse  eine  Con- 
vention abzuschlicssen ,  deren  Zweck  dahin  geht,  Freyzttgigkeits- 
Grundsàtze  zum  Wohl  lhrer  Unterthanen  festzusetzen. 

Die  beyderseitigen  Bevollmàchtigten,  nâhmlich  der  am  hiesi- 
ger  Hoflager  accreditirte  kais.  kôn.  osterreichische  ausserordent- 
Iiche  Gesandte  und  bevollmàchtigte  Minister,  Commandeur  des 
kOnigl.  ungarischen  St.  Stephansordens ,  kais.  k8n.  Kâmmerer  und 
wirklicher  geheimer  Rath,  Johann  Rudolph  Graf  von  Buol-Schauen- 
stein,  und  der  grossherzoglich-wUrzburgische,  mit  der  einst- 
weiligen  Leitung  der  auswartigen  Geschâfte  beauftragte  wirkliche 
geheime  Staatsrath  und  Hofgorichs-Pràsident  von  Seuffert,  haben 
sich  daher  mit  Vorbehalt  der  unmiltclbarcn  Genehmigung  Sr.  k. 
L  apostol.  Majestat  und  Sr.  k.  k.  Hoheit  Uber  folgenden  verbind- 
lichen  FrcyzUgigkeits-Vertrag  vereiniget. 
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Abt.  1.  Zwischen  sâmmtlichen  kaiserlich-ôsterreichischen  1808 
und  sâmmtlichen  grossherzoglich  -  wllrzburgischen  Staaten  solle 
eine  vôllige  Freyzllgigkeit  dergestalt  bestehen,  dass  bey  keiner 
Vermogens-Exportation,  auf  welche  Art  solche  geschehe,  ein  Ab- 
schoss-  oder  Abfabrtsgeld,  oder  Nachsteuer,  in  sofern  dieselben 
bisher  in  die  landesfttrstlichen  Cassen  geflossen  sind,  erhoben 
werden  soll. 

Art.  II.  Die  Aufhebung  dièses  Abfahrtgeldes  scbliesst  in- 
dessen  weder  die  Erhebung  der  Emigrations -Taxe  noch  die  Erb- 
scbaft  aus ,  welcbe  mit  den  in  den  kais.  kô*n.  Staaten  bestebenden 
Answanderungs-Grundgesezen,  und  durch  dièse  mit  Local-Umstân- 
den  und  der  Verfassung  in  zu  genauer  Verbindung  steht,  und 
die  selbst  von  jedem  Unterthan  der  k.  k.  Staaten  erhoben  wird, 
der  irgend  eine  Erbscbaft  bezieht,  auch  ohne  dass  dabey  von  einer 
Auswanderung  oder  Vermogens-Exportation  die  Frage  wâre. 

Art.  III.  Da  die  FreyzUgigkeit  ihrer  Natur  zu  Folge  sich 
nur  auf  das  VermOgen  bezieht,  so  bleiben,  dièses  Vertrages  un- 
geachtet, die  Gesetze  in  ihrer  rechtlicben  Kraft  bestehen,  welche 
jeden  Unterthan  bey  Strafe  der  Vermdgens- Confiscation  auffor- 
dern,  vor  der  Ansâssigmachung  in  fremden  Landen  die  Auswan- 
derungs-Bewilligung  seines  Landesherrn  nachzusuchen. 

Art.  IV.  In  Ansehung  derjenigen,  welche  bereits  vor  der 
Unterzeichnung  der  gegenwartigen  Convention  ohne  landesfilrsl- 
liche  Bewilligung  ausgewandert  sind ,  soll  jedoch  die  Confiscations- 
Strafe  nur  alsdann  eintreten,  wenn  sie,  ungeachtet  einer  voll- 
kommenen  Eenntniss  der  verschiedenen .  diessfalls  ergangenen 
landesherrlichen  Verordnungen  und  der  Schàrfe  der  darin  fest- 
gesetzten  Strafen,  oder  respective  ungeachtet  einer  erhaltenen 
obrigkeitlichen  Einberufung,  sich  gleichwohl  ansàssig  gemacht, 
oder  nicht  gestellt  haben. 

Art.  V.  Als  Folge  des  im  dritten  Artikel  aufgestellten  Grund- 
satzes  wird  festgesetzt,  dass  die  Erhebung  der  Milita r-Pflichtig- 
keits-Redimirungs-Summe  in  Fàllen,  wo  einem  Individuum  die 
Auswanderungs-Bewilligung  ertheilt  wird,  welches  seiner  Person 
gemâss  der  Militâr-Pflichtigkeit  unterliegt,  ohne  die  Jahre  dersel- 
ben  zurUckgelegt  zu  haben,  der  Grundsâtze  der  Freyzllgigkeit 
ungeachtet,  Statt  finden  kOnne,  weil  dièse  Gabe  nicht  in  Bezie- 
hung  auf  das  Vermôgen  geleistet  wird. 

Art.  VI.  Desgleichen  bleibt  es  in  RUcksicht  der  Emigrations- 
Taxe  in  Falien  der  Auswanderung  bey  den  vorigen  Bestimmun- 
geo,  wonach  drey  Procent  des  Vermogens  erhoben  werden,  als 
eine  auf  die  Person  des  Auswandernden  Bezug  habende  Abgabe, 
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1808  und  da  die  Erhebung  der  Erbsteuer  aus  Rechts-Grundsâtzen  her- 
vorgeht,  die  mit  der  Nachsteuer  keine  Verbindung  baben,  so 
hat  der  gegenwârtige  Vertrag  auf  die  Erbsteuer  keine  Beziehung, 
sondern  den  beyden  vertragenden  Theilen  bleibt  es  unbenom- 
men,  hierUber  von  souverâner  Macht  wegen  gesetzliche  Bestim- 
mungen  zu  treffen. 

Art.  VII.  Obgleich  vermOge  dièses  Vertrags  aile  Abztlge, 
die  in  die  landesherrlichen  Cassen  fliessen,  aufhflren,  so  sollen 
doch  denjenigen  Stânden  oder  Gorporationen ,  und  anderen,  die 
zur  Erhebung  der  Erbsteuer  berechtiget  sind,  dadurch  nichts 
an  ihren  Befugnissen  benommen  seyn. 

Dieser  Vertrag  soll  schliesslich  als  ein  Staatsvertrag  von 
beyden  Seiten  unwiderrufliche  GUltigkeit  erbalten,  und  am  Tage 
der  unmittelbaren  Genehmigung,  welche  sogleich  bey  Sr.  k.  k. 
apostol.  Majestât  und  bey  Sr.  k.  k.  Hoheit  dem  Erzherzog  Gross- 
herzog  nachgesucht  werden  wird,  rechtlich  zu  wirken  anfangen. 

Zur  Urkunde  ailes  dessen  haben  die  beyderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag,  nachdem  solcher  doppelt 
ausgefertiget ,  unterschrieben  und  besiegelt  worden,  gegen  ein- 
ander  ausgewechselt. 

So  geschehen,  WUrzburg  den  24.  Februar  4808. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Joh.  Rudolph  Graf  v.  Bnol-Schauenstein.         J.  M.  Seuffert. 


173. 

21  Avril  4808. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  réclama- 
tions des  sujets  bavarois  émigrés. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives de  l'Autriche,  t.  30,  p.  188,  No.  58.) 

Erfordernisse  bey  VermVgens-Reclamationen  ausgeivanderter  k.  baye- 

rischer  Unterthanen. 

Da  die  Auswanderung  und  Ansassigmachung  im  Auslande, 
ohne  landesherrliche  Bewilligung  in  Bayern  schon  in  frttheren 
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Zeiten  mit  dem  Verluste  des  Vermôgens  verpimt  war,  und  dièse  4808 
Auswanderungs-Verbote  nunmehr  durch  neaere  Verordnungen 
verschârfet  worden  sind,  die  von  Zeit  zu  Zeit  erscheinenden 
Vermôgens -Reclamationen  dergleichen  ehemaliger  bayerischer 
Unterthanen  in  dem  ministeriellen  Wege  vielen  Anstânden  unter- 
liegen;  so  sind  die  Kreisômter  und  durch  solche  die  Magistrate 
und  Dominien,  durch  welche  dergleichen  Réclamations- Gesuche 
im  ordentlichen  Wege  immer  der  Landesstelle  zur  Einbegleitung 
an  die  Hofkanzley  vorgelegt  werden  mtlssen,  dahin  anzuweisen: 
dass  in  allen  dergleichen  Fàllen,  wo  ehemalige  bayerische  Un- 
terthanen in  den  Erblàndern  sich  ansâssig  gemacht  haben,  und 
Erbschafts-  oder  andere  VermtSgens-Forderungen  von  ihren  Ael- 
tern,  Verwandten  oder  sonstigen  Parteyen  in  den  bayerischen 
Lândern  stellen,  und  solche  zu  erhalten  wtlnschen,  immer  die 
Art  ihrer  Ansâssigkeit  in  den  diesseitigen  StaateD ,  und  der  Zeit- 
punkt,  wann  sie  sich  daselbst  ansâssig  gemacht,  somit  bayeri- 
sche Unterthanen  zu  seyn  aufgehort  haben,  durch  légale  Zeug- 
nisse  ihrer  Obrigkeiten,  ausgewiesen  und  dargethan  werden 
solle. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzley  vom  24.  April,  an  sâmmt- 
liche  Lânderstellen. 

Kund  gemacht  in  Màhren  am  6.  May. 


174. 

26  Avril  4808. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 

des  déserteurs. 

[Martens,  Nouv.  Rec,  t.  IV,  p.  282.) 

Kaiserl.  Oesterreieh.  Edict,  enthaltend  die  zwischen  Russland  und 
Oesterreich  zu  Wien  den  26.  April  4 808,  geschlossene  Cartel- 
Convention. 

Zwischen  Sr.  kk.  apost.  Majestât  und  S.  M.  dem  Kaiser  und 
Selbstherrscher  aller  Reussen  ist  folgender  Staatsvertrag  zu  Stande 
gekommen: 

Wir  Franz  I.  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oesterreich  etc. 
Da  wir  mit  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen  zur  Befesti- 
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1808  gung  des  zwischen  bcidcn  Kaiserbofen  glQcklich  bestehenden 
Frcundschaftsverbandes  und  guten  Einvernehmens ,  und  der  schad- 
licben  Désertion  von  beiderseitigen  Truppen  mdglichst  vorzubeu- 
gen,  eine  gemeinschaftliche  Uebereinkunft  zur  wechselseitigen 
Auslieferung  der  Déserteurs  getroffen  haben,  so  ist  unser  Willo, 
dass  die  dartlber  abgeschlossene  Cartels -Convention  zur  allge- 
meinen  Kenntniss  gelange,  und  durch  gegenwârtiges  Edict  die 
wechseiseitig  eingegangenen  Verbindlichkeiten  in  nachstehenden 
§§.  Unsereu  Unterthanen  zur  genauesten  Befolgung  bekannt  ge- 
macht  werden. 

§.  \.  Aile  Unsere  Civil-  und  Militair- Gouverneurs,  beson- 
ders  aber  die  Commandanten  der,  langs  Unseren  Grenzen  auf- 
gestellten  Militârposten  werden  angewiesen ,  mit  der  sorgfâltigsten 
Aufmerksamkeit  dartlber  zu  wachen,  dass  kein  Déserteur  von 
den  Armcen  Ihrer  Russisch  kaiserl.  Majestât  die  Grenze  tlber- 
schreiten,  noch  in  den  diessseitigen  Staaten  Schutz  und  Zuflucht 
nehmen  kttnne. 

§.  2.  Diesem  zufolge  soll  jede  Militarperson ,  ohne  einige 
Ausnahme,  sie  sei  von  der  Infanterie,  Cavallerie  oder  Artillerie, 
vom  Fuhrwesen  oder  von  irgend  einer  andern  Militâr- Branche 
der  kaiserl.  russischen  Armeen,  welche  Unser  Gebiet  betreten, 
oder  sich  auf  demselben  befinden  wUrde,  ohne  mit  einem  Passe 
in  guter  und  gehiiriger  Form  versehen  zu  sein,  auf  der  Stelle 
arretirt  werden,  und  deren  Auslieferung  mit  Waffen,  Pferden, 
Kleidung,  Rtlstungstucken ,  oder  was  man  sonst  bei  ihr  finden, 
oder  sie  anderwarts  in  Verwahrung  gegeben  haben  kônnte,  auch 
dann  folgen,  wenn  ein  solcher  Déserteur  nicht  eigends  reklamirt 
werden  sollte.  Wâre  ein  solches  Individuum  fruher  von  den 
Truppen  eines  andern  Souverains,  oder  eines  anderen  Staates, 
mit  welchem  Wir  Cartel  haben,  entwichen,  so  ist  dieser  Déser- 
teur nichts  destoweniger  derjenigen  Armée  zurQckzustellen,  von 
weleher  er  zuletzt  entwichen  ist. 

§.  3.  Sollte  es  sich,  ungeachtet  dieser  Vorsichtsmassregeln, 
ereignen,  dass  es  einem  solchen  Déserteur  gelànge,  sich  heim- 
lich  in  Unsere  Staaten  einzuschleichen ,  oder  der  Wachsamkeit 
unserer  Vorgesetzten  durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweisung 
falscher  Pâsse  zu  entgehen  und  selbst  wenn  er  sich  an  einem 
Ortc ,  in  einer  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unseres  Gebietes  ansâssig 
gemacht  hâtte,  soll  derselbe  nichts  destoweniger  zurUckgegeben 
und  ausgeliefert  werden,  sobald  er  erkannt,  oder  durch  die 
Commandanten  Sr.  Russ.  kaiserl.  M.  reklamirt  wird. 

§.  4.     Von  dieser   Zuruckstellung  sind  ausgenommen  die 
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Déserteurs  von  der  Armée  Sr.  Russisch  kais.  M.,  welche  in  Un-  4808 
seren  Staaten  geboren  sind,  in  de  m  zwischen  den  bciden  Màch- 
len  die  gegenseitige  Uebereinkunft  getroffen  worden  ist,  dass 
keine  derselben  verbunden  sein  soll,  Ihre  cigenen  Untcrlhanen 
auszuliefern ,  welche,  nachdem  sie  bei  den  Truppen  der  anderen 
Macht  gedient  haben,  durch  Entweicbung  in  das  Gebict  ihrcs 
naturlicben  Souverains  zuruckkehren  wUrden. 

§.  5.  Da  wir  ferner  mit  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  aller 
Reussen  Ubereingekommen  siud,  die  Verpflegung  eines  Déser- 
teurs, von  dem  Augenblicke  seiner  Verhaftung  an,  bis  zu  jenem 
der  Zurttckstellung  auf  ta*  g  lien  4  Kreutzer  (4  Kopeken)  nebst  dem 
Brod,  oder  4  Xr.  (4  Kopeken)  statt  des  Brodes  festzusetzen,  und 
fur  ein  Pferd  tàglich  6  Pfund  Hafer,  und  40  Pfund  Heu  Oster- 
reichisch  Gewichts,  nebst  dem  ntithigen  Streustroh  auszumessen; 
so  ist  der  diesfâllige  Kostenbetrag  in  gangbarer  Munzo  zu  be- 
zahlen,  fur  die  Materialien  aber  der  laufende  Marktpreis  der,  dem 
Orte,  wo  der  Déserteur  ausgeliefert  wird,  zunSchst  liegenden 
Stadt  anzunebmen.  Die  Zahlung  dieser  Unkosten  hat  bei  Ueber- 
gabe  des  Déserteurs  und  des  Pferdes  zu  geschehen.  Da  Déserteurs 
keine  gesetzlichen  Scbulden  roacben  kônnen,  so  kann  auch  von 
deren  Bezablung  nie  die  Rede  sein. 

§.  6.  Es  wird  weiters  demjenigen,  welcber  einen  Déser- 
teur anzeigt  oder  einbrîngt,  gegenseitig  eine  Belohnung  im  Gelde 
(Taglia)  zugestanden,  nëmlich  42  Gulden,  oder  7  Rubel  20  Ko- 
peken fur  einen  Mann  zu  Fuss,  und  4  8  Gulden  oder  40  Rubel 
80  Kopeken  ftlr  einen  Kavalleristen  mit  dem  Pferde,  indem  man 
auf  eine  festbestimmte  Art  den  Rubel  zu  4  00  Kreuzer  Osterreich. 
Wâhrung  annimmt,  wohlverstanden,  dass  die  Kosten  der  Fuue- 
rung  und  des  Transports  in  dieso  Summe  mit  eingerechnet  wer- 
den  mUssen.  Ausser  den  Verpflegungskosten  und  der  Taglia 
kann  unter  keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden,  und  in 
dem  Falle,  dass  der  Déserteur  aus  Unwissenheit  schon  bei  den 
Truppen  jener  Macht,  welche  ihn  zuruckzustellen  hat,  in  Dienste 
genommen  worden  wâre,  sollen  nur  jene  KleidungsstUcke  zu- 
rUckbehalten  werden,  welche  man  ihm  gegeben  bat.  Ailes  Ueb- 
rige  wird  so,  wie  der  Déserteur,  demjeuigen  Corps,  welchem 
er  angehdrt,  oder  denjenigen,  welche  zu  dessen  Uebernahme 
abgeschickt  sind,  in  Gemassheit  des  §.  9  zurUckgestellt. 

Sollten  sich  Uber  den  genauen  Verbalt  einer,  bei  der  Ré- 
quisition des  Déserteurs  angegebenen  Thatsache  Zweifel  erheben, 
so  sollen  dièse  keineswegs  zum  Vorwande  dienen,  um  die  Zu- 
rttckstellung des  Déserteurs  zu  verweigern,  sondera  um  allem 
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1808  Irrthum  vorzubeugen,  ist  von  den  Militâr-  und  CivilbehiJrden  ein 
Protokoll  aufzunehmen,  solches  mit  dem  Déserteur  zugleich  ein- 
zuschicken,  und  eine  Abschrift  davon  der  betreffenden  Behdrde 
S.  M.  aller  Reussen  zuzusenden. 

§.  7.  Hatte  seit  seiner  Entweiehung  ein  Déserteur  in  dem 
Lande,  wohin  er  sich  fluchtete,  ein  Verbrechen  begangen,  oder 
daran  Theil  genommen,  so  ist  er  nichts  destoweniger  jener 
Macht  zurUckzustellen,  welcher  er  angebdrt.  Dièse  wird  nach 
geschehener  Mittheilung  aller  auf  sein  Verbrechen  Bezug  nehmen- 
den  Akten ,  ibn  nach  den  Gesetzen  aburtheilen  und  bestrafen  Jas- 
sen,  zugleich  aber  den  Urtheilsspruch  dahin,  wo  das  Verbrechen 
begangen  worden,  zur  Kenntniss  mittheilen. 

§.  8.  Ein  jedes  Détachement,  welches  zum  Nachsetzen  ei- 
nes  Déserteurs  abgeschickt  wird,  bat  auf  den  Grenzen  anzuhal- 
ten,  dergestalt,  dass  von  dem  Augenblicke  an,  wo  er  solche 
Uberschritten  hat,  derselbe  nur  durch  einen  oder  zwei  Mann, 
welche  mit  Pass  oder  Cartouche  versehen  sein  rnussen,  bis  zum 
nâchsten  Ort  verfolgt  werden  kimne,  und  die  daselbst  befind- 
liche  Militair-  oder  CivilbehOrde  zu  requiriren,  die  sodann  schul- 
dig  ist,  auf  der  Stelle  Assistenz  zu  leisten,  um  den  in  Frage 
stehenden  Déserteur  zu  entdecken  oder  zu  verhaften.  Wird  der- 
selbe wirklich  an  dem,  durch  die  Partei,  von  welcher  er  deser- 
tirt  ist,  angezeigten  Orte  und  nicht  durch  einen  Unserer  Unterthanen 
eingebracht,  so  findet  die  Belohnung  im  Gelde  (Taglia)  nicht  Stalt. 

§.  9.  Tritt  der  Fall  einer  solchen  Auslieferung  ein,  so  hat 
der  diesseitige  Truppencommandant  des,  der  Grenze  zunâchst 
befindlichen  Postens,  jenen  des  nâchsten  kais.  russischen  Grenz- 
postens  davon  zu  benachrichtigen.  Ist  man  uber  den  Tag  und 
die  Stunde,  wo  die  Auslieferung  vor  sich  gehen  soll,  uberein- 
gekommen,  so  werden  die  Déserteurs  durch  eine  Abtheilung 
unserer  Truppen ,  auf  den  an  der  Grenze  bestimmten  Punkt,  wo 
sich  an  demselben  Tage  und  zu  derselben  Stunde  auch  das  zur 
Uebernahme  beauftragte  Truppen-Detachement  Sr.  Russisch  kais. 
Majestat  eingefunden  haben  wird,  gebracht  und  letzterem  gegen 
gehOrige  Bescheinigung  Ubergeben.  Der  Commandant  Unseres 
Postens  stellt  seinerseits  dem  Commandanten  des  kaiserl.  russ. 
Postens  eine  Quittung  Uber  die  erfolgte  Bezahlung  der,  durch 
vorstehenden  5.  u.  6.  §.  festgesetzten  Kosten  und  Auslagen  aus. 

§.  10.  Gleicherweise  verordnen  Wir,  dass  die  Dienstleute 
der  Officiers,  welche  nach  einem  begangenen  Verbrechen  in  un- 
serer Armée  Dienste  nehmen,  oder  auf  unser  Gebiet  entweichen 
wUrden,  auf  Belangen  arretirt,  und  gegen  VergUtung  der,  in 
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dem  5.  §.  rUcksichllicb  der  Soldaten  bestimmten  Verpflegungs-  1808 
kosten  ausgeliefert  werden  solle. 

§.  11.  Ein  jeder  Officier  Unserer  Armeen,  welcher  sich  bei- 
gehen  lassen  wurde,  cntweder  durch  List  oder  Gewalt  ein,  zu 
dem  kais.  russiscben  Militairdicnst  gehtfriges  Individuum  zur  Déser- 
tion zu  verleiten,  oder  anzuwerben,  soll  mit  zweimonatlichem 
Arreste  bestraft  werden. 

§.  12.  Ebenso  soll  aucb  ein  jeder  Officier,  welcher  zur 
Verhehlung  eines  russischen  Déserteurs  beitragen,  seine  Ent- 
weichung  befôrdern,  oder  ihn  in  weiter  abwârts  liegende  Pro- 
vinzen  schafien  sollte,  mit  einem  Arreste  von  zwei  Monaten  be- 
straft werden.  Jedes  andere  Individuum ,  welches  sich  desselben 
Vergehens  schuldig  macht,  wird  nach  seinem  Stande  entweder 
zu  einer  kôrperlichen  oder  zu  einer  Geldstrafe  verurtheilt. 

§.  13.  Allen  Unseren  Unterthanen  ist  es  untersagt,  von  rus- 
sischen Deserteuren  irgend  etwas  von  Kleidungs-  oder  Rttstungs- 
sltlcken,  Pferden,  Waffen  u.  dergl.  zu  kaufen.  Dièse  Effecten 
sind  Uberall,  wo  man  sie  findet,  als  gestohlenes  Gut  wegzuneh- 
men,  und  dem  Regimente  zurUckzustelIen,  von  welchem  der 
Déserteur  entwichen  ist.  Derjenige ,  welcher  sie  gekauft  hat, 
kann  auf  keine  Entschàdigung  Anspruch  machen,  und  wenn  sie 
nicht  in  Natur  wieder  gefunden  werden,  so  hat  der  Kàufer  den 
Werth  derselben  in  gangbarer  MUnze  zu  erstatten,  in  jedem 
Falle  aber  aucb  noch  wegen  Uebertretung  des  gegenwârtigen 
Verbotes  einer  Strafe  zu  unterliegen. 

§.  44.  Und  da  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen  mit 
Uns  Ubereingekommen  sind,  zu  gleicher  Zeit  in  allen  Ihren  Staa- 
ten  ein  Edict  gleichen  Innhalts  publiciren  zu  lassen,  so  befehlen 
Wir  Unseren  Civil -Gouverneurs  und  Militair-Commandanten ,  ge- 
genwàrtiges  Edict  Uberall,  wo  es  vonnOthen  ist,  publiciren  und 
anschlagen  zu  lassen ,  damit  Niemand  sich  diesfalls  mit  Unwissen- 
heit  entschuldigen  kônne.  Gleicher  Weise  befehlen  Wir  Unseren 
Militair-  und  Civiibeamten ,  und  anderen  Vorgesetzten  darauf  zu 
halten ,  damit  dasselbe  nach  seinem  vollen  Umfange  und  Innhalte 
vollzogen  und  befolgt  werde. 

Gegeben  in  Unserer  kaiserlichen  Residenzstadt  Wien,  den 
26.  April  1808,  Unserer  Regierung  im  17.  Jahre. 

Franz. 
Erzherzog  Cari, 
Generalissimus. 


II. 
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175. 

7  Mai  4808. 

Convention  en  forme  d  édit  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
sur  l'extradition  des  déserteurs  en  date  de  Vienne 

le  7  Mai  1808. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  74.) 

François  I  etc. 

Comme,  pour  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  in- 
telligence qui  existent  heureusement  entre  les  deux  cours  impé- 
riales, et  pour  arrêter  la  désertion  parmi  les  troupes  des  deux 
puissances,  nous  avons  conclu  une  convention  avec  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
Notre  volonté  est,  que  la  dite  convention  parvienne  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde,  et  que  par  cet  édit  nos  sujets  soient 
instruits  des  obligations,  que  nous  avons  contractées,  afin  qu'ils 
aient  à  s'y  conformer. 

Il  est  ordonné  à  tous  nos  gouverneurs  civils  et  militaires 
de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'aucun  déserteur 
des  armées  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ne  dépasse  les  fron- 
tières et  à  ce  qu'il  ne  trouve  asyle  et  protection  dans  nos  états. 
En  conséquence,  tout  militaire,  sans  aucune  exception,  qui  entre- 
rait sur  notre  territoire,  ou  s'y  trouverait,  sans  être  muni  d'un 
passeport  en  bonne  et  due  forme,  doit  être  arrêté  sur  le  champ, 
et  livré  avec  armes,  chevaux,  habits,  équipemens,  ou  ce,  qu'on 
pourroit  trouver  sur  lui,  ou  ce  qu'il  aurait  déposé  ailleurs,  quand 
bien  même  ce  déserteur  ne  serait  pas  réclamé.  Si  un  tel  indi- 
vidu avait  auparavant  déserté  des  troupes  d'un  autre  souverain, 
ou  d'un  autre  état  avec  lequel  nous  avons  un  cartel  établi,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  le  rendre  à  l'armée,  qu'il  a  quittée  en 
dernier  lieu. 

Dans  le  cas,  où  malgré  ces  précautions  un  déserteur  réus- 
sirait à  s'introduire  secrètement  dans  nos  états,  et  à  tromper  la 
vigilance  de  nos  préposés,  et  qu'il  fût  ensuite  reconnu  dans  un 
endroit,  ville  ou  village  de  notre  territoire,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  rendu  et  livré,  aussitôt  qu'il  est  reconnu  ou  réclamé 
par  le  commandant  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie.  Sont  ex- 
ceptés de  cette  disposition  les  déserteurs  de  l'armée  Russe,  qui 
seraient  nés  dans  nos  Etats,  attendu  qu'il  a  été  convenu  entre 
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les  deux  puissances,  qu'aucune  d'elles  ne  serait  tenue  de  livrer  4  808 
ceux  de  ses  sujets  qui,  après  avoir  déserté,  rentreraient  sur  le 
territoire  de  leur  souverain  naturel. 

Tout  détachement,  qui  sera  envoyé  à  la  poursuite  d'un  dé- 
serteur, s'arrêtera  sur  la  frontière,  et  n'enverra  qu'un  ou  deux 
hommes  munis  de  passeports  ou  de  cartouches  jusqu'à  l'endroit 
le  plus  proche  pour  y  requérir  les  autorités  civiles  et  militaires, 
qui  doivent  alors  leur  prêter  sur  le  champ  assistance  pour  dé- 
couvrir et  arrêter  le  déserteur. 

Tout  officier  de  notre  armée,  qui  par  ruse  ou  par  force 
engagerait  un  individu  de  l'armée  Russe  à  déserter,  ou  qui  l'en- 
rôlerait, doit  être  puni  de  deux  mois  d'arrêts. 

Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets  de  rien  acheter  des  déser- 
teurs Russes,  en  habits,  équipement,  chevaux,  armes,  etc. 

(S.  M.  l'Empereur  de  Russie  a  également  fait  publier  cet 
édit  dans  son  empire.) 


176. 

<0  Mai  1808. 

Convention  avec  la  Bavière  sur  l'admission  des  sujets  re- 
spectifs aux  fondations  réciproques. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives de  l'Autriche,  t.  XXX,  p.  205.) 

Uebereinkunft  wegen  wechselseitig  freyer  Benutzung  der  Stiftungeri 
zwischen  dem  ùsterreicfàschen  Kaiserstaate  und  dem  Kifnigreiche 

Bayem. 

(Wien.   Aus  der  k.  k.  Hof-  und  Staats-Druckerey,  4808.) 

Da  sowohl  in  den  kaiserlich-kcmiglich-tisterreichischen,  als 
den  ktiniglich-baierschen  Staaten,  Stiftungen  bestehen,  welche 
fur  die  Abkommlinge  gewisser  benannten  Familien,  oder  Orte 
und  Districte,  durch  die  Errichtungs-Urkunden  bestimmt  sind, 
Seine  kaiserlich-kOnigliche  Majestàt  aber  so  wohl,  als  seine  ktmig- 
liche  Majestàt  von  Baiern  des  Willens  sind,  bei  den  eingetrete- 
nen  Staats-Verànderungen  die  Rechte  der  Privaten  mtiglichst  un- 
verândert  zu  erhalten,  so  ist  von  den  Unterzeichneten ,  Namens 

18* 
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4808  Ihrer  Allerhtfchsten  Hofe  einverstândlich  folgende  Verabredung 
getroflen  worden. 

Die  koniglich  baierschen  Unterthanen  sollen  zu  der  Be- 
nlltzung  der  oben  bezeichneten  Stiftungen  der  kaiserlich-dster- 
reichischen  Staaten,  und  die  kaiserlich-dsterreichischen  Untertha- 
nen zu  der  BenUtzung  der  gleicbfalls  oben  erwâhnten  Stiftungen 
der  koniglich  baierschen  Staaten,  ohne  Unterschied,  ob  die  Col- 
latur,  oder  Présentation  dem  Allerhdchsten  Landesherrn  oder 
Corporation  en  oder  Privaten  des  einen  oder  des  anderen  von 
beyden  Staaten  zustehen,  wechselseitig  zugelassen  werden,  in 
sofern  sie  durch  die  rechtmassigen  Stiftungs-Titel  hierzu  beru- 
fen,  und  die  in  den  Stiflungs-Briefen  vorgeschriebenen  Bedin- 
gungen  zu  erfullen  im  Stande  sind. 

Munchen,  den  10.  May  1808. 
(L.  S.)  Friedrich  Grafv.  Stadion.    (L.  S.)  Freiherr  von  Montgelas. 


m. 

40  Mai  1808. 

Articles  additionels  ajoutés  à  la  convention  du  24.  Février 
1808,  entre  l'Autriche  et  le  Grand-duc  de  Wurzbourg, 
concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  39.) 

Âdditional- Artikel  zu  dem,  am  24.  Febr.  4808,  zwischen  dem 
Oesterreich.  Kaiserstaate  und  dem  Grossherzogthum  Wûrzburg 
abgeschlossenen  Freyzùgigkeits-  Vertrage,  die  gleichmâssige  Frey- 

ziigigkeit  der  Personen  betreffend. 

Nachdem  S.  k.  k.  apost.  Majestàt  und  S.  k.  k.  Hoheit  der 
Erzherzog  Grossherzog  von  Wûrzburg  in  Anbetracht  des  gegen- 
seitig  bestehenden  engsten  Bandes  der  Freundschaft  und  Ver- 
wandtschaft,  dann  in  Ansehung  der  furgewesenen  Besitzesânde- 
rungen ,  welche  auch  auf  das  Schicksal  und  die  Wohlfahrt  vieler 
Einzelnen  so  nahen  Bezug  nahmen,  Sich  bewogen  gefunden  ha- 
ben,  die  durch  die  Convention  vom  24.  Febr.  1.  J.  in  Ansehung 
der  Vermogensexportation  bereits  festgesetzte  FreyzUgigkeit  auch 
auf  den  Genuss  der  Pcnsionen  auszudehnen;  so  ist  darUber  von 
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den  unterzeichneten  beiderseitigen  Bevollmàchtigten ,  folgendes  1808 
verabredet  und  festgesetzt  wordeu: 

Art.  I.  Den  aus  den  kais.  Oesterreichischen  oder  aus  den 
Grossherzoglich  wtlrzburgischen  Cassen  pensionirten  Dienern  und 
Unterthanen ,  ohne  Unterschied  ihres  Slandes,  wird  auf  ihr  An- 
bringen  nach  ihrer  Privat-Convenienz  freigelassen ,  die  von  dem 
einen  Theile  beziehende  Pension  in  den  Landen  des  andern  Theils 
verzehren  zu  dUrfen. 

Art.  II.  In  dem  Lande,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 
nehmen,  sind  sie  wie  andere  Bewohner  den  Gesetzen  und  der 
Gerichtsbarkeit  desselben  unterworfen.  Von  dem  Pensionsherrn 
kOnnen  keine  anderen  Jurisdictions  -  Ansprttche  an  sie  gemacht 
werden,  als  jene,  welche  die  Sicherstellung  oder  Befriedigung 
rechtlicher  Forderungen  seiner  Unterthanen  auf  die  Pension  zum 
Zwecke  haben,  oder  durch  das,  im  Lande  des  Pensions verlei- 
hers  besitzende  Verratfeen  begrttndet  sind. 

Art.  III.  Da  nach  Art.  1  den  Pensionisten  die  Wahl  des 
Wohnorts  in  einem  oder  anderen  Staate,  nach  ihrer  Privat-Con- 
venienz freigelassen  worden  ist,  so  ist  ihnen  auch  geslattet,  ih- 
ren Aufenthalt  nach  Willkuhr  zu  à'ndern,  und  wieder  ungehin- 
dert  in  den  Staat  des  Pensionsverleihers  uberzuziehen ,  auch  in 
diescm  Falle  sind  sie  von  allem  Abzuge  und  aller  Nachsteuer 
frey. 

Art.  IV.  Gegenwârtige  Uebereinkunft,  welche  als  einZusatz  des, 
im  Eingang  erwàhnten,  bereits  ratifizirten  Freyztlgigkeits-Vertrages 
vom  24.  Febr.  d.  J.  zu  betrachten  ist,  soll  von  dem  Tage  ihrer 
Unterzeichnung  an  zu  wirken  anfangen,  und  wird  daher  unver- 
zttglich  den  betreffenden  LandesbehOrden  zur  Nachachtung  mit- 
getheilt  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  ist  dieselbe  von  den  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten unterzeichnet,  besiegelt  und  ausgewechselt  wor- 
den.   So  geschehen,  WQrzburg  den  10.  Mai  1808. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Johann  Rudolph  Graf  v.  Buol-Schauenstein.        J.  M.  Seuffert. 
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178. 

3  Août  1808. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  réclama- 
tions des  sujets  bavarois  émigrés. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  adminstratives 
de  l'Autriche,  t.  XXXI,  p.  27.) 

VermVgens-Reclamations-Gesuche  ausgewanderter  Bayerischer  Un- 

terthanen. 

Es  ist  zwar  den  Lànderstellen  schon  unter  dem  21.  April 
d.  J.  *),  aufgetragen  worden,  bey  Vermtfgens-Reclamations-Gesuchen 
ausgewanderter  Bayerischer  Unterthanen  auf  die  Beybringung 
der  legalen  Zeugnisse  Uber  die  Art  und  den  Zeitpunkt  ihrer  An- 
sâssigmachung  in  den  k.  k.  Staaten  aufmerksam  zu  seyn. 

Da  dièses  aber  nicht  immer  mit  der  gewtlnschten  Genauig- 
keit  geschieht;  so  wird,  um  die  Landesstelle  in  die  vollstândige 
Kenntniss  des  von  den  untern  BehOrden  bei  dergleichen  Recla- 
mationen  zu  beobachtenden  Verfahrens  zu  setzen,  und  um  allen 
ktlnftigen ,  aus  der  Vernacblassigung  der  erforderlichen  Formlich- 
keiten  entstehenden  Umtrieb  zu  beseitigen,  hiermit  bedeutet: 
dass  bey  dergleichen  Vermôgens-Erfolglassungs-Gesuchen,  wenn 
der  fremde  in  die  k.  k.  Staaten  eingewanderte  Unterthan  der 
Militarpflicht  unterliegt,  das  Einschreiten 

a)  mit  dem  legalen  Taufscheine,  und 

b)  mit  BeyrUckung  der  Bemerkung  des  Umstandes  :  Ob  der 
Ausgewanderte  verehelichet  sey  oder  nicht,  versehen  seyn  mUsse; 
eben  so  ist 

c)  auch  der  Stand  des  angefallenen  Vermôgens  anzufuhren; 

d)  ein  légales  Zeugniss  von  der  dermaligen  Obrigkeit  des 
Eingewanderten  Uber  die  Art  der  Ansà'ssigmachung  in  den  Oster- 
reichischen  Staaten,  und  den  Zeitpunkt,  wann  solches  wirklich 
geschehen  ist,  beyzulegen;  und  endlich 

e)  wenn  kOrperliche,  die  Untauglichkeit  zum  Feld-Kriegs- 
Dienste  nach  sich  ziehende  Gebrechen  vorgeschUtzt  werden,  sol- 
ches ebenfalls  durch  ein  légales  Zeugniss  zu  erweisen. 

Uebrigens  unterliegt  das  aus  Bayern  erfolgt  werdende  Ver- 
mOgen  einer  Auswanderungs-Taxe  von  3  Percenten,  und  hat 
jeder  der  Militair-Pflicht  Unterworfene  bey  seiner  Verehelichung 


*)  In  dem  XXX.  Bande  dieser  Gesetzs.  S.  4  88,  Nr.  58. 
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5  Gulden  zur  Militair-Witwen-Kasse,  und  wenn  er  das  vierzigste  1808 
Jahr  noch  nicht  zurUckgelegt  hat,  aber  wegen  kOrperlichen  Ge- 
hrechen  zum  Militâr-Dienste  untauglich  ist,  bey  seiner  Auswan- 
derung  die  Militair-Redimirungs-Taxe  von  180  Gulden  zu  erle- 
gen;  daher,  wenn  eintretende  Umstande  den  Ausgewanderten 
zur  Befreyung  von  dieser  letzten  Taxe  zu  eignen  scheinen,  uni 
die  Nachsicht  derselben  ausdrtlcklich  in  dem  Gesuche  gebelhen 
werden  muss. 

Endlich  komien  Parteyen,  weJche  in  Processe  und  rechtliche 
Verbandlungen  bey  den  Bayerischen  Behorden  verwickelt  werden, 
und  um  einen  verlasslichen  Âdvocaten  in  Verlegenheit  sind ,  sicb 
bei  der  Landesstelle  melden ,  welcbe  sicb  im  Stande  sieht,  ibnen 
die  vorzllglichsten  Bayerischen  Hofgerichts-Advocaten  nahmhaft  zu 
machen,  denen  sie  sicb  mit  vollem  Vertrauen  uberlassen  kënnen. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzley  vom  3.  August  an  sâmmt- 
liche  Lânderstellen. 

Kundgemacht  in  Steyermark  und  Kàrnthen  am  24.  August. 


179, 

43  Août  1808. 

Convention  avec  la  Russie  signée  à  Vienne  le  13  Août 
1808,  concernant  le  payement  d'une  somme  de  12  mil- 
lions de  florins,  au  sujet  de  la  liquidation  des  prestations 
faites  aux  armées  russes  pendant  les  années  1805  et 

1806. 

(D'après  une  copie  authentique  qui  se  trouve 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Au- 
triche.) 

Déclaration. 

Le  Prince  Alexandre  de  Kourakin,  Conseiller  privé  actuel 
de  la  première  classe  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Membre  du  conseil 
d'État,  Sénateur,  Chancelier  de  tous  les  ordres  de  Russie,  Cham- 
bellan actuel,  Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alex- 
andre Nevsky,  Grand'croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  pre- 
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1808  inière  classe,  de  celui  de  St  Anne  de  la  première  classe,  Grand- 
Cordon  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  Chevalier  des  ordres 
de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chevalier  de  l'ordre 
de  l'Ëléphant,  de  Dannebrog,  et  de  l'union  parfaite  de  Danne- 
marc,  de  celui  de  St.  Hubert  de  Bavière,  Bailli  de  l'ordre  de 
St.  Jean  de  Jérusalem,  nommé  Plénipotentiaire  pour  traiter  avec 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
au  sujet  de  la  liquidation  des  prétentions  de  la  cour  Impériale 
et  Royale  du  chef  des  fournitures  et  prestations  faites  aux  ar- 
mées Russes  pendant  les  années  1805  et  1806  ayant  rendu 
compte  à  son  Auguste  Maître  des  articles  concertés  pour  terminer 
à  l'amiable  et  moyennant  le  payement  à  termes  d'une  somme  de 
douze  millions  de  florins  l'objet  de  la  liquidation,  Sa  Majesté  Im- 
périale de  toutes  les  Russies  a  accepté  les  dits  articles  dont  la 
teneur  suit,  et  a  autorisé  son  Plénipotentiaire  à  les  signer  en 
Son  nom. 

Art.  L  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  s'oblige 
de  faire  effectuer  le  remboursement  de  la  somme  de  douze  mil- 
lions de  florins  de  Vienne,  qui  est  dûe  à  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  du  chef  des  fournitures  et  prestations  fai- 
tes aux  armées  Russes  pendant  les  années  1805  et  1806  'à 
Vienne  môme,  en  douze  termes  ou  payemens  égaux ,  dont  chacun 
sera  d'un  million  de  florins  en  billets  de  banque.  Le  premier 
de  ces  termes  écherra  le  15  du  mois  de  Janvier  de  l'année  pro- 
chaine, et  les  autres  successivement  et  sans  interruption  de  quatre 
en  quatre  mois,  en  sorte  que  la  dette  de  la  cour  de  Russie  sera 
entièrement  soldée  dans  l'espace  de  quatre  ans. 

Art.  DL  Au  moyen  de  ces  payemens,  formant  ensemble  la 
valeur  de  douze  millions  de  florins,  valeur  courante  de  Vienne, 
la  créance  de  la  cour  Impériale  et  Royale  résultante  des  fourni- 
tures et  prestations  rappellées  ci-dessus  se  trouvera  entièrement 
soldée  et  éteinte:  de  ce  chef  il  ne  sera  plus  formé  d'autre  pré- 
tention à  aucun  titre  que  ce  soit,  et  en  conséquence  toutes  les 
quittances  et  autres  documens  propres  à  constater  cette  créance, 
et  dont  la  cour  de  Vienne  se  trouve  en  possession,  seront  dé- 
livrés sans  exception  aux  Commissaires  Russes  nommés  pour  les 
recevoir. 

Art.  III.  La  cour  de  Vienne  ayant  reçu  dans  le  courant  de 
cette  année ,  en  payement  sur  la  somme  susmentionnée  de  douze 
millions  de  florins,  une  certaine  quantité  de  cuivre,  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  toutes  les  Russies  s'est  engagée  à  faire  déliv- 
rer aux  frontières  de  Galicie  le  Poud  à  raison  de  vingt  deux 
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roubles  en  papier,  y  compris  les  frais  de  transport  et  les  droits  1808 
à  acquitter,  le  montant  de  ce  cuivre  sera  déduit  de  la  somme 
totale  des  douze  millions  de  florins  et  le  reste  de  cette  môme 
somme  reparti  en  suite  en  douze  termes  ou  payemens  égaux, 
à  écheoir  de  quatre  en  quatre  mois,  comme  cela  a  été  déter- 
miné par  l'article  premier. 

Art.  IV.  Pour  évaluer  le  rouble  en  billets  de  banque  de 
Vienne,  on  s'en  tiendra  au  cours  du  change  qui  aura  lieu  entre 
St.  Petersbourg  et  Hambourg,  ou  Amsterdam,  et  entre  cette  der- 
nière place  et  Vienne  au  moment  où  la  livraison  de  cuivre  aura 
été  réçue  à  la  frontière  de  Galicie.  Cette  évaluation  sera  faite 
sous  la  foi  du  serment  par  deux  maisons  de  commerce  de 
Vienne,  dont  l'une  sera  choisie  par  Mr.  l'Ambassadeur  de  Russie. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale 
des  toutes  les  Russies,  après  avoir  échange  ses  pleinspouvoirs 
contre  ceux  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  a  signé  ces  articles  convenus  et  acceptés  par  son 
Auguste  Maître,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Vienne  le  \/\$  Août  Mil-huit-cent-huit. 

Le  Prince  Alexandre  Kourakin. 

En  conséquence  de  cette  Déclaration  le  comte  Jean  Philippe 
de  Stadion-Thannhausen ,  Chevalier  de  la  Toison  d'or,  Grand' 
croix  de  l'ordre  RI.  de  St.  Etienne,  Chambellan,  Conseiller  intime 
actuel,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  son  Plénipoten-  ' 
tiaire  pour  traiter  et  terminer  avec  le  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  l'objet  de  la  li- 
quidation en  question,  après  avoir  échangé  ses  pleinspouvoirs 
contre  ceux  du  dit  Plénipotentiaire ,  a  également  accepté ,  comme 
il  accepte  par  la  présente  au  nom  de  son  Auguste  Maître  les  ar- 
ticles convenus  et  ci-dessus  insérés,  et  ayant  signé  le  présent 
acte  d'acceptation,  y  a  apposé  le  cachet  des  ses  armes. 

Deux  exemplaires  littéralement  uniformes  de  la  Déclaration 
avec  ses  articles,  et  de  l'acceptation  ci- dessus,  ont  été  échangés 
en  conséquence  entre  les  Plénipotentiaires  des  deux  cours  Im- 
périales. 

Vienne  le  13  Août  Mil-huit-cent-huit. 

J.  Philippe  Comte  de  Stadion. 
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180. 

17  Septembre  1808. 

1808  Convention  avec  le  Grand-duché  de  Bade  sur  l'abolition 

du  droit  de  détraction. 

(Archives  de  Hormayr  4  8*0,  t.  V;  Martens, 
Nouveau  Recueil,  »t.  IV,  p.  44;  Collection  des 
lois  politiques,  t.  XXXI,  p.  64  ;  Justizgesetzsamm- 
lung,  No.  859. 

S.  k.  k.  apost.  Maj.  und  S.  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog 
zu  Baden  haben  bereits,  vermôg  einer  am  20.  Dezember  1804 
ausgefertigten  Convention  gewisse  Freizugigkeits-Grundsatze  zum 
Wohl  ihrer  beiderseitigen  Unterthanen  festgesetzt,  und  solche 
auch  seit  dem  Anfang  des  Jahres  1807,  auf  die  indessen  neu 
erworbenen  Lande  ausgedehnt,  ohne  dass  jedoch  uber  dièse 
Ausdehnung  ein  fôrmlicher  Vertrag  abgeschlossen  worden. 

Da  nun  sowohl  von  Seiten  des  k.  k.  Oesterr.  als  des  grossh. 
Badischen  Hofes  die  Geneigtheit  bezeigt  worden,  hieruber  einen 
verbindlichen  FreyzUgigkeits- Vertrag  ausfertigen  zu  lassen,  so 
sindliiezu  beiderseits  ernennt,  und  bevollmôchtigt  worden: 

Von  Seiten  S.  k.  k.  ap.  M.,  Herr  Joseph  Freyherr  von  Hor- 
mayr zu  Hortenburg  etc.  Und  von  S.  ktinigl.  Hoheit  dem  Gross- 
herzog zu  Baden,  Herr  Cari  Freyherr  von  Rosenfels  etc. 

Selbe  haben  sich  nun  Uber  den  nachstehenden  verbindlichen 
FreyzUgigkeits- Vertrag  vereinigt: 

Art.  I.  Zwischen  sammtlichen  kaiserl. -Oesterr.  und  sâmmt- 
lichen  grossherzogl.  Badischen  Staaten  soll  eine  vôllige  Frey- 
zUgigkeit  dergestalt  besteben,  dass  bei  keiner  Vermôgens-Expor- 
tation,  auf  welche  Art  solche  geschehe,  ein  Abschoss-  oder  Ab- 
fahrts-Geld  oder  Nachsteuer,  in  sofern  dieselben  bisher  in  die 
landesfUrstlichen  Cassen  geflossen  sind,  eingehoben  werden  soll. 

Art.  II.  Die  Aufhebung  dièses  Abfahrtsgeldes  schliesst  in- 
dessen weder  die  Erhebung  der  Emigrationstaxe  noch  der  Erb- 
steuer  aus,  welche  mit  den  im  ôsterr.  Kaiserstaate  behestenden 
Auswanderungs-Grundsàtzen ,  und  durch  dièse  mit  Local-Umstân- 
den  und  der  Verfassung  in  zu  genauer  Verbindung  stehet,  und 
die  selbst  von  jedera  Unterthan  des  Osterr.  Kaiserstaates  erhoben 
wird,  der  irgend  eine  Erbschaft  bezieht,  auch  ohne  dass  dabei 
von  einer  Auswanderung  oder  Vermdgens-Exportation  die  Frage 
vvàre. 
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Art.  III.  Da  die  FreyzUgigkeit  ihrer  Natur  zu  Folge  sich  4808 
nur  auf  das  Vermtfgen  bezieht,  so  bleiben  dièses  Vertrags  un- 
geachtet,  die  Gesetze  in  ihrer  rechtiichen  Kraft  bestehen,  welche 
jeden  Unterthan  bei  Strafe  der  Vermogens-Confiscation  auffordern, 
vor  der  Ansâssigmachung  in  fremden  Landen,  die  Auswande- 
rungs-Bewilligung  seines  Landesherrn  nachzusuchen. 

Art.  IV.  Als  fernere  Folge  dièses  Grundsatzes  wird  festge- 
setzt,  dass  die  Erhebung  der  Militâr-Pflichtigkeits-Redimirungs- 
Summe,  in  Fàllen,  wo  einem  Individuum  die  Auswanderungs- 
BewilligUDg  ertheilt  wird,  welches  seiner  Person  gemâss  der  Mi- 
litar-Pflichtigkeit  unlerliegt,  ohne  die  Jahre  derselben  zurUckge- 
legl  zu  haben,  der  Grundsàtze  der  FreyzUgigkeit  ungeachtet, 
Statt  finden  konne,  weil  dièse  Gabe  nicht  in  Beziehung  auf  das 
Vermôgen  geleistet  wird. 

Art.  V.  Oesgleichen  bleibt  es  in  RUcksicht  der  Emigrations- 
Taxe,  in  Fàllen  der  Auswauderung ,  bei  den  vorigen  Bestimmun- 
gen,  wornach  3  Prooente  des  Vermtfgens  erhoben  werden,  als 
eine,  auf  die  Person  des  Auswandernden  Bezug  habende  Abgabe, 
und  da  die  Erhebung  der  Erbsteuer  aus  Rechtsgrundsàtzen  her- 
vorgeht,  die  mit  der  Nachsteuer  keine  Verbindung  haben,  so 
hat  der  gegenwàrtige  Vertrag  auf  die  Erbsteuer  keine  Beziehung, 
sondern  den  beiden  vertragenden  Theilen  bleibt  es  unbenom- 
raen,  hiertlber  von  souverâner  Macht  wegen  gesetzliche  Bestim- 
mungen  zu  treffen. 

Art.  VI.  Das  Vermôgen,  dessen  freie  AusfUhrung  vertrags- 
mâssig  gestattet  wird,  soll  nach  seinem  ganzen  wahren  Werth 
verabfolgt  werden,  dergestalt,  dass  der  Empfànger  den  ganzen 
reellen  Betrag  erhalte,  wie  er  an  dem  Ort  erhoben  wird,  wo 
das  VermOgen  gelegen  oder  angefallen  ist.  Hierdurch  solljedoch 
der  Gesetzgebung  beiderseitiger  Regierungen,  Uber  die  Art  und 
Geldsorte,  in  welcher  das  Vermôgen  Uberhaupt  in  das  Ausland 
verbracht  werden  darf,  keineswegs  vorgegrilfen  sein. 

Art.  VII.  Obgleich  vermflge  dièses  Vertrags  aile  Abztlge, 
die  an  die  landesherrlichen  Cassen  fliessen,  aufhoren,  so  soll 
dock  denjenigen  Stânden  und  Gorporationen ,  und  anderen  die 
zur  Erhebung  der  Nachsteuer  berechtigt  sind,  dadurch  nichts  an 
ihren  Befugnissen  benommen  sein. 

Art.  VIII.  Da  die  gegenwàrtige  Convention  nicht  als  ein 
neuer  Vertrag,  sondern  als  eine  Erneuerung  und  Erweite- 
rung  des  bereits  unterm  20.  Dezember  4804  abgeschlosse- 
nen  Freiztigigkeits- Vertrags  und  der  im  Anfange  des  Jahres 
4807  erfolgten  Ausdehnung  angesehen  werden  soll,  so  hat  die- 
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1808  selbe  auch  auf  die  vor  ihrer  Abfassung  und  Ratification  eingetre- 
tenen  Fâlie ,  in  sofern  sie  unter  der  frUheren  Uebereinkunft  be- 
griffen  waren,  zurtlck  zu  wirken. 

Art.  IX.  Bei  der  Anwendung  dièses  Vertrages  ist  nicht  der 
Tag  iu  Betracht  zu  nehmen,  an  welchem  das  in  Frage  stehende 
Vermôgen  durch  Erbschaft  oder  sonst  angefallen  ist,  sondera 
derjenige,  an  welchem  es  exportirt  wird. 

Art.  X.  Die  unmittelbare  Genebmigung  dièses  Vertrags 
soll  sowohl  bei  S.  k.  k.  Maj.  von  Oesterreich  als  S.  kbnigl.  Ho- 
heit  déni  Grossberzog  zu  Baden,  alsbald  nachgesucht  werdeu. 

Zur  Bestâtigung  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  gegenwàrtigen  doppelt  gefertigten  Staats  -  Vertrag  eigen- 
handig  unterschrieben ,  besiegelt,  und  gegen  einander  ausge- 
wechselt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  47.  September  4808. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Joseph  Freyherr  von  Hormayr.         Cari  Freyherr  von  Rosenfels. 


18L 

17  Septembre  1808. 

Convention  entre  l'Autriche  et  Bade  concernant  l'admission 
des  sujets  aux  fondations  réciproques  signée  à  Vienne  le 

17  Septembre  1808. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  24.) 

Da  sowohl  in  den  k.  k.  ôsterreichischen ,  als  in  den  gross- 
herzoglich-badenschen  Staaten  Stiftungen  bestehen,  welche  fUr  die 
Abkommlinge  gewisser  benannter  Familien,  oder  Orte  und  Di- 
strikte  durch  die  Errichtungs-Urkunden  bestimmt  sind,  Seine 
k.  k.  Majestdt  aber  sowohl,  als  Seine  konigl.  Hoheit  der  Gross- 
herzog  zu  Baden,  des  Willens  sind,  bei  den  eingetretenen  Staats- 
verànderungen  die  Rechte  der  Privaten  mOglichst  unverândert  zu 
erhalten ,  so  ist  von  den  Unterzeichneten  Namens  Ihrer  Allerhtfch- 
sten  Hdfe,  einverstândlich  folgende  Verabredung  getroffen  worden. 

Die  grossherzoglich-badenseben  Unterthanen  sollen  zu  der 
Benutzung  der  oben  bezeichneten  Stiftungen  der  kaiserl.-ôster- 
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reichischen  Staaten,  und  die  kaiserlich-iJsterreichischen  Untertha-  4808 
nen  zu  der  Benutzung  der  gleichfalls  oben  erwâhnten  Stiftungen 
der  grossherzoglicb-badenschen  Staaten,  obne  Unterschied  ob  die 
Stiftung  oder  Collation  dem  Allerhôchsten  Landesherrn  odcr  Cor- 
porationen  oder  Privaten  des  einen  oder  des  andern  von  beiden 
Staaten  zustehen,  wecbselseitig  zugelassen  werden,  in  sofern  sie 
durch  die  rechtmâssigen  Stiftungstitel  hiezu  berufen,  und  die  in 
den  Stiftungsbriefen  vorgeschriebenen  Bedingungen  zu  erftillen 
im  Stande  sind.  Zur  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseitigen 
Bevollmâchtigten  die  vorliegende  doppelt  gefertigte  Uebereinkunft 
unterzeicbnet,  mit  ihrem  angebogenen  Insiegel  versenen,  und 
gegen  einander  ausgewechselt. 

So  geschehen,  Wien  am  47.  September  1808. 
(L.  S.)    Joseph  Freyherr  von  Hormayr. 
(L.  S.)    Cari  Freyherr  von  Rosenfels. 


182. 

27  Septembre  4808. 

Convention  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Grand-duc 
de  Bade  pour  régler  le  payement  des  charges  et  dettes 
affectées  aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait  aban- 
données au  Grand-duc  de  Bade. 

(Archives  de  cour  et  d'élat  de  l'Autriche.) 

Staatsvertrag  zwischen  Ihrer  Kaiserl.  Kônigl.  Âpostolischen  Maje- 
stât  und  Ihrer  Kbnigl.  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Baden.  Vom 

27.  September  4808. 

Nachdem  darch  den  Pressburger  Frieden  die  ehemaligen 
ôsterreicbischen  Vorlande  an  die  Hofe  von  MUnchen,  Stuttgard 
und  Garlsruhe,  und  nahmentlich  an  letzteren  die  Landgrafschaft 
Breisgau  und  Ortenau,  die  Stadt  Gonstanz  und  die  Commende 
Meinau  mit  allen  den  Titeln  und  Rechten  abgetreten  worden 
sind,  wie  solche  Ihre  kaiserl.-kOnigl.-apostol.  Majestàt  oder  die 
Prinzen  Ihres  Hauses  besassen,  und  nicht  anders;  —  da  ferners 
in  Folge  mittlerweile  binzu  getretenen  rheinischen  Bundesacte 
verschiedene  Tausch-Vertràge  uber  Bestandtheile  der  ehemaligen 
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1 808  Vorlande  gescbeben  sind  ;  so  ist  aus  gedachten  Tractalen  der  An- 
lass  hervorgegangen ,  jene  Verhàltnisse ,  die  zugleich  mit  diesen 
Besitzesânderungen  mehr  oder  weniger  mit  verflndert  worden 
sind,  durch  freundschaftliche  RUcksprache  nâher  zu  ertirtern. 

Obgleich  dièses  schon  durch  die  am  25.  November  4806  zu 
GUnsburg  zvvischen  dem  k.  k.  Hofrathe  von  Steinberr  und  dem 
grossherzoglich-badenschen  geheimen  Referendâr  Hofer,  darauf 
aber  auch  mit  den  ktmiglich-bayerschen  und  wttrtembergischen 
Bevollmâchtigten  abgeschlossene  Pràliminar  -  Convention  erzielt 
werden  sollte ,  so  hat  gleichwohl  selbe  ihren  Zweck  nicht  erreicht, 
nocb  die  Ratification  des  osterreichisch-kaiserlichen  Uofes  erlangt, 
da  einer  Seits  im  Vertrage  selbst  mehrere  wichtige  Puncte  auf 
neue  ministérielle  Verhandlungen  ausgesetzt  wurden,  anderer 
Seits  gegen  die  Wesenheit  einer  wechselseitigen  Uebereinkunft 
die  AnsprUche  beyder  Theile  keineswegs  in  gleichem  Masse  be- 
rttcksichtigt  vvaren. 

Inzwischen  sind  von  Seite  des  grossherzoglich-badenschen 
Hofes  neuerliche  Vergleichs-Vorschlâge  geschehen,  und  Se.  kai- 
serl.-kdnigl.-apostol.  Majestât  haben  denselben  mit  dem  aufrich- 
tigen  Wunsche  begegnet,  jene  Rechte  und  Befugnisse,  vvelche 
Ihnen  nach  dem  Friedensschlusse,  nach  dem  Heimfallsrechte  und 
und  nach  dem  vorigen  Besitzstande  gekommen,  im  Wege  einer 
freundschaftlichen  Uebereinkunft  mit  den  AnsprUchen  des  Carls- 
ruher  Hofes  zu  vereinigen. 

Zu  diesem  Ende  sind  von  beyden  Seiten  Bevollmâchtigte 
ernannt  worden,  und  zwar: 

Von  kaiserl.-kOniglich-Osterreichischer  Seite:  Herr  Adrian 
Niclas  von  Barbier  etc.,  dann  Herr  Joseph  Freyherr  von  Hormayr 
zu  Hortenburg  etc. 

Von  grossherzoglich-badenscher  Seite:  Herr  Johann  Baptist 
Hofer  etc.;  —  und  Herr  Cari  Freyherr  von  Rosenfels  etc. 

Dièse  Bevollmâchtigte  sind  nun  nach  der  Grundlage  einer 
Aversual-Unterhandlung,  unter  ausdrucklichem  Vorbehalt  der  aller- 
hôchsten  Ratification,  Uber  nachstehende  Artikel  Ubereinge- 
kommen: 

Art.  I.  Seine  kônigliche  Hoheit  der  Herr  Grossherzog  zu 
Baden  leisten  anmit  fur  Sich,  Ihre  Erben  und  Nachfolger  fôrm- 
lich  Verzicht  auf  die  Bezahlung  und  Verzinsung  des  vier  und 
ein  halb  percentigen  Anlehens  von  sieben  Mahl  Hundert,  fûnfzehn 
Tausend,  fUnf  Hundert  sechzig  Gulden,  welches  aus  der  Befrie- 
digung  der  Kriegsunkosten  und  Armée -Verpflegungsschulden  vom 
Jahre  4  794  mit  Breisgauisch-stândischen  Obligationen  entstanden, 
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in   Rllcksicht  des  Besitzes,   mit  Einwilligung  und  Zuthun  der  1808 
Stà'nde  contrahirt  worden,  hiermit  auch  Kraft  des  IX.  Pressbur- 
ger  Friedensartikels,  und  nach  der  analogen  Stipulation  der  Ar- 
tikel  IV,  VIII  und  X  der  Tracta ten  von  Gampoformio  und  Lune- 
ville  auf  den  neuen  Besitzer  ubergegangen  ist. 

Seine  kBnigliche  Hoheit  entsagen  in  gleicher  Weise: 

Art.  II.  Auf  die  Bezahlung  und  Verzinsung  des  unter  glei- 
chem  Anlasse  und  Beschaffenheit  von  den  ehemaligen  Landstan- 
den  des  Breisgaus  gemachten  Anlehens  von  fUnf  Mahl  hundert- 
tausend  Gulden. 

Art.  III.  Der  grossherzoglich-badensche  Hof  Ieistet  ferners 
Verzicht  auf  die  Liquidirung  und  Berichtigung  der  Breisgauschen 
supererogirten  Magazinsrecipissen  im  Betrage  von  acht  Mahl  hun- 
dert,  zwey  und  vierzigtausend  vierhundert  Gulden;  dann  der 
alteren  dergleicben  Breisgauschen  Magazinsrecepissen  im  Betrag 
von  drey  Mahl  hundert  drey  und  dreyssigtausend ,  fUnfhundert 
vier  und  siebzig  Gulden;  endlich  auf  die  Liquidirung  und  Be- 
richtigung der  Badenschen  Magazinsrecepissen  pr.  fUnf  Mahl  hun- 
dert, sechzigtausend  Gulden,  welche  einzclne  Forderungen  nur 
allenfalls  als  Bestandtheile  der  allgemeinen  Kriegskosten-Abrech- 
nung  mit  dem  ehemahligen  deutschen  Reiche  angesehen  werden 
konnen,  an  das  der  kaiserlich-kdnigliche  Hof  eine  um  so  viel 
betràchtlichere  Gegenforderung  zu  stellen  hat. 

Art.  IV.  Seine  konigliche  Hoheit  entsagen  fUr  Sich,  Ihre 
Erben  und  Nachfolger  auf  die  ein  Mahl  hundert  vier  und  sech- 
zigtausend Gulden  betragenden  Lieferungs-Forderungen  der  Reichs- 
abteyen  Salmannsweiler  und  Petershausen  aus  dem  oben  ange- 
fllhrten  Grunde,  zu  welchem  noch  der  weitere  Umstand  hinzu- 
kômmt,  der  in  dem  folgenden  sechsten  Artikel  in  Beziehung  auf 
das  Heimfallsrecht  angefilhrt  wird. 

Der  grossherzogliche  Hof  verbindet  sich ,  wo  mttglich ,  aile  in 
Ansehung  dieser  Forderungen  vorhandenen  Documente,  Recepissen, 
Rest-  und  Lieferscheine  an  den  kaiserlich-kônielichen  Hof  zu  ex- 
tradiren,  wo  Ubrigens  auch  ohne  die  Auslieferung  schon  die  un- 
ten  Artikel  16  ausgedrUckte  Stipulation  als  hierllber  vollkommen 
genugthuend  betrachtet  wird. 

Art.  V.  Seine  kdnigliche  Hoheit  der  Herr  Grossherzog  von 
Baden  verzichten  nicht  minder  ftlr  Sich,  Ihre  Erben  und  Nach- 
folger, auf  Ihre  AnsprUche  auf  die  Bezahlung  und  Verzinsung  des 
Hochstdenselben,  durch  die  mit  den  Htffen  von  MUnchen  und 
Stuttgard  getroffene  Ausgleichung ,  zugewiesenen  Antheils  der 
Vorder-ôsterreichischen  Religions-Studien-  und  Bruderschaftsfonds 
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4808  im  Betrage  von  sieben  Mahl  hundert,  sieben  und  fUnfzigtausend 
fUnfhundert  vier  und  neunzig  Gulden  48  kr.,  als  welchen  der 
Oesterreichsche  Kaiserhof  nach  geschehener  Aufhebung  der  vor- 
lândischen  Klôster  und  Bruderschaften  als  heiinfàllig,  zura  Theil 
auch  als  einen  baren  Zuschuss  aus  andern  Provinzen  des  Kai- 
serstaates,  somit  als  einen  unmittelbaren  Theil  des  Staatsvermo- 
gens  betrachtet,  welcher  weder  damahls,  nocb  in  der  Folge  durch 
irgend  einen  Rechtstitel  ein  Provinzial-  oder  stândisches  Vermb- 
gen  geworden  ist. 

Art.  VI.  Nicht  minder  verzichten  Seine  kônigliche  Hoheit 
auf  ailes,  den  in  das  Entschadigungsloos  des  grossherzoglichen 
Hofes  gefallenen,  so  fort  sâcularisirten  Hochstiftern,  Abteyen  und 
Corporationen  gehorige  bewegliche  und  unbewegliche  Eigenthum, 
welches  in  den  kaiserlich-kOniglich-dsterreichischen  Staaten  und 
Cassen  befindlich ,  und  Kraft  des  Heimfallrechts  mit  Beschlag  be- 
legt  und  eingezogen  worden  ist. 

Diesem  zufolge  entsagt  der  grossherzogliche  Hof  gegen  das 
Allerdurchlauchtigste  Kaiserhaus,  fUr  jetzt  und  in  Zukunft,  allen 
und  jeden  wegen  AusUbung  dièses  Ileimfallrechtes  erhobenen 
Ansprtlchen,  welche  Uberdies  noch  Uberhaupt  und  insbesondere 
durch  den  XV.  Artikel  des  Pressburger  Friedens  als  erloschen 
erklà'rt  sind. 

Art.  VII.  Dagegen  verbinden  sich  Se.  kaiserl.-konigl.-apo- 
stolische  Majestât,  Seine  konigl.  Uobeit  eine  Aversual-Summe  von 
acht  Mahl  hunderttausend  Gulden  Wiener- Wâhrung  in,  auf  den 
Ueberbringer  lautenden,  zu  vier  und  ein  halb  Perzent  verzins- 
lichen  Obligationen  binnen  vierzehn  Tagen  vom  Tage  der  erfolg- 
ten  Ratification  an  zu  bezahlen. 

Art.  VIII.  Allerhachstdieselben  verbinden  sich  zum  ferne- 
ren  Beweise  Ihrer  aufrichtigen  Bereitwilligkeit  und  Ihrer  freund- 
scbaftlichen  Gesinnungen,  das,  von  dem  Herrn  Grossherzog  an 
die  vormahlige  Escompte-Casse  gemachte  Anlehen,  von  einer 
halben  Million  in  Obligationen  au  porteur  umschreiben  zu  lassen, 
und  aile  hiermit  patentmâssig  verbundenen  Vortheile  zu  ge- 
wâhren. 

Art.  IX.  Wenn  Se.  kônigliche  Hoheit  i m  Falle  sind,  mittelst 
dieser  au  porteur  lautenden  Obligationen  fUr  Sich,  oder  fUr  die 
Stiftungen  Hdchstihrer  Lande,  StaatsgUter  in  den  kaiserlich-kônig- 
lich-5sterreichischen  Erblanden  kauûich  erwerben  zu  wollen,  so 
sollen  solche  Guter  HOchstdenselben ,  binnen  acht  Wochen  vom 
Tage  der  Ratification,  mit  dem  gewtihnlichen  Anschlage  zur  Aus- 
wahl  nahmhaft  gemacht,  und  sodann  bey  dem  wirklichen  Kaufe 
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die  obigen  Obligationen  nach  ihrem  Nennwerthe  als  Kaufschilling  1808 
angenommen  werden. 

Dièse  patentmâssige  BegUnstigung  soll  auch  in  Ansehung  die- 
ser  Obligationen  in  jenein  Falle  Stalt  finden,  wenn  der  gross- 
herzoglich  -  badensche  Hof  mittelst  derselben  ausserhalb  der  oster- 
reichischen  Monarchie  GUter  erkauft,  und  sodann  die  Erwerber 
dieser  Obligationen  dieselbe  auf  Ankàufe  innerhalb  der  kaiserlich- 
kôniglich-Osterreichischen  Erblande  verwenden  wollen. 

Art.  X.  Die  dem  grossherzoglichen  Hofe  kâuflich  Uberlas- 
scnen  StaatsgUter  sollen  sofort  Hôchstdemselben  làngstens  inner- 
halb acht  Wochen  vom  Tage  des  Ankaufes  in  den  wirklichen 
Besitz  Ubergeben,  endlich  auch  der  grossherzoglich-badensche 
Hof  fUr  die  Zukunft  in  der  etwaigen  Wiederveràusserung ,  oder 
in  der  Landesgesetzinâssigen  Benutzung  dieser  GUter,  zu  keiner 
Zeit  und  unter  keinera  Vorwande  verkuminert  oder  behindert 
werden. 

Art.  XI.  Se.  kaiserl.-kdnigl.-apostol.  Majestât  geloben  ferner, 
den  rioch  bestehenden  Stiftungen,  Kôrperschaften  und  Communi- 
ai te  n  in  den  alten  und  neuen  grossherzoglich-badenschen  Landen, 
ihre  in  den  kaiserl.-kdnigl.  Fonds  anliegenden,  eigenthtimlichen 
Gapitalicn  pr.  sieben  Mahl  hundert  zwey  und  zwanzigtausend 
neun  hundert  acht  und  sechzig  Gulden  nicht  nur  gegen  Beybrin- 
gung  legaler  Existenz-Zeugnisse  fortan  verzinsen,  und  die  bereits 
verfallenen  Zinse  davon  verabreichen  zu  lassen,  sondern  auch 
dièse  Obligationen,  ohne  dass  hierzu  irgend  welche  weitere  Um- 
schreibung  erforderlich  wâre,  bey  Guterankâufen  nach  ihrem 
vollen  Nennwerthe  gleich  den  au  porteur  lautenden  annehmen 
zu  lassen. 

Dièse  nâhmliche  BegUnstigung  wird  auch  einigen  kleinern 
unbedeutenden  Forderungen  noch  bestehender  grossherzoglich- 
badenscher  Stiftungen,  die  sich  wâhrend  der  Unterhandlung  her- 
vorgethan  haben,  und  unter  obiger  Summe  nicht  begriffen  sind, 
z.  B.  der  Thenaglisch-WUrtlich  und  MUrglischen-Stipendienstiftung, 
gegen  Vorlegung  der  legalen  Existenz-Zeugnisse,  zugestanden. 

Zugleich  versteht  sich  von  selbst,  dass  die  Forderungen, 
welche  die  bestehenden  badenschen  Stiftungen  au  Privaten  oder 
Unterthanen  in  den  kaiserlich-koniglich-Osterreichischen  Landen 
zu  machen  haben,  wozu  nahmentlich  die  Gapitalien  gehOren, 
welche  der  Herr  FUrst  von  Schwarzenberg  an  die  Baden-Badische 
milde  Stiftungen  schuldig  ist,  ohne  Hinderuiss,  nach  Inhalt  der 
Schuldverschreibungen ,  bezogen,  und  nOthigen  Falls  mittelst  ge- 
richtlicher  Assistenz  beygetrieben  werden  môgen. 
II.  19 
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Den  unter  den  grossherzoglich-badenschen  Forderungen  wei- 
ter  aufgefuhrten  vier  und  dreyssig  tauseDd  Gulden  kaiserlich- 
flsterreicbischer  Kupferamts  -  Obligationen  wird  der  Vorzug  bey 
Ankauf  von  StaalsgUtern ,  nach  ihrem  vollen  Nennwerlhe  ange- 
nommen  zu  worden,  in  glcicher  Art,  wie  den  hicrobcn  benann- 
ten  Obligationen  bewilligt,  in  der  Voraussetzung,  dass  die  dem- 
nâchst  zu  bewirkende  Vorlegung  der  Originalien  erharte,  dass  ge- 
dachte  Kupferamts-Obligationen  nicht  von  der  Art  seyen,  dass 
ihre  Berichtigung  friedensschlussmâssig  dem  neuen  Besitzer  zu 
Last  fallen. 

Art.  m  Auch  willigt  der  kaiserlich-kôniglicbc  Hof  cin, 
dass  die  in  den  kaiserlich-kôniglichen  Offentliehen  Fonds  angeleg- 
ten  Cautions-Capital ien  ehemahls  dsterreichischer,  und  nunmehr 
grossherzoglich-badenscber  Cameral  -  und  Cassebeamten  nicht 
nur  frey  umgeschrieben,  sondern  auch  fur  den  Fall,  dass  die- 
selben  bar  angelegt  worden  wârcn,  nach  den  bestehenden  Vor- 
scbriften  und  allgemeinem  Zabi ungssy sterne  in  Wiener  Wâhrung 
hinausbezahlt  werden,  jedoch  gogen  dem,  dass  sich  der  gross- 
herzoglich-badensche  Hof  hierdurch  anheischig  macht,  wenn 
solche  Beamte  Hereinreste  schuldig  vvâren,  keine  Anforderungen 
an  den  kaiserlich-kôniglichen  Hof  zu  stellen,  indem  selber 

Art.  XIII.  Auf  sammtliche  Salzgelder,  Casse-  und  Natural- 
Vorràthe,  Arreragen-  und  ActivrUckstânde,  wie  selbe  immer  Nah- 
men  haben  mogen ,  gegen  wechselseitige  Uebernahme  der  Passiv- 
arreragen  andurch  fôrmlich  und  feyerlich  Verzicht  leistet. 

Art.  XIV.  Der  kaiserlich-kônigliche  Hof  verpflichtet  sich  der- 
gleichen,  jene  jahrlichen  viertausend  Gulden,  welche  Markgraf 
Georg  August  von  Baden  in  seinem  Testament  vom  8.  August 
1771  von  seiner  Herrschaft  Schlaggenwdrth  zur  Aufnahme  der 
katholischen  Religion  und  Sitten,  und  jene  siebzehnhundert  Gul- 
den jâhrlich,  welcbe  die  Markgrflfinn  Sybillo  Auguste  am  29.  April 
1733  zum  Unterhalt  der  bey  der  Pfarrkirche  und  den  Schulen 
zu  Rastatt  angestellten  Piaristen  legirt  bat,  nach  funf  procentigen 
Fuss  zu  Capital  angeschlagen  und  sammt  den  von  beyden  Posten 
bereits  verfallenen  und  rtlckstândigen  Interessen  in  Obligationen 
au  porteur  verabfolgen  zu  lassen,  jedoch  gegen  dem,  dass  dièse 
Suramen  stets  zu  dem  im  Stiftungstitel  ausgedruckten  Zwecke 
verwendet,  und  unter  keinerley  Vorwand  jemals  von  demselben 
abgezogen  werden.  GegenwaTtige  Stipulation  Uber  dièse  unge- 
stflrte  Fortdauer  soll  die  Kraft  haben ,  als  wenn  eine  eigene  ver- 
bindliche  Urkunde  dartiber  ausgefertigt  worden  wâre. 

Art.  XV.  Zugleich  verzicbtet  der  kaiserlich-kiJnigïiche  Aller- 


Digitized  by  Google 


BADE 


291 


hochste  Hof  auf  die  bisher  geftlhrte  Oberaufsicht  liber  die  Fun-  4808 
dation,  und  die  Ubrigen  von  den  ehemaligen  FUrsten  und  Fttr- 
stinnen  des  Baden-Badenschen  Hauses  gemachten,  im  Grossher- 
zogthume  gelegenen  Stiftungen,  und  erklârt  sich  bereitwillig,  die 
zu  der  Administration  derselben  gehôrigen  Acten  auf  Begehren 
verabfolgen  zu  lassen. 

Art.  XVI.  Nachdem  die  gegenwârtige  Convention  aile  slrei- 
tigen,  zugleich  aber  auch  mehrere  an  sich  incontestirte  BerQhrun- 
gen  und  Verbindlicbkeiten  zwischen  dem  kaiserlich-kôniglicben 
und  grossherzoglich  Badenschen  Hofe  umfasst,  welche  vor  oder 
nach  deui  Pressburger  Frieden,  bis  zur  Zeit  der  Unterzeichnung 
gegenwârtigen  Vertrages  bestanden  haben  mdgen,  also  dass  kci- 
nem  Theil  an  den  andern  mebr  einige  Forderung  oder  Anspruch 
zusteht,  die  nicht  in  gegenwârtiger  Uebereinkunft  ausgeglichen 
wàren;  so  erhàlt  hierdurch  der  XV.  Pressburger  Friedensartikel, 
welcher  bereits  aile  wechselseitigen  AnsprUche  als  auf  immer 
erloscben  erklàrt  hat,  seine  voile  Anwendung  und  Ergânzuug. 

Art.  XVII.  Die  Ratification  des  gegenwârtigen  Vertrages 
die  unter  einem  bey  beyden  AllerhOchsten  Hôfen  nachgesucht 
wird,  soll  binnen  dreissig  Tagen,  oder  wo  môglich  noch  frtther, 
Statt  haben.  N 

Zur  Bekraftigung  dessen  haben  die  beyderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  die  gegenwârtige  Convention  eigenbândig  unterzeichnet, 
doppelt  ausgefertigt  und  gegen  einander  ausgewechselt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  27.  September  1808. 
(L.  S.)    Andr.  Nie.  von  Barbier.        (L.  S.)    Jos.  B.  Hofer. 
(L.  S.)    Jos.  Freyherr  von  Hormayr.     (L.  S.)    Cari  Freyherr  von 

Rosenfels. 


Separat-Artikel. 

Nachdem  die  grossherzoglich  -  Badenschen  Bevollmâchtigten 
schon  in  ihrem  Promemoria  vom  29.  vorigen  Monaths,  im  Nah- 
men  ihres  hdchsten  Uofes  das  Ansinnen  gemacht  haben,  dass  es  dem 
Allerhôchst  kaiserl.-kOnigl.Hofe  gefâllig  seyn  wolle,  diejenigenStaats- 
gUter,  welche  der  grossherzogl.-badensche  Hof  in  den  kaiserl.-kônigl. 
Erblanden  flir  sich  oder  seine  mildenStiftungen  mittelstder  vergliche- 
nen  kaiserl.-kOnigl.Staats-Obligationen  erkaufen  wUrde,  von  demge- 
wôhnlichenWege  derVersteigerung  loszuzâhlen,  und  sie  dem  hôchst- 
dachten  Hofe  statt  dieser  Versteigerung  mittelst  eines  Zuschlags  von 
1 6  Procent  zu  dem  gewôhnlichen  Schàtzungspreise  kàuflich  zu  Uber- 
lassen,  und  man  wegen  diesem  Allerhôchst  en  Orts  vorerst  zu  unter- 

19* 
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1808  legenden  Umstande  die  unter  heutigem  Dato  unterzeichnete  Haupt- 
Convention  nicht  langer  aufhalten  wollte  ;  so  gebeii  hiermitdie  unter- 
zeichneten  kaiserl.-kdnigl.-Gsterreichischen  Bevollmâchtigten,  lhres 
Orts,  die  Versicherung,  dass  sie  das  obige  von  den  grossherzoglich- 
badenschen  Bevollmâchtigten  mit  einemneuerlicbenPromemoria  vom 
25.  d.  M.  wieder  inErinnerung  gebrachteAnsinnen  an  die  allerhôchste 
Behôrde  unterstUtzend  einzubegleiten  nicht  ermangeln  werden. 

In  dieser  Gemassheit  ist  gegenwàrtige  Zusicberung  in  Ge- 
stalt  eines  Separat-Artikels  verfasst  und  von  den  beyderseitigen 
Bevollmâchtigten  unterzeichnet  worden. 

Wien  am  27.  September  4808. 
(L.  S.)    And.  Nie.  von  Barbier.         (L.  S.)    Jos.  B.  Hofer. 
(L.  S.)    Jos.  Freyherr  von  Hormayr.    (L.  S.)    Cari  Freyherr  von 

Rosenfels. 


183. 

25  Octobre  1808. 

Convention  avec  le  Grand-duc  de  Wurzbourg  pour  régler 
les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange  de  Salz- 

bourg  contre  Wurzbourg. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Nachdem  durch  den  X.  und  XI.  Artikel  des  Pressburger 
Friedens  Seine  kaiserl.-ktfnigl.-Apostolische  Majestât  das  Herzog- 
thum  Salzburg  und  FUrstcnthum  Berchtoldsgaden ,  dann  die,  zum 
Surrogate  fur  den  ehemaligen  Salzburgischen  Pflegbezirk  von 
MUhldorf  §.  1  des  Reichsindemnitâtsschlusses  am  27.  April  1803 
bestimmten,  vorhin  Freysingischen  Herrschaften ,  Seine  kaiserl.- 
kOnigl.  Hoheit  der  Durchlauchtigste  Erzherzog  aber  das  FUrsten- 
thum  WUrzburg  erhalten  haben;  so  ist  hieraus  der  Anlass  her- 
vorgegangen,  die  mehrfâltigen  mit  diesem  Besitzeswecbsel  zugleich 
mit  verànderten  Verhâltnisse  nâher  zu  erdrtern. 

Obgleich  nun  Sr.  kaiserl.-kèmigl.  Majestat  vorgedaahte  Lande 
und  Herrschaften  unter  dem  besondern  Titel  der  Eutschâdigung 
filr  die  im  Tractate  von  Pressburg  abgetretenen  Provinzen  zuge- 
fallen  sind,  die  neuen  Besitzer  derselben  aber  keinerlei  Abrech- 
nung  mit  AllerhOchstdenselben  gepflogen  haben,  somit  Ihre  Ma- 
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jestât,  Kraft  der  Reciprocitàt  und  der  Gleichheit  der  Rechte  far  4808 
die  beyderseitigen  Contrahenten ,  den  Grundsatz  aufstellen  kdnn- 
ten,  sich  auch  Ihrerseits  von  jedweder  Liquidation  oder  VergU- 
tung  losgezàhlt  zu  betrachten;  so  haben  Allerhôchstselbe  gleich- 
wohl  in  Erwàgung  der  zwischen  lbnen  und  Sr.  kaiserl.-kônigl. 
Hoheit  dem  Herzog-Grossherzog  bestehenden  engen  Verwandt- 
schaft  und  Freundschaft  und  Ihres  Verhâltnisses  als  Regent  und 
Chef  des  gesammten  Kaiserhauses  einer  diesfàlligen  freundbrUder- 
Iichen  Uebereinkunft  willig  die  Hand  gebothen. 

In  Folge  dessen  sind  von  beyden  Theilen  Bevollmâchtigte 
ernennt  worden,  und  zwar 

Von  kaiserl.-konigl.  Oesterreichischer  Seile,  Johann  Rudolph 
Graf  von  Buol-Schauenstein  etc. 

Von  Grossherzoglich  WUrzburgischer  Seite,  Johann  Michael 
von  Seuffert  etc. 

Dièse  Bevollmâchtigten  haben  sich  nun  nach  der  Grundlage 
einer  Aversual-Unterhandlung,  unter  ausdrucklichem  Vorbehalte  der 
Ratification  ihrer  beyderseitigen  allerhOchst  und  hoehsten  Corn- 
mittenten,  Uber  nachstehende  Stipulationen  vereiniget. 

Art.  I.  Seine  kaiserl.-kdnigl.  Hoheit  der  Erzherzog-Gross- 
herzog  verzichten  hiermit  fur  Sich,  Ihre  Erben  und  Nachfolger 
auf  aile  und  jede  AnsprUche  auf  den  durch  den  §.  \  des  oban- 
gefUhrten  Reichsindemnità'tsschlusses,  und  durch  den  Artikel  8 
der  am  2.  September  4805  zu  Munchen  abgeschlossenen  Con- 
vention, HOchstdenselben  aïs  Ersatz  fUr  das  ehedem  Salzburgi- 
sche  Muhldorf  zugewiesenen  Antheil  an  den,  im  Oesterreichischen 
Kaiserstaate  gelegenen,  vormahls  hochstiftisch  Freysingischen 
Herrschaften ,  Besitzungen,  EinkUnfte,  Activen,  Arreragen  etc.  wie 
solche  iramer  Nahmen  haben  mogen,  als  welche  Kraft  des  X. 
Pressburger  Friedensartikels  an  Seine  kaiserl.-konigl.  Majeslât 
als  Herzogen  zu  Salzburg  Ubergegangen  sind. 

Art.  II.  Seine  kaiserl-kOnigl.  Hoheit  entsagen  ferner  fUr 
Sich,  Ihre  Erben  und  Nachfolger  zu  Gunsten  der  Primogenitur, 
ohne  einige  Ausnahme,  allen  und  jeden  Forderungen,  welche 
Hôchstdieselbe  vorhin  oder  ktlnftig  aus  dem  Titel  des  Besitzes 
Ihrer  ehemaligen  Kurlande  gegen  Seine  kaiserl.-kOnigl.-apostoli- 
sche  Majestàt,  als  nunmehrigen  Landesherrn,  oder  gegen  die 
Landschaft,  oder  aus  dem  Heimfallsrechte  hâtten  erheben  kim- 
nen,  welches  letztere  ohnehin  aus  andern  Staats-  und  Vôlker- 
rechtlichen  Titeln  hervorgeht. 

Art.  III.  Die  gegenseitig  in  Salzburg  und  WUrzburg  vor- 
schussweise  fllr  die  erstc  Regierungs- Administrationshandlung, 
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4808  nàhmlich  fur  die  Besitzergreifung  Seiner  kaiserl.-kCnigl.  Hoheit, 
gemachten  Àuslagen,  sollen  andurch  als  gegeneinander  aufgeho- 
ben  betrachtct  seyn,  also,  dass  keinem  Theile  an  dem  andern 
diessfalls  mehr  einiger  Anspruch  zustehen  soll. 

Art.  IV.  Seine  kaiserl. -kOnigl.-apostolische  Majestât  verbin- 
den  Sich  ferner,  lhrer  kaiserl.  Hoheit  fur  aile  und  jede  im  Ar- 
tikel  I  und  II  erwâhnten  Ansprttche  den  Aversualbetrag  von  fUnf 
Mahl  bundert  tausend  Gulden  in  liegenden  GUtern,  in  einer  von 
Seiner  kaiserl. -kônigl.  Hoheit  Selbst  zu  wâhlenden  Provinz  des  Kai- 
serstaates  mit  vollen  Nutzungs-  und  Eigenthumsrechten  zu  tlberlassen. 

Da  der  Anschlag,  die  Art  und  der  Terrain  der  wirklichen 
Immission  in  den  Besitz,  und  mehr  andere  diessfalls  eintretende 
landesgesetzliche  oder  hergebrachte  Fôrmlichkeiten  nach  Verschie- 
denbeit  der  von  Seiner  kaiserl.  Hoheit  zu  wâhlenden  Provinz 
verschieden  sind;  so  werden  aile  diessfalls  einschlâgigen  Détails 
in  Wien  durch  eine  Additional-Convention  zwischen  den  Kaiserl.- 
kimigl.  und  Grossherzoglicher  Seits  hierzu  zu  ernennenden  Be- 
vollmàchtigten  regulirt  werden.  Dièse  werden  ihre  Unlerhand- 
lungen  spàtestens  binnen  vier  Wochen  nach  erfolgter  Ratification 
der  vorliegenden  HauptUbereinkunft  beginnen  und  selbe  lângstens 
.  binnen  andern  vier  Wochen  beendigen. 

Art.  V.  Seine  kaiserl.-kiraigl.  apostolische  Majestât  verzich- 
ten  ferner  auf  den  Ihnen  annoch  schuldigen  Rest  des  von  Aller- 
hOchstdenselben  im  Jahre  4803  dem  durchlauchtigsten  Erzherzog- 
Grossherzog  gemachten  unverzinslichen  Anlehens  von  S. 400,000  fl. 
W.  W.  wovon  40,000  fl.  bereits  abgetragen  sind. 

Art.  VI.  Seine  k.  k.  Hoheit  entsprechen  den  vorstehenden 
freund-brUderlichen  Antrâgen  Sr.  k.  k.  apost  Majestât  durch  de- 
ren  Annahme  in  dankbarer  Erwiederung  der  innigsten  Gesinnun- 
gen,  und  da  die  vorliegende  Convention  aile  wechselseitig  vor 
oder  nach  dem  Pressburger  Frieden  bis  zur  Unterzeichnung  des 
gegenwàrtigen  Staats-Vertrags  bestandenen  contestirten  oder  in- 
contestirten  Beruhrungen  und  Verbindlichkeiten  umfasst;  so  wird 
hinftlhro  keinem  Theil  mehr  an  den  andern  einige  Forderung 
oder  Anspruch  zustehen,  die  nicht  anmit  vollstândig  ausgeglichen 
wâren.  Jedoch  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  durch  die  vor- 
liegende Uebereinkunft  jene  wechselseitigen  Rechte  ganz  unbe- 
ruhrt  und  ungeschmàlert  bleiben,  welche  aus  der,  im  Kaiserhause 
bestehenden  Nachfolgeordnung,  aus  den  âlteren  Familien-  oder 
Reversions-Acten,  und  Uberhaupt  aus  dem  natUrlichen  und  ver- 
tragsmâssigen  Verhaltnisse  der  Secundogenitur  zur  Primogenitur 
entspringen. 
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Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beyderseitigen  Bevollniàchtig-  1808 
ten  die  Convention  eigenhandig  unlerzeichnet ,  doppelt  ausgefer- 
Uget  und  gegen  einander  ausgewechselt. 

So  geschehen  zu  Wurzburg  am  25.  October  1808. 
(L.  S.)  Joh.  Rud.  Graf  von        (L.  S.)    Johann  Michael  Seufferî. 
Buol-Schauensteiïi. 


184. 

4  0  Décembre  1808. 

Règlement  pour  l'extradition  des  criminels  étrangers  et 
pour  les  demandes  d'extradition  des  sujets  autrichiens  pré- 
venus de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger. 

(Justizgesetzsammlung  1808,  No  874,  p.  183.) 

Wegen  der  Auslieferung  fremder  Verbrecher  in  das  Ausland, 
und  der  Erlangung  der  in  das  Ausland  geflUchteten  inlàndischen 
Verbrecher  sind  folgende  Vorschriften  zu  beobachten: 

4)  TJeber  die  Auslieferung  eines  Fremden,  der  wegen  eines 
im  Auslande  begangenen  Verbrechens  ausgeliefert  werden  soll, 
steht  die  Beurtheilung ,  die  nôthige  Verhandlung,  und  die  dar- 
uber  mit  der  fremden  Behorde  zu  ftlhrende  Correspondenz  im 
Allgemeinen  dem  Crimiual-Gerichte  zu,  in  dessen  Bezirke  der 
Beschuldigte  betroffen  wird. 

%)  Auf  das  Verlangen  der  Auslieferung  oder  Uber  erlassene 
Steckbriefe  ist  der  Fremde,  welcher  eines  bestimmten,  im  Aus- 
lande verUbien  Verbrechens  beschuldigt  wird,  mit  Rttcksicht  auf 
den  Stand  der  Person,  und  die  Wichtigkeit  des  angeschuldeten 
Verbrechens  entweder  sogleich  zu  verhaften,  odér  doch  auf  eine 
die  Gefahr  der  Entweichung  ausschliessende  Art  zu  beobachten. 

3)  Wenn  das  Verlangen  der  Auslieferung  sogleich,  oder  in 
einem  angemessenen  Zeitraume  mit  Beweisen,  oder  durch  er- 
hebliche  Inzichten  unterstutzt  wird,  woruber  sich  der  hier  ver- 
uommene  Fremde  nicht  auf  der  Stelle  auszuweisen  vermag;  so 
muss  auf  dessen  Auslieferung  angetragen,  jedoch  hierzu  die  Ge- 
nehmigung  des  Griminal-Obergerichtes  eingehohlet  werden. 

4)  Das  CriminaUObergericht  in  der  Residenz  hat  sich  sodann 
mit  der  Polizey-Hofstelle ,  in  den  Provinzen  aber  mit  dem  Landes- 
Prâsidium  in  das  Einvernehmen  zu  setzen,  und  wenn  beyde 
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1808  nicht  einig  seyn  sollten,  haben  beyde  hierttber  jedes  Mabl  die 
Entscheidung  ibrer  Oberbehttrde  einzubohlen. 

5)  Wenn  ein  Fremder  im  Auslande  ein  Verbrecben  began- 
gen  hat,  welchcs  auf  die  Verfassung,  auf  die  ôffentlichen  Credits- 
Papiere  oder  auf  das  MUnzwesen  dièses  Staates  Einfluss  hat; 
ist  derselbe  in  keinem  Falle  auszuliefern ,  sondera  nach  Vorschrift 
des  §.  32  des  ersten  Theiles  des  Strafgesetzes ,  gleich  einem 
Eingebornen  zu  behandeln. 

6)  Auch  wenn  die  Auslieferung  eines  fremden  Verbrechers 
nicht  angesucht  worden,  sondera  nach  §.  33  des  ersten  Theiles 
des  Strafgesetzes  dem  fremden  Staate  anzubiethen  ist,  muss 
hierzu  die  Genehmigung  des  Obergerichtes  eingehohlet  werden, 
welches  sich  in  Sachen  weiter  nach  dem  §.  4  zu  benehmen  hat. 

7)  Das  Ansuchen,  dass  ein  Oesterreichischer,  in  einem  frem- 
den Staate  sich  aufhaltender  Unterthan,  wegen  eines  im  Inlande 
verUbten  Verbrechens  ausgeliefert  werde,  ist  von  dem  Criminal- 
Gerichte  mit  Beweisen,  oder  erheblichen  Inzichten,  worllber  der 
Beschuldigte  im  Auslande  vernommen  werden  kann,  zu  untcr- 
stutzen,  und  wenn  die  Auslieferung  verweigert  werden  sollte, 
hiervon  die  Anzeige  an  das  Criminal-Obergericht,  und  von  die- 
sem  an  den  obersten  Gerichtshof  zu  machen. 


185. 

24  Avril  4809. 

1 809  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en  chef  de 
l'armée  d'Autriche,  et  le  Prince  Poniatowski,  Commandant 
en  chef  des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de  la  neu- 
tralité de  la  ville  de  Varsovie  signée  sur  la  ligne  des  avant- 
postes  le  21  Avril  1809. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  499.) 

V.  A.  I.  et  R.  ayant  manifesté  le  désir  d'établir  et  recon- 
naître la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie,  et  cette  neutralité 
ne  pouvant  s'effectuer  que  par  l'évacuation  libre  qu'en  ferait  le 
corps  des  troupes  alliées  et  combinées  sous  mes  ordres,  cet  ar- 
rangement pourrait  être  renfermé  dans  les  articles  suivons: 
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Art.  L    II  y  aura  suspension  d'hostilités  pendant  dix  jours.  4809 

Art.  H.  Pendant  ce  délai  le  corps  d'armée  évacuera,  avec 
le  personnel  et  le  matériel,  la  ville  de  Varsovie. 

Art.  III.  Pendant  ce  délai  l'armée  Autrichienne  gardera  les 
mêmes  positions  qu'elle  occupe,  et  pour  prévenir  tout  prétexte 
qui  pourrait  rompre  l'harmonie,  il  ne  pourra  venir  à  Varsovie 
que  des  officiers  parlementaires  de  l'armée  Autrichienne. 

Art.  IV.  Après  ce  délai,  il  ne  pourra  être  imposé  à  la 
ville  aucune  contribution  extraordinaire. 

Réponse  aux  articles  I,  II,  III  et  IV. 

Il  y  aura  suspension  d'hostilités  pendant  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  de  ce  soir  à  cinq  heures. 

Pendant  ce  délai,  toute  l'armée  combinée  combattante  éva- 
cuera la  ville  de  Varsovie.  Il  est  accordé,  à  dater  de  la  même 
époque  un  sursis  de  cinq  fois  vingt-quatre  heures  à  tous  les  em- 
ployés et  non  combattans  de  cette  armée  pour  quitter  cette  ville. 

Art.  V.  Les  personnes,  les  propriétés  et  les  cultes  seront 
respectés. 

Convenu. 

Art.  VI.  Les  malades  et  convalescens  Saxons,  Polonais  et 
Français  seront  confiés  à  la  loyauté  de  l'armée  Autrichienne;  et 
à  leur  guérison ,  ils  recevront  des  feuilles  de  route  et  moyens  de 
transports  pour  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

Convenu. 

Art.  VII.  II- sera  accordé  par  S.  A.  I.  R.,  l'Archiduc  com- 
mandant les  forces  Autrichiennes,  au  ministre-résident  de  France 
accrédité  auprès  du  duc  et  gouvernement  du  duché  les  passe- 
ports et  sauve-gardes  pour  sa  personne,  papiers,  effets  et  per- 
sonnes attachées  à  sa  mission,  pour  se  rendre  où  il  jugera  con- 
venable de  se  retirer. 

Convenu. 

Art.  Vin.  Les  officiers,  soldats  et  employés  Français  qui 
se  trouvent  à  Varsovie,  seront  libres  de  suivre  la  résidence  de 
France,  avec  effets  et  bagages  et  recevront  les  passeports  et 
moyens  de  sûreté,  ainsi  que  les  vivres,  fourrages  et  transports. 

Convenu. 

Article  additionnel.  Au  moment  de  l'échange  des  présents 
articles,  on  se  donnera  de  part  et  d'autre  des  officiers  supérieurs 
comme  étages,  jusqu'à  l'expiration  de  l'armistice. 

M.  le  prince  de  Poniatowski  voudra  bien  en  communiquer  la 

Fait  et  convenu  entre  les  soussignés  généraux  en  chef  de 


Digitized  by  Google 


i9H 


FRANCE. 


1809  deux  armées,  sur  la  ligne  des  postes  avancés  respectifs,  ce 
21  Avril  1809,  à  —  heures  du  matin. 

Le  général  commandant  en  chef  l'armée  Autrichienne. 
Signé:  A.  D.  Ferdinand,  général  en  chef. 

Le  général  commandant  en  chef  le  corps  d'armée  des  trou- 
pes alliées  et  combinées  dans  le  duché  de  Varsovie. 

Signé:  Joseph,  prince  Poniatowski. 


186. 

24  Avril  1809. 

Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposition  du 
séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire 
sous  la  confédération  du  Rhin  qui  sont  au  service  de  l'Au- 
triche; en  date  de  Ratisbonne,  le  24  Avril  1809. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  202.) 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'état. 

En  notre  camp  impérial  de  Ratisbonne  le  24  Avril  4809. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin  etc.  etc.  etc.  Considérant  que  les 
anciens  princes  et  comtes  de  l'Empire  qui  par  l'effet  de  l'acte  de 
la  confédération  du  Rhin  ont  cessé  d'être  princes  et  comtes  im- 
médiats, ont  dû,  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et 
31,  du  dit  acte,  renoncer  au  service  de  toutes  autres  puissances 
que  celles  des  Etats  confédérés  ou  alliés  de  la  confédération,  et 
établir  leur  résidence  dans  les  Etats  confédérés  ou  alliés; 

Que  cependant  un  certain  nombre  d'entr'eux  non  seulement 
ne  s'est  pas  conformé  à  ces  dispositions,  mais  s'est  mis  en  état 
de  révolte  permanente  contre  nous  et  contre  les  souverains  de 
la  confédération; 

Que  c'est  principalement  à  leurs  intrigues  que  les  peuples 
du  continent  doivent  le  renouvellement  des  hostilités; 

Que  pour  consolider  la  confédération  du  Rhin  et  repousser 
de  son  sein  toute  influence  contraire  à  ses  premiers  intérêts,  il 
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est  indispensable  de  déposséder  les  anciens  princes  et  comtes  1809 
de  l'Empire  qui  ont  profité  des  relations  que  leur  donnent  leurs 
propriétés  dans  ses  Etats  pour  conspirer  contre  elle  avec  PAu- 
triche; 

Qu'enfin  des  considérations  de  haute  politique  commandent 
cette  mesure  comme  la  plus  propre  à  procurer  le  rétablissement 
de  la  paix  publique  en  Allemagne.  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les  biens  des 
ci -devant  princes  et  comtes  de  l'Empire,  et  membres  de  l'ordre 
équestre  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  des  ar- 
ticles Vil  et  XXXI  de  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin ,  et  spé- 
cialement de  ceux  qui  ont  continué  à  occuper  des  emplois  soit 
civils,  soit  militaires  au  service  de  l'Autriche. 

Akt.  II.  Les  dits  biens  seront  confisqués  savoir:  Une 
moitié  au  profit  des  princes  de  la  confédération  du  Rhin,  tant 
comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  que  pour  dédommager 
leurs  sujets  des  réquisitions,  et  autres  charges  et  pertes  occa- 
sionnés par  la  guerre; 

Et  une  autre  moitié  à  notre  profit  pour  être  employés,  tant 
comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  que  pour  récompenser 
les  officiers  et  soldats  de  nos  armées  qui  auront  rendu  le  plus 
de  services  pendant  la  durée  de  cette  campagne. 

Signé:  Napoléon. 

Par  l'empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  H.  L.  Maret. 
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187. 

24  Avril  1809. 

1809  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  contre  la 
France,  avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre  en  date, 

Windsor,  29  Juillet  1809. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Georgius  Tertius,  Dei  Gratià,  Britanniarum  Rex,  Defensor 
Fidei,  Dux  Bruns vicensis  et  Luneburgensis  etc.,  Omnibus  et  sin- 
gulis  ad  quos  Praesentes  hae  literae  pervenerint,  Saluteml 

Quandoquidem  Tractatus  quidam  inter  Nos  et  Bonum  Fra- 
trem  Nostrum  Franciscum  Secundum,  Austriae  Imperatorem,  per 
Ministros  Plenipotentiarios,  tam  ex  parte  Nostrâ,  quam  ex  parle 
praedicti  Boni  Fratris  Nostri,  mandatis  atque  auctoritate  utrinque 
sufficienter  munitos,  in  Urbe  Londini,  Die  Vicesimo  Quarto  Men- 
sis  Aprilis  proxime  elapsi,  conclusus  et  signatus  fuerit,  formâ  et 
verbis  quae  sequuntur. 

Au  nom  de  la  Très-sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  désirant  renouveller  entr'  Elles  les  rap- 
ports de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intelligence  qui  ont  été  mo- 
mentanément interrompus,  et  s'entendre  sur  leurs  intérêts  réci- 
proques dans  la  crise  actuelle  de  l'Europe,  ont  jugé  à  propos 
d'assurer  ces  objets  par  la  conclusion  d'un  Traité  solemnel;  et 
à  cet  effet  leurs  dits  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir:  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande-Brétagne  et  de  l'Irlande,  le  très-honorable  George 
Canning,  Conseiller  en  son  Conseil  Privé,  et  son  Principal  Sécré- 
taire  d'Etat,  ayant  le  département  des  Affaires  Etrangères;  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Comte  Louis  de  Wallmoden-Gimborn  etc.:  —  Lesquels  s'étant 
communiqués  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  ont  conclu  et  signé 
les  articles  suivans. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  et  amitié  sincère  et  constante 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Brétagne 
et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
rie  et  de  Bohème,  leurs  Etats  et  Sujets,  et  les  anciennes  liaisons 
seront  ré  tabliez  dans  toute  leur  entendue  entre  les  deux  cours. 
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Art.  II.    En  cas  de  guerre  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  4809 
d'Autriche  et  la  France,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  de  s'entr'aider  réciproquement,  et  en  autant  que  cela 
leur  sera  possible,  contre  l'ennemi  commun. 

La  discussion  des  mesures  à  adopter,  tant  pour  ces  secours 
mutuels,  que  pour  un  concert  militaire  deviendra  l'objet  d'un 
traité  ultérieur,  qui  sera  négocié,  ausilôt  que  les  hostilités  au- 
ront commencé  entre  l'Autriche  et  la  France. 

Art.  III.  On  se  réserve  à  discuter  tels  arrangemens  au 
sujet  de  la  pacification  générale,  qui  paroîtront,  dans  le  tems, 
être  les  plus  conformes  à  l'honneur  comme  aux  intérêts  respec- 
tifs des  deux  hautes  parties  contractantes,  ainsi  qu'aux  justes 
droits  et  à  l'indépendance  de  l'Europe. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de 
la  signature.  — 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  vertu 
de  nos  pleinspouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent  traité, 
et  y  avons  fait  apposer  l'empreinte  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  ce  vingt-quatre  Avril,  Mil  huit  cent  et  neuf. 
(L.  S.)    George  Canning.      (L.  S.)    Louis  Comte  de  Wallmoden- 

•  Gimbom. 

Nos  viso  perpensoque  Tractatu  suprascriptb  eundem  in  om- 
nibus et  singulis  ejusdem  Giausulis  et  Articulis  approbavimus, 
ratum  gratum,  firmumque  habuimus,  sicut  per  Praesentes,  pro 
Nobis,  Haeredibus  et  Successoribus  Nostris,  eundem  approbamus, 
ratum,  gratum  firmumque  habemus;  spondentes  et  in  Verbo 
Regio  Nostro  promittentes ,  Nos  omnia  et  singula  quae  in  Trac- 
tatu praedicto  continentur,  sincère  et  bona  fide  praestituros  ac 
observaturos,  neque  passuros  unquam,  quantum  in  Nobis  est, 
ut  a  quopiam  violetur,  aut  ut  ullo  modo  in  contrarium  eatur.  — 
In  quorum  omnium  majorem  fidem  et  robur  hisce  Praesentibus 
Manû  Nostrâ  Regiâ  signatis ,  Magnum  Nostrum  Britanniarum  Sigil- 
lum  appendi  fecimus.  —  Quae  dabantur  in  Castello  Regio  Nostro 
Winsoriae  die  Yicesimo  Nono  Mensis  Julii,  Anno  Domini  Millesimo 
Octingentesimo  Nono,  Regnique  Nostri  Quadragesimo  Nono. 

Georgius  R. 
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188. 

-    \%  Mai  1809. 

1 809  Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  passée  entre  M.  le  Général  de 
division  Andréossy,  stipulant  pour  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  et  M.  le  Baron  de  Vaux  Lieutenant-général  et  le  Co- 
lonel Beloutte,  au  nom  du  Lieutenant-général  Comte  O'Reilly 
stipulant  pour  la  place  et  la  garnison  de  Vienne  le 

12  Mai  1809. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  204.) 

Art.  I.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
emmenant  avec  elle  ses  canons  de  bataille,  ses  armes,  ses  cais- 
ses militaires,  ses  équipages,  chevaux  et  propriétés;  il  en  sera 
de  môme  pour  les  corps  et  branches  qui  appartiennent  à  l'ar- 
mée. Ces  troupes  seront  conduites  par  le  chemin  le  plus  court 
à  l'armée  Autrichienne,  et  recevront  (gratis)  sur  leur  route  sub- 
sistances en  vivres  et  fourrages,  ainsi  que  les  voitures  de  ré- 
quisition qui  leur  seraient  nécessaires. 

Refusé. 

(La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  après  avoir  dé- 
filé, elle  posera  les  armes  sur  le  glacis  et  sera  prisonnière  de  guerre; 
les  officiers  conserveront  toutes  leurs  propriétés  et  les  soldats  leurs  sacs.) 

Art.  IL  A  dater  du  moment  de  la  signature  de  la  capitu- 
lation, il  sera  accordé  à  ces  troupes  trois  fois  vingt-quatre  heu- 
res pour  sortir  de  la  place. 

Refusé. 

(La  porte  de  Garinthie  sera  remise  demain  treize  à  six  heures  du  matin 
aux  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi.    La  garnison  sortira  à  neuf 

heures.) 

Art.  III.  Tous  les  malades  et  blessés,  ainsi  que  les  officiers 
de  santé  qu'il  sera  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  recom- 
mandés à  la  magnanimité  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Accordé. 

Art.  IV.  Tout  individu  et  particulièrement  tout  officier  com- 
pris dans  cette  capitulation  qui  par  des  raisons  légitimes  ne 
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pourra  sortir  de  la  place  en  même  tems  que  la  garnison,  obtien-  1809 
dra  un  délai  et  la  liberté  à  l'expiration  de  ce  délai  de  rejoindre 
son  corps. 
Accordé. 

Art.  V.  Les  habitans  de  toute  classe  seront  maintenus  dans 
leurs  propriétés,  privilèges,  droits,  libertés,  franchises  et  exerci- 
ces de  leurs  métiers,  et  ne  pourront  être  recherchés  en  rien  par 
rapport  aux  opinions  qu'ils  ont  manifestées  avant  la  présente 
capitulation. 

Accordé. 

Art.  VI.    Le  libre  exercice  des  cultes  sera  maintenu. 
Accordé. 

Art.  VII.  Les  femmes  et  les  enfans  de  tous  les  individus 
composant  la  garnison,  auront  la  liberté  de  rester  dans  la  place, 
et  d'y  conserver  leurs  propriétés  et  celles  qui  pourraient  leur 
avoir  été  laissées  par  leurs  maris. 

Ces  femmes  quand  elles  seront  rappelées  par  leurs  maris, 
pourront  sans  difficulté  les  rejoindre,  et  emporter  avec  elles  les 
susdites  propriétés. 

Accordé. 

Art.  VIII.  Les  pensions  militaires  continueront  d'être  payées 
à  tous  les  individus  qui  en  jouissent,  soit. militaires,  pensionnés, 
invalides,  employés  à  une  administration  militaire,  ainsi  qu'aux 
femmes  de  militaires.  Tous  ces  individus  auront  la  faculté  de 
rester  dans  la  place,  ou  de  changer  de  pays  à  leur  gré. 

Accordé. 

Art.  IX.  Les  droits  des  employés  aux  administrations  mili- 
taires, par  rapport  à  leurs  propriétés,  séjour,  départ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  de  la  garnison. 

Accordé. 

Art.  X.    Les  individus  de  la  bourgeoisie  armée  jouiront  des 
droits  déjà  mentionnés  en  l'art.  V.  de  la  présente  capitulation. 
Accordé. 

Art.  XI.  Les  académies  militaires,  les  maisons  d'éducation 
militaires  pour  les  enfans  des  deux  sexes,  les  fondations  géné- 
rales et  particulières  faites  en  faveur  de  ces  établissemens  se- 
ront conservées  dans  leur  forme  actuelle  et  mises  sous  la  pro- 
tection de  l'Empereur  Napoléon. 

Accordé. 

Art.  XII.  Les  caisses,  magasins  et  propriétés  du  magistrat 
de  la  ville  de  Vienne,  celles  du  corps  des  Etats  de  la  Basse- 
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4809  Autriche  ainsi  que  les  fondations  pieuses,  seront  conservées  dans 
leur  intégrité. 

Ceci  n'est  point  militaire. 

Art.  XIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  respectifs  pour 
l'échange  et  l'exécution  des  articles  ci-dessus  de  la  présente  ca- 
pitulation. Ces  commissaires  régleront  les  droits  de  la  garnison, 
conformément  aux  articles  précédens. 

Accordé. 

Art.  XIV.  On  pourra  immédiatement  après  la  signature  de 
cette  capitulation  l'envoyer  par  un  officier  à  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  et  par  un  autre  officier  à  S.  A.  I.  l'Archiduc  Char- 
les, généralissime. 

Accordé. 

(Avec  la  faculté  à  M.  le  Lieutenant-général  Comte  O'Reilly  de  se  rendre 

lui-même  auprès  de  son  souverain.) 

Art.  XV.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  les  termes  ex- 
primant les  conditions  de  la  présente  capitulation,  l'interpréta- 
tion sera  faite  en  faveur  de  la  garnison  et  des  habitans  de  la 
ville  de  Vienne. 

Accordé. 

Art.  XVI.  Après  la  signature  de  la  présente  capitulation 
et  l'échange  des  otages,  la  demi -lune  de  la  porte  de  Carinthie 
sera  livrée  aux  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
les  troupes  Françaises  ne  pourront  entrer  dans  la  place  qu'après 
que  les  troupes  Autrichiennes  l'auront  évacuée. 

Refusé. 

(Renvoyé  à  l'art.  2.) 

Fait  double,  Maria-Hilf  (dans  les  lignes  de  Vienne)  le 
12.  Mai  1809. 

Signé:  Andréossy.  De  Vaux  et  Beloutte. 
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189. 

22  Juin  1809. 

Capitulation  de  la  ville  de  Raab,  le  22.  Juin  1809. 

[Marten8,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  207.) 

Entre  nous  G.  Mergez,  adjutant-commandant,  chargé  des 
pouvoirs  de  M.  le  général  de  division  Lauriston,  commandant  le 
siège; 

Et  M.  le  Major  Dorré,  muni  des  pleinspouvoirs  de  M.  le  co- 
lonel Pechy,  commandant  la  place 

Ont  été  arrêtés  les  articles  suivans  de  la  présente  capitu- 
lation. 

Art.  1.  La  garnison  sortira  le  24.  Juin  à  quatre  heures  du 
soir,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  secourue. 

Elle  jouira  de  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  et  déposera 
ses  armes  sur  les  glacis;  elle  se  rendra  à  Gomorn  après  avoir 
fait  le  serment  de  ne  point  porter  les  armes  de  toute  la  guerre 
contre  la  France  et  ses  alliés,  jusqu'à  parfait  échange. 

La  porte  de  Weissenbourg  sera  occupée  le  23  à  quatre 
heures  du  soir,  par  une  compagnie  de  100  hommes  de  troupes 
Françaises  en  communauté  avec  les  troupes  Autrichiennes.  Les 
officiers  conserveront  leurs  épées,  chevaux  et  bagages,  et  les 
soldats  leurs  sacs. 

Art.  II.  Dès  ce  moment  jusqu'à  la  sortie  de  la  garnison, 
les  troupes  des  deux  nations  resteront  dans  leurs  positions  re- 
spectives. 

Art.  III.  Toutes  hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre,  et 
l'on  ne  fera  des  deux  côtés  aucun  nouvel  ouvrage  offensif  ou 
défensif  dans  la  dite  place. 

Art.  IV.  L'artillerie  de  la  place,  les  munitions,  magasins 
et  approvisionnemens  quelconques  seront  rendus  et  reçus  par 
les  commissaires  Français  et  Autrichiens  nommés  à  cet  effet. 

Art.  V.  Tous  les  malades  et  blessés  de  la  garnison,  ainsi 
que  les  officiers  de  santé  qui  resteront  pour  les  soigner,  seront 
confiés  aux  soins  et  à  l'humanité  du  commandant  Français.  Après 
leur  rétablissement  ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  l'article 
1er  et  suivront  le  sort  de  la  garnison. 

Art.  VI.  Toutes  les  administrations  et  les  personnes  qui 
y  sont  attachées,  tous  les  officiers  pensionnés,  les  femmes  et  les 
enfans  d'officiers,  pourront  conserver  leurs  effets  et  sortir,  soit 
II.  20 
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1809  en  même  tems  que  la  garnison,  soit  après,  sous  la  sauve-garde 
Française. 

Art.  VII.  Les  femmes  et  les  enfans  dout  les  maris  et  les 
pères  se  trouvent  à  l'armée,  pourront  à  leur  choix,  rester  dans 
la  place  ou  eu  partir;  dans  tous  les  cas  la  conservation  de  leurs 
propriétés  leur  est  garantie  par  l'armée  Française,  et  les  passe- 
ports nécessaires  leur  seront  délivrés. 

Art.  VIII.  Les  habitons  de  Raab  jouiront  de  tous  leurs 
droits,  leurs  propriétés  seront  respectées,  et  on  leur  accordera 
sûreté  et  protection. 

Art.  IX.  On  accordera  à  tous  les  étrangers  ou  habitans 
de  la  ville  la  liberté  d'aller  où  ils  voudront  sans  être  inquiétés 
dans  leurs  personnes  ni  leurs  propriétés. 

Art.  X.  On  fournira  à  tous  ceux  qui  voudront  partir,  les 
chevaux  dont  ils  auront  besoin,  sauf  à  eux  à  les  payer  de  gré 
à  gré. 

Art.  XL  II  sera  fourni  de  part  et  d'autre  des  étages  pour 
garantie  de  l'exécution  de  la  présente  capitulation ,  la  quelle  sera 
échangée,  après  avoir  été  approuvée  d'une  part  par  M.  le  géné- 
ral de  division  Lauriston,  et  de  l'autre  par  M.  le  colonel  Pecby 
commandant  la  place. 

Fait  double  entre  nous  à  Raab,  le  22  Juin  4809. 
Signé:  l'adjutant-commandant,  G,  Mergez. 

Dorré,  major. 

Approuvé: 
Le  général  comte  de  Lauriston. 
Approuvé  : 

Le  colonel  du  corps  du  génie  et  commandant 
de  la  place  de  Raab,  Pecky. 
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1809 

190. 

12  Juillet  1809. 

Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

{Marions,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  209.) 

Art.  I.  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armes  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  de  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche. 

Art.  H.  La  ligne  de  démarcation  sera,  du  côté  de  la  Haute- 
Autriche,  la  frontière  qui  sépare  l'Autriche  de  la  Bohème,  le 
cercle  de  Znaim ,  celui  de  Brunn ,  et  une  ligne  tracée  de  la  fron- 
tière de  Moravie  sur  Raab,  qui  commencera  au  point  où  la  fron- 
tière du  cercle  de  Brunn  touche  la  March  et  en  descendant  la 
Marcb,  jusqu'au  confluent  de  la  Taya,  de  là  à  Saint -Johann  et 
la  route  jusqu'à  Presbourg;  Presbourg  et  une  lieue  autour  de 
la  ville;  le  grand  Danube  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Raab  et 
une  lieue  autour;  la  Raab  jusqu'à  la  frontière  de  Styrie;  la  Styrie, 
la  Garniole,  l'Istrie  et  Fiume. 

Art.  III.  Les  citadelles  de  Brunn  et  de  Gràtz  seront  éva- 
cuées immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  suspen- 
sion d'armes. 

Art.  IV.  Les  détachemens  de  troupes  Autrichiennes  qui 
sont  dans  le  Tyrol  et  dans  le  Voralberg,  évacueront  ces  deux 
pays;  le  fort  de  Sachsenbourg  sera  remis  aux  troupes  Françaises. 

Art.  V.  Les  magasins  de  subsistances  et  d'habillement  qui 
se  trouveraient  dans  le  pays  qui  doit  être  évacué  par  l'armée 
Autrichienne,  et  qui  lui  appartiennent,  pourront  être  évacués. 

Art.  VI.  Quant  à  la  Pologne  les  deux  armées  prendront  la 
ligne  qu'elles  occupent  aujourd'hui. 

Art.  VII.  La  présente  suspension  d'armes  durera  un  mois, 
et  avant  de  recommencer  les  hostilités  on  se  préviendra  quinze 
jours  d'avance. 

Art.  VIII.  Il  sera  nommé  des  commissaires  respectifs  pour 
l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Art.  IX.  A  dater  de  demain  13,  les  troupes  Autrichiennes 
évacueront  les  pays  désignés  dans  la  présente  suspension  d'ar- 
mes, et  se  retireront  par  journées  d'étapes. 

Le  fort  de  Brunn  sera  remis  le  14  à  l'armée  Française  et 
celui  de  Gràtz  le  16  Juillet. 

20* 
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1809  Fait  et  arrêté  entre  nous  soussignés  chargés  de  pleiospou- 
voirs  de  nos  souverains  respectifs,  le  présent  armistice,  S.  A.  S. 
le  prince  de  Neuchatel,  major-général  de  l'armée  Française,  et 
M.  le  baron  de  Wimpffen,  général-major  et  chef  d'état-major  de 
l'armée  Autrichienne. 

Au  camp  devant  Znaim  le  12  Juillet  1809. 

Signé:    P.  de  Neufchatel. 

Alexandre  Wimpffen. 


191* 

29  Juillet  1809. 

Ratification  anglaise  de  l'article  séparé  du  traité  d'alliance 
entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  conclu  le  24  Avril  1809. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Georgius  Tertius,  Dei  Gratia,  Britanniarum  Rex,  Fidei  De- 
fensor,  Dux  Brunsvicensis  et  Luneburgensis  etc.,  Omnibus  et 
Singulis  ad  quos  Praesentes  hae  literae  pervenerint  Salutem! 

Quandoquidem  Articulus  Separatus  ad  Tractatum  inter  Nos 
Bonumque  Fratrem  Nostrum  Franciscum  Secundum  Austriae  Im- 
peratorem,  in  Urbe  Londini,  die  Vicesimo  quarto  Mensis  Aprilis 
jam  proximi  elapsi ,  conclusum ,  pertinens ,  eodem  in  Loco  et 
Die,  per  eosdem  Ministros  Plenipotentiarios,  conclusus  et  signa- 
tus  fuerit,  Forma  et  Verbis,  quae  sequuntur: 

Article  séparé. 

Le  présent  Traité  sera  regardé  comme  secret,  jusqu'à  l'échange 
des  Ratifications. 

Cet  Article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il 
étoit  inséré  mot  pour  mot  dans  le  Traité  signé  aujourd'hui,  et 
sera  ratifié  en  môme  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en 
vertu  de  nos  pleinspouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent 
Article  séparé,  et  y  avons  fait  apposer  l'empreinte  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Londres,  ce  vingt-quatre  Avril,  Mil  huit  cent  et  neuf. 
(L.  S.)  George  Canning.    (L.  S.)  Louis  Comte  de  Walimoden  Gimborn. 
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Nos,  viso  perpensoque  Articulo  separato  suprascripto ,  eun-  1809 
dem  in  omnibus  et  singulis  ejus  clausulis  approbavimus ,  ratum, 
gratuin  fîrraumque  habuimus,  sicut  per  Praesentes  pro  Nobis, 
Haeredibus  et  Successoribus  Nostris,  eundem  approbamus,  ratum, 
gratum  firmumque  habemus,  —  Spondentes  et  in  verbo  Regio 
Nostro  protnittentes,  Nos  omnia  et  singula  quae  in  Articulo  sepa- 
rato praedicto  continentur,  sincère  et  bonâ  fide  praestituros  ac 
observaturos,  neque  passuros  unquam,  quantum  in  Nobis  est, 
ut  a  quopiam  violetur,  aut  ut  ullo  modo  in  contrarium  eatur.  —  In 
quorum  omnium  majorem  fidem  et  robur  hisce  Praesentibus  manù 
Nostrà  Regià  signatis  Magnum  Nostrum  Britanniarum  Sigillum  ap- 
pendi  fecimus. 

Quae  dabantur  in  Castello  Regio  Nostro  Winsoriae  die  Vice- 
sima  Nona  Mensis  Julii,  Anno  Domini  Millesimo  Octingentesimo 
Nono  Regnique  Nostri  Quadragesimo  Nono. 

Georgius  R. 


192. 

14  Octobre  1809. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
l'Empereur  des  Français ,  signé  à  Vienne  le  14  Oc- 
tobre 1809. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  217.) 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de  l'Em- 
pire, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin  etc.  etc. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  conclu,  arrêté  et  signé  à 
Vienne  le  14  du  présent  mois  par  le  sieur  Nompère  de  Cham- 
pagny,  notre  ministre  des  relations  extérieures,  en  vertu  des 
pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet,  et  le 
prince  Jean  de  Lichtenstein,  maréchal  des  armées  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  également  muni  de  pleinspouvoirs,  duquel 
traité  la  teneur  suit: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération  Suisse, 
et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohème, 
également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  s'est 
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1809  allumée  entre  eux,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  définitif,  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  leur  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  M.  Jean  Baptiste  Nompère  comte  de 
Ghampagny,  duc  de  Gadore  etc.  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
M.  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  etc.  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs ,  sont  con- 
venu des  articles  suivans: 

Paix  et  amitié. 

Art.  I.  Il  y  aura  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité  paix  et  amitié  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, à  perpetuitié. 

Extension  à  (Tautres  Etats. 
Art.  n.  La  présente  paix  est  déclarée  commune  à  S.  M. 
le  Roi  d'Espagne,  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  S.  M.  le  Roi  de 
Naples,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  S.  A.  Em. 
le  Prince  Primat,  à  LL.  AA.  RR.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  Grand- 
Duc  de  Berg,  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt  et  le  Grand- 
Duc  de  Wurtzbourg  et  à  tous  les  Princes  et  membres  de  la 
confédération  du  Rhin,  Alliés  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin ,  dans  la  pré- 
sente guerre. 

L'Autriche  renonce  et  cède 

Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème ,  tant  pour  lui ,  ses  héritiers  et  successeurs  que  pour  les 
Princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  successeurs  respectifs, 
renonce  aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  territoires  ci- 
après  désignés,  ainsi  qu'à  tout  titre  quelconque  qui  pourrait  dé- 
river de  leur  possession  et  aux  propriétés,  soit  domaniales,  soit 
possédées  par  eux  à  titre  particulier,  que  ces  pays  renferment. 

1)  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
pour  faire  partie  de  la  confédération  du  Rhin  et  en  être  disposé 
en  faveur  des  Souverains  de  la  confédération: 

Salzbourg  et  Bercntolsgaden  et  partie  de  la  Haute-Autriche. 

Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtolsgaden,  la  partie  de 
la  Haute -Autriche,  située  au  de -là  d'une  ligne  partant  du  Da- 
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nube  auprès  du  village  de  Strass,  et  comprenant  Weissenkirch,  1809 
Wiedersdorff,  Michelbach,  Gruit,  Mukenhoffen,  Hebt,  Jeding,  de- 
là la  route  jusqu'à  Schwanstadt,  la  ville  de  Schwanstadt  sur 
l'Aller  et  continuant  en  remontant  le  cours  de  cette  rivière  et 
du  lac  de  ce  nom  jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière 
du  pays  de  Salzbourg; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  conservera  la  propriété  seule- 
ment des  bois  dépendans  du  Salzcammergut,  et  faisant  partie  de 
la  terre  de  Mondsee,  et  la  faculté  d'en  exporter  la  coupe,  sans 
avoir  aucun  droit  de  souveraineté  à  exercer  sur  ce  territoire; 

Gorice,  Trieste  etc. 

2)  11  cède  également  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  le  comté  de  Gorice,  le  territoire  de  Montefalcone,  le  Gou- 
vernement et  la  ville  de  Trieste,  la  Garniole  avec  ses  enclaves 
sur  le  golfe  de  Trieste;  le  cercle  de  Yillach  en  Garinthie  et  tous 
les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Save,  en  partant  du  point  où 
cette  rivière  sort  de  la  Garniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  Bosnie,  savoir:  partie  de  la  Croatie  provinciale,  six 
districts  de  la  Croatie  militaire  Fiume  et  le  littoral  Hongrois, 
l'Istrie  Autrichienne,  ou  district  de  Gastua,  les  isles  dépendantes 
des  pays  cédés,  et  tous  autres  pays  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  le  Thalweg  de  cette 
rivière  servant  de  limite  entre  les  deux  Etats. 

Enfin  la  seigneurie  de  fihazums,  enclavée  dans  le  pays  des 
Grisons. 

Enclaves  en  Bohème. 

3)  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  les  enclaves  dé- 
pendantes de  la  Bohème,  et  comprises  dans  le  territoire  du  royaume 
de  Saxe,  savoir:  les  paroisses  et  villages  de  Guntersdorff,  Tau- 
bentranke,  Gerlachsheim,  Lenkcrsdorff,  Schirgiswalde,  Winkel  etc. 

Gallicie  occidentale. 

4)  11  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  pour  être 
réuni  au  Duché  de  Varsovie,  toute  la  Gallicie  occidentale  ou 
Nouvelle  Gallicie,  un  arrondissement  autour  de  Gracovie,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déterminé,  et  le  cercle 
de  Zamosc,  dans  la  Gallicie  orientale. 

L'arrondissement  autour  de  Cracovie,  sur  la  rive  droite  de 
la  Vistule,  en  avant  de  Podgorze,  aura  partout  pour  rayon  la 
distance  de  Podgorze  à  Wieliczka,  la  ligne  de  démarcation  pas- 
sera par  Wieliczka  et  s'appuiera  à  l'Ouest  sur  la  Scavina  et  à 
l'Est  sur  le  ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Vistule  à  Brzdegy. 

Wieliczka  et  tout  le  territoire  des  mines  de  sel  appartien- 


Digitized  by  Google 


312 


FRANCE. 


4  809  dront  en  commun  à  l'Empereur  d'Autriche  et  au  Roi  de  Saxe; 
la  justice  y  sera  rendue  au  nom  de  l'autorité  municipale.  11  n'y 
aura  des  troupes  que  pour  la  police,  et  elles  seront  en  égal 
nombre  de  chacune  des  deux  nations.  Les  sels  Autrichiens  de 
VVieliczka  pourront  être  transportés  sur  la  Vistule,  à  travers  le 
Duché  de  Varsovie,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage. 
Les  grains  provenant  de  la  Gallicie  Autrichienne  pourront  être 
exportés  par  la  Vistule. 

11  pourra  être  fait  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  une  fixation  de  limite,  telle  que  le  Saau,  de- 
puis le  point  où  il  touche  le  cercle  de  Zamosc  jusqu'à  son  con- 
fluent dans  la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deux  Etats. 

Partie  do  l'ancienne  Gallicie. 

5)  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  dans 
la  partie  la  plus  orientale  de  l'ancienne  Gallicie,  un  territoire 
renfermant  quatre  cent  mille  ames  de  population ,  dans  lequel 
la  ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce  territoire  sera 
déterminé  à  l'amiable  entre  les  commissaires  des  deux  Empires. 

Ordre  teutonique. 

Art.  IV.  L'ordre  teutonique  ayant  été  supprimé  dans  les 
états  de  la  confédération  du  Rhin,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
renonce  pour  S.  A.  I.  l'Archiduc  Antoine  à  la  grande  maîtrise 
de  cet  ordre  dans  ces  états,  et  reconnaît  la  disposition  faite  des 
biens  de  l'ordre  situés  hors  du  territoire  de  l'Autriche.  11  sera 
accordé  des  pensions  aux  employés  de  l'ordre. 

Dettes  hypothéquées. 

Art.  V.  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  provinces, 
cédées  et  consenties  par  les  Etats  de  ces  provinces,  ou  résul- 
tant des  dépenses  faites  pour  leur  administration,  suivront  seu- 
les le  sort  de  ces  provinces. 

Art.  VI.  Les  provinces  restituées  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche seront  administrées  à  son  compte  par  les  autorités  Au- 
trichiennes, à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  et  les  domaines  impériaux,  à  dater  du  4er  Novem- 
bre prochain,  quelque  part  qu'ils  soient  situés.  11  est  bien  en- 
tendu toutefois  que  l'armée  Française  prendra  dans  le  pays  ce 
que  ses  magazins  ne  pourront  lui  fournir  pour  la  nourriture  des 
troupes,  l'entretien  des  hôpitaux,  ainsi  que  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'évacuation  des  ses  malades  et  de  ses  magazins.  Il 
sera  fait  par  les  hautes  parties  contractantes  un  arrangement 
relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques  de  guerre  précédem- 
ment imposées  sur  les  provinces  Autrichiennes  occupées  par  les 
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armées  Françaises  et  alliées,  arrangement  en  conséquence  duquel  4809 
la  levée  des  dites  contributions  cessera  entièrement  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Commerce  avec  Fiume  etc. 

Art.  VII.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'en- 
gage à  ne  mettre  aucun  empêchement  au  commerce  d'importation 
et  d'exportation  de  l'Autriche  par  le  port  de  Fiume,  sans  que  cela 
puisse  s'entendre  des  marchandises  Anglaises,  ou  provenant  du 
commerce  Anglais.  Les  droits  de  transit  seront  moindres  pour 
les  marchandises  ainsi  importées  ou  exportées  que  pour  celles 
de  toute  autre  nation  que  la  nation  Italienne. 

On  examinera  s'il  peut  être  accordé  quelques  avantages  au 
commerce  Autrichien  dans  les  autres  ports  cédés  par  le  même 
traité. 

Archives. 

Art.  VIII.  Les  titres  domaniaux,  archives ,  les  plans  et  car- 
tes de  pays,  villes  et  forteresses  cédés  seront  remis  dans,  l'es- 
pace de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Intérêts  des  capitaux  en  Autriche  et  Bohème  ;  Mont  Sto.-Thérese. 

Art.  IX.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Rohème  s'engage  à  acquitter  les  intérêts  annuels  et  arriérés 
des  capitaux  placés,  soit  sur  le  Gouvernement,  soit  sur  les  Etats, 
la  banque,  la  loterie  et  autres  établissemens  publics  par  les  su- 
jets, corps  et  corporations  de  la  France,  du  royaume  d'Italie  et 
du  Grand-Duché  de  Berg. 

Des  mesures  seront  prises  pour  acquitter  aussi,  ce  qui  est 
dû  au  Mont  Sainte-Thérèse,  devenu  le  Mont  Napoléon  à  Milan. 

Art.  X.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire 
accorder  un  pardon  plein  et  entier  aux  habitans  du  Tyrol  et  du 
Vorarlberg,  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection,  lesquels  ne  pour- 
ront être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs 
biens. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  également  à  accorder 
un  pardon  plein  et  entier  à  tous  ceux  des  habitans  des  pays 
dont  il  recouvre  la  possession  en  Gallicie,  soit  militaires,  soit 
particuliers  qui  auraient  pris  part  aux  levées  de  troupes  ou  à 
l'organisation  des  tribunaux  et  administrations  ou  à  quelque  acte 
que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la  guerre,  lesquels  habitans 
ne  pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans 
leurs  biens. 

Ils  auront  pendant  six  ans  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
propriétés  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  de  vendre  leurs 
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1809  terres,  même  celles  qui  sont  censées  inaliénables,  comme  les  fidei- 
commis  et  les  majorats  ;  de  quitter  le  pays  et  d'exporter  le  pro- 
duit de  ces  ventes  ou  dispositions  en  argent  comptant  ou  en 
fonds  d'une  autre  nature,  sans  payer  aucun  droit  sur  leur  sor- 
tie, et  sans  éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement. 

La  même  faculté  est  réciproquement  réservée  aux  habitans 
et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le  présent  traité  et  pour  le 
même  espace  de  temps. 

Les  habitans  du  duché  de  Varsovie  possessionés  dans  la 
Gallicie  Autrichienne,  soit  fonctionnaires  publics,  soit  particuliers, 
pourront  en  tirer  leurs  revenus  sans  avoir  aucun  droit  à  payer 
et  sans  éprouver  d'empêchement. 

Poteaux  sur  les  frontières. 

Art.  XI.  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  des  poteaux  seront  placés  pour 
marquer  l'arrondissement  de  Cracovie  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule.  Des  commissaires  Autrichiens,  Français  et  Saxons  se- 
ront nommés  à  cet  effet. 

Il  en  sera  également  placé,  et  dans  un  délai  semblable  sur 
la  frontière  de  la  Haute -Autriche,  sur  celle  de  Salzbourg,  de 
Villach,  et  de  la  Carniole,  jusqu'à  la  Save;  les  Isles  de  la  Save 
qui  doivent  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  seront  dé- 
terminées d'après  le  Thalweg  de  la  Save.  Des  commissaires 
Français  et  Autrichiens  seront  nommés  à  cet  effet. 

Evacuation. 

Art.  XII.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  convention 
militaire  pour  régler  les  termes  respectifs  de  l'évacuation  des 
différentes  provinces  restituées  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 
La  dite  convention  sera  calculée  de  manière  à  ce  que  la  Moravie 
soit  évacuée  dans  quinze  jours;  la  Hongrie,  la  partie  de  la  Gal- 
licie que  conserve  l'Autriche,  la  ville  de  Vienne  et  ses  environs 
dans  un  mois;  la  Basse -Autriche  dans  deux  mois,  et  le  surplus 
des  provinces  et  districts  non  cédés  par  le  présent  traité,  dans 
deux  mois  et  demi,  et  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  tant  par  les  troupes  Françaises 
que  par  celles  des  alliés  de  la  France. 

La  même  convention  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'éva- 
cuation des  hôpitaux  et  des  magazins  de  l'armée  Française,  et  à 
l'entrée  des  troupes  Autrichiennes  sur  le  territoire  abandonné  par 
les  troupes  Françaises  et  alliées,  ainsi  qu'à  l'évacuation  de  la 
partie  de  la  Croatie,  cédée  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  par 
le  présent  traité. 
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Prisonniers. 

Art.  XIII.    Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  4809 
ses  alliés  sur  l'Autriche,  et  par  l'Autriche,  sur  la  France  et 
ses  alliés,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Garantie  d'intégrité. 

Art.  XIV.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  garantit  l'intégrité  des  pos- 
sessions de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème ,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  d'après  le  présent 
traité. 

Espagne ,  Portugal ,  Italie. 

Art.  XV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît  tous  les 
changemens  survenus  ou  qui  pourraient  survenir  en  Espagne, 
en  Portugal  et  en  Italie. 

Relations  avec  la  Gr. -Bretagne. 

Art.  XVI.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  voulant  concourir 
au  retour  de  la  paix  maritime,  adhère  au  système  prohibitif 
adopté  par  la  France  et  la  Russie  vis-à-vis  l'Angleterre  pendant 
la  guerre  maritime  actuelle.  S.  M.  Impériale  fera  cesser  toute 
relation  avec  la  Grand-Brétagne  et  se  mettra  a  l'égard  du  gou- 
vernement Anglais  dans  la  position  où  elle  était  avant  la  guerre 
présente. 

Cérémonial. 

Art.  XVII.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  Bohème  conser- 
veront entre  eux  le  même  cérémonial  quant  au  rang  et  au- 
tres étiquettes,  que  celui  qui  a  été  observé  avant  la  présente 
guerre. 

Art.  XVIII.    Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  six  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé  à  Vienne  le  4  4  Octobre  4809. 

Signé:       J.  B.  Nompère  de  Champagny. 
Signé:      Jean  Prince  de  Lichtenstein. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-dessus  dans  tous 
et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclarons  qu'il  est 
accepté,  ratifié  et  confirmé,  et  promettons  qu'il  sera  inviolable- 
ment  observé. 
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1809        En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes  signées  de 
notre  main,  contresignées  et  sellées  de  notre  sceau  impérial. 

Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schonbrunn  le  15  du 
mois  d'Octobre  1809. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat 

Signé:  //.  B.  Maret. 

Le  ministre  des  relations  extérieures: 

Signé  :  Champagny. 
Vu  par  nous  Archi-chancelier  d'Etat: 

Signé:  Eugène  Napoléon. 


193. 

15  Octobre  1809. 

Articles  séparés  et  secrets  ajoutés  au  traité  de  paix  du 
1  4  Octobre  1809,  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la 

France. 

{Gardcn,  Histoire  des  traités  de  paix,  XII,  p.  136.) 

L'article  1 er  déclare  le  traité  patent  commun  à  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  dit  l'article  2  s'engage  à  ré- 
duire le  cadre  de  son  armée,  de  manière  que  le  nombre  total 
des  troupes  de  toute  arme  et  de  tout  genre  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  cent  cinquante  mille  hommes  pendant  le  temps  de  la 
guerre  maritime. 

Par  l'article  3  l'Empereur  d'Autriche  promet  de  renvoyer 
de  son  service  tous  les  officiers,  agents  politiques  et  civils,  nés 
en  France,  en  Belgique,  en  Piémont  ou  dans  les  États  véni- 
tiens. 

Par  l'article  4  ce  prince  ratifie  tous  les  engagements  pris 
par  les  régences  autrichiennes. 

Enfin  le  5e  et  dernier  article  réduit  à  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions, les  deux  cents  millions  de  francs  imposés  aux  provinces 
de  la  monarchie  occupées  par  les  troupes  françaises.  Trente 
millions  devront  être  payés  avant  l'évacuation  de  Vienne;  pour 
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le  surplus,  il  sera  donné  des  lettres  de  change  à  échéance  plus  4809 
ou  moins  prochaines. 


194. 

27  Octobre  4809. 

Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de  l'article  1  % 
du  traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'Autriche,  signée 
à  Schônbrunn  le  27  Octobre  1809. 

[Martens,  Suppléments,  t.  V,  p.  217.) 
Evacuation  do  la  Moravie. 

Art.  I.  La  première  évacuation,  celle  de  la  Moravie  de- 
vant avoir  lieu  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications, 
cette  province  sera  entièrement  évacuée  le  4  Novembre. 

Cercle  de  Bruno. 

Art.  IL  Le  cercle  de  Brunn  sera  évacué  le  12  Novembre 
et  la  remise  en  sera  faite  par  un  officier,  nommé  par  le  com- 
mandant en  chef  du  troisième  corps ,  à  l'officier  Autrichien  qui 
aura  été  désigné  pour  la  recevoir. 

Cercle  de  Znaim. 

Art.  111.  Le  cercle  de  Znaim  sera  évacué  le  2  Novembre 
et  la  remise  en  sera  faite  par  un  officier  nommé  par  le  com- 
mandant en  chef  du  4eme  corps,  à  l'officier  Autrichien  qui  aura 
été  désigné  pour  la  recevoir. 

Bâtiments  à  Brunn  et  Znaim. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  militaires  qui  se  trouvent  dans  les 
places  de  Brunn  et  de  Znaim  seront  conservés  et  remis. 

Garnisons. 

Art.  V.  Pendant  le  premier  mois  qui  suivra  l'évacuation 
de  ces  deux  cercles,  la  force  de  la  garnison  ne  pourra  s'élever 
pour  la  ville  de  Brunn  au-dessus  d'un  bataillon  et  d'un  détache- 
ment de  cent  chevaux,  et  pour  la  ville  de  Znaim  au-dessus  d'un 
bataillon;  ce  qui  est  à-peu-près  la  garnison  de  ces  deux  places 
en  tems  de  paix. 

EvacuaUon  de  la  Hongrie. 

Art.  VI.  La  seconde  évacuation,  celle  de  la  Hongrie,  de  la 
ville  de  Vienne  et  de  ses  environs  et  de  la  partie  de  la  Gallicie 
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4809  que  doit  conserver  l'Autriche,  devant  avoir  lieu  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications ,  le  20  Novembre  les  troupes  Françaises 
et  alliées  quitteront  les  places,  postes  et  cantonnemens  qu'elles 
se  trouveraient  occuper  encore  sur  le  territoire  de  Hongrie  et 
se  mettront  en  marche  pour  aller  occuper  la  première  ligne  de 
démarcation  fixée  par  l'art.  VIII  ci-après. 

Evacuation  de  Vienne. 

Art.  VII.  Si  les  conditions  du  traité  relatives  au  paiement 
des  sommes  stipulées,  soit  en  argent,  soit  en  lettres  de  change, 
sont  remplies,  les  clefs  de  la  ville  de  Vienne  seront  remises  par 
M.  le  gouverneur  actuel  à  l'officier  que  désignera  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche.  La  police  continuera  d'y  être  faite  par  la  garde 
bourgeoise. 

Environs. 

Art.  VIII.    A  l'époque  du  20  Novembre  la  ville  de  Vienne 
et  ses  environs,  c'est-à-dire  la  partie  du  cercle  d'Unter-Wiener- 
Wald  à  l'est  de  la  première  ligne  de  démarcation ,  seront  entière- 
ment évacuées  par  les  troupes  Françaises. 
Cette  ligne  passera  par  Tuln; 
De  Tuln  à  Stassdorf 

à  Baumgarten 

à  Sieghardskirchen 

à  Rappolden 

à  Krakeng' 

à  Heinrichsberg 

au  Wirtshaus  de  Preissbaum 

au  château  de  Breitenfurt 

à  Striegau  par  Hochleiten  et  Forstenerhaus 

à  Siltindorf  par  Fulzfrazenberg 

à  Rohrberg 

à  Siegenfeld 

à  Baden 

à  la  charité  de  Neustadt  près  la  porte  et  en  avant 
de  Gunselsdorf  et  de  là  à  Ebenfurth. 
Il  est  entendu  que  la  ville  de  Baden  ne  sera  occupée  par 
aucun  cantonnement,  mais  seulement  par  une  garde  de  police 
de  chaque  armée  et  de  môme  force,  à  cause  des  bains  dont  les 
blessés  et  malades  des  deux  armées  pourront  user  également. 

Cercle  d'Untermanhartsberg. 

Art.  IX.  Le  cercle  d'Untermanhartsberg  faisant  partie 
de  la  Basse-Autriche  et  ne  devant  être  évacué  qu'à  l'époque 
du  20  Décembre,  les  avant-postes  de  l'armée  Française  occupe- 
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ront  jusqu'à  cette  époque  une  ligne  qui  suivra  la  grande  route  4809 
de  Znaim,  depuis  Stokerau  jusqu'à  la  frontière  de  la  Moravie. 

Il  est  bien  entendu  que  jusqu'au  20  Décembre  il  ne  sera 
établi  aucune  troupe  Autrichienne  dans  la  partie  du  dit  cercle 
qui  ne  serait  pas  occupée  par  les  troupes  Françaises. 

Il  sera  laissé  sur  la  route  de  Znaim  toute  liberté  de  com- 
munication, de  transport  et  de  passage,  excepté  par  les  troupes 
et  l'artillerie. 

Gallicie. 

Art.  X.  Le  même  jour,  20  Novembre,  toute  la  partie  de 
la  Gallicie,  que  doit  conserver  l'Autriche,  sera  entièrement 
évacuée. 

Les  cercles  occupés  par  les  troupes  Polonaises  dans  cette 
partie,  s'il  y  en  a,  seront  remis  par  un  officier  nommé  par  le 
commandant  de  l'armée  Polonaise ,  et  ceux  occupés  par  les  Rus- 
ses, seront  remis  par  un  officier  nommé  par  le  commandant  de 
l'armée  Russe. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article,  la  présente  conven- 
tion sera  envoyée  aux  armées  Russe  et  Polonaise  par  des  officiers 
supérieurs  des  armées  Française  et  Autrichienne. 

Evacuation  de  la  Basse-Autriche. 

Art.  XI.  La  troisième  évacuation,  celle  de  la  Basse-Au- 
triche devant  avoir  lieu  deux  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
cations ,  les  districts  dont  se  compose  cette  province ,  seront  éva- 
cués le  20  Décembre. 

Durant  cette  évacuation,  comme  dans  toutes  les  autres,  les 
postes  évacués  par  les  troupes  Françaises,  ne  seront  occupés 
par  les  troupes  Autrichiennes  que  24  heures  après  le  départ  des 
premiers,  et  pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  l'évacuation 
de  la  Basse-Autriche,  aucun  corps  de  troupes  considérable  ne 
devra  être  porté  du  coté  de  Saint-Polten. 

Evacuation  du  reste  des  provinces. 

Art.  XII.  La  quatrième  et  dernière  évacuation,  celle  du 
surplus  des  provinces  et  districts  non  cédés  par  le  traité  de- 
vant avoir  lieu  deux  mois  et  demi  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, les  dites  provinces  et  districts  seront  entièrement  évacués 
le  4  Janvier 

Territoire  en  GalJicie  à  céder. 

Art.  XIII.  Le  commandant  de  l'armée  Russe,  et  le  comman- 
dant de  l'armée  Autrichienne,  nommeront  chacuu  des  commissaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  convention  :  ces  commissaires  con- 
viendront provisoirement  d'un  territoire  dans  la  Gallicie  orientale, 
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1 809  sur  les  frontières  de  la  Russie ,  dont  la  population  égale  celle  de 
400.000  ames  de  population,  qui  doivent  être  cédés  à  cette 
puissance  par  l'Autriche,  jusqu'à  ce  que  les  cours  de  Russie  et 
d'Autriche  se  soient  entendues  sur  les  limites  définitives. 

Art.  XIV.  Le  littoral  et  la  partie  de  la  Croatie  cédée  à 
l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  seront  occupés  de  la 
manière  suivante: 

le  14  Novembre  la  ville  de  Fiume  et  le  littoral  Hongrois 
seront  remis  aux  troupes  Françaises. 

La  mise  en  possession  de  tout  le  littoral  jusqu'à  la  Dalmatie, 
et  de  toute  la  partie  de  la  Croatie  cédée  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  Roi  d'Italie  jusqu'au  Thalweg  de  la  Save  s'ensuivra  im- 
médiatement de  manière  que  les  troupes  Autrichiennes  ne  quit- 
tent aucune  place,  aucun  poste,  aucun  port,  qu'à  mesure  qu'elles 
y  seront  relevées  par  les  troupes  Françaises,  lesquelles  suivront 
pour  se  rendre  sur  ces  divers  points  les  étapes  ou  marches  or- 
dinaires des  troupes. 

De  telle  manière  qu'en  conséquence  du  principe  fixé  à 
l'art.  11  ci-dessus,  les  troupes  Autrichiennes  qui  auront  été  re- 
levées, tant  à  Fiume  que  dans  les  postes  du  littoral  Hongrois 
ne  pouvant  arriver  en  suivant  leur  marche  par  étape  que  le 
27  Novembre  à  Karlstadt,  les  troupes  Françaises  n'occupent 
cette  place  que  le  28  Novembre. 

Passage. 

Art.  XV.  Après  l'occupation  de  tout  le  pays  jusqu'à  la 
Save  par  les  troupes  Françaises,  le  passage  sera  laissé  libre  sur 
les  différentes  routes  et  dans  les  lieux  mêmes  occupés  par  les 
troupes  Françaises;  le  logement  et  tous  les  secours  nécessaires 
seront  fournis  aux  troupes  Autrichiennes  se  retirant  par  journée 
d'étape  pour  se  porter  au-delà  de  la  Save. 

Le  libre  passage  des  îles  dépendantes  du  littoral,  remises 
aux  troupes  Françaises  pour  aller  dans  les  ports  du  dit  littoral, 
et  des  dits  ports  au  delà  de  la  Save ,  sera  aussi  donné  par  tou- 
tes les  routes  et  par  les  lieux  occupés  par  les  troupes  Françaises, 
pour  le  transport  de  tous  les  effets  militaires,  et  bagages  et 
pour  toutes  propriétés  soit  du  gouvernement  Autrichien,  soit  des 
particuliers  jusqu'au  4  Janvier  1810,  dernier  terme  des  éva- 
cuations. 

Iles  du  littoral. 

Art.  XVI.  Pendant  l'évacuation  du  littoral,  les  tioupes 
Françaises  prendront  possession  des  îles  dépendantes  du  dit  lit- 
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toral  qui  sont  au  pouvoir  des  troupes  Autrichiennes,  et  dans  1809 
les  quelles  celles-ci  tiennent  garnison. 

Pour  l'exécution  du  présent  article  les  commissaires  nom- 
més par  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et 
l'Empereur  d'Autriche  détermineront,  selon  les  circonstances,  le 
mode  et  les  époques  de  l'évacuation  finale  et  de  l'occupation 
des  différentes  lies  dépendantes  du  dit  littoral. 

Magazins  ot  propriétés. 
Art.  XVII.  Tous  les  magazins,  effets  d'artillerie  et  de  ma- 
rine, ainsi  que  toutes  les  propriétés  quelconques  appartenant, 
soit  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  soit  à  des  particuliers,  et 
qui  n'auraient  pu  être  évacués  ni  vendus  dans  le  tems  de  l'éva- 
cuation, seront  sous  la  garde  et  surveillance  des  commissaires 
Autrichiens. 

Hôpitaux. 

Art.  XVIII.  Les  hôpitaux  Français  qui  n'auront  pu  être 
entièrement  évacués  dans  l'intervalle  du  tems  fixé  par  le  traité 
et  par  la  présente  convention  pour  les  évacuations  successives, 
resteront  sous  la  surveillance  d'un  commandant  et  d'un  admi- 
nistrateur Français. 

Il  sera  laissé  dans  chaque  hôpital  un  sergent  et  six  hom- 
mes pour  la  police  intérieure. 

Art.  XIX.  Tous  les  magazins  de  vivres,  d'artillerie  et  tout 
autre  objet  qui  n'auroient  pu  être  évacués  ou  vendus  au  mo- 
ment de  la  remise  de  la  ville  de  Vienne ,  resteront  sous  la  garde 
des  commissaires  Français,  comme  propriétés  Françaises. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  magazins  de  sel,  bois,  tabac 
et  autres  que  l'Autriche  se  réserverait  d'acheter. 

Fait  à  Vienne  le  26  Octobre  1809. 

Signé:  Le  général  de  division      Le  baron  de  Strauch, 
comte  Dumas.  Feld-maréchal-lieutenant. 

Mayer  de  Heldenfeld, 
Lieutenant-général. 

Ratifié  par  nous  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  Roi  d'Italie,  Alexandre  prince  de  Neuchatel  et  de 
Wagram  Major-Général; 

Et  par  nous  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
le  comte  de  Wrbna,  Grandchambellan. 

Schoenbrunn  le  27  Octobre  1809. 

Signé:    Alexandre.  Le  comte  R.  de  Wrbna. 


II.  21 
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SALZBOURG  ET  BAVIÈRE. 


195. 

30  Octobre  4809. 

1809  Décret  de  la  chancellerie  aulique  notifiant  l'abolition  du 
cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition  des 

déserteurs. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, t.  XXX,  p.  48»,  No.  59.) 

Aufhebtmg  des  Kartels  mit  Russland. 

Da  das  zwischen  dem  Oesterreichisch-Kaiserlichen  und  dern 
R'issisch-Kaiserlichen  Hofe  bestandene  Kartel,  oder  der  Vertrag 
wegen  der  wechselseitigen  Auslieferung  der  Déserteurs  aufgeho- 
ben  ist;  so  wird  solches  zu  dem  Ende  allgemein  bekannt  ge- 
macht,  damit  die  Russisch-Raiserlichen  Déserteurs  von  was  im- 
mer  fur  einer  Gathegorie  in  den  diessortigen  Staaten  nicbt  mebr 
angehalten,  nocb  weniger  den  Russischen  Behôrden  oder  Beain- 
ten  ausgeliefert  werden. 

Décret  der  vereinten  Hofkanzlei  vom  30.  October,  an  sâmmt- 
liche  Lâ'nderstellen. 

Kundgemacht  in  Steyermark  und  Kârnthen  amil.  in  Nied.- 
Oesterreich  am  25.  November;  in  Galizien  a  m  2.  December. 


196. 

28  Février  1810. 

4810  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  S. 
M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vienne 
du  1  4  Octobre  1809,  signé  à  Paris  le  28  Février  1810. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V,  p.  46.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière 

ayant  a  régler  différents  intérêts  et  voulant  prendre  les  ar- 
rangements nécessités  par  le  traité  de  Vienne,  des  plénipoten- 
tiaires ont  été  nommés,  savoir, 
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par  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  4810 

M.  Jean  Bte  Nompère,  Comte  de  Ghampagny,  Duc  de  Ca- 
dore  etc.  Son  Ministre  des  relations  extérieures; 

et  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

M.  le  Comte  Maximilien  Joseph  de  Montgelas  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  des  François  etc.  cède  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Mar- 
graviat de  Baireuth.  Le  village  de  Eaulsdorf  quoique  totalement 
séparé,  tant  du  dit  Margraviat  que  du  royaume  de  Bavière,  est 
compris  dans  cette  cession,  mais  à  condition  que  son  péage 
sera  supprimé. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  et  Royale  cède  pareillement  et 
transporte  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  tous  les  droits  de  propriété 
et  de  souveraineté  à  elle  cédés  par  S.  A.  E.  le  Primat  sur  la 
principauté  de  Ratisbonne. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  cède  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  des  parties  du  Ty- 
rol  italien  au  choix  de  Sa  Maj.  Imp. 

Ces  parties  du  Tyrol  devront  être  contigufis  entre  elles,  à 
la  convenance  du  royaume  d'Italie  et  des  provinces  Illiriennes 
et  renfermer  une  population  de  deux  cent  quatre -vingt  à  trois 
cent  mille  ames. 

Des  commissaires  italiens  et  bavarois  seront  nommés  dans 
les  quinze  jours  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte, 
pour  déterminer  le  territoire  cédé  et  en  marquer  les  limites. 

Art.  IV.  Les  donations  des  biens  domaniaux  faites  et  à 
faire  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
cent  mille  Francs  de  rente  dans  le  pays  de  Baireuth,  sont  re- 
connues et  garanties  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  reconnoit  pareillement,  confirme  et 
garantit  la  donation  faite  dans  l'Innviertel  par  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  au  Général  Baron  de  Wrede. 

Les  donataires  jouiront  de  leurs  biens  en  toute  propriété 
sans  que  ces  biens  puissent,  pendant  l'espace  de  dix  années, 
être  chargés  d'aucun  nouvel  impôt;  ils  pourront  vendre  les  biens 
à  eux  appartenants,  sans  que  la  vente  et  l'exportation  du  prix 
de  la  vente ,  puissent  être  assujettis  à  aucun  droit  quelconque. 

Art.  V.  Les  domaines  du  Margraviat  de  Baireuth  non  com- 
pris dans  les  donations  mentionées  à  l'article  précédent,  sont 
cédés  en  toute  propriété  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

■ 
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1810  Art.  VI.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  à  ses  états  et 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  cédés  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  à  la  droite  de  l'Inn,  et  désignés 
dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  III  du  traité  de  paix 
conclu  à  Vienne  le  quatorze  Octobre  4809. 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  les  Rois  et  Princes  de  la 
Confédération,  que  S.  M.  Imp.  et  Royale  désignera,  des  territoires 
situés  dans  la  Franconie  et  dans  la  Souabe,  contenant  une  po- 
pulation de  cent  soixante  et  dix  mille  ames. 

La  ville  de  Schweinfurth  enclavée  dans  le  Grand-Duché  de 
Wurtzbourg  sera  comprise  dans  cette  cession,  pour  être  donnée 
au  Grand-Duc  de  Wurtzbourg. 

Art.  VIII.  Les  Rois  et  Princes  entre  lesquels  doivent  être 
répartis  Jes  cent  soixante  et  dix  raille  sujets  cédés  par  l'article 
précédent  s'entendront  avec  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  entre 
eux  sur  la  désignation  et  les  limites  des  territoires  que  chacun 
d'eux  dévra  posséder,  en  conséquence  de  la  fixation  qui  aura  été 
faite  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  du  nombre  de  sujets,  que 
chacun  d'eux  devra  acquérir. 

Ils  seront  mis  en  possession  de  ces  territoires  par  des  com- 
missaires de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  aucun  d'eux  ne  pourra 
y  entrer  qu'après  avoir  remis  à  des  commissaires  de  S.  M.  im- 
périale et  royale  les  territoires  qu'il  devra  lui-même  céder. 

Art.  IX.  Les  troupes  françaises  occupant  maintenant  leTy- 
rol  italien,  le  royaume  d'Italie  sera  regardé  comme  étant  en  pos- 
session dès  ce  moment  de  la  partie  du  Tyrol  qui  doit  lui  être 
cédée,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sera  mis  en  possession  de 
Baireuth  et  de  Ratisbonne,  le  premier  Avril  prochain  au  plus 
tard. 

Il  entrera  en  possession  des  provinces  cédées  sur  la  rive 
droite  de  l'Inn,  immédiatement  que  les  dispositions  portées  dans 
l'art.  VIII  auront  été  éffectuées. 

Art.  X.  Les  pays  acquis  ou  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  seront  possédés  à  l'avenir  aux  mômes  titres,  charges, 
droits  et  obligations  que  par  les  anciens  possesseurs. 

Art.  XL  Les  dettes  de  toute  nature  dont  les  dits  pays  peu- 
vent être  grevés,  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs 
et  acquittés  sans  restriction  ni  réserves  aucunes. 

Art.  XII.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  prend  à  sa  charge  "et 
s'oblige  à  acquitter,  sans  aucun  concours  de  la  part  de  la  France: 
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1.  Les  dettes  s'il  y  en  a,  provenant  de  là  partie  du  Pala-  1810 
tinat  située  à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  ne  résultant  pas  de 
dépenses  faites  pour  l'administration  effective  du  pays. 

2.  Les  dettes  contractées  par  les  princes  des  Deux-Pouts 
avec  ou  sans  hypothèques  sur  les  biens  domaniaux,  ou  les  re- 
venus de  la  Chambre  de  finances,  du  Duché  des  Deux -Ponts 
et  sur  leurs  possessions  en  Alsace,  que  les  emprunts  aient 
été  ou  non  enregistrés  par  les  chambres  des  finances  du  Duché 
des  Deux-Ponts  et  de  Ribomviller  et  par  le  conseil  souverain 
d'Alsace. 

3.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  les  pensions  ci- 
viles ou  militaires  assignées  sur  les  dits  domaines  ou  revenus. 

Enfin  les  traitements  qui  à  l'époque  de  la  paix  de  Luné- 
ville  se  trouvaient  et  sont  encore  dus  à  d'anciens  functionnaires 
et  employés  dans  la  partie  du  Palatinat  située  à  la  rive  gauche 
du  Rhin,  le  Duché  des  Deux-Ponts ,  et  les  possessions  de  la  mai- 
son des  Deux-Ponts  dans  l'Alsace. 

Art.  XIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  28.  Février  1840. 

Signé:    Champagny,  Duc  de  Cadore. 
Montgelas. 


197. 

10  Mars  1840. 

Convention  signée  à  Vienne  le  1 0  Mars  1810,  sur  le 
passage  du  corps  de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers 
le  territoire  autrichien,  avec  un  cartel  y  relatif. 

(D'après  l'original  déposé  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  l'Autriche.  ) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  voulant  régler  de  commun  accord  les  ar- 
rangemens  relatifs  à  la  marche  des  troupes  de  la  Marine  russe, 
qui  retournant  de  l'Italie  en  Russie,  doivent  traverser  les  Etats, 
Autrichiens,  ont  résolu  de  conclure  à  cette  fin  une  Convention, 
et  ont  en  conséquence  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
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0  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Son  Excellence  Monsieur 
le  Comte  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen ,  Chevalier  de 
la  Toison  d'or,  Grand*  Croix  de  l'ordre  St  Jean  de  Jérusalem, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  apostolique,  son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères; 
Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Monsieur  le 
Comte  de  Schouwaloff,  Lieutenant  -  Général  des  Armées  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  toutes  les  Russies,  Son  Aide-de-camp 
Général,  Grand'  Croix  de  la  seconde  classe  de  l'ordre  de  St  Wla- 
dimir,  Grand'  Croix  de  celui  de  St.  Anne,  Chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  St.  George  de  la  quatrième  classe,  Commandeur  de 
l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et  Grand'  Croix  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'entrée  des  troupes 
de  la  Marine  Russe  sur  le  territoire  autrichien ,  Monsieur  le  Com- 
mandant en  chef  d'icelles  en  donnera  avis  à  Monsieur  le  Com- 
mandant militaire  autrichien  de  Cilly,  en  désignant  le  jour  pré- 
cis de  l'arrivée  de  la  première  colonne. 

Art.  II.  Le  nombre,  la  force,  et  l'ordre  de  la  marche  des 
colonnes  sont  déterminés  dans  le  tableau,  ou  feuille  de  route 
annexée  à  la  présente  Convention,  dont  elle  est  censée  faire 
partie  intégrante  comme  si  elle  y  avoit  été  inséré  de  mot  à 
mot. 

L'indication  des  stations  ou  gîtes  exprimés  dans  ce  tableau 
servira  principalement  pour  la  direction  de  la  marche,  et  n'est 
point  tellement  de  rigueur  que  les  Commissaires  de  marche  ne 
puissent  pas  assigner  pour  gîte  à  la  troupe  au  lieu  de  celui 
énoncé  dans  le  dit  tableau,  un  autre  endroit  de  la  route,  qui 
par  des  considérations  de  localité  ou  de  circonstances  pourroit 
être  préférable;  on  tâchera  cependant  toujours  autant  que  faire 
se  pourra  de  concentrer  les  logemens  dans  un  seul  et  môme 
endroit. 

Art.  III.  Outre  un  officier  autrichien  de  l'Etat-major  général  et  un 
Commissaire  de  route  civil ,  qui  seront  assignés  à  chaque  colonne, 
il  y  aura  près  le  Commandant  en  chef  russe,  un  officier  mili- 
taire supérieur,  ainsi  qu'un  Commissaire  civil  en  chef,  lesquels 
seront  chargés,  chacun  selon  sa  compétence  respective,  de  la 
direction  principale  de  ce  qui  aura  trait  à  la  marche. 

Art.  IV.  Le  pain  nécessaire  sera  fourni  dans  chaque  sta- 
tion par  les  soins  de  l'autorité  administrative. 

Conformément  à  la  manutention  de  la  régie  des  vivres  au- 
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trichienne  chaque  pain  sera  de  3%  Livres  et  le  versement  se  fera  1840 
en  raison  de  deux  livres  de  pain  pour  chaque  soldat  russe  par  jour. 

Il  sera  bonifié  pour  chaque  pain  du  poids  susdit  de  trois  et 
demie  Livres,  la  somme  de  vingt-huit  Kreutzers  dans  l'Autriche 
intérieure,  de  vingt-six  Kreutzers  en  Hongrie,  et  de  vingt-quatre 
Kreutzers  en  Galicie  payables  dans  la  station,  où  le  versement 
aura  lieu,  comme  il  sera  énoncé  plus  bas. 

A  l'égard  des  denrées  telles  que  viande,  farine  pour  la  cui- 
sine, millet,  orge  et  légumes  secs,  la  troupe  se  les  achètera  elle- 
même  argent  comptant,  ainsi  que  le  sel  nécessaire  pour  sa  con- 
sommation, ou  bien  les  commandans  russes  le  feront  acheter  et 
distribuer  aux  soldats.  Les  autorités  autrichiennes  prendront  à 
cet  effet  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  diverses  stations 
soient  pourvues  abondamment  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion énoncés  ci-dessus  ainsi  que  d'une  quantité  suffisante  d'eau- 
de-vie  et  de  vin  pour  autant  qu'il  pourra  être  fourni  par  le 
pays;  et  les  Commissaires  autrichiens  auront  soin,  au  cas  que 
l'eau-de-vie  manque  dans  l'un  ou  l'autre  endroit,  de  procurer 
aux  commandans  russes  une  demie-livre  de  viande  par  tête  en 
sus  de  la  compétence  ordinaire  du  soldat,  pour  le  dédommager 
du  manque  de  l'eau-de-vie.  Les  commissaires  de  route  em- 
pêcheront que  les  denrées  se  vendent  au-dessus  des  prix  cou- 
rans  des  endroits  respectifs,  et  ils  auront  soin  d'informer  les 
commandans  russes  des  dits  prix. 

Les  officiers  se  nourriront  à  leurs  dépens  dans  les  auberges 
ou  chez  les  traiteurs  à  moins  qu'ils  ne  s'arrangent  de  gré  à  gré 
avec  l'habitant  chez  qui  ils  seront  logés  pour  y  avoir  la  table. 

Les  commissaires  autrichiens  veilleront  à  ce  que  le  fourage 
pour  les  chevaux  des  officiers  soit  fourni  au  prix  courant,  ainsi 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien. 

Art.  Y.  Les  fournitures  à  faire  par  l'habitant  du  pays  se 
réduiront  à  la  paille  pour  la  couche  du  soldat,  au  bois  néces- 
saire pour  faire  la  cuisine,  et  au  chauffage,  l'un  et  l'autre  en 
commun  avec  l'hôte  chez  qui  le  soldat  sera  logé,  ainsi  que  la 
lumière.  Il  sera  payé  pour  ce  logement,  et  pour  les  fournitures 
mentionnées  quatre  Kreutzers  par  chaque  soldat.  A  l'égard  des 
officiers  lindemnité  à  payer  du  chef  de  leur  logement,  sera  en 
raison  du  nombre  des  chambres  dont  il  sera  composé,  de  ma- 
nière que  pour  chaque  chambre  chauffée  il  sera  bonifié  un 
florin,  et  la  moitié  pour  une  chambre  non  chauffée. 

Art.  VI.  Les  commandans  russes  donneront  des  ordres  sé- 
vères pour  que  le  soldat  n'exige  absolument  rien  de  son  hôte  au 
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1840  delà  des  fournitures  énoncées  à  l'article  précédent,  et  ils  veil- 
lerout  en  général  au  maintien  du  bon  ordre  et  d'une  discipline 
sévère,  en  s'entendant  là-dessus  avec  les  commissaires  autrichiens. 

Art.  VII.  Les  moyens  de  transport  nécessaires  à  la  troupe 
seront  fournis  et  consignés  aux  commandans  russes  par  les  com- 
missaires civils,  lors  du  départ  de  la  station.  La  bonification  de 
ce  chef  est  convenue  à  raison  d'un  florin  par  cheval  pour  un 
mille  d'Allemagne  aussi  longtems  que  la  troupe  sera  en  Styrie; 
mais  en  Hongrie  et  en  Galicie,  où  le  nombre  des  chevaux  devra 
être  double,  il  ne  sera  payé  que  trente  Ereutzers  par  cheval. 

A  l'arrivée  des  colonnes  dans  chaque  station,  les  chevaux 
et  voitures  fournis  seront  remis  par  les  commandans  russes  au 
commissaire  de  marche  autrichien. 

Art.  VIII.  Comme  le  Commandant  des  troupes  russes  reçoit 
l'ordre,  de  restreindre  au  strict  nécessaire  le  nombre  des  char- 
riots  à  fournir  par  le  pays,  les  commissaires  autrichiens  en  se- 
ront prévenus  assez  à  tems,  le  cas  échéant,  pour  éviter  tout 
préjudice,  qui  autrement  pourroit  en  résulter  à  l'habitant  du 
pays.  On  en  usera  de  môme,  s'il  devoit  y  avoir  quelque  dimi- 
nution dans  les  logemens ,  ou  subsistances  nécessaires  à  la  troupe. 

Art.  IX.  Les  comptes  relatifs  à  la  bonification  du  chef  des 
fournitures  en  pain,  logement  et  moyens  de  transport  seront 
arrêtés  dans  chaque  station  entre  les  commandans  des  colonnes 
et  les  commissaires  de  marche,  et  l'import  en  sera  exactement 
acquitté  par  les  susdits  commandans. 

Art.  X.  Les  soldats  russes  qui  à  cause  de  maladie  ne 
pourroient  continuer  leur  route,  seront  reçus  sur  certificat  du 
commandant  de  la  colonne  dans  les  hôpitaux  militaires  autrichiensj 
à  raison  de  deux  florins  vingt  Kreutzers  par  jour  de  traitement 
dans  les  dits  hôpitaux.  Les  convalescens  seront  dirigés  à  l'oc- 
casion des  transports  militaires  sur  Brody  par  Lemberg  et 
remis  au  commandant  militaire  russe  le  plus  voisin.  Les  conva- 
lescens recevront  par  tête  et  par  jour  deux  livres  de  pain  et  la 
même  portion  de  sel  que  l'on  donne  au  soldat  autrichien.  Ils 
recevront  en  outre  chacun  huit  Kreutzers  pour  une  demi -livre 
de  viande,  cinq  Kreutzers  pour  une  demi -livre  des  légumes 
secs,  et  huit  Kreutzers  pour  une  demi-chopine  d'eau-de-vie ,  en- 
semble vingt-un  Kreutzers,  indépendamment  desquels  il  leur  sera 
donné  encore  quatre  Kreutzers  par  jour  en  sus,  pour  bonifier  à 
l'hôte  chez  qui  ils  seront  logés,  Ips  fournitures  spécifiées  à  l'ar- 
ticle V  de  la  présente  convention,  et  au-delà  desquelles  ils  ne 
pourront  rien  exiger  de  leurs  susdits  hôtes.    Ces  comptes  seront 
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adressés  et  soldés  à  Vienne  par  Monsieur  d'Ott,  conseiller  d'Etat  1810 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  toutes  les  pièces 
justificatives  y  relatives  lui  seront  remises  pour  cet  effet. 

Art.  XI.  Les  colonnes  ainsi  que  leur  train  et  bagages  ne 
seront  soumis  à  aucune  visite  douanière,  ni  à  aucun  droit  d'en- 
trée, dès  que  chaque  commandant  donne  sa  parole  d'honneur,  que 
les  marchandises  ou  effets,  sujets  à  des  droits,  que  la  troupe 
pourroit  mener  avec  elle,  sont  destinés  à  son  propre  usage,  et 
qu'il  n'en  sera  rien  vendu  à  des  sujets  autrichiens,  ni  aucune- 
ment distrait  dans  les  pays  de  la  domination  autrichienne. 

Art.  XU.  Il  y  aura  un  Cartel  limité  au  tems  du  passage 
des  troupes  russes  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
Ce  Cartel  signé  séparément  par  les  plénipotentiaires  respectifs 
se  trouve  annexé  au  présent  acte  dont  il  est  entendu  faire  par- 
tie intégrante,  comme  s'il  y  avoit  été  inséré  de  mot  à  mot. 

Art.  XIII.  Le  gouvernement  russe  s'engage  à  bonifier  aux 
officiers  militaires  ainsi  qu'aux  commissaires  civils  autrichiens  em- 
ployés près  les  commandans  des  colonnes,  et  le  commandant 
en  chef,  le  même  traitement  à  titre  de  diètes  et  de  frais  de 
voiture  qu'ils  percevroient ,  s'ils  remplissoient  une  commission 
concernant  le  service  immédiat  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche. Cette  bonification  leur  sera  payée  par  les  Comman- 
dans respectifs  des  colonnes  pendant  tout  le  tems,  qu'ils  accom- 
pagneront la  troupe  et  pour  le  retour,  ce  dernier  calculé  à  rai- 
son de  quatre  milles  par  jour. 

En  foi  de  quoi  il  a  été  fait  double  expédition  du  présent 
acte  et  chacune  d'elles  signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs 
qui  ont  déclaré  en  même  tems  que  les  Commandans  russes  rem- 
pliront les  engagemens  pris  avec  la  même  exactitude  que  les 
administrations  autrichiennes  mettront  de  leur  côté  dans  ce  qui 
les  concerne. 

Fait  à  Vienne  ce  dix  Mars,  Mille-huit-cent-dix. 
Le  Comte  de  Metternich-Winnebourg.     Le  Comte  de  Sckouvalo/f. 


Afin  de  faciliter  de  toute  manière  le  passage  des  troupes 
Russes  qui  doivent  rejoindre  dans  ce  moment-ci  leurs  frontières 
en  traversant  les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ^  et 
afin  de  prévenir  tout  mésentendu  et  toute  occasion  de  discus- 
sions qui  ne  s'accorderoient  pas  avec  les  rapports  d'amitié  qui 
existent  entre  les  deux  Cours  Impériales,  on  est  convenu  des 
articles  suivans: 
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484 0  I.  Tout  déserteur  qui  durant  la  marche  du  corps  de  trou- 
pes Impériales  Russes  à  travers  les  États  de  la  Monarchie  Au- 
trichienne, s'éloigneroit  de  ses  drapeaux  sera  arrêté  dès  qu'il 
rera  reconnu  et  sans  attendre  qu'il  soit  réclamé:  on  se  saisira 
également  de  ses  armes,  du  cheval  de  service,  des  objets 
d'équipement  et  d'habillement,  ou  de  toute  autre  chose  qu'il 
se  seroit  appropriée. 

Les  Autorités  militaires  ou  civiles  autrichiennes  auxquelles 
on  fait  un  devoir  d'arrêter  de  semblabes  individus  auront  à  les 
mettre  sous  bonne  garde  et  les  livrer  sans  délai  à  la  division 
ou  au  corps  de  troupes  Impériales  Russes  le  plus  à  portée. 

2.  Les  troupes  Impériales  Russes  devront  également  de 
leur  côté  annoncer  et  livrer  aux  Autorités  militaires  ou  civiles 
autrichiennes  les  plus  voisines  les  déserteurs  de  l'armée  Impé- 
riale autrichienne  qui  se  trouveroient  dans  l'une  ou  l'autre  des 
colonnes;  comme  elles  annonceront  et  livreront  aussi  tout  autre 
sujet  autrichien  qui,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'agré- 
ment de  son  gouvernement,  auroit  pris  un  engagement  quelcon- 
que de  suivre  les  dites  colonnes. 

3.  U  est  réciproquement  défendu  sous  les  peines  les  plus 
sévères  à  Messieurs  les  officiers  de  l'État  Major  ou  autres  de  re- 
cevoir sciemment  de  semblables  déserteurs. 

4.  Tout  officier  soit  Autrichien,  soit  Russe,  et  tout  autre 
sujet  des  deux  Empires  qui  seroit  convaincu  d'avoir  recélé  de 
semblables  déserteurs,  ou  d'avoir  facilité  ou  aidé  en  manière 
quelconque  leur  désertion  sera  rigoureusement  recherché  et  ex- 
emplairement puni. 

5.  Parmi  les  déserteurs  dont  l'article  premier  de  ce  Cartel 
ordonne  l'arrestation  et  la  restitution ,  sont  formellement  exceptés 
ceux  qui  seront  reconnus  sujets  Autrichiens  ou  être  nés  dans 
les  provinces  Autrichiennes,  mais  mémo  dans  ce  dernier  cas  les 
armes,  chevaux  de  service  et  objets  d'équipement  qui  seront 
saisis  sur  les  dits  déserteurs,  seront  restitutués  aux  commandans 
du  corps  Russe. 

6.  Les  habitans  des  campagnes  ou  autres  sujets  de  l'État 
civil ,  qui  reproduiront  un  déserteur  Russe ,  recevront  pour  chaque 
déserteur  une  récompense  de  vingt-quatre  florins  Cours  de 
Vienne,  laquelle  somme  sera  acquittée  à  l'inslant  de  l'extradition, 
la  même  récompense  étant  assurée  pour  la  remise  de  chaque 
déserteur  autrichien;  les  frais  de  nourriture  et  de  transport  sont 
entendus  être  compris  dans  la  dite  prime. 

Si  lors  de  l'arrestation,  le  déserteur  avait  un  cheval  avec 
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lui,  l'entretien  de  celui-ci  sera  bonifié  séparément  d'après  un  4810 
prix  convenu. 

7.  Quant  aux  déserteurs  qui'  seraient  livrés  par  le  militaire, 
on  n'allouera  réciproquement  que  les  frais  d'entretien  et  de 
transport  de  l'homme,  et  ceux  de  nourriture  du  cheval. 

8.  Il  est  expressément  défendu  d'acheter  des  déserteurs 
des  parties  d'équipement,  chevaux,  armes,  ou  autres  objets  que 
les  dits  déserteurs  se  seraient  appropriés.  Tout  effet  qui  aurait 
été  ainsi  illicitement  aliéné,  sera  repris  de  l'acheteur  sans  qu'il 
lui  soit  tenu  compte  du  prix  d'achat  et  il  sera  fidèlement  remis 
au  corps  de  troupes  auquel  le  déserteur  appartient.  Au  sur- 
plus les  acheteurs  seront  exemplairement  punis. 

9.  Le  présent  Cartel  devra  avoir  son  effet  du  premier  jour 
de  l'entrée  du  corps  de  troupes  Russes  sur  le  territoire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  il  expirera  au  jour  de  sa  sor- 
tie de  la  domination  Autrichienne. 

Vienne,  le  10  Mars  1810. 

Le  Comte  de  Metternich. 
Le  Comte  de  Schouvaloff. 


198. 

7/19  Mars  1810. 

Acte  de  cession  et  de  démarcation  entre  1  Autriche  et  la 
Russie,  signé  à  Léopol  le  7/19  Mars  1810. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  252.) 

Nous  Alexandre  premier  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
et  Autocrate  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie,  deKiovie,  Wla- 
dimirie,  Novgorod  etc.  etc.  etc.  Savoir  faisons,  que  confor- 
mément au  cinquième  paragraphe  du  troisième  article  du  traité 
de  paix  conclu  à  Vienne  le  2/14  Octobre  de  l'année  passée  1809, 
et  d'un  commun  accord  entre  Nous  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Nos  plénipotentiaires  respectifs  en 
vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  signé  à  Lemberg  le  7/19  Mars  de  l'année  courante 
un  acte,  dont  la  teneur  mot  pour  mot  est  comme  suit: 

Acte  de  cession  et  traité  de  démarcation  conclu  entre  S.  M. 
l'Emp.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  à  Léopol  le  (7/19)  Mars  1810. 
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Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

Immédiatement  après  le  traité  conclu  à  Vienne  le  2/14  Oc- 
tobre 1809  S.  M.  l'Emp,  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Emp. 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  également  animés  du 
désir  d'accomplir  le  plutôt  possible,  par  un  acte  particulier  et 
définitif  les  stipulations  du  cinquième  paragraphe  du  troisième 
article  du  dit  traité,  ont  nommé,  savoir:  S.  M.  l'Emp.  de  toutes 
les  Russies  en  qualité  de  son  principal  plénipotentiaire,  le  Sieur 
Démétrius  de  Doctoroff,  Lieutenant-Général  de  ses  armées  etc. 
et  en  qualité  de  commissaire  plénipotentiaire  son  conseiller  d'Etat 
d'Anstett  etc.  et  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  en  qualité  de  commissaires  plénipotentiaires,  le  Sieur 
Henri  comte  de  Bellegarde  etc.  et  le  Sieur  Chrétien  comte  de 
Wurmser  etc.;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  déterminé  à  Pamiable, 
dans  leurs  conférences  successives,  le  territoire  à  céder  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ont 
conclu  et  arrêté  les  articles  suivans: 

Cessions  de  l'Autriche. 

Art.  I.  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème pour  Lui,  ses  Héritiers  et  successeurs,  cède  et  abandonne 
à  S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies,  ses  Héritiers  et  successeurs 
à  toute  perpétuité  avec  tous  ses  droits,  possessions  ou  proprié- 
lés  domaniales,  toute  la  partie  de  l'ancienne  Gallicie  comprise 
dans  une  ligne  qui,  partant  des  frontières  de  la  Russie,  vis-à-vis 
de  Hnizdziezna  s'étend  de  manière  à  ce  que  les  limites  des  en- 
droits ci-après  spécifiés,  fassent  frontières  entre  ces  deux  Empi- 
res. Ces  endroits  sont  pour  la  Russie,  Lobyla  et  Berezovica, 
dans  le  cercle  de  Tarnopol,  Dilkowec,  Mazaniec,  Horodyszeze, 
Nosowce,  Nesterahle,  Plutkowce,  Izipococe,  Seredunce,  Woro- 
biowka  et  Cebroca  dans  le  cercle  de  ZIoczow;  Dolczowka,  Do- 
mamoyez,  Zaboyki  et  Chadakzow  dans  le  cercle  do  Tarnopol, 
Derizow,  Iskow  et  Roschowice,  Semikowce,  Rakowiec,  Sossnow, 
Sokolou  et  Chatki,  Sokolniki,  Zlotniki,  Norolwoka,  Laskowki  et 
Barkanow,  Haywaronka,  Wisniovczyk ,  Zarwanica,  Zabowa,  Kur- 
danow,  Bobulince,  Biélawince,  Petlikowce,  dans  le  cercle  de 
Brzezan,  Ziélona,  Dzwinogrod,  Podzamczek,  Trybuchowice,  Jas- 
lowice,  Duliby,  Znibrody  et  Béromiani  dans  le  cercle  de  Zales- 
czyk;  et  de  l'embouchure  de  la  Strippa  près  de  Bérémiany,  la 
ligne  de  démarcation  suit  le  cours  du  Dniestre,  jusqu'à  l'ancienne 
frontière  de  la  Russie.    Ces  endroits  pour  l'Autriche  sont  Gon- 
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towa,  Wertelka,  Neterpince,  Bzowica,  Serwiry,  Bialkowce,  Os-  ^810 
taszowce,  Fezierna  dans  le  cercle  de  Zloczow;  Pokropiwna,  Koz- 
lowyel,  Lubianewka,  Dmuchowica,  Slobodka,  Herodyszeze,  Plo- 
tyeza,  Téosipolka,  Slobada,  Uwsie,  Malowody,  Bialokrynica ,  Mi- 
chalowka,  Poplawy,  Kutuzow,  Gnilowody,  Mondzielowka  et  Kurd- 
wanowka  dans  le  cercle  de  Brezczan;  Bezewlona,  Zurawince, 
Runomierz,  Nagorzanka,  Buczak,  Zyznomierz,  Soroni,  Lesezana, 
Busilow,  Skomorochy,  Potok,  Sokulee  et  Hubin  dans  le  cercle 
de  Zalesczyk  et  vis-à-vis  de  Bérémiany  la  ligne  de  démarcation 
Autrichienne,  passant  à  la  droite  du  Dniestre,  suit  le  cours  de 
ce  fleuve  jusqu'à  l'ancienne  frontière.  Si  par  hazard  la  frontière 
de  l'un  des  endroits,  qui  n'ont  pas  été  nommés  dans  la  spécifi- 
cation ci-dessus,  parce  qu'ils  se  trouvaient  plus  en  arrière,  abou- 
tissait cependant  jusqu'à  cette  ligne  ou  la  débordait,  il  s'entend 
de  soi-même  que  cet  endroit  sera  à  envisager  pour  la  limite 
comme  s'il  avait  été  nommé. 

Thalweg  du  Dniestre. 

Art.  II.  Les  iles  du  Dniestre,  qui  doivent  appartenir  à  l'une 
ou  à  l'autre  Puissance,  seront  déterminées  par  le  Thalweg  ou 
Chénal  de  ce  fleuve,  c'est-à-dire,  que  toutes  celles  gissant  à  la 
gauche  du  Thalweg  ou  Chénal,  appartiendront  à  S.  M.  l'Emp. 
de  toutes  les  Russies;  toutes  celles  à  la  droite  à  S.  M.  l'Emp. 
d'Autriche. 

Navigation  du  Dniestre. 

Art.  III.  La  libre  navigation  du  Dniestre  subsistera  comme 
par  le  passé;  mais  il  ne  saurait  être  dérogé  par-là  en  aucune 
manière  aux  réglemens  réciproques  des  douanes  établies  ou  à 
établir,  excepté  pour  les  attérages  exigés  par  le  fait  même  et  la 
sûreté  de  la  navigation,  ainsi  que  pour  le  hâlage  des  bâteaux, 
qui  sera  libre  sur  l'une  comme  sur  l'autre  rive.  Quant  aux  or- 
donnances relatives  aux  passages  ou  à  l'entrée  des  sujets  respec- 
tifs d'une  frontière  dans  l'autre,  elles  conserveront  toute  leur 
force  et  vigueur,  hors  dans  les  cas  ci-dessus  déterminés. 

Point  de  sujets  mixtes. 

Art.  IV.  En  conséquence  de  la  sollicitude  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  établir  une  limite 
du  côté  des  territoires  cédés  par  le  présent  traité,  qui  écarte 
pour  l'avenir  toute  espèce  de  difficultés  ou  de  contestations;  et 
par  suite  de  cette  même  sollicitude  pour  le  bien-être  de  leurs 
sujets  respectifs,  tout  habitant  d'une  ville,  d'un  bourg,  village  ou 
hameau,  situés  sur  l'une  des  rives  du  Dniestre,  dans  toute  l'étendue 
ou  ce  fleuve  sert  de  limite  entre  les  deux  Empires,  d'après  la 
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1 84  0  nouvelle  démarcation,  s'il  possédoit  sur  la  rive  opposée  une  pro- 
priété quelconque  dépendante  du  territoire  de  cette  même  ville, 
bourg,  village  ou  hameau,  sera  tenu  de  s'en  défaire  dans  le  ter- 
me qui  sera  fixé  à  cet  égard  par  les  deux  Hautes  Cours  Impé- 
riales, et  qui  sera  promulgée  par  une  déclaration  formelle  de  la 
part  des  Gouverneurs  respectifs  afin  que  personne  ne  puisse  en 
inférer  cause  d'ignorance;  attendu  qu'après  l'écoulement  du  terme 
fixé,  il  ne  sera  permis  à  aucun  individu  de  passer  d'une  rive 
sur  l'autre  pour  faire  pâturer  son  bétail,  pour  la  culture,  ou  les 
travaux  exigés  pour  les  champs  ou  les  prairies  qu'il  y  auroit 
conservés. 

Forêts  de  Zaloseze. 

Art.  V.  La  partie  du  cercle  de  Tarnopol  avoisinant  celui 
de  Zloczow  du  côté  de  la  seigneurie  de  Zaloseze  manquant  de 
bois,  il  sera  permis  aux  habitans  du  cercle  de  Tarnopol,  ainsi 
qu'à  ceux  des  parties  cédées  des  cercles  de  Zloczow  et  de  Brze- 
zan,  d'acheter  et  d'exporter  librement  des  forêts  dépendantes 
de  Zaloseze  leur  bois  de  construction  ou  de  chauffage.  11  sera 
délivré  à  cet  égard  des  passeports  de  la  part  des  autorités  Au- 
trichiennes contre  les  droits  portés  par  le  tarif  du  45  Mars 
4805.  Il  s'entend  de  soi-même,  que  les  achats  ne  peuvent  se 
faire  que  du  gré  du  propriétaire  foncier  et  conformément  aux 
réglemens  des  eaux  et  forêts  pour  la  détermiuation  annuelle  des 
coupes. 

Archives. 

Art.  VI.  Les  titres  domaniaux,  les  archives,  les  cartes  du 
pays  cédé  seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Dépôts  judiciaires. 

Art.  VII.  Les  tribunaux  de  justice,  d'où  ressortent  les  pays 
et  territoires  cédés  se  trouvant  hors  des  limites  de  ces  territoi- 
res, toutes  les  sommes  déposées,  pupillaires  ou  autres  qui  ne 
seront  point  sous  un  arrêt  judiciaire  ou  qui  se  trouveront  sous 
un  tel  arrêt,  qui  aura  été  prononcé  en  faveur  d'un  individu  éga- 
lement habitant  du  pays  cédé,  en  un  mot  toutes  celles  qui  se- 
ront reconnues  comme  appartenant  aux  nouveaux  sujets  de  S.  M. 
l'Emp.  de  toutes  les  Russies,  passeront  au  dépôt  des  tribunaux 
qui  seront  établis  dans  le  pays  cédé.  11  en  est  de  même  de 
tous  les  actes  territoriaux,  de  tous  les  titres  civiles,  en  un  mot 
de  tous  ceux,  sur  lesquels  se  fondent  la  propriété  et  le  droit 
des  particuliers.  Ils  seront  remis  en  original,  là  où  il  y  aura 
possibilité,  ou  bien,  dans  le  cas  contraire  en  extraits  légalisés 
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au  membre  du  Gouvernement  délégué  à  cet  effet  pour  être  con-  18*0 
signés  aux  greffes  de  tribunaux  Russes. 

Carto  do  la  fronlièrc. 

Art.  VIII.  II  sera  nommé  immédiatement  une  commission 
composée  de  part  et  d'autre,  d'un  nombre  suffisant  d'officiers 
d'Etat-major-général  de  l'armée  pour  lever  une  carte  exacte  de 
la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  déscription  topographique;  pla- 
cer les  poteaux  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de 
manière  à  ce  que  dans  aucun  tems  il  ne  puisse  naître  le  moindre 
doute,  contestation  ni  difficulté;  s'il  s'agissoit  de  rétablir  une 
marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque  et  si 
pendant  le  cours  de  l'opération  du  bornage  il  se  trouvait  un 
morceau  de  terrain,  qui  fut  en  litige  entre  les  seigneuries  ou 
communes  limitrophes  et  qu'il  y  eut  à  cet  égard  un  procès  en- 
tamé, le  terrain  en  question  sera  coupé  par  la  moitié;  l'une  des 
deux  parts  sera  réunie  à  la  souveraineté  de  S.  M.  l'Emp.  de 
toutes  les  Russies,  l'autre  à  celle  de  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème.  —  Il  ne  sera  cependant  point  par-là 
porté  atteinte  aux  droits  réciproques  des  parties,  à  qui  il  sera 
libre  de  continuer  l'affaire  par  devant  les  mêmes  instances,  où 
elle  aura  été  liée  et  d'en  poursuivre  la  décision  dans  la  voie  du 
recours  et  de  l'appel  près  des  instances  supérieures,  qui  d'après 
la  localité  de  la  première  instance  seront  compétentes  après  la 
nouvelle  démarcation,  les  sentences  seront  réciproquement  obli- 
gatoires pour  les  deux  parties,  que  les  tribunaux  qui  auront 
prononcé  aient  été  Russes  ou  Autrichiens.  La  description  ainsi 
faite  après  avoir  été  duement  collationnée  sur  les  exemplaires 
réciproques  sera  signée  de  part  et  d'autre  au  moins  par  l'un 
des  Plénipotentiaires  de  chacune  de  deux  Hautes  Cours  et  sera 
envisagée,  comme  si  elle  avait  été  insérée  mot  à  mot  au  pré- 
sent traité. 

Occupation. 

Art.  IX.  L'occupation  respective  de  la  nouvelle  ligne  de 
démarcation  aura  lieu  aussitôt  que  la  signature  de  la  description 
des  limites  aura  été  effectuée  de  la  part  des  Plénipotentiaires 
conformément  à  la  teneur  du  huitième  article  du  présent  traité. 

Ratifications. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
dans  cette  ville  de  Léopol  dans  l'espace  de  vingt-deux  jours  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
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4840  présent  Acte  de  cession  et  de  démarcation  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

à  Léopol  le  7/19  Mars  mil  huit  cent  dix. 

Demetrius  de  Doctoroff.        Henri  comte  de  Bellegarde. 

D'Anstett.  Chrétien  comte  de  Wurmser. 

A  ces  causes  après  avoir  suffisamment  examiné  cet  Acte  et 
l'avoir  agrée,  Nous  le  confirmons  et  ratifions  formellement  par 
ces  présentes  dans  toute  son  étendue  en  promettant  sur  Notre 
parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  successeurs  que  tout  ce  qui 
est  stipulé  dans  l'Acte  ci -dessus  sera  maintenu  et  observé  in- 
violablement.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente 
ratification  Impériale  de  Notre  propre  main  et  y  avons  fait  ap- 
poser le  grand  sceau  de  Notre  Empire.  Donné  à  St  Petersbourg 
le  47  Mars  l'an  de  grâce  4810,  et  de  Notre  règne  la  dixième 
année. 

Signé  :  Alexandre. 
Contresigné:    Le  Chancelier  de  l'Empire: 

Comte  de  Romanzoff. 


199. 

43  Juillet  4840. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 

des  déserteurs. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, t.  34,  p.  462.) 

Wir  Franz  I.  etc.  etc. 

Die  zwischen  Uns,  und  Sr.  Majcstât  dem  Kaiser  aller  Reussen 
glUcklich  bestehcnden  freundschaftlichen  Verhâltnisse ,  und  das 
wechelseitige  Bestrebcn  durch  aile  Mittel  zum  Vortheile  der  bey- 
derseitigen  Staaten  beyzutragen,  haben  Uns  bestimmt,  cinver- 
stàndlich  mit  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  aller  Reussen,  zur  Hintan- 
haltung  und  Beseitigung  der  Désertion  von  den  beyderseitigen 
Truppen  eine  Uebereinkunft  zur  Auslicferung  der  Déserteurs  zu 
treffen. 

In  Folge  dessen,  und  um  die  wechselseitig  eingegangenen 
Verbindlichkeiten  zur  Kenntniss  Unserer  Unterthanen  zu  bringen, 
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haben  Wir  beschlossen,  gegenwôrtiges  Edict  bekannt  zu  machen,  1810 
dessen  nachstehende  Anordnungen  zur  genauesten  Darnachachtung 
zu  dienen  haben. 

§.  I.  Aile  Unsere  Civil-  und  Militar- Gouverneurs,  beson- 
ders  aber  die  Gommandanten  der  làngs  Unsern  Grânzen  aufge- 
stellten  Militar -Posten  werden  angewiesen,  mit  der  sorgfâltigsten 
Aufmerksamkeit  daruber  zu  wachen,  dass  kein  Déserteur  von  den 
Armeen  lhrer  Russisch-Kaiserl.  Majestât  die  Granze  Qberschreiten 
noch  in  den  diessseitigen  Staaten  Schutz  und  Zuflucht  finden 
konne. 

§.  2.  Diesem  zu  Folge  soll  jede  Militar  -Person,  ohne  einige 
Ausnahme,  sie  sey  von  der  Infanterie,  Cavallerie  oder  Artillerie, 
vom  Fuhrwesen,  oder  von  irgend  einer  andern  Militar -Branche 
der  Kaiserlich-Bussischen  Armée,  so  wie  auch  die  FourierschUtzen 
der  Offiziere,  welche  Unser  Gebieth  betreten,  oder  sich  auf  dem- 
selben  befinden  wtlrden,  ohne  mit  einem  Passe  in  guter  und 
gehOriger  Form  versehen  zu  seyn,  auf  der  Stelle  arretirt  wer- 
den, und  deren  Auslieferung  mitWaffen,  Pferden,  Kleidung,  Ru- 
stungsstUcken,  oder  was  man  sonst  bey  ihr  finden,  oder  sie  zur 
Zeit  der  Entweichung  mit  sich  genommen,  und  anderwôrts  in 
Verwahrung  gegeben  haben  kônnte,  auch  dann  erfolgen,  wenn 
ein  solcher  Déserteur  nient  eigens  reclamirt  werden  sollte. 

Wfire  ein  solches  Individuum  frQher  von  den  Truppen  eines 
andern  Souverains  oder  eines  andern  Staates,  mit  welchem  Wir 
Cartel  haben,  entwichen;  so  ist  dieser  Déserteur  nichts  desto- 
weniger  derjenigen  Armée  zuruckzustellen ,  von  welcher  er  zuletzt 
entwichen  ist. 

§.  3.  Sollte  es  sich  ungeachtet  dieser  Yorsichtsmassregeln 
ereignen,  dass  es  einem  solchen  Déserteur  gelfinge ,  sich  heimlich 
in  Unsere  Staaten  einzuschleichen ,  oder  die  Wachsamkeit  Unserer 
Vorgesetzten  durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweisung  falscher 
Passe  zu  hintergehen,  und  selbst,  wenn  er  sich  an  einem  Orte, 
in  einer  Stadt ,  oder  einem  Dorfe  Unseres  Gebiethes  ansâssig  ge- 
macht  hàtte;  soll  derselbe  nichts  destoweniger  zuruckgegeben  und 
ausgeliefert  werden,  sobald  er  erkannt,  oder  durch  die  Gomman- 
danten Seiner  Russisch-Kaiserlichen  Majestât  reclamirt  wird. 

§.  4.  Yon  dieser  Zurttckstellung  sind  ausgenommen:  die 
Déserteurs  von  der  Armée  Seiner  Russisch-Kaiserlichen  Majestât, 
welche  in  Unsern  Staaten  geboren  sind,  indem  zwischen  den 
bey  den  Machten  die  gegenseitige  Uebereinkunft  getroffcn  worden 
ist,  dass  keine  derselben  verbunden  seyn  solle,  Ihre  eigenen 
Unterthanen  auszuliefern ,  welche,  nachdem  sie  bey  den  Truppen 
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4840  der  andern  Macht  gedient  haben,  darch  Enlweichung  in  das 
Gebieth  ibres  naiUrlichen  Souverains  zurttckkehren  wUrden. 

§.  5.  Da  wir  ferner  mit  Seiner  MajesUit  aller  Reussen  Uber- 
eingekommen  sind,  die  Verpflegung  eines  Déserteurs  von  dem 
Augenblicke  seiner  Verbaftung  an  bis  zu  jenem  der  Zurllckstellung 
auf  taglich  vier  Kreuzer  (vier  Kopeken)  nebst  dem  Broie,  oder 
zebn  Kreuzer  (zehn  Kopeken)  statt  des  Brotes  festzusetzen ,  und 
fur  ein  Pferd  taglich  sechs  Pfund  Hafer  und  zehn  Pfund  Heu 
(Jsterreichischen  Gewichts,  oder  acht  Pfund  Hafer  und  dreizehn 
ein  halb  Pfund  Heu  russischen  Gewichtes  nebst  dem  niHhigen 
Streustroh  auszumessen;  so  ist  der  diessfâllige  Kostenbetrag  in 
gangbarer  Mtlnze  zu  bezablen,  fUr  die  Naturalien  aber  der  lau- 
fende  Marktpreis,  der  dem  Orte,  wo  der  Déserteur  ausgeliefert 
wird,  zunachst  liegenden  Stadt  anzunehmen. 

Die  Zahlung  dieser  Unkosten  hat  bey  der  Uebergabe  des 
Déserteurs  und  des  Pferdes  zu  geschehen.  Da  Déserteurs  keine 
gesetzlichen  Schulden  machen  kOnnen,  so  kann  auch  von  deren 
Bezahlung  nie  die  Rede  seyn. 

§.  6.  Es  wird  weiters  demjenigen,  welcher  einen  Déserteur 
anzeigt,  oder  einbringt,  gegenseitig  eine  Belohnung  im  Gelde 
(Taglia)  zugestanden,  nahmlioh:  acht  Gulden  Conventions -Geld, 
oder  vier  Rubel  achtzig  Kopeken  in  klingender  MUnze  fur  einen 
Mann  zu  Fuss,  und  zwdlf  Gulden  Conventions -Geld,  oder  sieben 
Bubel  zwanzig  Kopeken  fUr  einen  Cavalleristen  mit  dem  Pferde; 
indem  man  auf  eine  fest  bestimmte  Art  den  Rubel  zu  hundert 
Kreuzern  osterreichischer  Wahrung  annimmt,  wohl  verstanden, 
dass  die  Kosten  des  Bewachens  und  des  Transports  in  dièse 
Summe  mit  eingerechnet  werden  mussen. 

Ausser  den  Verpflegungskosten  und  der  Taglia  kann  un  ter 
keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden,  und  in  dem  Falle, 
dass  der  Déserteur  aus  Unwissenheit  schon  bey  den  Truppen  jener 
Macht,  welche  ihn  zurUckzustellen  hat,  in  Dienst  genommen  wor- 
den  wà're,  sollen  nur  jene  Kleidungsstucke  zurUckbehalten  wer- 
den, welche  man  ihm  gegeben  hat. 

Ailes  Ubrige  wird  so,  wie  der  Déserteur,  demjenigen  Corps, 
dem  er  angehôrt,  oder  denjenigen,  welche  zu  dessen  Uebernahme 
abgeschickt  sind,  in  Gemâssheit  des  neunten  Paragraphes  zurttck- 
gestellet. 

Sollten  sich  liber  den  genauen  Verhalt  einer  bey  der  Réqui- 
sition des  Déserteurs  angegebenen  Thatsacbe  Zweifel  ergeben ,  so 
sollen  dièse  keineswegs  zum  Vorwande  dienen,  um  die  Zuruck- 
stellung  des  Déserteurs  zu  verweigern;  sondera  um  allem  Irrthume 
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vorzubeugen,  ist  von  den  Militâr-  und  Civil -Behërden  ein  Pro-  1840 
tokoll  aufzunehmen,  solches  mit  dem  Déserteur  zugieich  einzu- 
schicken,  und  eine  Abschrift  davon  der  betreffenden  BehOrde 
Sr.  Majestat  aller  Reussen  zuzusenden. 

§.  7.  Hâtte  seit  seiner  Entweiehung  ein  Déserteur  in  dem 
Lande,  wohin  er  sich  fluchtete,  ein  Verbrechen  begangen,  oder 
daran  Theil  genommen  ;  so  ist  er  nichts  destoweniger  jener  Macht 
zurtlckzustellen,  welcher  er  angehttrt.  Dièse  wird  nach  gesche- 
hener  Mittbeilung  aller  auf  sein  Verbrechen  Bezug  nehmenden 
Acten  ibn  nach  den  Gesetzen  aburtheilen  und  bestrafen  lassen, 
zugieich  aber  den  Urtheilsspruch  dahin,  wo  das  Verbrechen  be- 
gangen worden,  zur  Kenntniss  mittheilen. 

§.  8.  Ein  jedes  Détachement,  welches  zura  Nachsetzen  eines 
Déserteurs  abgeschickt  wird ,  hat  auf  der  Grànze  anzuhalten,  der- 
gestalt,  dass  von  dem  Augenblicke  an,  wo  er  solche  uberschritten 
hat,  derselbe  nur  durch  einen  oder  zwei  Mann,  welche  mitPass 
oder  Cartouche  versehen  seyn  mussen,  bis  zum  nàchsten  Ort 
verfolgt  werden  kônne,  um  die  daselbst  befindliche  Militfir-  oder 
Civil- BehOrde  zu  requiriren,  die  sodann  schuldig  ist,  auf  der 
Stelle  Assistenz  zu  leisten,  um  den  in  Frage  stehenden  Déserteur 
zu  entdecken,  oder  zu  verhaften. 

Wird  derselbe  wirklich  an  dem  durch  die  Partey,  von  wel- 
cher er  desertirt  ist,  angezeigten  Orte  arretirt,  und  nîcht  durch 
einen  unserer  Unterthanen  eingebracht,  so  findet  die  Belohnung 
im  Gelde  (Taglia)  nicht  Statt. 

§.  9.  Tritt  der  Fall  einer  solchen  Auslieferung  ein,  so  hat 
der  diessseitige  Truppen- Commandant  des  der  Grânze  zunà'chst 
befindlichen  Postons ,  jenen  des  nàchsten  Kaiserlich-Russischen 
Grànz-  Postons  davon  zu  benachrichtigen.  Ist  man  uber  den  Tag 
und  die  Stunde,  wo  die  Auslieferung  vor  sich  gehen  soll,  tlber- 
eingekommen;  so  werden  die  Déserteurs  durch  eine  Abtheilung 
Unserer  Truppen  auf  den  an  der  Grânze  bestimmten  Punct,  wo 
sich  an  demselben  Tage  und  zu  derselben  Stunde  auch  das  zur 
Uebernahmo  beauftragte  Truppen -Détachement  Sr.  Russisch-Kai- 
serlichen  Majestât  eingefunden  haben  wird,  gebracht,  und  letz- 
terem  gegen  gehorige  Bescheinigung  ubergeben.  Der  Commandant 
Unseres  Postens  stellt  seinerseits  dem  Commandanten  des  Kai- 
serlich-Russischen Postons  eine  Quittung  Uber  die  erfblgte  Be- 
zahlung  der  durch  den  vorstehenden  funften  und  sechsten  Para- 
graph  festgesetzten  Kosten  und  Auslagen  aus. 

§.  40.  Gleicherweise  verordnen  Wir,  dass  die  Dienstleute 
der  Officiers,  welche  nach  einem  begangenen  Verbrechen  in  Un- 
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1840  serer  Armée  Dieu ste  nehmen,  oder  auf  Unser  Gebielh  entweichen 
wtlrden,  aufBelangen  arretirt,  und  gegen  Vergutung  der  in  dem 
ftlnften  Paragraphe  rucksichtlich  der  Soldat  en  bestimmten  Ver- 
pflegungskosten  ausgeliefert  werden  sollen. 

§.  44.  Ein  jeder  Officier  Unserer  Armeen,  welcher  sich  bey- 
gehen  lassen  wttrde,  entweder  durch  List  oder  Gewalt  ein  zu 
dem  Russischen  Militâr-Dienste  gehôriges  Individuum  zur  Déser- 
tion zu  verleiten,  oder  anzuwerben,  soll  mît  zweymonathlichem 
Arreste  beslraft  werden. 

§.  42.  Eben  so  soll  auch  ein  jeder  Officier,  welcher  zur  Ver- 
hehlung  eines  Russischen  Déserteurs  beytragen ,  seine  Entweichung 
befflrdern,  oder  ihn  in  weiter  ruckwâ*rts  liegende  Provinzen  ver- 
schaffen  sollte,  mit  einem  Arreste  von  zwey  Monathen  bestraft 
werden. 

Jedes  andere  Individuum.  welches  sich  desselben  Vergehens 
schuldig  macht,  wird  nach  seinem  Stande,  entweder  zu  einer 
kOrperlichen ,  oder  zu  einer  Geldstrafe  verurtheilt. 

§.  4  3.  Allen  Unsern  Unterthanen  ist  es  untersagt,  von  Rus- 
sischen Déserteurs  irgend  etwas  von  Kleidungs-  oder  Rustungs- 
StUcken,  Pferde,  Waffen  u.  dgl.  zu  kaufen.  Dièse  Effecten  sind 
uberall,  wo  man  sie  findet,  als  gestohlenes  Gut  wegzunehmen, 
und  dem  Regimente  zuruckzustellen ,  von  welchera  der  Déserteur 
entwichen  ist. 

Derjenige,  welcher  sie  gekauft  hat,  kann  auf  keine  Entschà- 
digung  Anspruch  machen  und,  wenn  sie  nicht  in  Natur  wieder 
gefunden  werden;  so  hat  der  Kàufer  den  Werth  derselben  in 
gangbarer  Munze  zu  erstatten,  in  jedem  Falle  aber  auch  noch 
wegen  Uebertretung  des  gegenwârtigen  Yerbothes  einer  Strafe 
zu  unterliegen. 

§.  44.  Und  da  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen  mit 
Uns  Ubereingekommen  sind,  zu  gleicher  Zeit  in  allen  ihren  Staaten 
ein  Edict  gleiches  Inhaltes  publiciren  zu  lassen;  so  befehlen  Wir 
Unsern  Civil- Gouverneurs  und  Militàr-Commandanten  gegenwar- 
tiges  Edict  Uberall,  wo  es  vonnttthen  ist,  publiciren  und  anschlagen 
zu  lassen,  damit  Niemand  sich  diesfalls  mit  Unwissenheit  ent- 
schuldigen  kdune.  Gleicherweise  befehlen  Wir  Unsern  Militâr- 
und  Civil- Beamten  und  andern  Vorgesetzten  darauf  zu  halten, 
damit  dasselbe  nach  seinem  vollen  Umfange  und  Inhalte  vollzogen 
und  befolgt  werde. 

Gegeben  Wien  den  43.  Julius  4840. 
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200. 

30  Août  1810. 

Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  la  France 
portant  révocation  du  Décret  du  24  Avril  1809  et  levée 
des  séquestres;  signée  à  Paris  le  30  Août  1810. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  277.) 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  H.  et  de  Boh. 

Et  S.  M.  l'Emp.  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
conféd.  du  Rhin,  Médiateur  de  la  conféd.  Suisse  Voulant  conso- 
lider l'état  de  paix  heureusement  rétabli  entre  l'Autriche  et  la 
confédération  du  Rhin  en  effaçant  en  Allemagne  jusqu'aux  traces 
de  la  dernière  guerre  ont  nommé  pour  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  etc.  etc. 

Msr.  Clément  Wenceslas  comte  de  Metternich  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  etc. 

Msr.  Jean  Baptiste  Nompère  comte  de  Champagny,  duc  de 
Cadore  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Levée  des  séquestres. 

Art.  I.  En  exécution  du  traité  de  Vienne  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  les  Souverains  de  la  confédération  du  Rhin  donne- 
ront, ainsi  que  cela  s'est  fait  en  France,  main- levées  des  sé- 
questres mis  de  part  et  d'autre  avant  et  pendant  la  guerre  der- 
nière et  à  raison  de  cette  guerre,  sur  des  biens  possédés  à  titres 
particuliers. 

Les  propriétaires,  quels  qu'ils  soient,  seront  dans  le  délai 
de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte, 
réintégrés  dans  la  jouissance  de  ces  biens,  lesquels  seront  rendus 
sans  exception  ni  réserve  dans  l'état  où  ils  étoient  avant  le 
séquestre. 

Révocation  du  D.  du  2i  Avril  1809. 

Aht.  IL  S.  M.  l'Empereur  des  François,  Roi  d'Italie  etc.  etc. 
voulant  faire  une  chose  agréable  à  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  dé- 
clare, qu'il  révoque  son  décret  du  24  Avril  1809  portant  con- 
fiscation des  biens  des  ci-devant  Princes  et  Comtes  de  l'Empire 
germanique  et  des  membres  de  l'ordre  équestre  ayant  contrevenu 
aux  art.  7  et  31  de  l'acte  de  confédération. 
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Séquestres  dans  les  Etats  de  la  confédération  du  Rhin. 
Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  comme  Protecteur  de  la  confé- 
dération du  Rbin  préviendra  tous  les  Etats  confédérés  de  la  ré- 
vocation prononcée  par  l'article  ci-dessus,  afin  que  tous  les  sé- 
questres soient  levés  et  que  les  ci-devant  Princes  et  Comtes  de 
l'Empire  germanique  ou  membres  de  l'ordre  équestre  soient  réin- 
tégrés sans  délai  dans  la  possession  de  leurs  biens,  qui  leur 
seront  rendus  sans  aucune  exception  et  sous  la  garantie  que  leur 
accorde  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin. 

Obligations  des  Princes  etc.  séquestrés. 

Art.  IV.  Chacun  des  Princes,  Comtes  et  membres  susdits 
devra  avant  le  premier  Juillet  4844  déclarer  s'il  reste  soumis  au 
régime  établi  par  l'acte  de  la  confédération  et  sujet  du  Souverain 
que  cet  acte  lui  donne. 

S'ils  veulent  devenir  sujets  de  l'Autriche. 
Art.  V.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  devenir  sujets  de 
l'Autriche ,  ce  qu'ils  devront  pareillement  déclarer  avant  le  4  Juillet 
4814,  les  biens  ci-devant  immédiats  qu'ils  possèdent  dans  le  ter- 
ritoire de  la  confédération  seront  par  eux  cédés  à  un  membre 
de  leur  famille,  lequel  sera  sujet  de  la  confédération,  ou  échangés 
contre  d'autres  situés  en  Autriche,  ou  vendus. 

Cession  de  leurs  biens. 

Art.  VI.  La  cession  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu, 
devra  être  consommée  dans  le  délai  de  six  ans  à  compter  du 
1  Janvier  4840. 

Droit  de  préemtion. 

Art.  VU.  Conformément  à  l'article  27  de  l'acte  de  la  con- 
fédération du  Rhin  les  Princes,  Comtes  ou  états  du  ci- devant 
l'Empire  germanique  ne  pourront  vendre  leurs  biens  à  un  prix 
quelconque  sans  en  avoir  préalablement  fait  l'offre  au  même  prix 
aux  Souverains  sous  la  domination  desquels  ils  sont  placés,  et 
si,  dans  le  délai  de  six  mois  l'offre  n'est  point  accepté,  les  Princes, 
Comtes  ou  états  susdits  pourront  disposer  à  leur  gré  de  leurs 
propriétés  aux  conditions  sous  lesquelles  ils  les  avaient  offertes. 

Droits  de  ceux  devenus  Autrichiens. 
Art.  VIll.  Les  Princes,  Comtes  ou  états  de  l'Empire  de- 
venus sujets  de  l'Autriche  continueront  de  jouir,  mais  seulement 
à  titre  de  sujets  Autrichiens  du  droit  que  la  loi  du  pays  accorde 
aux  étrangers,  d'acquérir  par  achat,  succession  et  donation  entre 
vifs  et  à  cause  de  mort  des  biens  immeubles  dans  les  états  de 
la  confédération  du  Rhin. 
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Art.  IX.    La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi-  1810 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  30  Août  1810. 
Signé  :    Le  Comte  Clément  Wenceslas  de  Metternich-  Winnebourg. 
Signé:    Chumpagny,  Duc  de  Cadore. 


SOL  1811 

■       -  15  Février  1811. 

Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant  la  stricte 
observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction 

entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 

(JusUzgesetzsammluiig,  1814,  No.  928,  p.  263.) 

Hofdecret  vom  /£.  Februar  18M7  an  sàmmtliche  Appellationsgerichte. 

Da  von  Seite  des  k.  Bayerischen  Hofes  der  Wunsch  zur  Wie- 
derberstellung  jener  glUcklichen  Verhaltnisse  zu  erkennen  gegeben 
worden  ist,  welche  vor  dem  Ausbruche  des  letzten  Krieges  bei 
VermOgens-Ausfuhrungsfâllen  fur  die  beiderseitigen  Unterthanen 
so  gUnstig  und  zum  bedeutenden  Vortheile  der  Oesterreichischen 
Provinzen  bestanden  haben;  so  wird  verordnet,  es  kttnftig  bei 
Exportations  -Fallen  in  die  k.  Bayerischer  Staaten  von  der  seit 
einiger  Zeit  wieder  Statt  findenden  Abforderung  der  Reversalien 
de  observando  reciproco  ganz  abkommen  zu  lassen,  und  sich 
lediglich  nach  den  zwischen  beyden  Hôïen  bestehenden  Frey- 
zUgigkeits-Vertràgen  zu  benehmen. 

Uebrigens  hat  die  Reversalien- Abforderung  gegen  die  neu 
erlangten  Territorien  Bayerns  in  so  lange  noch  fortzudauern ,  bis 
die  frUheren  Vertrâge  auch  hierauf  ausgedehnt  worden  sind ,  oder 
denselben  eine  weiterc  Bcslimmung  hierUber  zugekommen  sein 
wird. 


Digitized  by  Google 


3U 


BAVIÈRE. 


802. 

4  Avril  1844 . 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'extension 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  "abo- 
lition du  droit  de  détraction. 

(Justizgesetzsammlung,  mi,  No.  943,  p.  273.) 
Âusdeknung  des  Freyzùgigkeitsvertrages  mit  Bayern. 

* 

Da  der  mit  déni  ktfniglich  Bayerisehen  Hofe  abgeschlossene 
FreyzUgigkeitsvertrag  nunmehr  auch  auf  die  im  vorigen  Jahre  mit 
Bayera  vereinigten  Lander  und  Gebietstheile  ausgedehnet  worden 
ist;  so  hat  es  von  der  Abforderung  der  Reversalien  de  obser- 
vando  reciproco  in  Vermôgens-Exportations-Fdllen  allgemcin  gegen 
Bayern  abzukommen. 

Hofkanzlei -Décret  vom  4.  April  an  sammtîiche  Lânderstellen. 


203. 

2  Juillet  1841. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  visa  des 
passeports  délivrés  pour  la  Bavière. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, t.  XXXVII,  p.  2.) 

Vidirung  der  Pàsse  nach  Bayern. 

Die  k.  k.  geheime  Hof-  und  Staatskanzlei  hat  die  Verordnung 
der  kônigl.  Bayerisehen  Regierung*):  dass  die  nach  Bayern  rei- 
senden  Auslânder  die  Reisepâsse  ihrer  Regierungen,  wenn  sie 


*)  Die  kônigl.  Bayerische  Verordnung  lautet:  „Dass  der  Munchner 
Hof  in  Zukunft  nur  solche  fremde  Reisende  in  seine  Staaten  zulasst,  welche 
sich  mit  einem  Passe  ihrer  Landesbehôrden,  und,  im  Falle  sie  aus  solchen 
Oertern  kSmen,  wo  eine  kônigl.  Bayerische  Gesandtschaft  residirt,  auch  mit 
dem  Viso  derselben  ausweisen,  und  wenn  die  Rede  von  Schiffen  ist,  einen  den 
ganzen  Bestand  der  Schiffsmannschaft  enthaltenden  Pass  vorzeigen  wurden." 
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von  einem  Orte  oder  durch  einen  Ort  kommen,  wo  eine  Baye-  18H 
rische  Gesandtschaft  sich  befindet,  von  derselben  vidiren  lassen 
mussen,  auch  das  Schreiben  des  k.  k.  Oesterr.  Gesandten  wegen 
Versehen  der  Schiffsmannschaft  bei  Schiffzttgen  auf  der  Donau 
mit  den  Reisepâssen  mitgetheilt. 

Die  Landesstelie  bat  biervon  durch  die  Kreisâmter  die  Obrig- 
keiten  mit  dem  Beisatze  verstandigen  zu  lassen,  dass  dieselbco 
den  nach  Bayern  reisenden  Personen  bei  Aushândigung  der  Reise- 
pàsse  von  dieser  Verordnung  jedes  Mabl  die  Erinnerung,  zur 
Vermeidung  unangenehmer  Anhaltungen  an  der  Grânze,  zu  ma- 
chen  haben. 

Hofkanzley-Decret  vom  2.  Julius,  an  sàmmtliche  Là'nderstellen. 


204. 

* 

16  Septembre  18H. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  successions 
réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Bavière  ou  des 
autres  états  de  la  confédération  rhénane. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, t.  XXXVII,  p.  50.) 

Erfordernisse  bey  Erb-Reclamationen  der  Ausgewanderkn  aus 
Bayern  und  den  ùbrigen  Bnndesstaaten. 

Die  geheime  Hof-  und  Staatskanzley  hat  jene  Erfordernisse 
anher  eroffnet,  auf  welchen  die  Regierung  im  Konigreiche  Bayern 
und  den  Ubrigen  Bnndesstaaten  bey  Erb-Reclamationen  ihrer 
Ausgewanderten  gewtthnlicb  zu  bestehen  pûegt,  und  zwar 

h  )  Der  Taufschein  des  Bittstellers  zur  Herstellung  der  Iden- 
tité! der  Person. 

2)  Ein  légales  Zeugniss  der  wirklichen  Ansâssigkeit,  um 
sicher  zu  seyn,  dass  ein  solches  Individuum  dem  Staate,  aus 
welcbem  es  sein  Vermôgen  zieht,  nie  wieder  zur  Last  fallen  werde. 

3)  Der  Trauungsschein ,  im  Falle  der  Ausgewanderte  ver- 
ehelicht  ist. 

4)  Die  Auswanderungsbcwilligung,  ohne  welche  jede  Ausie- 
delung  in  einem  fremden  Staate  die  Confiscation  nach  sich  zieht. 
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5)  Ein  légales  Zeugniss  eines  Stabsarztes  uber  dessen  Un- 
tuuglichkeit  zum  Militâr. 

Die  Landesstelle  erhalt  daher  die  Weisung,  bey  kUnftiger 
PrUfung  und  Aufnahme  solcher  Erbgesuche,  besonders  derjenigen, 
die  vod  Bayrischen  Eingebornen  herruhren,  nur  solche  zuzulassen, 
und  hoheren  Orls  zu  empfehlen,  welche  entweder  mit  den  hier 
angezeigten  Documenten  belegt,  oder  doch  auf  solche  GrUnde 
gestUtzl  seyn  werden,  mit  denen  der  Abgang  derselben  auf  eine 
befriedigende  Art  gerechtfertiget  werden  kann. 

Hofkanzley-Decret  vom  1  6.  Septeinber,  an  sajnmtliche  Làn- 
derstellen. 


205. 

15  Novembre  1811. 

Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la  naturali- 
sation des  sujets  bavarois  en  Autriche. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, t.  XXXVII,  p.  176.) 

Wegen  Niederlassung  k.  Bayerischer  Unterthanen  in  den  k.  k.  Staaten. 

Die  geheimo  Hof-  und  Staatskanzley  hat  gelegentlich  einer 
Verwendung  um  Erfolglassung  des  Vermôgens  eines  ohne  landes- 
herrlichcn  Consens  ausgewanderten  kOnigl.  Bayer.  Unterthans  den 
Antrag  gemacht,  jene  konigl.  Bayer.  Unterthanen,  welche  sich  in 
den  k.  k.  Staaten  niederlassen  wollen,  anzuweisen,  sich  vorher 
um  den  landesherrlichen  Auswanderungs- Consens  zu  bewerben, 
ohne  dass  jedoch  jenen  Bayer.  Unterthanen,  welche  ihres  eigenen 
Vortheiles  wegen  diesen  Consens  nicht  erwirkt  haben,  die  Nie- 
derlassung in  den  k.  k.  Erblanden  verwehret  werde. 

Da  nun  dièse  Anweisung  nur  auf  das  kunftige  eigene  Beste 
dergleichen  fremder  Unterthanen  sich  bezieht;  so  hat  die  Landes- 
stelle hiernach  durch  die  Kreisàmter  die  Obrigkeiten  belehren, 
und  zur  genauen  Befolgung  in  solchen  Fâllen  anweisen  zu  lassen. 

Hofkanzley-Decret  vom  15.  November  an  sâmmtliche  Làn- 
derstellen. 
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1844 

206. 

49  Novembre  1811. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  l'administration 
exclusive  des  Salines  de  Wieliczka,  signée  à  Vienne  le 

19  Novembre  181 1. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  74.) 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  haben  mit  Sr.  Maj.  dem 
Kônige  von  Sachsen,  Herzog  von  Warschau,  in  Betreff  der  Allein- 
verwaltung  der  Salinen  von  Wieliczka  nachfolgenden  Staatsvertrag 
abgeschlossen  : 

Art.  I.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Ktfnig  von 
Ungarn  und  Bdhmen  ubernehmen,  in  Folge  beiderseitigen  Einver- 
stândnisses,  die  technisch-flkonomische  Âlleinverwaltung  des  ge- 
meinschaftlichen  Salzwerkes  zu  Wieliczka  unter  nachstehenden 
Bedingungen,  auf  acht  auf  einander  folgende  Jahre,  nâhmlich: 
vom  1.  Februar  1812  bis  letzten  Januar  1820. 

Art.  II.  AllerhOchstgedacht  Se.  kaiserl.  Maj.  machen  sicb 
fur  die  Dauerzeit  dieser  Alleinverwaltung  verbindlich,  Sr.  Maj. 
dem  Kflnige  von  Sachsen  fUr  das  Herzoglhum  Warschau  auf  die 
Ihnen  gebuhrende  Hàlfte  der  Steinsalz-Erzeugung  von  Wieliczka 
ein  jahrliches  Minimum  von  450,000  Ztr.  Wiener- Gewicht,  und 
zwar  vom  1.  November  1812  angefangen,  auf  jedes  der  darauf 
folgenden  Jahre,  bis  1.  April  200,000  Ztr.,  bis  24.  Julius  425,000  Ztr. 
und  bis  24.  October  425,000  Ztr.;  auf  die  ersten  3/4  Jahre  des 
gegenwârtigen  Vertrags  aber,  das  ist:  vom  1.  Februar  bis  Ende 
October  1812, 

die  1.  Rate  bis  15.  April    mit   80,000  Ztr., 
„  2.    „     „    24.  Junius  „    125,000  „ 
und   „  3.    „     „    24.  October,,    125,000  „ 

so  wie  endlich  im  letzten  Jahre  des  Vertrags  auf  die  Rate  vom 
4.  November  4849  bis  letzten  Januar  4  820  mit  420,000  Ztr., 
abzugeben. 

Dafern  die  Erzeugung  in  Einem  Jahre  nicht  bis  900,000  ZU*. 
ausfallen  sollte,  so  kann  zwar  der,  zur  Ergânzung  der  obigen 
Quantitat  mangelnde  Betrag  jedoch  nur  bis  auf  die  Summo  von 
20,000  Ztr.,  mit  Samborer  Sudsalz,  gegeu  Bezahlung  in  dem  Preis, 
welcher  durch  den  nachfolgenden  Artikel  47  festgesetzt  wird, 
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4814  erganzt,  auf  keinen  Fall  aber  an  Wieliczker  Steinsalz  weniger 
aïs  430,000  Ztr.,  nach  dem  Verhaltnisse  der  oben  stipulirten  Raten, 
jâhrlich  abgegeben  werden,  und  wenn  zur  Erganzung  dieser 
Summe  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  einen  Theil  der 
lbnen  gebllhrenden  Hâlfte  der  Erzeugung  vorschussweise  zu  ver- 
w  end  en  genothigt  wtlrden,  so  sind  Sie  berechliget,  Sich  fllr  die 
vorgeschossene  Quantitat  von  der  nâchstfolgenden  Salz-Ausfor- 
derung  (jedocb  unbeschadet  der,  fUr  das  Herzogthum  Warscbau 
stipulirten  Rat  en)  in  Natura,.  und  nach  dem  Inhalte  des  bei  den 
diesfâlligen  kommissarischen  Verhandlungen  zu  Wien  aufgenom- 
menen  X.  Protokolls  §.  4  zu  entschadigen. 

Das  Steinsalz-Minimum  soll  zur  einen  Hâlfte  in  Fâssern  gepackt, 
und  zur  andern  theils  in  Balvanen,  theils  in  Formalsteinen ,  in 
Ansehung  der  Gattungen  aber  das  Ganze,  nach  dem  Verhaltnisse 
der  Erzeugung  und  einer  beiderseitigen  gleichen  Tbeilung,  in 
Szybiker  und  Grunsalz  bestehen. 

Uebrigens  werden  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich 
die  zweckdienlichen  Mittel  anwenden  lassen,  damit  die  Steinsalz- 
Erzeugung  so  hoch  als  moglich  ausfalle. 

In  Hinsicht  auf  die  Uebergabe  und  Abfuhr  des,  auf  das  Her- 
zogthum Warschau  entfallenden  Salzantheils,  haben  sich  der  konigl. 
sâchs.  Salinen-Commissar  und  der  kaiserl.  Osterreich.  Niederlags- 
Inspektor  im  ununterbrochenen  Einverstandnisse  zu  unterhalten, 
in  dem  Falle  jedoch,  dass  das  Herzogthum  Warschau  das  stipu- 
lirte  Salzquantum  in  den  bestimmten  Terminen  nicht  abnehmen 
und  verfuhren  lassen  sollte,  ungeachtet  dasselbe  auf  den  Werks- 
niederlagen  zur  Abgabc  vorrâthig  ist ,  soll  dieser  Verzug  der 
kaiserl.  iJsterr.  AUeinverwaltung  nichl  zur  Last  fallen. 

Art.  III.  Am  Schlusse  jedes  Rechnungsjahres ,  welches  mit 
erstem  November  anfângt,  und  mit  letztem  October  sich  endet, 
im  Jabre  4820  aber  mit  Ende  Januar,  werden  die  sâmmtlichen 
in  der  Grube  vorhandenen  commercialmâssigen  Steinsalz -Vorrâthe 
zu  Tage  gefôrdert,  und  der  nach  der  Berichtigung  der  3ten  und 
letzten  Lieferungsrate ,  an  das  Herzogthum  Warschau,  wie  auch 
der  rUckstandigen  Osterreichischen  Forderung  wegen  des  etwa 
geleistelen  Vorschusses  sich  ergebende  Ueberschuss,  zu  gleichen 
Hâlften  zwischen  beiden  hohen  kontrahirenden  Màchten,  défini- 
tive getheilt. 

Zu  dieser  Ausfôrderung  soll  am  24.  October  jedes  Jahres 
geschritten,  und  die  neue  Erzeugung  bis  zum  Jahre  4849  ein- 
schlussig  vom  25.  October  angefangen,  fur  das  nachstfolgende 
Jahr  verrechnot  werden;  im  letzten  Jahre  des  gegenwârtigen 
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Vertrags  aber,  nàmlich:  1820  soll  die  Ausfôrderung  und  der  voll-  18H 
stândige  Abschluss  mit  Ende  Januar  geschehen. 

Der  von  eiaem  Abgangs-Termin  zum  andern,  bei  der  un- 
unterbrochenen  Salzfôrderung  sich  ergebende  Ueberschuss  wird 
zwar  ebenfalls  zur  Ilàlfte  getheilt,  jedoch  aïs  eine  à  Conto-Abgabe 
fllr  die  nâchstfolgende  Termins-Rate  angenommen. 

Am  24.  October  jeden  Jahres,  und  respective  mit  Ende 
Januar  1820,  sollen  auch  die  obertagigen  Salzniederlagen  gehorig 
liquidirt,  und  der  als  Lager-Schwindung  oder  wegen  des  Kehr- 
und  Fusssalzes  ausfallende  Abgang  mit  einem  gleichen,  aus  der 
Grube  zu  befordernden  Betrag  sogleich  ersetzt,  das  Kehr-  und 
Fusssalz  aber  entweder  zur  Benutzung  an  das  Sudwerk  abge- 
geben,  oder  wieder  in  die  Grube  versenkt  werden. 

Art.  IV.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  verpflichten 
Sich  zur  Benutzung  aus  den  Wieliczker  Gruben,  im  gemeinschaft- 
lichen  Gebiete  von  Wieliczka,  ein  Sala -Sudwerk  auf  gemein- 
schaftliche  Kosten  berzusteJIen ,  und  diesen  Bau  dermassen  be- 
fôrdern  zu  lassen,  dass  die  Versiedung  noch  im  Jahre  1813  an- 
fangen  konne. 

Ueber  diesen  Bau  soll  eine  besondere  Kasse  und  Rechnung 
gefUbrt  werden,  und  die  diesfâllige  beiderseitige  Geldeinlage,  vom 
1.  Januar  1812  angefangen ,  nach  dem  Uebereinkommen  des 
XXVIII.  gemeinschaftlichen  Commissions -Protokolls  geschehen. 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  uberlassen,  die  auf 
ihren  Antheil  ausfallende  Halfte  dièses  Sudsalzes  nebst  dem  Pfan  - 
nenkern  an  Se.  Maj.  den  Kdnig  von  Sachsen  fUr  das  Herzogthum 
Warschau,  gegen  jedesmalige  bare  Bezahlung  desselben  in  dem 
Preise,  welcher  in  dem  XVII.  Artikel  fUr  das  sogenannte  Sam- 
borer  Sudsalz  festgesetzt  werden  wird. 

Se.  Maj.  der  Ktinig  von  Sachsen  verbinden  sich  dagegen, 
die  zu  dem  Betrieb  dièses  Salzsudwerkes  nothwendigen  Stein- 
kohlen  in  der  erforderlichen  Eigenschaft  und  Menge,  den  Jaworzner 
Kohlen-Koretz  gegen  Bezahlung  von  4  polnischen  Gulden  War- 
schauer  Wâhrung,  ingleichen  auf  den  Fall,  dass  das  Sudsalz 
von  Seiten  des  Herzogthums  Warschau  in  Fâssern  abgenommen 
werden  sollte,  das  ganze  Fâssermateriale  aus  dem  Herzog- 
thum Warschau  zu  dem  Salzsudwerk  zu  Wieliczka  herbeiliefern 
zu  lassen. 

FUr  dièse  Sud-Salzfâsser,  welche  im  Gewichte  440  Wiener 
Pfund  in  sich  fassen ,  soll  jedoch  aus  der  gemeinschaftlichen  Kasse 
nicht  mehr  als  zwei  Drittel  desjenigen  Betrags  verglltet  werden, 
als  auf  welchen  eine  ganze  Steinsalz-  Tonne  zu  560  Pfd.  Salz  zu 
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4  stehen  kommt,  und  aus  der  gemeinschaftlichen  Kasse  wirklich 
vergUtet  wird. 

Art.  V.  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Sachsen  verpflichten  sich, 
die  Procréations-  oder  Betriebs-,  Unterhaltungs-  oder  General- 
kosten  der  Wieliczker  Salinen,  nach  den  sâmmtlichen  Ausgabs- 
Rubriken,  wie  sie  in  den  jetzigen  Quartals-Extracten  aufgefuhrt 
worden,  so  wie  auch  die  Sudsalz-Erzeugungs-  und  aile  andern 
Auslagen,  welcbe  nach  dem  gemeinschaftlichen  Einverstfindnisse 
aus  der  Salinen  -Verlagskasse  angewiesen  werden,  zur  Halfte 
zu  tragen. 

Die  beiderseitige  Geld-Einlage  in  dièse  gemeinschaftliche  Kasse 
wird  bei  dem  Anfange  der  Alleiuverwaltung  fUr  das  Jahr  4812 
bis  Ende  October,  nach  einem  von  den  Uebergabs-  und  respektive 
Uebernahms-Commissàren  zu  entwerfenden  Prà'liminar- Système, 
mit  einem  ausfallenden  Betrage  auf  2  Monate,  und  nach  Yerlauf 
des  erslen  Monats  u.  s.  w.,  jedesmal  mit  einem  einmonatlichen 
Betrage  vorschussweise ,  von  beiden  hohen  Machten,  in  gleichen 
Antheilen  geleistet;  die  Betrage  der  monatlichen  Einlagen  in  der 
Folge  aber  werden  von  einer  im  Anfange  des  Monats  December 
jedes  Jahres,  nach  Wieliczka  zu  delegircnden  gemeinschaftlichen 
Revisions- Commission  bestimmt. 

Nach  dieser  Bestimmung  soll  die  Einlage  mit  ersten  des 
darauf  folgenden  Monats  Januar  von  beiden  Theilen  berichtiget, 
bis  dahin  aber,  nâmlich:  bis  Ende  December,  die  Zahlung  nach 
der  bestehenden  alten  Repartition  geleistet,  und  wenn  wâhrend 
dem  Jahre  ausserordentliehe  neue  Auslagen  von  Dringlichkeit  vor- 
kommen,  zu  welchen  die  currenten  Ratenzahlungen  nicht  hin- 
reichen,  so  soll  in  solcben  speciellen  Fàllen  von  Seiten  der  Sa- 
linen-Administration,  und  den  kOnigl.  sachsischen  Commissâren 
bei  ihren  respektiven  Behifrden  ohne  Verzug  die  nOthige  Einlei- 
tung  getroffen  werden,  damit  die  erforderlichen  neuen  ausser- 
ordentlichen  Zuschttsse  angewiesen  werden. 

Die  Einlage  geschieht  in  Oesterreicbischen  Bankozetteln  und 
Kupfermtlnze,  und  sobald  dièse  ausser  Cours  kommen,  in  oster- 
reichischen  Einlosungsscheinen  und  ScheidemUnze. 

Auf  den  Fait,  dass  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich 
fUr  das  Herzogthum  Warschau  auf  die  monatlich  repartirten  Ver- 
lagsbeitrâge,  zur  gemeinschaftlichen  Kasse  VorschUsse  leisten  soll- 
ten,  machen  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Sachsen  sich  verbindlich, 
fur  dièse  vorgeschossenen  Betrage,  sobald  sie  eine  voile  monat- 
liche  Einlage  ausmachen,  eine  auf  ihren  Werth  kommende  «Salz- 
Quantitât,  den  Zentner  zu  14  polnischen  Gulden  gerechnet,  in 
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Wieliczka  zurttckzulassen ,  den  geleisteten  Vorschuss  mit  6  vom  1811 
Hunderl  zu  verzinsen ,  und  sobald  dièse  ruckstandigen  Gelder  den 
Betrag  einer  3monatl.  Einiage  erreichen,  die  auf  diesen  Betrag 
zurQckgeJassene  Salz-Quantitât,  oder  insofern  dièse  zur  Berich- 
tigung  der  ostcrreich.  Forderung  nicht  hinreichend  sein  sollte, 
auch  eine  angemessene  grdssere  Quantitât,  von  der  currenten 
Erzeugung,  von  Ihrem  Salinen -Commissàr,  und  dem  kaiserl. 
Bsterr.  Salzverschleiss-Direclor  zu  Wieliczka  an  die  Meistbieienden 
verkaufen,  und  mit  der  Kaufsumme  die  Forderung  Sr.  Maj.  des 
Kaisers  von  Oesterreich  bericbtigen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Die  kaiserl  Oesterreich.  Administration  wird  be- 
fugt,  zur  Herbeischaffung  des  zum  Salînen-Bedarf  nothigen  Fâsser- 
Materials  und  Bauholzes,  aus  der  Salinenkasse  von  Zeit  zu  Zeit, 
die  dem  BedUrfnisse  angemessenen  GeldvorschUsse  zu  leisten, 
worUber  zu  Ënde  des  Jahres  ordentliche  Rechnung  zu  legen,  und 
nach  vorgegangener  buchhalterischer  Censur  derselben,  von  der 
Administration  die  Verausgabung  und  Rechnungsrichtigkeit  ein- 
zuleiten  sein  wird. 

Se.  Maj.  der  Kônig  von  Sachsen  behalten  sich  vor,  dass  so- 
wohl  das  Fàsser-Materiale,  als  das  Stamm-,  Bau-  und  Schnitl- 
holz,  welches  aus  den  kaiserl.  Gsterr.  Cammeralforsten  an  die 
Salinen  zu  Wieliczka  abgegeben  wird,  in  Ansehung  der  Wald- 
oder  Staramtaxe  nicht  hoher,  als  nach  den  festgesetzten  Tarifs- 
preisen,  angerechnet  werde. 

Art.  VH.  Die  Administration,  welcher  von  Sr.  Majestat  dem 
Kaiser  von  Oesterreich  die  Oberleitung  der  gemeinschaftlichen 
Salzwerke  zu  Wieliczka  anvertraut  wird,  fiihrt  wâhrend  der 
Alleinverwaltung  den  Titel:  „ Kaiserl.  Konigl.  Osterreich.  Admini- 
stration des  k.  k.  osterr.  und  ktinigl.  sâchsischen  gemeinschaft- 
lichen Salzwerkes  zu  Wieliczka",  und  wird  von  Sr.  Majesta't  dem 
Kaiser  von  Oesterreich  nach  demjenigen  Dienst-  und  Besoldungs- 
Status  ernannt  und  verpflîchtet,  Qber  welchen  man  vermOge  des 
XI.  Commissions -Protokolls  bereits  unterm  10.  Marz  I.  J.  gemein- 
schaftlich  Ubereingekommen  ist. 

Art.  VIII.  Die  LOhne  der  Salinen -Arbeiter  werden  von  der 
Salinen -Administration,  nach  den  von  Zeit  zu  Zeit  statlfindenden 
Verhaltnissen,  und  mit  Rucksicht  auf  die,  nach  Inhalt  des 
XV.  Commissions -Protokolls  vom  14.  Mai  d.  J.  getrofiene  ge- 
meinschaftliche  Uebereinkunft  reguliert. 

Art.  IX.  Bei  dem  Mangel  hinreichender  gemeiner  Salinen- 
Arbeiter,  soll  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Oesterreich  freistehen, 
die  zum  schwunghaflesten  Betrieb  der  Salzwerke  erforderliche 
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1  Mannschafl  durch  Militair  zu  ersetzen,  uod  zu  dem  Ende  wâh- 
rend  der  AUeinverwaltung,  und  so  lange  jener  Mangel  nicht  er- 
setzt  worden  ist,  einige  400  Mann  unter  der  Bedingung  nacb 
Wieliczka  zu  ziehen  und  daselbst  auf  genieinschaftliche  Kosten 
unterzubringen,  dass  der  gemeine  Mann  unbewaffnet  sey,  und 
uur  soviel  Unter-  und  Ober - Officiere  beigegeben  werden,  als 
zur  Erhaltung  der  Disciplin  dieser  Mannschaft  erforderlich  ist. 

Diesen  Officieren  soll  jedoch  weder  auf  die  Offentlichen  Civil- 
noch  militairischen  Anstalten  ein  Einfluss  gestattet  sein,  sondern 
nur  die  Aufsicht  auf  die  ihnen  untergeordnete  Mannschaft,  nach 
roilitairischem  Gebrauch,  jedoch  dermassen  zustehen,  dass  ein 
solcher  militairischer  Bergarbeiter ,  nach  Mass  seines  Verbrechens, 
ohne  Einmengung  der  Local -Militair -Garnison,  oder  Civiljuris- 
diktion  an  das  Régiment  zur  ordentlichen  Aburtheilung  geschickt 
werden  kann. 

Se.  Maj.  der  Konig  von  Sachsen  verpflichten  sich  zu  verfUgen, 
dass  die  Déserteurs  von  dieser,  zur  Bergarbeit  zu  Wieliczka 
commandirten  Militairraannschaft  jedesmal  sogleich  ausgeliefert 
werden.  Die  dabei  zu  beobachtenden  Modalitâten  sollen  durch 
gemeinschaftliches  Einvernehmen  nâher  bestimmt  werden. 

Uebrigens  vereinigen  sich  die  beiderseitigen  h&chsten  kon- 
trahirenden  Theile  dahin,  dass  weder  die  bei  den  Wieliczker 
Salinen  sich  schon  jetzt  befindenden  Arbeiter,  sowohl  aus  den 
k.  k.  Osterreichischen  Staaten  als  auch  aus  dem  Herzogthum  War- 
schau  zurUckberufen,  noch  jene,  die  in  der  Folge  dazu  uber- 
treten  wollen,  daran  gehindert  werden.  Jedoch  sollen  aus  bei- 
derseitigen Staaten  keine  anderen  Arbeiter  neu  angenommen  wer- 
den, als  solche,  die  mit  einem  Passe  versehen  sind. 

Aht.  X.  Von  Sr.  Maj.  dem  KOnige  von  Sachsen  wird  der 
kaiserl.  Osterreich.  Salinen -Administration  zu  Wieliczka  ein  Com- 
missàr  gesetzt,  mit  der  Befugniss  allen  Sitzungen,  âmtlichen  De- 
liberationen,  Verhandlungen  und  Grubenbefahrungen  beizuwohnen, 
von  Allem  unbeschrânkte  Einsicht  zu  nehmen,  die  Quartals- 
Recbnungs-Extracte,  den  Jahres-Rechnungs-Hauptabschluss,  welche 
mit  den  fur  die  kaiserl.  dsterr.  Regierung  ausgelieferten  gleich 
sein  mttssen,  zu  empfangen,  Auskunfte  zu  fordern,  und  ohne  den 
Fortgang  des  Werkbetriebes,  welcher  der  Administration  allein 
gebuhrt,  zu  hindern,  Mangel  und  Gebrechen  zu  rUgen,  und  ttber 
Verbesserungen  mUndlich  oder  schriftlich  bei  der  Salinen -Admi- 
nistration Vortrag  und  Vorstellung  zu  machen. 

Uebrigens  soll  die  besondere  Zustiramung  dièses  kôniglich- 
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sâchsischen  Commissârs  nur  zu  neuen,  gegenwartig  nicht  existi-  <8H 
renden  Tagschachlbauen  eingeholt  werden. 

Der  Commissàr  hat  seinen  Sitz  in  der  Administration  nach 
dem  Vorsteher  derselben,  wohnt  im  Schlosse,  wird  aber  von 
Seite  des  Herzogthums  Warschau  besoldet. 

Auch  steht  ihm  frei,  zu  seinem  Gebrauche  und  auf  Kosten 
des  Herzogthums  Warschau,  soviel  Aushilfsbeamte  zu  halten,  als 
zu  seinem  Wirkungskreis  erfoderlich  sein  werden;  letztere  sollen 
sien  jedoch  auf  keine  Weise  in  die  kaiserl.-osterreichischen  âmt- 
licben  Dispositionen  einmengen. 

Art.  XI.  Die  von  dem  kônigl.-sâchsischen  Commissàr  bei 
der  kaiserl.-Osterreich.  Alleinverwaltung  gemachten  Erinnerungen 
und  Vorstellungen  sind  von  der  Salinen-Administration  jedes 
Mal  in  gemeinschaflliche  Ueberlegung  zu  nehmen,  und  entweder 
entsprechende  Remedur  zu  treffen ,  oder  hieruber  Bericht  an  ihre 
hôhere  Behorde  zu  erstatten,  welche  dièse  Vorschlëge,  wenn  sie 
fur  nUtzlich  und  annehmbar  befunden  werden,  zur  Ausfuhrung 
bringen  zu  lassen,  oder  die  dagegen  obwaltenden  Grllnde  be- 
kannt  zu  machen  hat. 

Sollten  die  letzteren  Sr.  Majesta't  dem  Kdnige  von  Sachsen 
nicht  zur  Beruhigung  gereichen,  so  sollen  auf  Verlangen  HOchst- 
gedacht  Sr.  Majestat,  von  beiden  hohen  Souverânen  sachver- 
stândige  Commissàre  nach  Wieliczka  delegirt  werden,  welche 
die  streiligen  Punkte  nâher  untersuchen,  wurdigen,  und  entwe- 
der eioen  gemeinschaftlichen  Beschluss  zur  Ausfuhrung  fassen, 
oder  mit  gemeinschaftlichem  Berichte  ihre  verschiedenen  Meinun- 
gen  der  endiiehen  Entschliessung  der  beiden  hdchsten  Hdfe  unter- 
ziehen. 

Im  ersteren  Falle  soll  die  Ausfuhrung  nach  Massgabe  der 
Vollmachten  durch  den  kaiserl.-tfsterreich.  Commissàr  an  Ort  und 
Stelle  sogleich  angeordnet  werden. 

Art.  XII.  Se.  Maj.  der  KOnig  von  Sachsen  bestellen  und 
verpflichten  zur  Controlle  der  Salzfôrderung  bei  jeder  Schacht- 
niederlage  einen  zweiten  Verwalter,  welcher  zwar  aus  der  ge- 
meinschaftlichen Kasse  besoldet  wird,  jedoch  dem  kOnigl.-sâchs. 
Commissàr  untergeordnet  und  verantwortlich  ist.  Uebrigens  soll 
die  Controlle  auf  die  in  dem  XI  Protocoll  der  commissarischen 
Verhandlungen  dd°  30.  Mârz  4811,  §.4,  lit.  d.  ausfuhrlich  vorge- 
schriebene  Art  Statt  finden. 

Art.  XIII.  Nach  Verlauf  eines  jeden  Rechnungsjahres  wird 
im  Monat  December  von  beiden  hohen  Souverânen  eine  zusam- 
mengesetzte  gemeinschaftliche  Revisions -Commission  nach  Wie- 
II.  23 
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1844  liczka  delegirt,  wclche  in  Gemassheit  des  IX.  gemeinschaftlicben 
Comroissions-Prolokolles  vom  23.  Febraar  4844  ad  §§.  15  und  46 
das  gesammte  gemeinscbaftliche  Rechnungs-  und  Kassewesen 
der  Salinen,  ncbst  den  Inventarien,  fur  das  verflossene  Jabr  zu 
revidiren,  und  nacb  buchhalterischer  Ordnong  zu  erledigen, 
den  Zustand  des  Werksr  das  Praliminarsystem  der  Salzerzeugung, 
und  die  Verbesserungs  Vorscblâge  der  SaHnen-Àdministration  fttr 
das  kunftige  Jabr  zu  prttfen,  und  ttber  aile  Gegenstânde  ihrer 
Verbandlungen  einen  gemeinschaftlicben  Bericht  mil  ibrem  Gut- 
achten  an  ihre  hochsten  Yollmachtgeber  einzusenden  bat,  worauf 
sicb  dièse  nflthigenfaJls  in  gegensestiges  Einvernehmen  setzen, 
und  gemeinscbaftliche  Entscbliessung  fassen  werden.  —  Fur  die 
verflossene  Zeit  der  gemeinschaftlicben  Verwaltung,  bis  zum  Ein- 
tritt  der  kaiserl.-tisterreich.  Allemverwaltong ,  werden  obige  Ge- 
schâfte  durch  die  Commissâre  verrichtet,  welche  zur  Ueber- 
gabe  und  respective  Uebernahme  nacb  Wieliczka  abgeordnet 
werden. 

Air.  XIV.  Se.  Maj.  der  Kttmg  von  Sacbsen  bebalten  sich 
vor,  die  Wieliczker  Werke,  so  oft  es  Ihnen  gefallig  sein  wird, 
und  attf  Ihre  Kosten  ausserdem  nocb  durch  besondere  ahgeord- 
nete  Commissâre  befahren,  und  von  dem  Zustande  des  Werkes 
Eiosicht  nehmen  zu  lassen. 

Diesen  Commissâren  soM  die  Salinen-Admmistralïon  aile  er- 
forderiichen  AuskUnfte  ertheilen. 

Art.  XV.  Zu  der  Stelle  des  gemeinschafthch  aufeustellenden 
Gouverneurs  zu  Wieliczka  sollen,  fur  die  Dauer  des  gegenwSrti- 
gen  Vertrags  von  Se,  Majestat  dem  K5mge  von  Sacbsen  3  Indi- 
viduen  in  Vorschlag  gebracht,  und  aus  diesen  von  Sr.  Majestât 
dem  Kaiser  v.  Oesterreicb  der  Gouverneur  gewShït  werden. 

Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Oesterreicb  stefet  jedoch  zu,  auf 
den  Fall  Ihrer  Unzufriedenheit  mit  dem  amtîicben  Betragen  des 
Gouverneurs,  nach  Verlauf  der  4len  Halfte  des  Zeitraums  der 
kaiser!.- osterreich.  Alleinverwaltung,  auf  dessen  Abberufung  ein- 
zuschreiten,  und  fur  die  ttbrige  Dauerzeit  aus  den  anderweitigen 
VorseblSgen  Sr.  Majestat  des  Kitaigs  von  Sacbsen,  emen  anderen 
Gouverneur  zu  wahte»,  aucb  sowobt  fbr  die  4*  als  3te  Wahl, 
insofera  gegen  die  vorgescblagenen  3  IndivWuen  Bedenken  ein- 
treten,  noch  emen  2le*  Ternavorschlag  zu  verlangen. 

Art.  XVI.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreicb  rSumen  Sr. 
Majestat  dem  Ktroige  von  Sachsen,  bei  dem  Verkaufe  des  ent- 
b«hrlichen  Bocbnier  und  Wieliczker -Steinsalzes,  gegen  Bezahlung 
des  von  anderen  Kaufern  angebolenen  gletcben  Preises,  den  Vor- 
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zug  ein.  Jedoch  soll  auf  die,  dem  kttûigl.  sâchsischen  Comtois- 
sàr  zu  Wieliczka  diesfalls  m  machende  Erdffouflg,  vom  Tage  des) 
Emp fanges,  làngstens  binnen  3  Wochen,  die  entscheidende  Ef- 
klàrung  abgegeben  werden* 

Ait.  XVII.  Se*  Majesiâi  der  Kaiser  von  Oesterreich  tiber- 
lassen  an  Se.  Majestât  den  Kflnig  von  Sachsen  fur  das  Herzog- 
thum  Warschan  jâhrlich  die  Summe  von  70.000  Schatzfassern 
oder  98.000  Zentner  Samborer  Sudsalz  um  den  moderirten  Preis 
von  2  fl.  45  x.  in  SOxstucken,  Dukaten  oder  Thalern,  nach  dem 
Gonventionsfuss  fur  ein  Schatzfass  à  440  Wiener  Pfand. 

Dièse  Salzquantitât  soll  jâhrlich  in  3  Terminen,  und  zwar 
zum  FrUhjahrswasser  bis  Endc  April  mit  30.000  Schatzfassern, 
und  zur  Benutzung  der  Sommer-  und  Herbstflnth,  als  zweiten 
und  dritten  Termin ,  jedesmal  mit  20.000  Schatzfassern  y  von  de- 
nen  zunfichst  dem  Saanflusse  hegenden  Cockturen  abgegeben, 
und  von  Seite  des  Herzogthums  auf  eigene  Kosten  verfltthrt 
werden. 

Se.  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen  verbinden  sich  dagegen, 
den  ganzen  Geldbetrag  dièses  Sakes  jâhrlich  zo  3  gleichen  Ra- 
ten  in  3  Terminen,  als  in  den  Monaten  Februarr  Augifct  und 
November,  entweder  an  die  kaiserl.-Osterreich,  Salzvertfehlèiss* 
kasse  zu  Wieliczka,  oder  unmittelbar  an  eine  kaiserl^flsterreich. 
Kasse  zu  Wien,  in  oben  gemeideten  MUnzsorten  bezahlen  zu 
lassen*  Die  diesfallige  Bestelkmg  soll  von  Seite  des  Herzogthums 
im  Monate  November  jeden  Jahres,  fur  das  nachstfolgende  bei 
der  vorgenannten  Verschleiss- Direction  geschehen  ,  und  das  Her^ 
zogthum  in  diesem  Falle  auch  gehalten  sein,  das  Salz  abzuueh- 
men,  und  die  festgesetzten  Ratenzahlungen  zu  leisteri.  Dafern 
die  Ratenzahlungen  in  obbestimmten  Terminen  nieht  geleistet 
wurden,  bleibt  Sr.  Majcstat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  unbe- 
nommen ,  dièses  Salz  nicht  Uber  die  Grenze  au&fuhren  zu  lassen. 

Art.  XVIII.  Fur  die  bei  der  gemeinschafllichen  Besitznahme 
der  Wieliczker-Salzworke  vorgefundenen  ^  und  dureft  freunds'chaft- 
liche  Uebereinkunlt  zu  gleichen  Theilen  getheilten  eommercial- 
mâssigen  Salzvorrâthe,  verpflichten  sich  Se.  Maj estât  der  Kdnig 
von  Sachsen,  die  Erzeugungskosten  der,  auf  ihren  Àtflheil  kom- 
menden  Hâlfte  mit  40%  xr.  in  Bankozetteln ,  per  Ceatoer,  dem 
kaiserl.-osterreich.  Aerarium  in  dem  bestimmten  Termine  zu  ver- 
gttten,  so  vvie  auch  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  zur 
Entschâdigung  fur  die  von  Ihnen  getilgten  Privaianspruche  auf 
jene  Salzvorrâthe,  von  dem,  nach  dem  obigen  IU.  Àrtikel  beiden 
Theilen  gemeinschaftlich  zukommenden  Ueberschuss ,  welcher  sich 

23* 


Digitized  by  Google 


SAXE. 


1814  kunftig  bei  der  kaiserl-ttsterreich.  Allein-Verwaltung  der  Wie- 
liczker-Salinen ,  ttber  das  stipulirle  Minimum  der  jâhrlichen  Salz- 
erzcugung  ergeben  wird,  und  dessen  Erzeugungskosten  aus  der 
gemeinschaftlichen  Kasse  bestrittcn  werden,  vor  dessen  Theilung 
ein  Quantum  von  30.000  Centner  unentgeldlich  zu  uberlasscn. 

Art.  XIX.  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Sachen  verbinden 
sich,  auf  die  Dauer  der  kaiserlich-Bsterreicb.  Alleinverwaltung, 
das  durch  den  Podgorzer  Rayon  transitirende  kaiserl.-Osterreicb. 
Salz  keiner  anderen  Entrichtung  als  der  gewôhnlichen ,  allge- 
meinen  Wegmauth  zu  unterziehen. 

Art.  XX.  In  sofern  ein  oder  der  andere  Artikel  gegenwâr- 
tigen  Vertrags  von  Seite  Sr.  Majestat  des  Kaisers  von  Oester- 
reich  unerfUllt  bleiben  sollte,  so  soll,  je  nachdem  die  Nichterflll- 
lung  in  der  ersten  oder  in  der  zweiten  Halfte  des  Jahres  eintritt, 
mit  Ausgang  des  laufenden  oder  respektive  des  nâchstfolgenden 
Jahres  die  Alleinverwaltung ,  und  mit  dieser  aile  auf  selbe  ge- 
grundeten,  in  dem  gegenwartigen  Vertrag  gegenseitig  ubernom- 
menen  Verbindlichkeiten  aufhbren,  und  an  deren  Stalt  die  ge- 
meinscbaftliche  Verwaltung  nach  der  Organisation  beginnen,  die 
beide  hohe  Souveraine  durch  zu  delegirende  Commissâre  unter 
Beobachtung  einer  vollkommenen ,  und  in  Ansehung  der  Wahl 
und  Bestellung  des  Administrations -Personals  Statt  findenden 
Gleichheit  zu  beschliessen  und  einzufuhren  fur  gut  finden  werden. 

Art.  XXI.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  sind  aber 
von  der,  fur  ein  jâhrlich  abzugebendes  Steinsalz-Minimum  tlber- 
nommenen  Haftung  entbunden,  wenn  die  Salzerzeugung  und  For- 
derung  ohne  Verschulden  der  Administration  durch  ausserordent- 
liche  Zufëlle  [casus  fortuiti  majores)  in's  Stocken  gerath. 

Dièse  Entbindung  wâhrt  jedoch  nur  so  lange,  als  die  Salz- 
fôrderung  wirklich  gestOrt  ist,  auf  welchen  Zeitraum  lediglich 
das  mBglichst  erzeugt  werdende  Salz  zu  gleichen  Theilen  ge- 
theilt  wird. 

Art.  XXII.  Die  Uebergabe  der  Allein-Verwaltung  an  Se.  Ma- 
jestat den  Kaiser  von  Oesterreich  soll  am  1.  Februar  1812  Statt 
finden. 

Mit  ihr  erlischt  das  zeither  bestandene  Provisorium  vom 
6.  December  1809,  und  mit  Eintritt  der  Allein-Verwaltung  wer- 
den die,  bei  den  Salinen  und  den  verschiedenen  Manipulations- 
Abtheilungen  zeither  angestellten  kOnigl.-sâchsischen,  und  her- 
zoglich  Warschauischen  controllirenden  Beamten  und  Wagdiener 
abberufen,  in  so  weit  sie  nicht  wieder  bei  der  neuen  Einrich- 
tung  angestellt  werden. 
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Zur  ordentlicben  Uebergabe  und  respective  Uebernahme,  sol-  1811 
len  von  beiden  Seiten  Coramissâre  ernannt  werden,  welche  die 
in  den  Gruben  vorfindigen  commercialmâssigen  Salzvorrâthe  aus- 
fôrdern  lassen,  und  zwischen  beide  Màchte  theilen.  Auch  sollen 
Uber  aile  andere  zum  Werksbetrieb  gehtfrige  VorrSthe,  als  Ma- 
terialien,  Geratbschaften ,  Utensilien  etc.  obne  Ausnahme ,  welche 
als  ein  gemeinschaftliches  Eigenthum  anzusehen  sind,  genaue  In- 
ventarien  unter  gemeinschaftlicher  Ausfertigung  aufgenommen,  die 
gemeinschaftliche  Verlagscasse  gehorig  liquidiret,  so  wie  auch 
aile  Passiv-  und  Activ-Ruckstande  bis  Ende  Januar  1812  erforscht 
und  berichtigt  werden. 

Uebrigens  sollen  aile  Voracten ,  Karten  und  Rechnungssttlcke, 
wclche  Bezug  auf  die  vormals  bestandene  oberà'mtliche  Leitung 
des  Salinenvverks  zu  Bochnia,  und  die  vormaligen  Verschleiss- 
niederlagen  baben,  von  jenen,  die  das  Wieliczkaer-Salinenwerk 
betreffen,  unter  Aufsicbt  des  kiînigl.-sâchs.  Commissàrs  abge- 
sondert,  und  erstere  mit  einem  ordentlicben  Yerzeicbnisse  dem 
kaiserl.-dsterreich.  Commissar  zur  weiteren  Disposition  Ubergeben 
werden. 

Art.  XXIII.  Schliesslich  kommen  beide  hohe  contrabirenden 
Theile  Uberein,  dass,  wenn  wôbrend  der  Dauer  der  kaiserl.- 
Osterreicb.  Alleinverwaltung,  bei  der  AusfUhrung  eines  oder  des 
andern  der  vorstebenden  Vertrags-Artikel  Zweifel  oder  Anstande 
sich  ergeben,  diejenigen  Protokolle,  welcbe  bei  den  zur  Ab- 
scbliessung  gegenwârtigen  Vertrags  zu  Wien  zwischen  Ihren  bei- 
derseitigen  Bevollmàchtigten  Statt  gehabten  commissà*rischen  Ver- 
handlungen  aufgenommen  worden  sind,  zur  nàheren  Erlâuterung 
und  Richtschnur  dienen,  und  angenommen  werden  sollen. 
Wien  den  19.  des  Monats  November  1811. 

Franz  Anton  Ritter  von  Kranzberg. 

Th.  Peithner  Ritter  von  Lichtenfels. 

Josef  Graf  von  Luba. 

Sigmund  August  Wolfgang  von  Herder. 

Ferdinand  Edler  v.  Terenberg. 
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207. 

44  Mars  18<9. 

1812  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  signé  à  Paris 

le  14  Mars  1812. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t  1,  p.  427.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération  Suisse; 
et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  etc.  ayant  à  coeur  de  perpétuer 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  existent  entr'elles,  et  de  con- 
courir par  l'intimité  et  la  force  de  leur  union,  soit  au  maintien 
de  la  paix  du  Continent,  soit  au  rétablissement  de  la  paix  mari- 
time; considérant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  produire  ces 
heureux  résultats,  que  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance,  qui 
aurait  pour  but  la  sûreté  de  leurs  états  et  possessions  et  la 
garantie  des  principaux  intérêts  de  leur  politique  respective,  ont 
à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  Mr.  Hugues  Bernard  comte 
Maret,  duo  de  Bassano  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  etc.  le  Prinoe  Charles  de 
Schwarzenberg ,  duc  de  Krumau  etc.  Lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  artic- 
les suivons: 

Art.  I.  11  y  aura  à  perpétuité  amitié,  union  et  alliance 
entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  et  S,  M.  l'Empereur 
d'Autriche  etc. 

En  conséquence  les  hautes  parties  contractantes  apporteront 
la  plus  grande  attention  a  maintenir  la  bonne  intelligence  si 
heureusement  établié  entr'elles,  leurs  états  et  sujets  respectifs, 
à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer,  et  à  se  proeurer  en  toute 
occasion  leur  utilité,  honneur  et  avantages  mutuels. 

Art.  H.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantis- 
sent réciproquement  l'intégrité  de  leurs  territoires  actuels. 

Art.  III.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque  les 
deux  hautes  parties  contractantes  travailleront  toujours  de  con- 
cert aux  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  au  main- 
tien de  la  paix  ;  et  dans  le  cas  où  les  Etats  de  l'un  ou  de  l'autre 
seraient  menacés  d'une  invasion,  elles  employeraient  leurs  bons 
offices  les  plus  efficaces  pour  la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  ne  pourraient  point  avoir  l'effet 
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désiré,  elles  s'obligent  à  se  secourir  mutuellement,  dans  le  cas  4812 
où  l'antre  viendrait  à  être  attaquée  ou  menacée. 

Art.  IV.  Le  secours  stipulé  par  l'article  précédent  sera 
composé  de  30.000  hommes  dont  24.000  d'infanterie  et  6000  de 
cavalerie,  constamment  entretenus  au  grand  complet  de  guerre  et 
d'un  attirail  de  60  pièces  de  canon. 

Art.  V.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  réquisition 
de  la  partie  attaquée  ou  menacée.  Il  se  mettra  en  marche  dans 
le  plus  court  délai  possible,  et  au  plus  tard  avant  l'expiration 
des  deux  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite. 

Art.  VI.    Les  deux  hautes  parties  contractantes  garantissent 
l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte  Ottomane  en  Europe. 

Art.  VIL  Elles  reconnaissent  et  garantissent  également  les 
principes  de  la  navigation  des  neutres,  tels  qu'ils  ont  été  recon- 
nus et  consacrés  par  le  traité  d'Utrecht 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  renouvelle  autant  que  besoin 
est,  l'engagement  d'adhérer  au  système  prohibitif  contre  l'Angle- 
terre pendant  la  présente  guerre  maritime. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra  être  rendu 
public  ni  communiqué  à  aucun  cabinet,  que  de  concert  entre 
les  deux  hautes  parties. 

Art.  IX.  11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Vienne  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  14  Mars  4812. 


Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  I.  L'Autriche  ne  sera  point  tenue  de  fournir  le  secours 
stipulé  par  l'art.  IV  du  traité  patent  dans  les  guerres  que  la 
France  soutiendrait  ou  contre  l'Angleterre,  ou  au  délà  des  Py- 
rénées. 

Art.  IL  Si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  la  France  et  la 
Russie,  l'Autriche  fournira  le  dit  secours  stipulé  par  l'art  IV  et  V 
du  traité  de  ce  jour.  Les  régimens  qui  doivent  le  former,  se- 
ront dès  à  présent  mis  en  marche  et  cantonnés  de  manière 
qu'à  dater  du  4  Mai  ils  puissent,  en  moins  de  45  jours,  être 
réunis  sur  Lemberg. 

Le  dit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d'un  double  appro- 
visionnement de  munitions  d'artillerie,  ainsi  que  les  équipages 
militaires  nécessaires  au  transport  de  20  jours  de  vivres. 
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Art.  III.  De  son  coté  S.  M.  l'Empereur  des  Français  fera 
toutes  ses  dispositions  pour  pouvoir  opérer  contre  la  Russie,  à 
la  môme  époque  avec  toutes  les  forces  disponibles. 

Art.  IV.  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  sera  formé  en  trois  divisions  d'infanterie  et  une  divi- 
sion de  cavalerie,  commandé  par  un  général  Autrichien  au  choix 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Il  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  prescrite  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  d'après  ses  ordres  immédiats. 

11  ne  pourra  toutefois  être  divisé;  il  formera  toujours  un 
corps  distinct  et  séparé. 

Il  sera  pourvu  à  sa  subsistance  en  pays  ennemi,  suivant  le 
môme  mode  qui  sera  établi  pour  le  corps  de  l'armée  Française 
sans  rien  changer  toutefois  au  régime  et  aux  usages  de  détails 
établis  par  les  réglemens  militaires  de  l'Autriche  pour  la  nour- 
riture des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur  l'ennemi  lui  ap- 
partiendront. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre  entre  la 
France  et  la  Russie,  le  royaume  de  Pologne  viendrait  à  être  rétabli, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  garantira  spécialement,  comme 
elle  garantit  dès  à  présent  à  l'Autriche  la  possession  de  la 
Gallicie. 

Art.  VI.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les  convenan- 
ces de  l'Empereur  d'Autriche  de  céder,  pour  ôtre  réunie  au 
royaume  do  Pologne  une  partie  de  la  Gallicie,  en  échange  des 
provinces  Illyriennes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
dès  à  présent,  à  consentir  à  cet  échange.  La  partie  de  Gallicie 
à  céder  sera  déterminée  d'après  la  base  combinée  de  la  popu- 
lation, de  l'étendue,  des  revenus,  de  sorte  que  l'estimation  des 
deux  objets  de  l'échange  ne  soit  pas  réglée  par  l'étendue  du 
territoire  seulement,  mais  par  sa  valeur  réelle. 

Art.  VII.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  guerre, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  procurer  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  des  indemnités  et  des  agrandissemens  de  ter- 
ritoire qui  non  seulement  compensent  les  sacrifices  et  charges 
de  la  coopération  de  Sa  dite  Majesté  dans  la  guerre,  mais  qui 
soient  un  monument  de  l'union  intime  et  durable  qui  existe  entre 
les  deux  Souverains. 

Art.  VIII.  Si  en  haine  des  liens  et  engagemens  contractés 
par  l'Autriche  envers  la  France,  l'Autriche  était  menacée  par  la 
Russie,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  regardera  cette  attaque 
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comme  dirigée  contre  lui-même,  et  commencera  immédiatement  1812 
les  hostilités. 

Art.  IX.  La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder  an 
traité  d'alliance  de  ce  jour. 

Art.  X.  Les  articles  ci-dessus  resteront  secrets  entre  les 
deux  puissances. 

Art.  XI.  Il  auront  la  même  force  que  s'ils  étaient  insérés 
dans  le  traité  d'alliance  et  ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
échangées  dans  le  même  lieu  et  à  la  même  époque  que  celles 
du  dit  traité.    Fait  et  signé  à  Paris  le  14  Mars  1812. 

(Ce  traité  a  été  ratifié  à  Paris  le  15  et  à  Vienne  le  25  Mars 
et  les  ratifications  ont  été  échangées  le  même  jour  à  Vienne.) 


208. 

3  Mai  1842. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour  l'extradition 

des  déserteurs. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  Empe- 
reur des  Français  etc.  ayant  vu  et  examiné  la  Convention  con- 
clue, arrêtée  et  signée  a  Paris,  le  3  Mai  1812,  par  le  S.  Hugues 
Bernard  Comte  Maret,  Duc  de  Bassano  etc.,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  ,  que  Nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet,  avec  le  Prince 
Charles  de  Schwarzenberg  etc.  également  muni  de  pleinspou- 
voirs,  de  la  quelle  Convention  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  etc.,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  etc.  voulant  par  suite  de  l'alliance  et  de  l'étroite 
amitié  qui  les  unissent,  pourvoir  à  la  conservation  des  corps  que 
leurs  dites  Majestés  et  leurs  Alliés  ont  rassemblés  ou  pourraient 
à  l'avenir  rassembler  pour  l'objet  de  leurs  arméniens  actuels, 
ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  etc.,  M.  Hugues  Bernard 
Comte  Maret,  Duc  de  Bassano  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  etc.,  le  Prince  Charles 
de  Schwarzenberg  etc.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 
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184*       Ait.  I.   A  compter  do  co  jour,  et  pendant  tout  le  tems  où 

les  corps  rassemblées  par  les  hautes  Parties  contractantes  et 
leurs  Alliés  ou  ceux  qu'elles  pourraient  rassembler  à  l'avenir 
pour  l'objet  de  leurs  armemens  actuels,  seront  en  activité,  les 
militaires  de  quelqu'  arme  que  ce  soit  ayant  déserté  des  dits 
corps,  seront  rendus  à  la  Puissance  au  service  de  laquelle  ils 
étaient.  Cependant  les  hautes  Parties  contractantes  et  leurs  Al- 
liés ne  seront  pas  tenus  de  rendre  les  déserteurs  qui  seraient 
leurs  sujets. 

Art.  II.  Les  déserteurs  seront  rendus  dans  l'état,  où  ils 
auront  été  arrêtés,  c'est-à-dire  aveo  l'argent,  les  habits,  armes, 
munitions,  chevaux  et  équipages  qu'ils  auront  emportés,  emmenés 
ou  volés. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  où  le  déserteur 
ne  devra  point  être  rendu,  les  habits,  armes,  munitions,  che- 
vaux et  équipages  seront  restitués  et  le  présent  Article  sera  exé- 
cuté de  bonne  foi. 

Art.  III.  Les  déserteurs  seront  rendus  dans  le  cas  môme 
où  ils  seraient  parvenus  à  se  faire  admettre  au  service  de  la 
Puissance  qui  d'après  les  Articles  ci-dessus  doit  les  restituer. 

Art.  IV.  Les  domestiques  des  officiers  ayant  quitté  leurs 
maîtres  après  s'être  rendus  coupables  de  quelques  crimes,  ou 
étant  trouvés  sans  papiers  qui  constatent  qu'ils  sont  libres  de 
tout  engagement,  seront  réputés  déserteurs  et  comme  tels  re- 
stitués. 

Art.  V.  Il  sera  fait  par  les  hautes  Parties  contractantes  et 
leurs  Alliés  défense  très-expresse  à  leurs  sujets  respectifs  d'ache- 
ter les  habits,  armes,  munitions,  chevaux,  montures,  équipages, 
et  généralement  quelque  chose  que  ce  soit  des  dits  déserteurs, 
de  leur  donner  asile  ou  passage,  de  les  recéler  ou  de  faciliter 
leur  évasion,  le  tout  sous  des  peins  convenables.  Ceux  qui  au- 
ront acheté  de  tels  effets  seront  tenus  de  les  rendre  sans  in- 
demnité. 

Art.  VI.  Il  sera  donné  aux  hommes  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  remis  à  la  Puissance  du  service  de  laquelle  ils  auront 
déserté,  les  mêmes  rations  qu'aux  troupes  de  la  Puissance  sous 
la  domination  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés,  et  il  en  sera 
de  même  pour  les  rations  de  fourages  à  donner  aux  chevaux. 

Art.  VII.  Pour  encourager  les  militaires ,  officiers  de  justice, 
gendarmes  et  habitans  et  sujets  repectifs  à  veiller  avec  plus 
d'attention  à  l'exécution  du  cartel,  il  sera  donné  une  gratifica- 
tion de  vingt  cinq  francs  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté 
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un  déserteur  à  pied,  et  de  cinquante  francs  pour  un  déserteur  4843 
à  cheval. 

A*t.  VJB,  Afin  de  prévenir  tout  embarras  sur  le  rembour- 
sement de  la  nourriture  des  hommes  et  des  chevaux,  ainsi  que 
sur  le  payement  de  la  récompense  stipulée  en  l'article  précédent, 
il  sera  payé  à  cet  deux  titres  par  la  Puissance  à  qui  se  fera 
la  restitution  d'un  déserteur,  cinquante  francs  pour  chaque  dé- 
serteur à  pied  et  cent  francs  pour  un  déserteur  monté.  Cette 
somme  sera  délivrée  comptant  sous  quittance  par  le  Chef  mili- 
taire à  qui  le  déserteur  sera  remis,  et  au  moyen  de  cela,  on  ne 
pourra  de  part  et  d'autre  rien  exiger  de  plus  ni  pour  nourri- 
ture, ni  pour  gratification,  ni  pour  aucuns  autres  frais  quel- 
conques. 

Art.  IX.  Les  déserteurs  que  les  Parties  contractantes  se- 
ront dans  le  cas  de  faire  restituer  en  conséquence  des  Articles 
ci-dessus,  seront  conduits  et  remis  aux  Gommandans  des  places 
les  plus  voisines,  à  moins  que  le  corps  auquel  les  dits  déser- 
teurs appartiennent  ne  se  trouve  plus  près  que  les  dites  places, 
du  lieu  de  l'arrestation,  auquel  cas  les  déserteurs  seront  remis 
au  Commandant  de  ce  corps. 

Art.  X.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  trois  Mai  mil  huit  cent  douze.  . 
Signé:   Le  Duc  de  Bassano.    Le  prince  Charles  de  Schwarzenberg. 

Avons  approuvés  et  approuvons  la  Convention  ci-dessus  en 
tous  et  chacun  des  Articles  qui  y  sont  contenus ,  déclarons  qu'elle 
est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée  et  promettons  qu'elle  sera  in- 
violablement  observée. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  Présentes,  signées  de 
Notre  main,  contresignées  de  Notre  Sceau  Impérial. 

A  S.  Cloud,  le  7  Mai  4812,  et  de  notre  Règne  le  8. 

Napoléon. 

Le  Ministre  des  Relations  ex-  Par  l'Empereur: 

térieures,  Duc  de  Bassano.       Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat 

Le  Comte  Daru. 
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209. 

7  Novembre  4812. 

1812  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers  en  Bavière. 

(Justizgesetzsammlung,  4812,  No.  1010,  p.  36.) 

a 

Jlofdecret  vom  7.  November  4812,  an  sâmmtliche  Appellations - 
Gerichte  iiber  Note  der  geheimen  Hof-  tmd  Staatskanzlei  vom 

4.  November  n,  J. 

Die  k.  Bayrische  Régierung  bat  ihre  Verordnung  vom  9.  Oc- 
tober  1807,  welche  die  Vollstreckung  fremdricbterlicher  Erkennt- 
nisse  gegen  Bayeriscbe  Unterthanen  ganz  verbicthet ,  dahin  nâher 
zu  beslimmen  befunden: 

1)  Beschrânke  sich  die  oben  erwShnte  Verordnung  bloss  auf 
diejenigen  Fâlle,  wenn  von  einem  nach  staatsrechtlichen  Grund- 
satzen  incompetenten  auswârligen  Gerichte  wider  einen  Bayeri- 
schen  Unterlhan  erkannt  worden  ist;  erstrecke  sich  daher  nicht 
auf  den  Fall,  wenn  bey  dem  Gerichte  des  auswârtigen  Staates 
entweder  der  allgemeine  Gerichtsstand  des  Wohnortes,  oder  ei- 
ner  der  besondern  Gerichtsstande  der  gelegenen  Sache,  des  Ar- 
restes,  des  Contractes,  oder  der  gefuhrten  Verwaltung  begrUn- 
det  war. 

2)  Der  Vollstreckung  eines  fremdrichterlichen  Ërkenntnisses 
an  den  in  Bayern  befindlichen  GUtern  des  Sachfàlli^en  konne  je- 
doch  nur  unter  der  Voraussetzung  Statt  gegeben  werden,  wenn 
a)  durch  gerichtliche  Zeugnisse  dargethan  ist,  dass  in  dem  aus- 
wartigen Staate  selbst,  von  dessen  Gerichten  erkannt  worden, 
keine  taugliche  und  hinreichende  Vollstreckungsmittel  vor- 
handen  seyn;  und  dass  b)  in  dem  Falle  einer  zwischen  einem 
auswârligen  und  einheimischen  Glâubigern  eintretenden  Collision 
unter  den  Gleichberechtigten  in  der  Execution  derjenige  vor- 
gehe,  welcher  sich  zuerst  gemeldet  hat,  und  bey  der  Execution 
in  die  Substanz  unbeweglicher  GUter  derjenige,  welcher  zuerst 
immittirt  worden  ist,  jedoch  mit  der  Verbindlichkeit,  einen 
Gleichberechtigten  in  die  Immission  mit  aufzunehmen,  und  einem 
privilcgirten  und  âlteren  Glaubiger  zu  weichen. 

3)  Soll  die  Hulfsvollstrcckung  an  der  Substanz  unbeweglicher 
Gâter  geschehen  ;  so  scy  zuvordcrst  der  Inhalt  des  fremdrichter- 
lichen Ërkenntnisses  nebst  Anzeigo  der  Gutcr,  auf  welche  die 
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Htllfsvollstreckung  angesucht  worden  ist,  bffentlich  bekannt  zu  4  812 
machen:  auch  seyen  aile  Bayerische  Unterthanen,  welche  etwa 
aus  dem  Grunde  einer  Hypothek  oder  andern  Titel  ein  gleiches 
oder  vorzllgliches  Recht  an  jenen  Gutern  zu  haben  vermeinen, 
innerhalb  eines  bestimmten  prâclusiven  Termines  aufzufordern, 
bey  dem  betreffenden  Untergerichte  ihre  Forderungen  geltend  zu 
machen. 

i)  Das  Gesuch  der  Yollstreckung  eines  fremdrichterlichen 
Erkenntnisses  sey  unter  Beylegung  des  Urtheiles  im  Originale 
oder  beglaubter  Âbschrift  bey  dem  Appellations-Gericbte  des 
Kreises  anzubringen,  in  welchem  die  Execution  zu  geschehen  bat. 

5)  Der  bey  einem  auswârtigen  Gerichte  begrundete  allgemeine 
Gerichtsstand  des  Goncurses  erstrecke  sich  nicht  auf  die  im  In- 
lande  liegenden  GUler  des  Schuldners,  oder  auf  die  bey  inlân- 
dischen  Gericbten  anhângigen  Processe;  so  weit  nicht  durch  be- 
sondere  Uebereinkunft  ein  Anderes  bestimmt  ist. 


210.  ^13 

30  Juin  1843. 

Convention  entre  la  France  et  l'Autriche  sur  la  médiation 
pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'armistice,  signée  à 

Dresde  le  30  Juin  1813. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  586.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  etc.  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  etc.  etc.  animés  d'un  égal  désir  de  parve- 
nir au  rétablissement  de  la  paix,  et  ayant  à  cet  effet  sa  dite 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  offert  sa  médiation  pour  la  paix 
générale,  et  à  son  défaut  pour  la  paix  continentale;  et  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ayant  manifesté  l'intention  d'accepter  la 
dite  médiation,  ont  jugé  à  propos  de  constater  la  dite  offre  et 
la  dite  acceptation  par  une  convention;  en  conséquence  leurs 
dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Hugues-Bernard  comte  Maret, 
duc  de  Bassano  etc.  etc.  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le 
comte  Clément  Wenceslas  de  Metternich-Winnebourg-Ochscn- 
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18 1 3  bausen,  chevalier  de  la  toison  d'or  etc.  etc.  son  minisire  des  af- 
faires étrangères,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspou- 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Médiation  de  l'Autriche. 

Ait.  I.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  offre  sa  médiation  pour 
la  paix  générale  ou  continentale. 

Item. 

Ait  *  II.  S.  M,  l'Empereur  des  François  accepte  la  dite  mé- 
diation. 

Congrès  à  Prague*. 

Art,  III,  Les  plénipotentiaires  Français,  Russes  et  Prussiens 
se  réuniront  avant  le  S  Juillet  dans  la  ville  de  Prague. 

Prolongaltofi  de  l'armtotloe. 

Art.  IV.  Vu  l'insuffisance  du  tems  qui  reste  à  courir  jus- 
qu'au 20  Juillet,  terme  fixé  pour  l'expiration  de  l'armistice  par 
la  convention  signée  à  Pleiswitz  le  4  Juin,  8.  M.  l'Empereur  des 
Français  s'engage  à  ne  pas  dénoncer  le  dit  armistice  avant  le 
10  Août,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  réserve  de  faire 
agréer  le  môme  engagement  à  la  Russie  et  la  Prusse. 

Art.  V.  La  présente  convention  ne  sera  pas  rendue  pub- 
lique. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Dresde  dans  le  terme  de  quatre  jours. 

Fait  et  signée  à  Dresde  le  30  Juin  4813. 

Signé:    Le  Bue  de  Bassano.      Signé:   Le  Comte  de  Metternich. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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4843 

211, 

2  Juillet  4843. 

Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  la  léga- 
lisation des  documents  d'office ,  délivrés  par  les  autorités 

bavaroises. 

(JMtizgesetzsammlung,  4843,  No.  4058,  p.  464.) 


Hofdecrel  vom  2.  Julius  4813,   an  sâmmtliche 
richU  ûber  Note  der  h.  k.  geheimen  Hof-  tmd  Staatskanzki  vom 

Jimius  ru  J. 

In  Gemà'ssheit  der  mit  der  kflnigl.  Bayerischen  Regierung 
getroffenen  Uebereinkunft  ist  eine  Legalisirung  der  Bayerischen 
âmtlichen  und  gerichtlichen  Urkunden  durch  die  k.  k.  Gesandt- 
schaft  nicht  mehr  zu  fordern. 


m. 

8  Août  4813. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  le  passage  des 
troupes,  signée  à  Vienne  le  8  Août  1813. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  6$f.) 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  consenti  à  la  demande 
de  S.  M.  )e  Roi  de  Saxe,  de  permettre  aux  corps  de  troupes 
sous  les  ordres  du  général  de  Gablentz  et  du  prince  Poniatowsky, 
en  quittant  le  duché  de  Varsovie,  de  traverser  la  Galhcie,  la 
Moravie  et  la  Bohème,  il  a  été  conclu  la  convention  suivante 
entre  les  plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet f  savoir:  de  la  part 
de  l'Empire  d'Autriche ,  M.  Clément  Vincent  comte  de  Metternich- 
Winnebourg-Ochsenhausen,  chevalier  de  la  toison  d'or  etc.  etc. 
et  de  la  part  du  royaume  de  Saxe  M.  Charles  Frédéric  Louis 
de  Watzdorf,  chambelan,  général-major  de  cavalerie  etc.  etc.  et 
ils  ont  pris,  an  nom  de  leurs  souverains  respectifs,  l'engagement 
solemnel  que  tous  les  article»  de  cette  convention,  teb  qu'ils 
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1843  s'y  trouvent,  seront  littéralement  et  dans  la  plus  stricte  accep- 
tion du  mot  ponctuellement  exécutés: 

Etapes. 

Art.  I.  Le  nombre  des  troupes,  la  force  de  chaque  colonne, 
qui  cependant  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  3.400  hommes 
à  pied,  et  4000  chevaux,  la  route  et  les  étapes,  les  distances  à 
laisser  d'une  colonne  à  l'autre,  enfin  les  jours  de  repos  se  trou- 
vent désignés  dans  le  tableau  joint  à  la  présente  convention ,  et 
lequel  est  à  considérer  comme  partie'  intégrante  de  la  dite  con- 
vention, comme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot. 

Les  étapes  désignées  serviront  principalement  pour  indiquer 
la  direction  de  la  marche.  Mais  il  est  libre  aux  commissaires 
de  changer  les  lieux  d'étapes,  si  les  localités,  des  accidens  cau- 
sés par  les  élémens  et  la  saison,  ou  quelque  autre  circonstance 
imprévue,  rendaient  un  tel  changement  nécessaire. 

Subsistance. 

Art.  II.  Depuis  le  jour  de  l'entrée  des  troupes  sur  le  ter- 
ritoire Autrichien  jusqu'au  moment  où  elles  en  sortiront,  il  sera 
pourvu  à  leur  logement  et  à  leur  subsistance  par  les  autorités 
du  pays,  contre  payement  comptant. 

Commissaires. 

Art.  III.  Outre  un  officier  supérieur  Autrichien,  un  com- 
missaire du  pays  et  un  intendant  des  vivres  ou  adjoint,  qui  ac- 
compagneront chaque  colonne  de  ces  troupes,  il  y  aura  auprès 
du  général  qui  les  commande  en  chef,  un  général  ou  colonel 
Autrichien,  un  commissaire  civil  supérieur  et  un  intendant  des 
vivres  en  chef,  qui  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  seront  char- 
gés de  diriger  la  marche.  Le  commissaire  civil  supérieur  et  les 
commissaires,  qui  accompagneront  les  colonnes,  seront  relevés 
par  d'autres  dans  chaque  différente  province. 

Appercu  des  fournitures. 

Art.  IV.  Afin  que  les  dispositions  nécessaires  puissent  être 
faites  à  tems,  M.  le  général  en  chef  remettra  au  commandant  du 
corps  auxiliaire  un  aperçu  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  chaque 
colonne,  en  vivres,  en  fournitures  d'étapes,  en  rations  pour  che- 
vaux et  en  charriots  attelés  de  4  chevaux  en  Gallicie  et  de  2 
dans  les  provinces  Allemandes. 

Payement. 

Art.  V.  Les  fournitures  à  faire  par  les  habitans  à  tout  sol- 
dat en  quartier  seront  fixées  (outre  le  logement)  à  43/4  livres  de 
pain  y2  livre  de  viande  et  en  légumes  cuits  en  raison  ou  d'une 
demie  livre  de  farine  ou  de  %  de  pot,  soit  de  gruau,  soit  de 
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légumes  secs,  ou  d'un  demi  pot  de  pommes  de  terre,  selon  que  4813 
les  habitans  se  trouvent  approvisionnés. 

Pour  le  logement,  le  sel  et  l'usage  de  feu  il  sera  payé  pour 
chaque  homme 

EnGallicie.  En  Moravie.  En  Bohème. 
Kreuz.       Kreuz.  Kreuz. 

Par  jour   3  3  3 

Pour  le  pain   5%  5V2  5% 

Pour  V«  livr.  de  viande  ...       4%  5%  5 

Pour  légumes   4%  4% 

Total  pour  chaque  homme  47%         48ya  48 

Pour  les  chevaux 

Pour  y8  mesure  d'Autr.  d'avoine  44  4  4  4  4 

Pour  40  livr.  de  foin   48  48  48 

Pour  le  logement  et  la  litière  3  3  3 

Total  pour  chaque  cheval    35  35  35 

Messieurs  les  officiers  et  les  employés  civils  des  troupes  en 
marche  vivront  à  leurs  frais  dans  les  auberges.  Si  cependant 
ils  voulaient  se  contenter  des  rations  ci-dessus  désignées,  la  quan- 
tité analogue  à  leur  charge  leur  sera  fournie.  M.  le  général  en 
chef  donnera  des  indications  à  cet  égard,  dans  l'aperçu  des 
besoins  de  son  corps  d'armée.  Cependant  il  ne  pourra  être  ré- 
clamé par  ces  messieurs,"  ni  leur  être  fait  par  les  commissaires 
aucune  fourniture  d'une  autre  qualité  que  celles  ci-dessus  dé- 
signées. Pour  un  chambre  d'officier,  qu'elle  soit  occupée  par  un 
ou  plusieurs ,  il  sera  payé  par  jour  un  florin ,  y  compris  le  chauf- 
fage, et  30  Kreutzer  sans  chauffage. 

Discipline. 

Art.  VI.  Messieurs  les  commandans  des  colonnes  veilleront 
sévèrement,  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  exigé  des  habitans  que  ce 
qui  a  été  fixé  dans  l'article  précédent;  ils  veilleront  en  général 
au  maintien  d'une  discipline  rigoureuse  et  du  bon  ordre. 

Cnariols. 

Art.  VII.  Les  chariots  qu'aura  requis  M.  le  général  en  chef, 
lui  seront  fournis  par  les  commissaires  Autrichiens  à  raison  d'une 
indemnité  de  30  Rreuzers  pour  chaque  bête  de  trait,  pour  le 
mille.  Ces  chariots  seront  renvoyés  sans  délai  à  chaque  station. 
Un  attelage  de  4  en  Gallicie  sera  assimilé,  quant  à  l'indemnité 
à  un  attelage  de  deux  en  Moravie  et  en  Bohème. 

II.  24 
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Art.  VIII.    Dans  le  cas  que  la  cour  royale  de  Saxe  ne  peut 

assez  prompteraent  assigner  les  fonds  pour  faire  payer  comptant, 
à  chaque  station,  le  logement  des  troupes  et  les  fournitures  qui 
leur  auront  été  faites,  ainsi  que  l'indemnité  stipulée  pour  les  cha- 
riots, le  commandant,  ou  un  commissaire  Saxon  qui  y  sera  spé- 
cialement autorisé,  délivrera  un  acte  dûment  légalisé,  renfermant 
le  nombre  exact  des  troupes  logées,  l'énumération  des  fourni- 
tures que  leur  auront  été  faites,  des  rations  de  foin  et  d'avoine 
livrées,  le  nombre  des  chevaux,  bétes  de  trait  et  chariots  mis 
en  réquisition,  et  l'indication  exacte  des  distances  par  milles, 
pour  que  le  total  des  frais  puisse  dùemnt  être  remboursé  à  la 
liquidation  à  faire  à  cet  égard. 

Malades. 

Art.  IX.  Les  hommes  qui,  par  cause  de  maladie,  ne  pour- 
ront pas  suivre  les  colonnes  en  marche,  seront  reçus  dans  les 
hôpitaux  militaires  Autrichiens  les  plus  voisins.  Il  sera  sévère- 
ment veillé  à  ce  qu'aucun  individu  affecté  d'une  maladie  épidé- 
mique,  ne  suive  les  troupes  ou  soit  placé  ailleurs  que  dans  un 
hôpital.  Les  malades  seront  traités  dans  les  hôpitaux  à  l'instar 
des  militaires  Autrichiens,  et  il  sera  payé  40  Kreuzers  pour  chaque 
homme  par  jour.  Les  reconvalescens  seront  réunis  en  détache- 
mens  et  suivront  leurs  colonnes,  par  le  même  chemin  que  celles-ci 
auront  pris.  A  leur  sortie  de  l'hôpital  et  pendant  leur  marche 
ils  recevront  une  ration  de  pain,  5  Kreuaers  pour  la  viande  et 
4*4  Kr.  pour  le  coucher. 


Art.  X.  Ni  les  colonnes  ni  leurs  bagages,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  leur  sortie  de  la  monarchie  Autrichienne,  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  de  douane  ni  à  aucune  visite,  mais  elles  passeront 
librement  dès  que  le  commandant  aura  donné  sa  parole  d'hon- 
neur, que  ceux  de  leurs  effets  ou  provisions,  qui,  d'après  les 
réglemens  seraient  soumis  à  payer  des  droits,  ne  sont  destinés 
qu'à  leur  usage  et  que  ces  effets  ou  provisions  ne  seront  vendus 
ou  aliénés  à  aucun  titre,  pendant  la  marche. 

Cartel. 

Art.  XI.  Le  cartel  convenu  entre  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche 
et  S.  M.  l'Emp.  des  Français  le  3  Mai  1812  relativement  à  l'ex- 
tradition des  déserteurs  réciproques  et  dans  lequel  se  trouvent 
également  compris  les  alliés  des  hautes  puissances  contractantes, 
sera  strictement  observé  pendant  la  marche  des  troupes  à  travers 
les  Etats  Autrichiens. 
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Payement  des  Employés.  |  gj  3 

Art,  XII.  Â  tous  les  militaires  ou  employés  civils  Autrichiens 
qui  d'après  l'art.  3  devront  accompagner  les  colonnes  des  troupes 
en  marche ,  M.  le  général  en  chef,  ou  la  cour  royale  de  Saxe 
promet  de  faire  payer,  jusqu'au  moment  de  leur  rentrée  chez 
eux,  le  traitement  extraordinaire  qui,  d'après  les  réglemens  établis 
leur  compéte,  et  de  plus  les  frais  de  voiture,  d'après  l'échelle 
convenu,  relativement  aux  chevaux  à  fournir  et  en  général  de 
les  indemniser  comme  ils  l'auraient  été,  s'ils  avoient  voyagé  pour 
le  service  et  pour  le  compte  de  leur  souverain. 

Armes. 

Art.  XIII.  Tous  les  officiers,  sousofficiers  et  les  personnes 
revêtues  de  charges  militaires  conservent  leurs  armes.  Les  armes 
à  feu  des  soldats,  dès  l'entrée  des  troupes  sur  le  territoire  Autri- 
chien, jusqu'à  leur  sortie  de  la  monarchie,  seront  transportées 
sur  des  chariots  qui  suivront.  Par  considération  particulière,  à 
la  division  de  chaque  colonne  où  se  trouvera  le  général  qui  la 
commande,  il  restera  une  compagnie  de  450  soldats  avec  armure 
complète,  pour  le  service  du  général  et  la  garde  de  ses  bagages. 

Liquldauon. 

Art.  XIV.  Si  le  payement  des  frais  de  la  marche  de  ces 
troupes  ne  pouvait  être  effectué  comptant,  dans  l'instant  même, 
par  la  cour  royale  de  Saxe ,  ces  frais  seront  liquidés  dans  le  plus 
bref  délai,  par  un  fondé  de  pouvoirs,  qui  sera,  à  cet  effet,  à 
Vienne,  et  auquel  l'état  de  ces  dépenses  sera  remis  avec  toutes 
les  quittances  et  pièces  probantes.  Le  même  fondé  de  pouvoirs 
soldera  également  les  comptes  qui  lui  seront  présentés  plus  tard, 
des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  malades  et  l'acheminement 
des  reconvalescens.  La  cour  royale  de  Saxe  s'engage  au  surplus 
à  fournir  avant  ou  au  moins  encore  pendant  la  marche  de  ces 
troupes,  un  à- compte  de  300.000  florins,  valeur  de  Vienne,  ou, 
si  cela  n'était  point  possible,  d'assigner  pour  cette  somme  une 
quantité  suffisante  de  sel,  appartenant  à  cette  cour  et  livrée  des 
salines  de  Wielitzka  et  qui  pourrait  être  vendue  à  l'enchère  pour 
employer  le  produit  comme  un  à -compte. 

Vienne,  le  8  Août  4843. 
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Traité  d' amitié  et  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  I.  et  R. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  I.  l'Empereur  de  Russie, 
signé  à  Toeplitz  le  9  Septembre  1813. 

(Marient y  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  596.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et 
S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies,  animées  d'un  même  désir  de 
mettre  un  terme  aux  souffrances  de  l'Europe  et  d'assurer  son 
repos  futur  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  puis- 
sances, ont  résolu  de  continuer  avec  toutes  les  forces  que  la 
providence  a  mises  en  leur  pouvoir,  la  guerre  dans  laquelle  elles 
se  sont  engagées  pour  arriver  à  ce  but  salutaire  voulant  en  même 
temps  étendre  les  effets  d'un  concert  aussi  bienfaisant  au-delà 
de  l'époque  où,  après  avoir  atteint  le  but  de  la  guerre  actuelle, 
leur  intérêt  réciproque  exigera  le  maintien  de  l'ordre  des  choses 
introduit  par  son  heureuse  issue,  elles  ont,  pour  régler  les  ar- 
ticles d'un  traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  munis  de  leurs  instructions,  savoir: 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  le 
sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire,  comte  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen  etc.  etc.  et  S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies, 
le  sieur  Charles  Robert  comte  de  Nesselrode  etc.  etc.;  lesquels, 
après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Amitié  et  union. 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié ,  union  sincère  et  constante  entre 
S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  S.  M. 
l'Emp.  de  toutes  les  Russies,  et  leurs  héritiers  et  successeurs. 
Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  en  conséquence  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  l'amitié  et  la  bonne  intelligence 
soient  maintenus  entre  elles,  et  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  l'union  et  le  bon  accord  qui  existent  heureusement 
entre  elles. 

Garanties. 

Art.  IL    S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  l'Emp.  de 
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toutes  les  Russies  la  possession  de  tous  ses  états,  provinces  et  181 3 
domaines. 

S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies  garantit  de  son  côté  à 
S.  M.  PEmp.  d'Autriche  la  possession  de  tousj  les  états,  provinces 
et  domaines,  qui  appartiennent  à  la  couronne  de  S.  M.  I.  R. 
apostolique. 

Cas  d'attaque. 

Art.  III.  En  conséquence  de  cette  garantie  mutuelle,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  travailleront  constamment  de 
concert  aux  mesures  qui  leur  paroissent  les  plus  propres  au  main- 
tien de  la  paix  en  Europe,  et  dans  le  cas  où  les  étals  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  puissances  seroient  menacés  d'une  attaque,  ils 
interviendront  de  la  manière  la  plus  efficace. 

Corps  de  60.000  hom.  auxiliaire. 

Art.  IV.    Gomme  néanmoins  cette  intervention  promise  mu- 
tuellement pourroit  ne  pas  avoir  l'issue  désirée,  L.  L.  M.  M.  1. 1. 
s'engagent  dès  ce  moment,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles  seroit  s 
attaquée,  à  se  soutenir  mutuellement  avec  un  corps  de  soixante 
mille  hommes. 

Sa  formation. 

Art.  V.  Cette  armée  consistera  en  cinquante  mille  hommes 
d'infanterie  et  dix  mille  hommes  de  cavalerie;  elle  sera  pourvue 
d'un  corps  d'artillerie  de  campagne,  avec  les  munitions  et  tous 
les  objets  nécessaires,  le  tout  dans  la  proportion  du  nombre  de 
troupes  stipulé  plus  haut.  L'armée  auxiliaire  sera ,  deux  mois  au 
plus  tard  après  la  réquisition  qui  en  aura  été  faite,  sur  les  fron- 
tières de  la  puissance  attaquée,  ou  menacée  d'une  invasion  dans 
ses  possessions. 

Commandement. 

Art.  VI.  L'armée  auxiliaire  est  sous  le  commandement  im- 
médiat du  général  en  chef  de  la  puissance  requérante;  elle  sera 
conduite  par  son  propre  général,  et  employée  à  toutes  les  opé- 
rations militaires  d'après  les'  règles  de  la  guerre.  La  solde  de 
l'armée  auxiliaire  sera  payée  par  la  puissance  requérante;  les 
rations  de  vivres  et  de  fourages,  ainsi  que  les  logemens,  seront, 
aussitôt  que  l'armée  auxiliaire  aura  passé  ses  frontières,  fournis 
par  la  puissance  requérante  sur  le  même  pied  qu'elle  entretient 
ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  campagne  ou  dans  les 
quartiers. 

Ordre  militaire. 

Art.  VIL  L'ordre  militaire  et  l'économie  dans  l'administration 
intérieur  de  ces  troupes  dépendent  uniquement  de  leur  propre 
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4813  chef.  Elles  ne  peuvent  pas  être  séparées.  Les  trophées  et  le 
butin  enlevés  à  l'ennemi  appartiennent  aux  troupes  qui  les  ont 
conquis. 

Augmentation  des  secours. 

Art.  VIII.  Dans  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne  seroit  pas 
suffisant  pour  celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  seroit 
attaquée,  S.  M.  l'Emper.  d'Autriche  et  S.  M.  l'Emper.  de  Russie 
se  réservent,  d'après  l'exigence  des  conjonctures  de  s'entendre 
respectivement  sans  délai  sur  une  augmentation  de  secours. 

Paix  commune. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquement, dans  le  cas  où  l'une  des. deux  seroit  obligée  de 
prendre  les  armes,  de  ne  conclure  ni  paix,  ni  armistice  sans 
son  alliée,  afin  que  celle-ci  ne  puisse  pas  être  attaquée  en  haine 
du  secours  qu'elle  aura  fourni. 

Ordre  aux  envoyés. 
Art.  X.  Les  envoyés  et  ambassadeurs  des  hautes  parties 
contractantes  auprès  des  cours  étrangères  recevront  ordre  de  se 
soutenir  par  des  interventions  mutuelles,  et  d'agir  parfaitement 
d'intelligence  dans  toutes  les  occasions  qui  concernent  les  intérêts 
de  leurs  souverains. 

Traités  réservés. 

Art.  XI.  Les  hautes  parties  contractantes  n'ayant,  dans  la 
conclusion  de  ce  traité  d'amitié  et  d'alliance  purement  défensif, 
d'autre  but  que  de  se  garantir  mutuellement  leurs  possessions, 
et  d'assurer,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  la  paix  générale,  non 
seulement  elles  ne  veulent  pas  par-là  porter  la  moindre  atteinte 
aux  obligations  également  défensives  qu'elles  ont  contractées  pré- 
cédemment et  en  particulier  avec  leurs  alliés  respectifs,  mais 
elles  se  réservent  mutuellement  la  liberté  de  conclure  à  l'avenir 
d'autres  traités  avec  les  puissances  qui,  loin  par  leurs  alliances 
d'apporter  le  moindre  préjudice  ou  des  obstacles  au  présent  traité, 
pourront  lui  donner  encore  plus  de  force  et  efficacité;  elles  pro- 
mettent cependant  de  n'entrer  dans  aucun  engagement  contraire 
au  présent  traité,  et  môme  de  s'entendre  en  commun  pour  in- 
viter à  y  prendre  part  les  cours  qui  sont  animées  des  mêmes 
sentimens. 

Ratifications. 

Art.  XII.    Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Emp. 
d'Autriche  et  ,par  S.  M.  l'Emp.  do  toutes  lesKussies,  et  les  rati- 


Digitized  by  Google 


PRUSSE 


375 


tications  en  seront  échangées  dans  quatorze  jours,  à  compter  du  1813 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  sous-signés,  avons, 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs ,  signé  le  présent  traité  d'amitié 
et  d'alliance  défensive  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Toeplitz  le  9  %pA*ffr S  de  ,,aD  18*3- 

Signé:  Signé; 
Clément  Wenceslas  Lothaire  Charles  Robert  comte 

comte  de  Metternick-Winne-  de  Nesselrode. 

bourg  -  Ochsenhausen. 


214. 

9  Septembre  4813. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les  cours  de  Berlin 
et  de  Vienne,  en  date  de  Toeplitz  le  9  Septembre  1813. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  696.) 

Im  Namen  der  allerheiligsten  uud  untheilbaren  Dreyeinigkeit! 

Se.  Maj.  der  Ktinig  von  Preussen  und  Se.  Maj.  der  Kaiset 
von  Oesterreich,  Ktinig  von  Ungarn  und  Btihmen,  von  gleichem 
Wunsche  beseelt,  dcn  Leiden  Europas  ein  Ziel  zu  setzen  und 
dessen  kUnftige  Ruhe  durch  die  Wiederhersteltung  eines  billigen 
Gleichgewichts  der  Machte  zu  sichern,  haben  sich  entschlossen, 
den  Erieg,  in  welchem  Sie  fttr  diesen  heilsamen  Zweck  begrifTen 
sind,  mit  den  gesammten  Streitkraften,  welche  die  Vorsebung 
ihrer  Macht  verliehen  bat,  fortzusetzen  ;  da  Sie  zugleich  die 
Wirkungen  eines  so  wohlthâtigen  Einverstflndnisses  auf  die  Zeit 
hinaus  erstrecken  wollen ,  wo  nach  vollkommen  erreichtem  Zwecke 
des  gegenwàrtigen  Krieges  Ihr  wechselseitiges  Interesse  die  Auf- 
rechthaltung  der  durch  den  glUcklichcn  Erfolg  desselbcn  herbei- 
gefuhrten  Ordnung  der  Dinge  dringend  erheischen  wird;  so  haben 
Sie,  zur  Festsetzung  der  Artikel  eines  Freundschafts-  und  Defensiv- 
AUianz-Traktates,  BevoUmachtigte  mit  Ihren  Instruktionen  ver- 
sehen  ernannt,  und  zwar: 
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1843  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Preussen  den  Herrn  Cari  August 
Freiherr  von  Hardenberg,  Ihren  Staatskanzler  etc.  etc.  und  Se.  Maj. 
der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kdnig  von  Ungarn  und  Bôhmen  den 
Herrn  Clemens  Wenzel  Lothar,  Grafen  von  Metternich-Winneburg- 
Ochsenhausen  etc.  etc.  auch  Minister  der  auswàrtigen  Geschâfte; 
welche  nach  Auswechselung  ihrer  in  guter  und  gehdriger  Form 
befundenen  Vollmachten ,  Uber  folgende  Artikel  Ubereingekom- 
men  sind: 

Art.  I.  Es  soll  Freundschaft ,  aufrichtige  und  bestândige 
Eintracht  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kdnige  von  Preussen  und 
Sr.  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich ,  Kdnig  von  Ungarn  und 
Bdhmen,  Ihren  Erben  und  Nachfolgern,  Statt  finden.  Die  hohen 
contrahirenden  Theile  werden  daher  die  grdsste  Aufmerksamkeit 
darauf  wenden,  dass  wechselseitige  Freundschaft  und  Einver- 
stândniss  unter  ihnen  erhalten  und  Ailes  vermieden  werde,  was 
die  Eintracht  und  das  gute  Einvernehmen  stôren  kdnnte,  welche 
glUcklicher  Weise  zwischen  Ihnen  bestehen. 

Art.  II.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  garantiren 
Sr.  Maj.  dem  Kdnige  von  Preussen  den  Besitz  aller  Ihrer  Staaten, 
Provinzen  und  Domainen.  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Preussen  ga- 
rantiren dagegen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Oesterreich  den  Besitz 
der  Staaten,  Provinzen  und  Domainen,  welche  der  Krone  Sr.  k.  k. 
apostolischen  Majestât  angehdren. 

Art.  III.  In  Folge  dieser  wechselseitigen  Garantie  werden 
die  hohen  contrahirenden  Theile  in  bestândiger  Uebereinstimmung 
an  denjenigen  Maassregeln  arbeiten,  die  Ihnen  zur  Aufrechthaltung 
des  Friedens  in  Europa  am  zweckmâssigsten  scheinen,  und  im 
Falle,  dass  die  Staaten  der  einen  oder  der  andern  Macht  mit 
einem  Einfall  bedroht  seyn  sollten,  sich  auf  das  wirksamste  da- 
gegen verwenden. 

Art.  IV.  Da  jedoch  dièse  gegenseitig  versprochene  Verwen- 
dung  nicht  den  gewUnschten  Erfolg  haben  kdnnte  ;  so  verpflichten 
Sich  Ihre  Majestaten  von  diesem  Augenblicke  an,  Sich  im  Falle, 
wenn  eine  oder  die  andere  von  Ihnen  angegriûen  werden  sollte, 
wechselseitig  mit  einem  Corps  von  Sechzigtausend  Mann  zu  un- 
terstUtzen. 

Art.  V.  Dièse  Armée  soll  aus  FUnfzigtausend  Mann  Infanterie 
und  Zehntausend  Mann  Cavallerie  bestehen  und  mit  einem  Corps 
Feldartillerie  mit  Munition  und  sâmmtlichen  Ubrigen  BedUrfnissen, 
ailes  nach  Verhaltniss  der  oben  stipulirten  Truppenzahl,  ver- 

sehen  seyn. 
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Die  Auxiliar- Armée  soll  spâtestens  in  zwei  Monaten  nach 
geschehener  Aufforderung  an  den  Grânzen  der  angegriffenen,  oder 
mit  einem  Einfalle  in  ihre  Besitzangen  bedrohten  Macht  ein- 
getroffen  seyn. 

Art.  VI.  Die  Auxiliar -Armée  steht  unter  dem  unmittelbaren 
Commando  des  Oberbefehlshabers  der  requirirenden  Macht,  sie 
soll  von  ihrem  eigenen  General  angefuhrt  und  bei  allen  Militar- 
Operationen  nach  den  Kriegsregeln  verwendet  werden.  —  Der 
Sold  der  Auxiliar- Armée  wird  von  der  requirirten  Macht  be- 
stritten,  die  Rationen  und  Portionen  von  Lebensmitteln,  Fou- 
rage  u.  s.  w.  so  wie  auch  die  Quartiere,  werden,  sobald  die 
Auxiliar- Armée  ihre  Grânzen  uberschritten ,  von  der  requirirenden 
Macht  und  zwar  nach  demselben  Maasstabe  geleistet,  nach  wel- 
chem  sie  ihre  eigenen  Truppen  im  Felde  und  in  den  Quartieren 
unterhâlt,  oder  unterhalten  wird. 

Art.  VII.  Die  militârische  Ordnung  und  Oekonomie  bei  der 
innern  Verwaltung  dieser  Truppen  hàngen  einzig  und  allein  von 
ihrem  eigenen  Chef  ab.  Sie  ktfnnen  nicht  getrennt  werden.  Die 
den  Feinden  abgenommenen  Siegeszeichen  und  Beute  gehttren 
den  Truppen,  welche  sie  erobert  haben. 

Art.  Vni.  In  dem  Falle,  dass  die  stipulirte  Hilfe  fUr  den- 
jenigen  der  hohen  contrahirenden  Theile,  welcher  angegriffen 
werden  sollte,  nicht  hinreichend  seyn  wurde,  behalten  Sich  Se. 
Maj.  der  Eônig  von  Preussen  und  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oester- 
reich  vor,  Sich  nach  Erforderniss  der  Umstânde ,  ohne  Zeitverlust 
uber  die  Leistung  einer  betrâchtlicheren  Hilfe  gegenseitig  ein- 
zuverstehen. 

Art.  IX.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  versprechen  Sich 
gegenseitig,  dass  Sie  in  dem  Falle,  wenn  einer  von  beiden  zu 
Ergreifung  der  Waffen  genothigt  worden  seyn  sollte,  ohne  Ihren 
Alliirten  weder  Frieden  noch  Waffenstillstand  schliessen  wollen, 
damit  dieser  nicht  aus  Hass,  wegen  der  geleisteten  Hilfe,  an- 
gegriffen werden  kdnne. 

Art.  X.  Die  Bothschafter  und  Gesandten  der  hohen  contra- 
hirenden Theile  an  den  auswârtigen  HOfen  sollen  Befehl  erhalten, 
sich  durch  gegenseitige  Verwendung  zu  unterstUtzen ,  und  bei 
allen  Gelegenheiten,  die  das  Interesse  ihrer  Herren  betreffen,  im 
vollkommenen  Einverstândnisse  zu  handeln. 

Art.  XI.  Da  die  hohen  contrahirenden  Theile  bei  Ab- 
schliessung  dièses  rein  defensiven  Freundschafts-  und  Allianz- 
Traktats  keinen  anderen  Zweck  haben,  als  sich  gegenseitig  ihre 
Besitzungcn  zu  garantiren,  und  so  weit  es  von  Ihnen  abhângt, 
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1843  die  allgemeine  Ruhe  zu  sicbern;  so  wollen  Sie  dadurch  den  frti- 
heren  und  besonderen  gleichfalls  defensiven  Verpflichtungen, 
welche  Sie  mit  Ihren  respektiven  Àlliirten  eingegangen  sind,  nicht 
nur  allein  nicht  im  mindesten  Abbruch  thun ,  sondera  Sie  behalten 
Sich  noch  wecbselseitig  die  Freiheit  vor,  selbst  kUnftighin,  andere 
Traktate  mit  den  Mâchten  abzuschliessen ,  welche,  weit  entfernt 
durch  ihre  Verbindung  dem  gegenwârtigen  Traktate  irgend  einen 
Nachtheil  zu  bringen,  oder  ein  Hinderniss  in  den  Weg  zu  legen, 
demselben  nur  noch  mehr  Kraft  und  Wirksamkeit  geben  kônnen. 
Sie  versprechen  jedoch,  keine  dem  gegenwàrligen  Traktate  zu- 
wider  laufende  Verbindlichkeiten  einzugehen,  und  wollen  viel- 
mehr,  im  gemeinschaftlichen  Einverstândnisse ,  andere  Hofe  dazu 
einladen  und  zulassen,  welche  dieselben  Gesinnungen  hegen. 

Art.  XII.  Gegenwârtiger  Traktat  soll  von  Sr.  Maj.  dem  Ko- 
nige  von  Preussen,  und  von  Sr.  kaiserl.-kônigl.  apost.  Maj.  rati- 
ficirt  und  die  Ratification  desselben  binnen  44  Tagen,  vom  Tage 
der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  oder  frtlher,  wenn  es  seyn  kann, 
ausgewechselt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  Wir  Endesunterschriebene 
Bevollmâchtigte,  kraft  unserer  Vollmachten,  gegenwàrtigen  Freund- 
schaft-  und  Defensiv-AUianz- Traktat  unterzeichnet  und  demselben 
Unser  Insiegel  beidrucken  lassen. 

So  geschehen  zu  Toplitz  den  9.  September  im  Jahre  Ein- 
tausend  Achthundert  und  Dreizehn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cari  August  Freyherr  Clemens  Wenzel  Lothur 

v.  Hardenberg.  Graf  v.  Metternich-Win- 

neburg  -  Ochsenhausen. 


215. 

9  Septembre  1813. 

Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  conclu  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  à  Toeplitz  le  9  Septembre  1813. 

{Mariais,  Nouveau  Recueil,  t.  III,  p.  295.) 

Sa  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ayant  fixé  comme  but  de  la  guerre 
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qu'ils  font  actuellement  à  la  France,  le  rétablissement  de  l'équi-  4843 
libre,  sont  convenus  de  regarder  comme  objets  de  leurs  efforts 
les  conditions  suivantes. 

Art.  I.  La  reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et  de 
la  monarchie  autrichienne,  sur  l'échelle  la  plus  rapprochée  de  celle, 
où  elles  se  trouvaient  en  4805. 

etc.  etc.  etc. 

Fait  à  Toeplitz  le  9  Septembre  4813. 

Metternich.  Hardenberg. 


216. 

3  Octobre  4843. 

Traité  préliminaire  d'alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Autriche,  signé  à  Toeplitz  le  3  Octobre  4  813. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  607.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  et 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
animées  du  désir  de  renouveler  l'amitié  et  le  bon  accord  entre 
leurs  couronnes  et  leurs  états  respectifs,  et  pénétrées  de  la  né- 
cessité de  convenir  d'un  commun  accord  dans  le  dessein  d'ac- 
célérer l'époque  si  vivement  désirée  d'une  paix  générale,  qui, 
par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  entre  les  puissances, 
assure  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Europe  sous  la  garantie 
de  bases  solides  et  durables,  sont,  pour  l'obtention  de  ce  double 
but,  convenues  de  conclure  la  présente  alliance  préliminaire. 

A  ces  fins,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  le  sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire  comte  de  Metter- 
nich-Winnebourg-Ochsenhausen  etc.  etc. 

et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  le  sieur  George  Gordon 
comte  d'Aberdeen,  vicomte  de  Formatine  etc.  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoir  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 
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Rétablissement  de  l'amitié. 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  et  concorde  sincère  et  constante 
entre  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir- 
lande,  leurs  héritiers  et  successeurs  ;  et  les  anciens  rapports  entre 
les  deux  cours  seront  rétablis  dans  toute  leur  étendue.  Les  deux 
parties  contractantes  porteront,  en  conséquence,  la  plus  grande 
attention  à  ce  qu'une  amitié  réciproque  et  un  bon  accord  soient 
maintenus  entre  elles,  et  à  ce  que  tout  ce  qui  pourroit  troubler 
la  concorde  et  la  bonne  intelligence  si  heureusement  rétablies 
entre  elles,  soit  évité;  elles  conviendront  au  plutôt  des  articles 
d'un  traité  d'alliance  définitive. 

Engagemens  de  l'Autriche. 

Art.  II.  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  fermément  résolue  de  con- 
tinuer avec  toute  la  vigueur  possible  la  présente  guerre,  s'engage 
à  employer  toutes  ses  forces  aux  opérations  actives  contre  l'en- 
nemi commun. 

De  la  Grande-Bretagne. 

Art.  M.  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage,  de 
son  côte,  à  soutenir  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
les  efforts  de  l'Autriche. 

Concert. 

Art.  IV.  Les  deux  parties  contractantes  agiront  dans  les 
opérations  militaires  avec  le  plus  parfait  accord.  Elles  se  com- 
muniqueront sans  réserve  tout  ce  qui  concerne  leur  politique. 
Avant  tout  elles  s'obligent  réciproquement  à  n'entamer  avec  l'en- 
nemi commun  aucune  négociation  séparée,  et  à  ne  conclure  aucune 
paix,  suspension  d'armes,  ni  telle  convention  que  ce  soit,  que 
d'un  commun  accord. 

Officiers. 

Art.  V.  Il  sera  accrédité,  auprès  des  commandans  en  chef, 
des  officiers  qui  auront  le  droit  de  correspondre  avec  leurs  cours 
et  de  les  tenir  continuellement  au  courant  des  événemens  mili- 
taires et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  opérations  de  cette  armée. 

Commerce. 

Art.  VI.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
sont  respectivement  rétablies. 

Communication. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  alliés  des 
deux  cours. 

Ratifications. 

Art.  VIU.  Il  sera  réciproquement  ratifié  dans  deux  mois ,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  soussignés,  en  vertu  4843 
de  nos  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  préliminaire  d'al- 
liance, et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Fait  à  Toeplitz  le  3  Octobre  4843. 

Signé:    Clément  Wenceslas  Lothaire  comte  de  Met- 

ternich-  Wvnnebourg-  Ochsenhausen. 
Signé  :  Aberdeen. 


217. 

8  Octobre  4843. 

Traité  préliminaire  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 
signé  à  Ried  le  8  Octobre  1813. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  640.) 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  animés 
d'un  égal  désir  de  rétablir  des  rapports  que  des  circonstances 
malheureuses  avaient  rompus,  et  assurés  que  leur  union  la  plus 
intime  devra  essentiellement  contribuer  au  bien-être  de  leurs 
états,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  ayant  acquis  la  conviction,  que 
les  efforts  faits  par  les  puissances  alliés  pour  faire  cesser  les  mal- 
heurs de  la  guerre  ont  été  infructueux;  s'étant  décidé  en  con- 
séquence à  s'unir  d'intentions  avec  les  puissances  engagées  dans 
la  présente  guerre  contre  la  France,  et  à  concourir  avec  Elles 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  au  but  du  rétablissement 
d'un  équilibre  entre  les  puissances,  propre  à  assurer  à  l'Europe 
un  état  de  paix  véritable,  ont  nommé  pour  arrêter  les  prélimi- 
naires d'une  alliance,  savoir: 

S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  etc.  S.  A.  le  Prince  Henry  XV  de 
Reuss  Plauen  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  S.  E.  Charles  Phi- 
lipp  comte  de  Wrede  etc.  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinpouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Paix  et  amitié. 

Art.  I.  A  partir  du  jour  de  la  signature  du  présent  acte, 
il  y  aura  paix  et  amitié  entre  L.  L.  M.  M.  l'Emp.  d'Autriche  etc. 
et  le  Roi  de  Bavière  etc.,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  Etats 
et  sujets  à  toute  perpétuité,  et  les  rapports  de  commerce  et 
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4  SI 3  antres  entre  les  deux  Etats  seront  rétablis  tels  qu'ils  existoient 
avant  la  guerre. 

But  de  l'alliance. 

Art.  II.  L'alliance  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
aura  pour  but  la  coopération  la  plus  active  des  deux  puissances 
pour  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe,  qui  as- 
sure à  tous  l'indépendance  et  leur  tranquillité  future.  La  Ba- 
vière en  conséquence  se  dégage  des  liens  de  la  confédération  du 
Rhin ,  et  elle  joindra  immédiatement  ses  armées  à  celles  des  puis- 
sances ses  alliées. 

Efforts  communs. 

Art.  III.  Par  suite  de  l'article  précédent,  les  H.  P.  contrac- 
tantes sont  convenues  de  s'aider  avec  tous  les  moyens  que  la 
providence  a  mis  à  leur  disposition  et  à  ne  pas  poser  les  armes 
que  d'un  commun  accord. 

Garantio  pour  la  Bavière. 
Art.  IV.  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  garantit  tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  Ses  Alliés  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  la  jouissance 
libre  et  paisible,  ainsi  que  la  Souveraineté  pleine  et  entière  de 
tous  les  Etats,  villes,  domaines  et  forteresses  dont  elle  se  trou- 
voit  en  possession  avant  le  commencement  des  hostilités. 

Armée  Bavaroise. 

Art.  V.  L'armée  Bavaroise  fera  partie  de  la  grande  armée 
Autrichienne;  elle  sera  sous  le  commandement  du  général  en  chef 
de  cette  armée,  et  sous  les  ordres  immédiats  d'un  général  Ba- 
varois; elle  ne  pourra  être  séparée  ni  disséminée,  mais  restera 
constamment  unie  en  corps  agissant  sous  ses  propres  officiers  et 
soumise  pour  la  discipline  et  l'économie  à  ses  règlemens  parti- 
culiers. Si  la  défense  de  la  propre  Patrie  rendoit  son  secours 
nécessaire,  elle  pourra  y  entrer  sans  difficulté. 

Commencement  d'opération. 

Art.  VI.  L'armée  Bavaroise  et  l'armée  Autrichienne  com- 
menceront à  coopérer  à  dater  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Troptoées  etc. 

Art.  VU.  Les  trophées,  butin  et  prisonniers  faits  sur  l'ennemi 
appartiendront  aux  troupes  qui  l'ont  pris. 

Traité  formel. 

Art.  VIII.  Les  H.  P.  contractantes  procéderont  immédiatement 
à  la  négociation  d'un  traité  formel  d'alliance. 

Cartel. 

Art.  IX.  Elles  se  réservent  également  la  faculté  de  conclure 
une  convention  de  cartel  à  la  suite  du  présent  traité. 
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Négociations  et  paix  en  commun. 

Art.  X.  Les  deux  H.  P.  contractantes  s'engagent  formelle- 
ment à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  ou  négociation  pour  la 
paix  que  d'un  commun  accord,  et  elles  se  promettent  de  la  ma- 
nière  la  plus  solemnelle  de  n'écouter  aucune  insinuation  ou  pro- 
position qui  leur  seroit  adressée  directement  par  le  cabinet 
Français  sans  se  la  communiquer  réciproquement. 

Ratifications. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  I.  R.  et 
apostolique  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  8  jours  à  compter  du  jour  de  la 
signature  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs, 
avons  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  appose  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Ried,  le  8  Octobre  4813. 
(L.  S.)   Heinrich  der  XV.      (L.  S.)    Grafv.  Wrede. 
Prinz  Reuss. 


Articles  séparés  et  secrets. 

Le  but  des  puissances  en  guerre  contre  la  France  ne  pou- 
vant être  atteint  et  les  heureux  résultats  de  leurs  efforts  ne  pou- 
vant être  assurés  que  par  une  juste  répartition  des  forces  respec- 
tives des  puissances,  et  par  l'établissement  de  leurs  limites  sur 
des  bases  naturelles  et  réciproquement  convenables,  L.  L.  M.  M. 
l'Emp.  d'Autriche  et  le  Roi  de  Bavière  voulant  écarter  d'avance 
toutes  les  difficultés  qui  dans  l'application  de  ce  principe  à  l'époque 
de  la  paix  pourraient  se  présenter  entre  elles,  sont  convenues  des 
arrangemens  suivants,  savoir: 

Confédération  du  Rhin. 
Art.  I.  Les  deux  H.  P.  contractantes  recardent  comme  un 
des  objets  principaux  de  leurs  efforts  dans  la  guerre  actuelle,  la 
dissolution  de  la  confédération  du  Rhin  et  l'indépendance  entière 
et  absolue  de  la  Bavière,  de  sorte  que  dégagée  et  placée  hors 
de  toute  influence  étrangère,  Elle  jouisse  de  la  plénitude  de  Sa 
souveraineté. 

Cession  par  la  Bavière. 
Art.  II.    S.  M.  le  Roi  de  Bavière  se  prêtera  à  toutes  les 
cessions  qui  seraient  jugées  nécessaires,  pour  assurer  aux  deux 
états  une  ligne  militaire  convenable. 
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1 1 3  Indemnités  pour  elle. 

Art.  III.  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  s'engage  à  son  tour  pour 
Elle-même  et  de  concert  avec  Ses  Alliés,  à  employer  son  inter- 
vention la  plus  efficace,  et  s'il  en  est  besoin,  toutes  ses  forces 
h  l'effet  de  procurer  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  l'indemnité  la 
plus  complète  et  calculée  sur  les  proportions  géographiques ,  sta- 
tistiques et  financières  des  provinces  cédées.  La  dite  indemnité 
devra  être  à  la  convenance  du  royaume  de  Bavière  et  de  manière 
à  former  avec  lui  un  contigu  complet  et  non  interrompu. 

Arrangement  de  gré  à  gré. 
Abt.  IV.  La  situation  géographique  des  deux  Etats  exigeant 
une  nouvelle  démarcation  entre  eux,  S.  M.  L  R.  et  apostolique 
promet,  de  concert  et  sous  la  garantie  des  Puissances  Alliés  à 
S.  M.  Bavaroise  une  indemnité  pleine  et  entière  pour  les  cessions 
qu'en  vertu  de  ce  principe  la  Bavière  serait  dans  le  cas  de  faire 
à  l'Autriche. 

Tout  changement  dans  l'état  de  possession  actuel  de  la  Ba- 
vière est  toutefois  expressément  réservé  à  l'époque  de  la  paci- 
fication future,  et  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  un  arrangement 
de  gré  à  gré  entre  les  deux  Puissances. 

Armées. 

Art.  Y.  Quoique  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  ayent  consacré  au  soutien  de  la  cause  qu'elles  défendent, 
la  totalité  de  leurs  forces ,  ils  prendront  encore  l'engagement  for- 
mel de  maintenir  leurs  armées  au  plus  grand  complet  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle;  cependant  pour  préciser 
davantage  leurs  engagemens  à  cet  égard ,  elles  promettent  de  tenir 
chacun  constamment  en  campagne,  savoir  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche 
pour  le  moins  450.000  hommes  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  pour 
le  moins  36.000  hommes,  les  garnisons  des  places  de  l'intérieur 
non  comprises,  et  d'augmenter  le  nombre  en  autant  que  leurs 
moyens  le  permettront. 

Arrangemens  militaires. 

Art.  VI.  Les  H.  P.  contractantes  se  réservent  de  convenir 
le  plutôt  que  faire  se  pourra,  des  arrangemens  militaires  détaillés 
que  pourrait  exiger  la  coopération  de  l'armée  Bavaroise  avec 
l'armée  Autrichienne. 

Tyrol. 

Art.  VII.  Les  opérations  militaires  exigeant  que  le  Tyrol 
soit  ouvert  aux  troupes  Autrichiennes,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
n'y  mettra  aucun  obstacle,  et  promet  d'y  traiter  les  dites  troupes 
comme  les  siennes  propres,  et  de  leur  prêter  tout  secours  né- 
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cessaire  pour  atteindre  le  but  devenu  désormais  commun  entre  1813 
les  H.  P.  contractantes.  Si  par  la  suite  des  circonstances  inat- 
tendues l'armée  passoit  de  l'offensive  à  la  défensive,  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  dans  le  cas  que  ses  troupes  ne  fussent  pas  en 
état  de  défendre  le  Tyrol  Bavarois,  ne  mettra  aucun  obstacle  à 
ce  que  celles  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  portent  partout 
où  les  intérêts  de  la  Bavière  l'exigent,  en  observant  les  stipula- 
tions particulières  dont  on  est  convenu  à  cet  égard. 

Cessation  des  hostilités.  Prisonniers. 
Art.  VIII.  En  conséquence  de  l'union  intime  de  principe  et 
d'intentions  qui  règne  entre  les  Puissances  alliées,  S.  M.  l'Emp. 
d'Autriche  prend  sur  Elle,  de  promettre  en  leur  nom,  que  du 
moment  que  le  présent  traité  aura  reçu  sa  sanction,  les  hosti- 
lités cesseront  entre  les  troupes  alliées  et  celles  de  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière.  S.  M.  I.  et  R.  apostolique  est  également  prête  à 
interposer  ses  bons  offices  auprès  de  L.  L.-  M.  M.  l'Empereur  de 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  restitution  récipro- 
que des  prisonniers  faits  sur  l'armée  Bavaroise  par  les  puissances 
alliées. 

Bons  offices  de  l'Autriche. 
Art.  IX.    Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  désirât 
l'entremise  des  bons  offices  de  l'Autriche,  pour  faciliter  un  ar- 
rangement avec  l'Angleterre,  l'Autriche  est  prête  à  les  faire  va- 
loir auprès  de  cette  puissance. 

Accessions  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
Art.  X.     S.  M.  l'Empereur   d'Autriche   prend  également 
rengagement  de  faire  accéder  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  le  Roi  de  Prusse  par  un  acte  formel  d'adhésion  et  de  garan- 
tie aux  articles  tant  patents  que_  secrets  du  présent  traité. 

Force  de  ces  articles. 
Art.  XI.    Les  articles  secrets  ci-dessus  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  dans  le  traité  patent. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  les  avons  signés  et  munis  du  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Ried  le  8  Octobre  1813. 

Htinrich  XV.  Prmz  von  Reuss.       Graf  v.  Wrede. 


II.  25 


Digitized  by  Google 


386 


WIRTEMBERG. 


218. 

2  Novembre  4813. 

Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  signé  à  Fulde  le 
2.  Novembre  1813,  auquel  le  Roi  de  Prusse  a  accédé  à 
Francfort  le  21  Novembre  1813. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I.  p.  643.) 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  tri  ni  té. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  animées  d'un  égal  désir  de  ré- 
tablir les  rapports  que  des  circonstances  malheureuses  ont 
rompus,  et  assurées  que  leur  union  la  plus  intime  devra  essen- 
tiellement contribuer  au  bien-être  de  leurs  Etats,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Wirtemberg  s'étant  décidé  en  conséquence  à  s'unir  d'intention  avec 
les  Puissances  engagées  dans  la  présente  guerre  contre  la  France, 
et  à  concourir  avec  Elles  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  au 
but  du  rétablissement  d'un  équilibre  entre  les  Puissances ,  propre 
à  assurer  à  l'Europe  un  état  de  paix  véritable,  ont  nommé  pour 
arrêter  les  préliminaires  d'une  alliance,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
le  Sr  Clément  Wenceslas  Lothaire  Prince  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen  etc.  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  le 
Sieur  Ferdinand  Comte  de  Zeppelin  etc.  etc.  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Paix  et  amitié. 

Art.  I.  A  partir  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité 
il  y  aura  paix  et  amitié  entre  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  Roi  de  Wirtemberg,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  à  toute  perpétuité 
et  les  rapports  de  commerce  et  autres  entre  les  deux  Etats 
seront  rétablis  tels  qu'ils  existaient  avant  la  guerre. 

But  de  l'alliance. 

Art.  II.  L'alliance  entre  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes aura  pour  but  la  coopération  la  plus  active  des  deux  Puis- 
sances pour  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe 
qui  assure  à  toutes  l'indépendance  et  leur  tranquillité  future. 
Le  Roi  de  Wirtemberg  en  conséquence  se  dégage  des  liens  de 
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la  confédération  du  Rhin  et  joindra  immédiatement  ses  armées  1843 
à  celles  des  Puissances  alliées. 

Efforts  communs. 

Art.  III.  Par  suite  de  l'article  précédent,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  s'aider  avec  tous  les  moyens  que 
la  providence  a  mis  à  leur  disposition,  et  à  ne  pas  poser  les 
armes  que  d'un  commun  accord. 

Garantie. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  garantit  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  Ses  Alliés  à  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  la 
souveraineté  et  la  jouissance  libre  et  paisible  de  Ses  Etats. 

Armée  Wirtembergeoise. 

Art.  V.  L'armée  Wirtembergeoise  fera  partie  de  la  grande 
armée  Autrichienne  et  alliée.  Elle  sera  sous  le  commandement 
du  général  en  chef  de  cette  armée,  et  sous  les  ordres  immédiats 
d'un  général  Wirtembergeois,  elle  restera  constament  unie  en 
corps,  agissant  sous  ses  propres  officiers,  et  soumise  pour  la 
discipline  et  l'économie  à  ses  règlements  particuliers. 

Trophées. 

Art.  VI.    Les  trophées,  butin  et  prisonniers  faits  sur  l'en- 
nemi appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Traité  formel  d'alliance. 

Art.  VII.    Les  hautes  parties  contractantes  procéderont  im- 
médiatement à  la  négociation  d'un  traité  formel  d'alliance. 

Cartel. 

Art.  VIII.    Elles  se  réservent  également  la  faculté  de  con- 
clure une  convention  de  cartel  à  la  suite  du  présent  traité. 

Négociation  et  paix  en  commun. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
formellement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  ou  négociation 
pour  la  paix  que  d'un  commun  accord,  et  Elles  se  promettent 
de  la  manière  la  plus  solemnelle  de  n'écouter  aucune  insinua- 
tion ou  proposition  qui  leur  serait  addressée  directement  ou  in- 
directement par  le  cabinet  français  sans  se  la  communiquer  ré- 
ciproquement. 

Ralittcations. 

Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  I.  et  R. 
A.  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  huit  jours  à  compter  du  jour 
de  la  signature  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
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4813  voirs  avons  signé  le  présent  traité  préliminaire  d'alliance  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fulde  le  2  Novembre  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Prince  de  Melternich.         Le  Comte  de  Zeppelin. 


Acte  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

»  «  ■ 

Nous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  qu'ayant  été  invité  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bon.  d'accéder 
au  traité  préliminaire  d'alliance  conclu  le  2  Novembre  de  la  pré- 
sente année  entre  Sa  dite  Majesté  et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtem- 
berg  ratifié  le  14  November  et  dont  la  teneur  suit  de  mot 
à  mot. 

Inseratur. 

Nous  avons  par  une  suite  de  l'accord  parfait  de  la  confiance 
et  de  l'union  intime  qui  subsistent  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  nous,  autant  que  par  une  suite  de  nos  sentimens  per- 
sonnels envers  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  accédé  comme  par- 
tie contractante  et  adhéré  à  tous  les  articles,  clauses  et  condi- 
tions ci -dessus  énoncées  promettant  sur  notre  parole  royale  pour 
nous  et  nos  successeurs  d'observer  inviolablement  tout  ce  qui  a 
été  stipulé  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  y  soit  contraire. 

En  foi  de  quoi  etc.  etc. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mayn  le  21  Novembre  an  de  giâce 
mil  huit  cent  treize  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

(L.  S.)    Signé:    Frédéric  Guillaume. 
Contresigné:  Hardenberg. 


Articles  séparés  et  secrets  du  traité  d'alliance  prélùn.  entre  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  le  Roi  de  Wirtemberg. 

Le  but  des  Puissances  en  guerre  contre  la  France  ne  pou- 
vant être  atteint  et  les  heureux  résultats  de  leurs  efforts  ne  pou- 
vant être  assurés  que  par  une  juste  répartition  des  forces  re- 
spectives des  Puissances  et  par  l'établissement  de  leurs  limites 
sur  des  bases  naturelles  et  réciproquement  convenables  L.  L. 
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M.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Wirtemberg  voulant  4813 
écarter  d'avauce  toutes  les  difficultés  qui  dans  l'application  de  ce 
principe  à  l'époque  de  la  paix  pourroient  se  présenter  entre  Elles, 
sont  convenus  des  arrangements  suivants,  savoir: 

Confédération  du  Rhin  à  dissoudre. 
Art.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  regardent 
comme  un  des  objets  principaux  de  leurs  efforts  dans  la  guerre 
actuelle  la  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin.  S.  M.  le  Roi 
de  Wirtemberg  dégagé  de  tout  lien  constitutionel  étranger,  jouira 
en  conséquence  de  toute  Sa  Souveraineté  sous  la  garantie  des 
rapports  politiques  qui  devront  être  la  suite  des  arrangemens  à 
prendre  à  l'époque  de  la  paix  future  dans  le  sens  de  rétablir  et 
assurer  l'indépendance  et  la  liberté  de  l'Allemagne. 

Cessions  futures. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  se  prêtera  à  toutes 
les  cessions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
énoncé  dans  l'article  précédent  et  fixer  des  rapports  géographi- 
ques, militaires,  politiques  des  Etats  de  l'Allemagne  d'une  ma- 
nière conforme  à  ce  but.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  donne 
néanmoins  à  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  la  garantie  formelle 
que  ces  cessions  ou  revirement  ne  sauraient  point  être  étendus 
à  d'anciennes  possessions  Wirtembergeoises. 

Indemnités. 

Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  en  retour 
pour  elle-même  et  de  concert  avec  ses  alliés  à  procurer  à  S.  M. 
le  Roi  de  Wirtemberg  en  échange  des  cessions  qu'Elle  pourrait 
être  dans  le  cas  de  faire  une  indemnité  aussi  complète  que  le 
permettra  la  masse  des  objets  disponibles  à  la  paix  et  la  plus 
rapprochée  des  dimensions  présentes  du  Royaume  —  cette  indem- 
nité sera  fixée  autant  que  possible  à  la  convenance  du  Royaume 
de  Wirtemberg  et  de  manière  à  former  avec  lui  un  contigu 
complet  et  non  interrompu. 

Armées. 

Art.  IV.  Quoique  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Wirtemberg  aient  consacré  au  soutien  de  la  cause  qu'ils 
défendent  la  totalité  de  leurs  forces ,  ils  prennent  encore  l'engage- 
ment formel  de  maintenir  leurs  armées  au  plus  grand  complet 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle;  cependant  pour  préciser 
davantage  leurs  engagemens  à  cet  égard  ils  promettent  de  tenir 
chacun  constament  en  campagne,  savoir  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche pour  le  moins  150.000  hommes  et  S.  M.  le  Roi  de  Wir- 
temberg pour  le  moins  12.000  hommes,  les  garnisons  des  places 
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1813  dans  l'intérieur  non  comprises;  et  d'augmenter  le  nombre  en 
autant  que  leurs  moyens  le  permettront. 

Cessation  des  hostilités. 

Art.  V.  En  conséquence  de  l'union  intime  de  principes  et 
d'intentions  qui  règne  entre  les  Puissances  alliées  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche  prend  sur  elle  de  promettre  en  leur  nom  que 
du  moment  que  le  présent  traité  aura  reçu  sa  sanction,  les  hostilités 
cesseront  entre  les  troupes  alliées  et  celles  de  S.  M.  le  Roi  de 
Wirtemberg,  S.  M.  1.  et  R.  A.  est  également  prête  à  interposer 
ses  bons  offices  auprès  de  LL.  MM.  l'Empereur  de  Russie  et  le 
Roi  de  Prusse  pour  faciliter  la  restitution  des  prisonniers  faits  sur 
les  troupes  Wirtembergeoises  par  ces  Puissances. 

Bons  offices  de  l'Autriche. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  dé- 
siroit  l'entremise  des  bons  offices  de  l'Autriche  pour  faciliter  un 
arrangement  avec  l'Angleterre,  l'Autriche  est  prête  à  les  faire 
valoir  auprès  de  cette  Puissance. 

Prusse  et  Russie. 

Art.  VII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  prend  également 
l'engagement  de  faire  accéder  LL.  MM.  l'Empereur  de  Russie  et 
le  Roi  de  Prusse  aux  articles  tant  patents  que  secrets  du  pré- 
sent traité. 

Force  de  ces  articles. 
Art.  VIII.    Les  articles  secrets  ci-dessus  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés  au  traité  patent  de 
ce  jour. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs  avons  signé  les  présents  articles  séparés  et  secrets  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fulde  le  2.  Novembre  Tan  de  grâce  rail  huit  cent 
treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Prince  de  Metternich.  Le  comte  de  Zeppelin. 


Acte  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 
Nous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  qu'ayant  accédé  en  qualité 
de  Partie  contractante  par  un  acte  formel  au  traité  préliminaire 
d'alliance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
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Roi  de  Wirtemberg  le  2  Novembre  a.  c.  et  ratifié  le  14  Novein-  4813 
bre  —  Nous  accédons  de  môme  et  nous  adhérons  aux  articles 
séparés  et  secrets  du  dit  traité  et  dont  la  teneur  suit  de  mot 
à  mot. 

Inseratur, 

Les  envisageant  comme  parties  inséparables  du  traité  patent, 
en  déclarant  spécialement  que  les  hautes  parties  alliées  ayant 
garanties  à  la  Prusse  l'Etat  de  possession  de  l'année  1801,  il 
s'ensuit  que  toutes  les  stipulations  relatives  aux  rétrocessions  fu- 
tures entre  l'Autriche  et  le  Wirtemberg  seront  également  appli- 
cables à  la  Prusse  et  au  Wirtemberg,  de  manière  que  la  Prusse 
aura  à  cet  égard  vis-à-vis  du  Wirtemberg  les  mêmes  droits,  et 
par  contre  les  mêmes  obligations,  et  promettant  enfin  sur  notre 
parole  Royale  pour  nous  et  nos  successeurs  d'en  observer  inva- 
riablement toutes  les  chances  et  stipulations  et  de  ne  rien  entre- 
prendre qui  y  soit  contraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  d'accession 
aux  articles  secrets  ci-dessus,  et  y  avons  fait  apposer  notre 
sceau  Royal. 

Fait  à  Francfort  sur  Mayn,  le  21  Novembre  l'an  de  grâce 
1813  et  de  notre  règne  le  17ème- 

(L.  S.)    Signé:    Frédéric  Guillaume. 
Contresigné:  Hardenberg. 


219. 

2,  23,  24  Novembre  1813. 

Traités  entre  l'Autriche  (et  ses  alliés)  avec  plusieurs  Prin- 
ces allemands  (Hesse-Darmstadt,  Nassau,  Coburg-Saaifeld) 
pour  leur  admission  à  la  grande  alliance. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  97^ 
99,  409.) 

a. 

Convention  militaire  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse 
signée  à  Dbrnigheim  le  2  Novembre  1813. 

Se.  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  v.  Hessen  erachten  der 
Wohlfahrt  Ihrer  Unterlhanen  gemàss,  sich  von  der  Rheinischen 
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1813  Confédération  zu  trennen,  und  der  heiligen  Sache  der  coalliirten 
Allerhochsten  Màchte  beizutreten.  In  Folge  dièses  ist  zwischen 
Sr.  Excellenz  dem  kaiserl.-kimigl.  Ôsterreichischen  Feldmarschall- 
Lieutcnant  und  Commandirenden  des  vereinigten  Oesterreichisch- 
Baierischen  Armeecorps,  Herrn  Grafen  vonFresnel,  und  zwischen 
dem  grossherzogl.  Herrn  Hofmarschall  und  geheimen  Rath  Frei- 
herrn  Du  Thil  nachfolgende  Militâr-Convention  geschlossen  wor- 
den,  welche  bei  den  unverzUglich  mit  den  verbllndeten  Aller- 
hochsten Mâchten  abzuschliessenden  Defensiv-Tractaten  zur  Basis 
dienen  soll. 

Art.  L  Se.  kOnigl.  Hoheit  machen  sich  anheischig,  in  der 
kUrzest  môglichen  Zeit  aile  disponiblen  Truppen  in  lhren  Staaten 
zu  dem  verbUndeten  Oesterreichisch-Baierischen  Armeecorps 
stossen  zu  Iassen. 

Abt.  II.  Verbinden  sich  Se.  kOnigl.  Hoheit,  dièse  Truppen 
nach  MOglichkeit  der  in  Ihro  Gewalt  stehenden  Mittel  zu  verraeh- 
ren  und  die  Zahl  und  Gattung  der  in  der  Folge  zu  stellenden  im 
Definitiv-Tractate  bestimmt  auszudrucken. 

Art.  III.  Dièse  Truppen  werden  stets  einen  integrirenden 
Theil  der  Armée  ausmachen,  und  in  dieser  Hinsicht,  so  wie  die 
der  Ubrigen  Allerhochsten  Alliirten  verpflegt  und  behandelt 
werden. 

Gegenwârtige  Militàr-Convention  wurde  zu  diesem  Ende  von 
den  Eingangs  genannten  Bevollmâchtigten  in  doppelter  Fertigung 
mit  Ihrer  Unterschrift.  und  lhren  Siegeln  versehen. 
Geschehen  zu  Dôrnigheim  am  2.  November  1 81 3. 
Freiherr  Du  Thil,  Graf  v.  Fresnel, 

Hofmarschall  und  geheimer  Rath.  Feldmarschall-Lieutenant. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


b. 

Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  Autriche  (et  in  simili  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  et  i.  s.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse)  et  S.  A.  S.  le 
Grand-Duc  de  Hesse  pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande  al- 
liance, signé  à  trois  instrument  séparés,  à  Francfort  sur  Main 

le  23  Novembre  4813. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
animé  ainsi  que  tous  ses  Augustes  Alliés  du  désir  do  rallier  les 
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Souverains  de  l'Allemagne  à  la  cause  commune  et  de  les  faire  1813 
participer  aux  bienfaits  de  l'indépendance  de  leur  patrie,  admet 
pour  sa  part  à  la  grande  Alliance  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Hesse. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admission,  Sa  M. 
impériale  a  nommé  et  donné  ses  pleinspouvoirs  au  Sieur  Fran- 
çois, Baron  de  Binder  de  Kriegelstein  etc. 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  ayant  nommé 
de  son  côté  et  muni  de  ses  pleinspouvoirs  le  Sieur  Guillaume 
Charles  du  Bos,  Baron  du  Tbil,  Maréchal  de  la  Cour  etc.  les 
Plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  et  ont  arrêté  les  artic- 
les suivans : 

Art.  I.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  renonce 
pour  Lui  et  ses  successeurs  à  la  confédération  du  Rhin  et  à  tous 
les  liens,  devoirs  et  obligations  qui  en  résultent  pour  Eux. 

Art.  H.  Son  Altesse  Royale  s'engage  au  contraire  à  sou- 
tenir la  cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Art.  III.  Les  secours  que  Son  Altesse  Royale  sera  tenue 
de  fournir  à  la  cause  commune,  sont  spécifiés  dans  un  instru- 
ment séparé,  qui  doit  être  envisagé  comme  partie  intégrante  du 
présent  Traité. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  garantit  à  Son  Altesse  Royale,  le  Grand-Duc  de  Hesse 
Sa  souveraineté  et  Ses  possessions.  Par  contre  Son  Altesse 
Royale  s'engage  à  se  conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux 
arrangements  qu'exigera  l'ordre  des  choses,  qui  sera  définitive- 
ment établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  d'alliance  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main  le  23  Novembre  l'an  de 
Grâce  1813. 

(L.  S.)  Binder. 
(L.  S.)    Charles  Guillaume 
Baron  du  Bos  Du  Thil. 
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1813  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  ses  alliés  et  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau,  signé  à  Francfort  sur  Main  le  23  Novembre  /S/5. 

Instrument  du  traité  avec  l'Autriche. 

Au  nom  de  la  Irès-sainte  indivisible  Trinité.  , 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
animé  ainsi  que  tous  ses  augustes  alliés,  du  désir  de  rallier  les 
Souverains  de  l'Allemagne  à  la  cause  commune,  et  de  les  faire 
participer  aux  bienfaits  de  l'indépendance  de  leur  pairie,  admet 
pour  sa  part  à  la  grande  alliance,  leurs  Altesses  Sérénissimes 
les  Duc  et  Prince  de  Nassau. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admission,  S.  M. 
Impériale  a  nommé  et  donné  ses  pleinspouvoirs  au  Sieur  Fran- 
çois Baron  de  Binder  de  Kriegelstein,  Grand'  Croix  de  l'ordre  du 
mérite  civil  de  Wurtemberg;  et  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les 
Duc  et  Prince  de  Nassau,  ayant  nommé  de  leur  côté  et  muni 
de  leurs  pleinspouvoirs,  le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Baron  de 
Winzingerode,  Colonel  à  la  suite  et  Grand-Ecuyer  de  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Duc  de  Nassau;  et  le  Sieur  Charles  Frédéric  Ibell, 
Conseiller  privé  actuel  et  Référendaire  intime  d'Etat  de  Son  Al- 
tesse Sérénissime  le  Duc  de  Nassau,  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs sont  convenus  et  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  renoncent  pour  eux  et  leurs  successeurs  à  la  confédéra- 
tion du  Rhin  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et  obligations  qui  en 
résultent  pour  Eux. 

Art.  II.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  s'engagent  au  contraire 
à  soutenir  la  cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Art.  III.  Les  secours  que  leurs  Altesses  Sérénissimes  se- 
ront tenues  de  fournir  à  la  cause  commune,  sont  spécifiés  dans 
un  instrument  séparé,  qui  doit  être  envisagé  comme  partie  in- 
tégrante du  présent  traité. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  garantit  à  leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau  leur  souveraineté  et  leurs  possessions. 

Par  contre  Leurs  Altesses  Sérénissimes  s'engagent  à  se 
conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux  arrangemens  qu'exi- 
gera l'ordre  des  choses  qui  sera  définitivement  établi  pour  le 
maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 
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Art.  V.     Le  présent  traité   d'alliance  sera  ratifié  et  les  4813 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  out  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main  le  23  Novembre  Tan  de 
Grâce  1843. 

Signé:    (L.  S.)  Binder. 

(L.  S.)    Baron  de  Wintzingerode. 
(L.  S.)    Charles  Frédéric  Ibell. 


Extrait  du  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  (in  simili 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  in  simili  S.  M.  le  Roi  de  Prusse)  et 
S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe  Cobourg-Saalfeld  pour  l'admission  de 
celui-ci  à  l'alliance,  signé  en  trois  instrumens  séparés  à  Francfort 
sur  le  Main  le  24  Novembre  4813. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
(de  Russie,  le  Roi  de  Prusse)  animé  ainsi  que  tous  Ses  augustes 
Alliés,  du  désir  de  rallier  les  souverains  de  l'Allemagne  à  la  cause 
commune,  et  de  les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l'indépen- 
dance de  la  grande  Alliance,  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de 
Cobourg-Saalfeld  etc. 

Art.  L  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Saxe-Cobourg- 
Saalfeld  renonce  pour  lui  et  ses  successeurs  à  la  confédération 
du  Rhin,  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et  obligations  qui  en  résultent 
pour  Eux. 

Art.  II.  Son  Altesse  Sérénissime  s'engage  au  contraire  à 
soutenir  la  cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Art.  III.  Les  secours  que  Son  Altesse  Sérénissime  sera 
tenue  de  fournir  à  la  cause  commune  sont  spécifiés  dans  un  in- 
strument séparé  qui  doit  être  envisagé  comme  partie  intégrante 
du  présent  traité. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  (de  Russie,  le  Roi  de 
Prusse)  garantit  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Saxe-Co- 
bourg-Saalfeld  sa  souveraineté  et  ses  possessions. 

Par  contre,  Son  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  se  conformer 
à  cet  égard,  et  en  général,  aux  arrangemens  qu'exigera  l'ordre 
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4843  des  choses,  qui  sera  définitiveraet  établi  pour  le  maintien  de 
l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Fait  à  Francfort   sur   le  Main   le  24  Novembre   l'an  de 
Grâce  1813. 

(L.  S.)  Binder. 

B.  Fischler  de  Freuberg. 


220. 

20  Novembre  4813. 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade  pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande 
alliance,  signé  à  Francfort  le  20  Novembre  1813*). 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  649.) 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  animée  ainsi  que  tous  Ses  Augustes  alliés 
du  désir  de  rallier  les  souverains  de  l'Allemagne  à  la  cause  com- 
mune et  de  les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l'indépendance 
de  leur  patrie,  admet  pour  sa  part  à  la  grande  alliance  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Bade. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admission  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  a  nommé  et  donné  Ses  pleinspouvoirs  au  Sr. 
Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Son  Ministre  d'Etat,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et 
R.  A.  etc.  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  ayant  nommé  de 
son  côté  et  muni  de  ses  pleinspouvoirs  le  Sr.  Sigismond  Charles 
Jean  Baron  de  Reitzenstein ,  Son  Ministre  d'Etat  et  du  cabinet  etc., 
les  plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  et  ont  arrêté  les 
articles  suivants: 

Renonciation  à  la  confédération  du  Rhin. 
Art.  I.    S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  renonce  pour  lui 
et  ses  successeurs  à  la  confédération  du  Rhin  et  à  tous  les  liens, 
devoirs  et  obligations  qui  en  résultent  pour  eux. 


*)  Des  traités  de  la  même  teneur  ont  été  conclus  avec  l'Autriche  et 
avec  la  Russie;  d'ailleurs  le  traité  ci -dessus  est  la  formule  d'après  la- 
quelle divers  autres  princes  d'Allemagne  ont  été  admis  à  la  Grande-Al- 
liance par  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche.  Là  où  il  était  nécessaire  on 
y  a  ajouté  dos  articles  séparés. 
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Indépendance  de  l'Allemagne. 
Art.  II.    S.  A.  R.  s'engage  au  contraire  à  soutenir  la  cause 
de  l'indépendance  de  l'Allemagne  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir. 

Secours. 

Art.  III.  Les  secours  que  S.  A.  R.  sera  tenue  de  fournir 
à  la  cause  commune  sont  spécifiés  dans  un  instrument  séparé 
qui  doit  être  envisagé  comme  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Garantie  limitée. 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantit  à  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Rade  sa  souveraineté  et  ses  possessions. 

Par  contre  S.  A.  R.  s'engage  à  se  conformer  à  cet  égard 
et  en  général  aux  engagemens  qu'exigera  l'ordre  des  choses  qui 
sera  définitivement  établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de 
l'Allemagne. 

Ratifications. 

Art.  V.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Meyn  le  20  Novembre  l'an  de  grâce 
4813. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Charles  Guillaume  Sigismond  Charles  Jean 

Baron  de  Humboldt.  Baron  de  Reitzenstein. 


Articles  séparés  et  secrets. 

Cessions  futures. 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Rade  se  prêtera  à  toutes 
les  cessions  qu'exigeront  les  arrangemens  futurs  en  Allemagne) 
calculés  pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indépendance  de 
ce  pays. 

Indemnité. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  par  contre  à  s'em- 
ployer à  procurer  à  S.  A.  R.  en  retour  de  ces  cessions  si  elles 
devenoient  nécessaires,  une  indemnité  compatible  avec  la  masse 
des  objets  qui  seront  disponibles  à  l'époque  de  la  pacification  et 
avec  le  but  énoncé  ci-dessus  et  le  plus  rapprochées  des  dimen- 
sions actuelles  des  Etats  de  S.  A.  R. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
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1813  force  et  valeur  comme  s'ils  étoient  insérés  de  mot  à  mot  au 
traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ces 
articles  séparés  et  secrets  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  5  Francfort  sur  Meyn  le  20  Novembre  Pan  de  grâce  1813. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Charles  Guillaume  Sigismond  Charles  Jean 

Baron  de  Humboldt.  Baron  de  Reitzenstein. 


22L 

2  Décembre  1813. 

Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Ses  Alliés  d  une 
part  et  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  de  l'autre,  signé  à 
Francfort  sur  le  Mein  le  2  Décembre  1813. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  661.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
d'accord  avec  Ses  Augustes  alliés,  désirant  concourir  au  rétab- 
lissement de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Hesse  dans 
les  droits  et  possessions  et  déterminer  les  secours  que  Son  Al- 
tesse Sérénissime  Electorale  fournira  à  la  cause  commune,  au 
moment  où  Elle  sera  admise  à  la  grande  alliance  dont  l'indépen- 
dance de  l'Allemagne  est  un  des  principaux  objets,  a  nommé  et 
donné  Ses  pleinspouvoirs  au  Sieur  François  Baron  Binder  de 
Kriegelstein  etc.  et  S.  A.  S.  Electorale  ayant  nommé  et  muni  de 
Ses  pleinspouvoirs  le  Sieur  Maurice  de  Muller  Colonel  à  son  ser- 
vice, et  le  Sieur  Georges  Ferdinand  Baron  de  Lepel,  Son  Con- 
seiller privé  de  Légation  et  Chambellan,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  S.  A.  Sérénissime  Electorale  rentre  dès  ce  moment 
dans  la  partie  de  Ses  possessions  qui  a  été  réunie  au  Royaume 
de  Westphalie  et  au  Grand-Duché  de  Francfort,  de  même  des 
Salines  de  Nauheim  et  du  Comté  de  Niedcr-Katzenellenbogen. 

Art.  II.    S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
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Bohème  garantit  à  S.  A.  Sérénissime  Electorale  de  Hesse  Sa  1813 
Souveraineté  et  Ses  possessions. 

S.  A.  Sérénissime  Electorale  promet  par  contre  de  se  con- 
former à  cet  égard  et  en  général,  aux  arrangemens  qui  seront 
jugés  nécessaires  au  moment  de  la  pacification,  pour  le  maintien 
de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Art.  III.  Toutes  les  ventes  de  propriétés  Hessoises  faites 
par  le  Gouvernement  du  Grand-Duc  de  Francfort  sont  déclarées 
de  nulle  valeur  et  envisagées  comme  non  avenues.  Si  cepen- 
dant il  avoit  été  payé  par  les  acquéreurs  de  bonne  foi  quelques 
termes  à  compte  du  prix  de  l'achat,  S.  A.  Sérénissime  Electo- 
rale en  bonifiera  le  montant  d'après  une  liquidation  régulière. 

Art.  IV.  S.  A.  Sérénissime  Electorale,  en  entrant  dans 
l'Alliance,  s'engage  à  soutenir  de  tous  ses  moyens  la  cause  de 
l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Art.  V.  Pour  préciser  davantage  les  secours  auxquels 
S.  A.  Sérénissime  Electorale  sera  tenue  envers  la  cause  commune, 
Elle  s'oblige  à  fournir  immédiatement  un  contingent  de  Douze 
mille  hommes  de  Landwehr,  et  à  organiser  le  Landsturm.  La 
composition,  l'organisation  et  l'emploi  de  ces  différentes  troupes 
étant  détaillées  d'une  manière  positive  dans  l'instrument  annexé 
sub  lit.  A.  cet  acte  organique  sera  envisagé  comme  s'il  était  in- 
séré* mot  à  mot  au  présent  traité. 

Art.  VI.  S.  A.  Sérénissime  Electorale  s'engage  à  rétablir  sans 
délai,  à  Ses  fraix,  la  forteresse  de  Ilanau. 

Art.  VII.  S.  A.  Sérénissime  Electorale  s'engage  de  même  à 
se  conformer  aux  mesures  organiques  qui  ont  été  adoptées  pour 
les  prestations  à  faire  aux  armées,  ainsi  que  pour  la  constitu- 
tion des  fonds  nécessaires  à  la  continuation  de  la  guerre.  Ces 
deux  objets  se  trouvant  développés  dans  les  annexés  B  et  C, 
ces  pièces  sont  également  envisagées  comme  partie  intégrante 
du  présent  traité. 

Art.  VIII.  .Le  présent  traité  d'alliance  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mein,  le  deux  Décembre,  l'an  de 
grâce  Mil  huit  cent  treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Signé:      Binder.  Maurice  de  Mutter. 

(L.  S.)    Signé:    George  Ferdinand  de  Lepel. 
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Articles  séparés  et  secrets. 

Parties  à  rétrocéder  par  le  G.  D.  do  Hesse. 

Art.  I.  Les  parties  des  Etats  de  S.  A.  S.  Electorale  de 
Hesse  qui  ont  passé  sous  la  domination  du  Grand-Duc  de  Hesse 
reviendront  à  Son  Altesse  Electorale,  au  moment  de  la  paix  gé- 
nérale, en  vertu  d'un  arrangement  de  famille  entre  Elle  et  cette 
branche  de  sa  maison,  qui  sera  garanti  par  les  Puissances 
alliées. 

Salines  de  Nauhoim. 

Art.  II.  S.  A.  S.  Electorale  rentrant  dans  la  possession  des 
Salines  de  Nauheim  le  jour  de  la  signature  du  présent  traité, 
les  sels  qui  s'y  trouvent  le  30  Novembre,  restent  à  la  disposi- 
tion du  Département  central  d'administration. 

Etats  do  Hesse. 

Art.  III.  S.  A.  S.  Electorale  s'engage  à  rétablir  les  Etats 
de  son  pays  dans  les  constitutions  et  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient en  1805,  sans  que  pour  cela  aucun  individu  puisse  se 
soustraire  aux  charges  communes. 

Postos  do  Taxis. 

Art.  IV.  S.  A.  S.  Electorale  laissera  subsister  dans  son 
état  présent  la  direction  des  postes  du  Prince  de  la  Tour  et 
Taxis  dans  les  comtés  de  Hanau  et  de  Nieder-Katzenellenbogen 
jusqu'au  moment  d'une  organisation  définitive  de  cette  administra- 
tion qui  aura  lieu  à  la  paix. 

Séparations  des  Archives  etc. 

Art.  V.  La  ville  de  Cassel  ayant  été,  sous  le  régime  West- 
phalien,  le  dépôt  de  toutes  les  Archives,  il  sera  nommé  une 
Commission  chargée  de  séparer  les  papiers,  actes  et  documens 
appartenans  aux  provinces  qui  composaient  le  Royaume  de  West- 
phalie.  Les  commissaires  de  S.  A.  S.  Electorale  recueilleront 
ceux  qui  reviennent  aux  pays  qui  rentrent  sous  sa  domination, 
et  on  en  nommera  pour  les  provinces  qui  retournent  à  d'autres 
Souverains  ou  qui  se  trouvent  sous  administration  provisoire. 
La  môme  commission  sera  chargée  de  séparer  et  de  régler  tous 
les  intérêts  qui  ont  été  communs  jusqu'ici  aux  différentes  pro- 
vinces du  Royaume  de  Westphalie. 

Grand-Duché  de  Francfort. 

Art.  VI.    Le  même  principe  s'applique  aux  possessions  Hes- 
soises  qui  avoient  été  incorporées  au  Grand-Duché  de  Francfort. 
Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force 
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et  valeur  comme  s'ils  se  trouvaient  textuellement  insérés  au  1813 
traité  patent  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Mein  le  2  Décembre  1813. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Charles  Guillaume  Maurice  de  Muller. 

Baron  de  Humboldt.    (L.  S.)  George  Ferdinand  de  Lepel 


222* 

15  Décembre  1813. 

4  a 

Conditions  de  l'armistice  entre  le  Danemarc  et  les  Puissances 
alliées,  signées  à  Rendsbourg ,  le  1 5  Décembre  1813. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  657.) 

Art.  1.  Toutes  les  hostilités  entre  les  troupes  alliées  et  les 
troupes  Danoises  cesseront  à  compter  du  15  de  ce  mois  à  mi- 
nuit, à  l'exception  de  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  H;  et 
l'armistice  durera  jusqu'au  29  du  même  mois  à  minuit. 

Art.  II.  Pendant  la  durée  de  l'armistice  les  alliés  ont  la 
faculté  de  s'emparer,  s'ils  le  peuvent,  des  places  fortes  de  Gluck- 
stadt  et  de  Frédérichsort,  parce  que  le  prince  de  Hesse  a  dé- 
claré qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir  de  les  céder,  vu  qu'elles 
n'étoient  pas  sous  ses  ordres. 

Art.  III.  Les  troupes  alliées  évacueront  le  Schleswig  ex- 
cepté les  points  ci-après  désignés  qu'elles  occuperont,  ainsi  que 
tout  le  district  compris  entre  la  ligne  qu'ils  décrivent  et  l'Eyder, 
savoir:  Eckernfoerde,  Goitebourg,  Fleckebourg,  Selek,  Holling- 
stadt  et  Husum. 

Art.  IV.  La  grande  route  de  Rendsbourg  à  Schleswig  reste 
ouverte  aux  estafettes.  L'armée  Danoise  renfermée  dans  Rends- 
bourg ne  peut  tirer  ses  vivres  que  par  cette  route,  pour  les 
hommes  qui  sont  réellement  sous  les  armes,  et  pour  les  ma- 
lades dans  les  hôpitaux.  Il  est  accordé  journellement  10  à  12000 
rations,  et  il  est  permis  de  s'approvisionner  pour  trois  jours. 
A  cet  effet  on  nommera  respectivement  des  commissaires  qui 
II.  26 
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1813  vérifieront  approximativement  le  nombre  des  rations  portées  dans 
chaque  place  forte. 

Art.  V.  Pendant  l'armistice  on  ne  pourra  faire  entrer  à 
Rendsbourg  ni  munitions  de  guerre  ni  troupes,  la  garnison  ne 
pouvant,  sous  aucun  prétexte  être  augmentée  avant  la  reprise 
des  hostilités.  Le  Prince  Frédéric  de  liesse ,  commandant  général 
des  troupes  Danoises ,  s'engage  en  outre  à  ne  pas  faire  travailler 
aux  fortifications  de  ces  places. 

Les  troupes  alliées,  de  leur  coté,  ne  pourront  élever  aucune 
espèce  d'ouvrage  contre  les  places,  et  pendant  l'armistice  re- 
steront du  côté  du  Holstein  derrière  Jewenstedt,  Oste/ifeld  et 
Jewenberg  qui  sont  neutres,  et  du  côté  du  Schleswig,  derrière 
Schirnau,  Bonnsdorf,  Duvenstedt,  Sorgbruck,  Hohn  et  Elsdorf, 
qui  pourront  être  occupés  par  les  avant-postes  des  places  fortes- 

Art.  VI.  La  garnison  de  Rendsbourg  n'entreprendra,  du- 
rant l'armistice,  ni  sortie,  ni  attaque,  ni  marche  contre  les  trou- 
pes alliées,  et  celles  ci -n'entreprendront  de  même  ni  attaque, 
ni  marche  contre  cette  place. 

Art.  VIT.  ïl  ne  pourra  y  avoir  dans  Schleswig  que  les 
troupes  destinées  à  la  garde  du  Prince  Charles  de  Hesse,  et 
dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever  à  plus  de  mille  hommes. 

Les  troupes  venant  de  l'intérieur  no  pourront  aller  au-délà 
de  Flcnsbourg. 

Art.  VIII.  L'armée  alliée  ne  peut  augmenter  le  nombre  de 
ses  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  Schleswig  avant  que  le  terme 
de  l'armistice  soit  expiré. 

Fait  à  Rendsbourg,  le  45  Décembre  1813. 

Signé:       Le  Comte  Gustav  de  Loewenhielm, 

général-major  au  service  du  Roi  de  Suède 
et  sous-chef  de  l'Etat-major  général  de 
l'armée  combinée  du  nord  de  l'Allemagne. 

C.  de  Bardenfleth, 
major  au  service  du  Roi  de  Danemarc 
et  chef  de  l'Etat-major  général  de  l'ar- 
mée Danoise  sous  les  ordres  de  S.  A.  S. 
le  Prince  Frédéric  de  Hesse. 
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4844 

11  Janvier  1814. 

Traité  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Naples  (Murât) 
signé  à  Naples  le  1 1  Janvier  1814. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  660.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  désirant  cimenter  par  l'union  la  plus 
intime  le  bien-être  de  leurs  états  respectifs,  et  aviser  en  même 
temps  aux  moyens  les  plus  propres  à  assurer  à  l'Europe,  et  en 
particulier  aux  peuples  de  l'Italie,  un  état  de  paix  durable,  fondé 
sur  l'indépendance  et  l'équilibre  des  Puissances,  ont  résolu  de 
stipuler  entre  eux  un  traité  d'alliance  pour  réunir  leurs  efforts 
à  l'effet  d'obtenir  le  but  qu'ils  se  proposent. 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  savoir:  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  le  sieur  Adam  Albert, 
comte  de  Neipperg  etc.  et  le  sieur  Félix  comte  de  Mier  etc.  et 
S.  M.  le  Roi  de  Naples,  le  sieur  Martin  Mastrilli  duc  de  Gallo  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Alliance. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent traité,  alliance,  amitié  et  union  sincère  entre  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  de  Bohème  et  S.  M.  le  Roi  de 
Naples,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  re- 
spectifs ,  à  toute  perpétuité.  Les  hautes  parties  contractantes  ap- 
porteront la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  elles  une 
amitié  et  correspondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  l'union  et  la  bonne  intelligence  si  heureusement 
subsistantes  entre  elles. 

Son  but. 

Art.  11.  L'alliance  entre  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes aura  pour  but  la  poursuite  de  la  présente  guerre ,  pour  con- 
courir, par  la  réunion  de  leurs  efforts,  au  rétablissement  d'un 
juste  équilibre  entre  les  Puissances,  et  pour  assurer  un  état  de 
paix  véritable  à  l'Europe,  et  en  particulier  à  l'Italie,  où  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  garantissent  la  défense  de  leurs 
états  et  intérêts  respectifs. 

26* 
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4844  Efforts  communs. 

Art.  III.  Par  suite  de  l'article  précédent,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  s'aider  avec  tous  les  moyens 
que  la  providence  a  mis  à  leur  disposition,  et  de  ne  jamais  po- 
ser les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Garantie. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  et  à  ses  héritiers 
et  successeurs,  la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  sou- 
veraineté pleine  et  entière  de  tous  les  étals  que  S.  M.  possède 
actuellement  en  Italie.  S.  M.  I.  et  R.  A.  employera  ses  bons  of- 
fices pour  faire  accéder  ses  alliés  à  la  présente  garantie. 

Forces  des  armées. 

Art.  V.  Pour  préciser  davantage  les  secours  que  les  hau- 
tes parties  contractantes  fourniront  à  la  cause  commune,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  à 
tenir  constamment  en  campagne  cent  cinquante  mille  hommes, 
dont  au  moins  soixante  mille  pour  agir  en  Italie. 

S.  M.  le  Roi  de  Naples  promet  également  de  mettre  en  cam- 
pagne un  corps  de  trente  mille  hommes  effectifs.  Ces  troupes, 
partagées  en  un  nombre  proportionné  d'infanterie,  de  cavalerie 
et  d'artillerie,  seront  constamment  tenues  au  grand  complet,  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  guerre. 

Augmentation  des  secours. 

Art.  VI.  Dans  le  cas,  où  les  forces  stipulées  dans  l'article 
précédent  ne  seroient  pas  suffisantes  pour  la  défense  des  états 
et  des  intérêts  communs,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  se  promettent 
réciproquement  d'augmenter  leurs  forces  auxiliaires  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  en  gardant  toujours  la  même  proportion  établie 
dans  l'article  précédent. 

Commandemont. 

Art.  VII.  Dans  le  cas  que  S.  le  Roi  de  Naples  se  trouve 
à  la  tête  de  son  armée,  le  corps  de  troupes  Autrichiennes  qui 
se  trouvera  détaché  de  l'armée  et  réuni  au  corps  de  troupes  Na- 
politains pour  agir  ensemble,  sera  sous  les  ordres  de  ce  sou- 
verain. 

Dans  le  cas  contraire,  la  grande  armée  Autrichienne  en 
Italie  se  trouvant  commandée  par  un  généra  1-feldmaréchal  ou  gé- 
néral-feldzeugmeister  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  corps 
Napolitain  destiné  à  agir  avec  elle,  sera  sous  les  ordres  dudit 
général. 
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Dans  Je  cas  de  la  présence  de  S.  M.  le  Roi,  les  opérations  seront  181 4 
réciproquement  combinées  et  concertées  de  la  manière  la  plus  ana- 
logue aux  intérêts  communs  et  au  succès  des  armes  des  deux  Alliés. 

Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  ne  soit  pas  présent  à  l'armée, 
le  général  commandant  des  troupes  Napolitaines  aura  à  suivre 
les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  Autrichienne,  d'après 
le  plan  concerté  entre  les  deux  armées. 

Convention  militaire. 
Art.  VIII.  A  cet  effet,  il  sera  conclu  de  suite,  après  la 
signature  du  présent  traité,  une  convention  militaire  pour  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des  deux  armées,  aux 
lignes  qu'elles  auront  à  tenir,  ainsi  qu'à  l'approvisionnement  et 
à  la  subsistance  des  troupes  respectives. 

Trophées. 

Art.  IX.    Les  trophées,  butin  et  provisions  qu'on  aura  faits 
sur  l'ennemi,  appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Paix  commune. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquement, que  ni  l'une  ni  l'autre,  ne  conclura  ni  trêve,  ni 
paix,  sans  y  comprendre  son  allié. 

Ordre  aux  ambassadeurs. 
Art.  XL  II  sera  donné  ordre  aux  ambassadeurs  et  ministres 
des  hautes  parties  contractantes  auprès  des  cours  étrangères,  de 
se  prêter  réciproquement  leurs  bons  offices,  et  d'agir  d'un  par- 
fait concert  dans  toutes  les  occurrences  qui  pourront  regarder 
les  intérêts  de  leurs  souverains. 

Prisonniers. 

Art.  XII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  promet  la  restitution  de  tous  les  prisonniers  Napo- 
litains qui  se  trouvent  en  son  pouvoir,  et  employera  ses  bons 
offices  pour  la  restitution  de  ceux  détenus  par  les  Puissances 
alliées. 

Ratifications. 

Art.  XIII.    Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Naples  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
v  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Naples,  le  11  Janvier  1814. 

(L.  S.)    Le  Duc  de  Gallo. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Neipperg. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Mier. 
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48U  Articles  secrets  du  Traité  conclu  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 

Naples. 

Acte  de  renonciation  en  faveur  de  Joachim  Napoléon  à  obtenir. 

Art.  I.  Afin  de  prévenir  tout  prétexte  de  contestation  entre 
L.  L.  M.  M.  le  Roi  de  Naples  et  le  Roi  de  Sicile,  S.  M.  l'Emp. 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  à  employer 
tous  les  moyens  pour  obtenir  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  Joachim 
Napoléon  et  de  sa  descendance,  un  acte  de  renonciation  for- 
melle de  S.  M.  le  Roi  de  Sicile,  pour  lui  et  ses  successeurs  à 
perpétuité,  à  toutes  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples. 

Cette  renonciation  sera  reconnue  et  garantie  par  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  et  S.  M.  I.  s'em- 
ploiera près  des  autres  Puissances  alliées  pour  en  obtenir  une 
égale  reconnoissance  et  garantie. 

Par  contre  S.  M.  le  Roi  de  Naples  renonce,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  toute  prétention  sur  le  royaume  de  Sicile,  et  se 
déclare  prêt  à  en  garantir  la  possession  à  la  dynastie  actuelle- 
ment régnante. 

Les  Puissances  alliées  ne  pouvant  cependant  admettre  la 
garantie  du  royaume  de  Naples  au  Roi  Joachim,  que  contre  l'en- 
gagement réciproquement  contracté  entre  elles  de  procurer  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sicile  une  indemnité  convenable,  S.  M.  le  Roi 
de  Naples  s'engage,  dès-à-présent,  à  admettre  le  principe  de 
cette  indemnité,  et  les  efforts  de  S.  M.  Napolitaine  devant  être 
dirigés  vers  tous  les  objets  de  la  grande- alliance  Européenne, 
elle  prend  spécialement  l'engagement  de  les  étendre  à  l'indem- 
nité à  procurer  au  Roi  de  Sicile. 

Paix  avec  la  Gr.-Bret. 

Art.  H.  S.  M.  1.  et  R.  A.  s'engage  pareillement  à  employer 
ses  bons  offices  pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M. 
le'Roi  de  Naples  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  sur 
des  bases  justes,  solides  et  mutuellement  honorables,  ainsi  que 
pour  le  rétablissement  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligence 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Naples  et  les  autres  Puissances  alliées  de 
l'Autriche. 

Réserve  jusqu'à  cette  époque. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnois- 
sant  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples  ne  peut  éloigner  ses  troupes 
de  son  royaume  plus  qu'elles  ne  le  sont  à  présent,  sans  avoir 
la  certitude  qu'il  n'a  pas  k  craindre  de  débarquement  sur  ses 
côtes,  il  demeure  expressément  convenu  que  S.  M.  Napolitaine 
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ne   pourra  être  dans  l'obligation  de  faire  agir  activement  son  4814 
armée  sur  les  plans  d'opérations  à  combiner,  qu'autant  que  la 
cessation  des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  aura 
été  complètement  assurée  à  S.  M.  Napolitaine. 

Indemnité. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  s'engage  à  s'employer  efficacement,  à  la  paix  géné- 
rale, à  l'effet  de  procurer  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  en  indem- 
nité des  sacrifices  et  efforts  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples  aura 
faits  pour  le  soutien  de  la  cause  commune,  une  bonne  frontière 
militaire,  conforme  aux  intérêts  politiques  des  deux  Puissances 
et  à  leurs  relations  d'amitié  et  d'union  établies  par  le  présent 
traité. 

Alliance  future. 

Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent, 
à  la  paix  générale,  de  se  concerter  plus  particulièrement,  et 
avec  la  plus  grande  confiance,  pour  conclure  entre  elles  un 
traité  d'alliance  défensive,  dans  le  but  de  se  garantir  réciproque- 
ment leurs  états  en  Italie,  et  de  concourir  mutuellement  aux 
avantages  réciproques  de  leurs  couronnes  et  de  leurs  sujets. 

Ces  articles  secrets  seront  ratifiés  séparément,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité 
de  ce  jour. 

Fait  à  Naples,  le  M  Janvier  1814. 

(L.  S.)    Le  Duc  de  Gallo. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Neipperg. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Mier. 


Article  additionel  et  secret  du  traité  conclu  entre  les  cours  de 

Vienne  et  dé  Naples. 

Acquisition  pour  S.  M.  Napolitaine. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  désirant,  dès-à-présent,  convenir  d'un 
arrangement  définitif  résultant  des  stipulations  de  l'article  IV  du 
traité  secret,  signé  à  Naples  le  H  Janvier,  sont  convenus  sa- 
voir: S.  M.  I.  et  R.  A.  d'assurer  à  S.  M.  Napolitaine  une  acqui- 
sition calculée  sur  l'échelle  de  quatre  cent  mille  âmes  à  prendre 
sur  l'état  romain,  et  après  la  convenance  mutuelle  des  deux 
états.  S.  M.  I.  et  R.  A.  prêtera  ses  bons  offices  pour  faire  admettre  et 
sanctionner  par  le  Saint- Père  et  par  les  hautes  Puissances  alliées, 
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1814  cette  concession.  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  par  contre,  prend 
l'engagement  formel  de  regarder  cet  arrangement  comme  rem- 
plissant toutes  ses  prétentions  à  une  acquisition  territoriale. 

Le  présent  article  additionnel  sera  ratifié  séparément,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  du 
traité  patent  et  secret  de  ce  jour. 

Fait  à  Naples,  le  11  Janvier  1814. 

(L.  S.)    Le  Duc  de  Gallo. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Neipperg. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Mier. 


Second  article  additionnel  au  traité  signé  entre  S.  M.  L  et  R.  A. 

et  S.  M.  le  Roi  de  Naples. 

Les  biens  Farnésiens  à  Rome  et  les  biens  allodiaux  dans  le 
royaume  de  Naples,  actuellement  possédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
Naples,  sont  nommément  compris  dans  la  garantie  promise  par 
S.  M.  1.  et  R.  A.  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  par  l'article  IV  du 
traité  du  11  Janvier. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  munis  des*  pleinspouvoirs 
spéciaux  de  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  ont  signé  le  pré- 
sent article  additionnel,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Chaumont,  le  3  Mars  1814. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Metternich. 
(L.  S.)  Le  Duc  de  Cumpochiaro. 
(L.  S.)    Le  Prince  de  Cariati. 
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1844 

224. 

Janvier  4  814. 

Actes  relatifs  au  traité  de  Paix  conclu  entre  la  cour  d'Au-  > 
triche  et  celle  de  Naples,  le  1 1  Janvier  1814. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V,  p.  32.) 

* 

a. 

Acte  séparé. 

Moi  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  de  Naples,  déclare  que  M.  le  lieutenant -général,  comte  de 
Neipperg,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
m'a  manifesté  dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  nous 
pour  la  conclusion  du  traité  d'amitié  et  d'alliance,  qui  a  été  signé 
à  Naples  ce  jourd'hui  8  Janvier  1814  qu'il  était  autorisé  par  les 
instructions  de  S.  M.  Imp.  Roy.  Apost.  à  assurer  verbalement 
le  Roi  mon  maître,  qu'en  cas  de  son  accession  au  système  poli- 
tique des  puissances  alliées  dans  la  présente  guerre ,  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  employera  tous  les  moyens,  et,  s'il  en  est  be- 
soin, jusqu'à  ceux  de  la  force,  pour  amener  le  Roi  de  Sicile  à 
renoncer  formellement,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité, 
au  royaume  de  Naples,  et  à  en  garantir  la  possession  paisible 
et  entière  à  S.  M.  le  Roi  Joachim  Napoléon  et  ses  descen- 
dants à  perpétuité. 

En  foi  de  quoi,  moi  soussigné,  de  consentement  de  M.  le 
comte  de  Neipperg,  j'ai  consigné  cette  communication  verbale 
dans  le  présent  acte  que  je  lui  ai  communiqué,  et  que  j'ai  muni 
de  ma  signature  et  du  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à  Naples,  le  8  Janvier  1814. 

(L.  S.)    Signé:    Le  Duc  de  Gallo. 


b. 

Article  des  instructions  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  commu- 
niqué par  M.  le  Comte  de  Neipperg  à  M.  le  Duc  de  Gallo. 

L'article  séparé  1 er  et  secret  donne  au  Roi  la  mesure  de  la 
bonne  foi  avec  laquelle  nous  traitons.  Nos  plénipotentiaires  sont 
autorisés  d'assurer  verbalement  qu'au  cas  d'accession  de  sa  ma- 
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4814  jesté,  nous  employerons  au  besoin  jusqu'aux  moyens  de  force 
pour  amener  le  Roi  de  Sicile  à  renoncer  au  royaume  de  Naples, 
et  à  en  garantir  la  possession  au  Roi  Joachim. 


225. 

42  Janvier  4844. 

Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités  admi- 
nistratives des  provinces  Françaises  occupées  par  les  trou- 
pes alliées  établis  en  date  du  1 2  Janvier  1814  (Bâle). 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  638.) 

I.  Plusieurs  provinces  Françaises  ayant  été  occupées  par 
les  troupes  alliées,  il  est  urgent  d'établir  des  autorités  adminis- 
tratives de  la  police  et  des  impôts. 

II.  Les  provinces  Françaises  occupées  seront  administrées 
en  chef  par  le  département  central  établi  par  la  Convention  de 
Leipzig  le  24  Octobre  4813  et  des  gouverneurs  généraux  nom- 
més par  lui. 

III.  En  formant  l'arrondissement  de  chaque  gouvernement, 
on  aura  égard: 

o)  à  ce  que  les  districts,  dont  il  se  compose,  faisant  par- 
tie ou 

1)  de  l'Allemagne, 

2)  de  la  Belgique, 

3)  de  la  Suisse, 

4)  de  l'ancienne  France  avant  l'acquisition  de  l'Alsace. 

b)  Aux  lignes  d'opération  des  différentes  armées,  qui  partent 
ou  du  Haut-Rhin  comme  Basle,  ou  du  Rhin-moyen  comme  Mayence, 
Coblence  etc.  ou  du  Bas-Rhin  et  de  la  Hollande. 

IV.  Plusieurs  départements  peuvent  être  réunis  sous  un 
même  gouvernement  comme  ils  n'ont  qu'une  étendue  et  une  po- 
pulation très  bornée;  on  obtiendra  par  cette  réunion  plus  de  sim- 
plicité et  d'uniformité  dans  la  marche  des  affaires  et  une  épargne 
des  fraix  d'administration. 

V.  D'après  les  §§.  3  et  4  on  formera  pour  le  présent  les 
gouvernements  suivans  : 
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a)  le  gouvernement  général  du  Haut-Rhin.    II  sera  composé  4  $44 
des  départements  Français  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.    Le  siège  du 
gouverneur  est  pour  le  présent  à  Colmar;  celui  du  commissaire 

du  gouvernement  (vide  §.  VIII,  b)  à  Hagenau. 

b)  le  gouvernement  général  du  Rhin- moyen.  Il  sera  formé 
des  départements  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Sarre,  et  du  Rhin  et 
Moselle.  Le  siège  du  gouverneur  général  est  a  Trêves;  celui  du 
commissaire  du  gouvernement  pour  le  département  du  Rhin  et  Mo- 
selle à  Coblence,  et  celui  du  commissaire  du  gouvernement  pour 
le  département  du  Mont-Tonnerre  à  Creutznach 

c)  le  gouvernement  général  du  Bas-Rhin  sera  composé  des 
départements  de  la  Roer,  de  POurthe  et  de  la  Meuse  inférieure. 
Le  siège  du  gouverneur  est  à  Aix-la-Chapelle,  celui  des  com- 
missaires du  gouvernement  à  Mastricht  et  Luttich. 

cO  Le  gouvernement  général  pour  les  provinces  suisses 
réunies  à  l'empire  françois  se  compose  de  Bienne,  Porentroit; 
on  y  joindra  le  département  du  Jura,  du  Doubs,  de  la  Haute 
Saône,  et  des  Vosges,  le  siège  du  gouverneur  sera  à  Vesoul. 
Le  Vallois  et  Génève  sont  considérés  comme  républiques  indé- 
pendantes etc. 

YI.    Les  fonctions  principales  du  gouverneur  général  sont: 

a)  La  perception  et  l'emploi  des  revenus  des  provinces  oc- 
cupées au  profit  des  puissances  alliées; 

b)  La  fourniture  des  différents  objets  nécessaires  pour  l'ar- 
mée en  concurrence  avec  les  Intendans  généraux; 

c)  La  police,  dont  le  but  principal  est  de  veiller  à  la  sûreté 
de  l'armée,  et  de  conserver  des  communications  libres  entre 
l'armée  et  les  réserves. 

VIL  Pour  l'accomplissement  de  ce  plan  le  gouverneur  général 

1)  formera  un  conseil  de  gouvernement  composé: 

a)  d'un  sécrétaire  général,  qui  doit  être  un  homme,  dont 
les  principes  et  l'attachement  à  la  bonne  chose  sont  au-dessus 
de  tout  soupçon,  ou  un  employé  au  service  d'une  des  Puis- 
sances alliées; 

6)  d'un  conseiller  de  préfecture  de  chacun  des  départements, 
qui  forment  le  gouvernement  général;  en  le  nommant  il  faut  par- 
ticulièrement avoir  égard  à  ses  principes  politiques; 

c)  d'un  militaire  de  la  grande  armée,  qui  ait  connoissance 
de  l'organisation  et  de  l'administration  de  cette  armée. 

2)  Le  gouverneur  général  nommera  des  commissaires  du 
gouvernement  dans  chaque  siège  du  département  qui  a  été  réuni 
et  qui  fait  partie  du  gouvernement  général,  auxquels  sera  confié 
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1814  la  surveillance  des  différentes  autorités;  ils  soigneront  l'exécution 
des  ordres  du  gouverneur. 

3)  On  nommera  un  commissaire  de  l'armée.  Celui-ci  est 
l'organe  intermédiaire  entre  la  grande  armée  et  le  gouverneur 
général,  et  prend  par  ordre  de  ce  dernier  des  mesures  admi- 
nistratives, pendant  que  l'armée  avance.  S'il  sera  quelquefois 
nécessaire  d'avoir  des  commissaires  particuliers  dans  les  souspré- 
feclures,  par  rapport  à  quelques  importantes  fabriques,  ou  do- 
maines du  gouvernement,  ou  par  rapport  à  des  fortifications,  alors 
la  nomination  de  ces  commissaires  sera  faite  par  le  gouverneur 
général  d'après  les  circonstances.  Pour  conserver  la  tranquillité 
intérieure  dans  le  pays  et  la  sûreté  contre  l'ennemi,  il  sera  em- 
ployé un  nombre  suffisant  de  troupes  et  organisé  des  gardes  de 
police. 

VIII.  La  formation  des  gouvernements  généraux  énumérés 
concerne  seulement  les  provinces  déjà  en  grande  partie  oc- 
cupées. 

Les  gouverneurs  feront  accompagner  les  armées  à  mesure, 
qu'elles  avancent,  par  un  commissaire  (voy.  §.  VII  no.  5)  chargé 
d'administrer  provisoirement  les  départements  voisins,  jusqu'il 
soit  gagué  assez  de  pays  pour  former  un  nouveau  gouvernement 
général. 

L'administration  provisoire  sera  exécutée  d'après  les  ordres 
du  général. 

Conformément  à  cela: 

a)  le  Feld-Maréchal  prince  Schwarzenberg  aura  auprès  de  lui 
des  commissaires  de  la  part  du  gouverneur  général  du  Haut- 
Rhin  et  des  provinces  suisses,  réunis  à  l'empire  français; 

b)  le  Feld-Maréchal  Blucher  un  commissaire  du  gouverneur 
général  du  Rhin-moyen; 

c)  lo  chef  de  l'armée  sur  le  Bas-Rhin  un  commissaire  du 
gouverneur  général  du  Bas-Rhin. 

IX.  Les  principes  de  l'administration  sont: 

1)  pour  ce  qui  concerne  la  police.  La  haute  police  secrette 
est  nécessaire.  Dans  les  provinces  allemandes  il  faut  employer 
des  individus  qui  sont  portés  pour  les  intérêts  de  l'Allemagne, 
et  dans  les  provinces  françaises  ceux,  qui  sont  mécontens  du 
gouvernement  actuel. 

Il  faut  prendre  des  précautions  particuliers  pour  ce  qui  con- 
cerne la  gend'armerie.  Les  employés  des  grades  inférieures 
peuvent  pour  la  plus  grande  partie  rester  dans  leurs  fonctions. 
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Quant  aux  officiers  supérieurs  il  faut  au  commencement  en  tirer  1814 
partie  et  puis  les  éloigner. 

2)  Pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  finances,  on 
doit  veiller  à  la  perception  de  tous  les  revenus  publics  et  uti- 
les à  la  propriété  du  gouvernemeut. 

Basle  le  12  Janvier  1814. 


A.  Gouvernements  sur  la  ligne  de  Basle  à  Paris. 


Etendue 

Nom  du  Gouverneur. 

Population. 

Kylo- 

• 

mètres 

quarrés. 

1 .  Haut  et  Bas-Rhin. 

Baron  de  Hess,  siège  à 

444.000 

5.700 

LtOimar,  provisoirement 

QQ9  A  A  A 

£  AQA 

0.U0O 

caron  de  bsenenen. 

826.000 

11.730 

9.  Dnuhs  Tnra  Hantp 

A .  JL/ \J\AVJJy  o  Ul  O  j  Haute 

Rpirnn   d'Andlan  si«^£»p 

227  000 

MM  ê  iV  v  v 

Saône,  Vosges. 

à  Vesoul. 

209.000 

3.200 

287.000 

5.500 

308.000 

6.500 

» 

1.031.000 

22.540 

3.  Haute  Marne,  Aube, 

Baron  de  Barrenstein. 

225.000 

6.540 

Yonne,  Côte-d'or. 

240.000 

6.200 

333.000 

7.740 

347.000 

9.192 

1.145.000 

29.672 

4.  Loiret,   Loir  et 

N. 

289.000 

7.047 

Cher,  Nièvre,  Al- 

211.000 

6.717 

lier. 

281.000 

7.300 

272.000 

7.400 

1.053.000 

28.464 
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4  fi.  Gouvernements  sur  la  ligne  du  Mi- Rhin  à  Paris. 


Etendue 

Nom  dn  Gouverneur. 

Population. 

Kylo- 
mètres 
quarrés. 

4.  Mont  -  Tonnerre, 

Conseiller  d'Etat  Gru- 

342.000 

6.015 

Sarre,  Rhin  et  Mo- 
selle. 

ner,  siège  à  Trêves. 

219.000 

AA  A  AAA 

203.000 

6.445 

£   OC  A 

4.860 

17  ^20 

2.  Meurthe,  Meuse, 
Moselle,  forêts. 

Mr.  d'Alopaeus,  siège  à 
Nancy. 

342.000 
275.000 
353.000 

s\  s*\  m   A  A  A 

225.000 

6.430 
6.275 
6.550 
7.680 

i  .1  yo.uuu 

3.  Marne,  Seine  et 
Marne,  Aisne,  Ar- 
dennes. 

N. 

siège  à  Chalons. 

319.000 
298.000 
430.000 
264.000 

8.480 
6.127 
7.422 
6.242 

1.311.000 

28.271 

4.  Seine  et  Oise,  Oise, 
Eure  et  Loire. 

N.  N. 

429.000 
369.000 
260.000 

6.880 
6.082 
6.152 

4.058.000 

I  19.114 

C.  Gouvernements  sur  la  ligne  du  Bas- Rhin  à  Paris. 


Nom  du  Gouverneur 

• 

Population. 

Etendue 
Kylo- 
metres 

quarrés. 

4.  Roer,  Ourthe, 
Meuse  inférieure. 

Sack,  Conseiller  d'Etat 
privé,    siège  Aix-la- 
Chapelle. 

516.000 
313.000 
232.000 

6.697 
4.002 
3.622 

1.061.000 

14.321 
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Nom  du  Gouverneur. 

Population. 

Etenduo 
Kylo- 
metres 

quarrés. 

2.  Sambre  et  Meuse, 
Dyles,  Jemappe. 

3.  Nord,  Pas  de  Ca- 
lais. 

4.  Somme,  Seine  in- 
férieure. 

Baron  de  Horst,  à 
Bruxelles. 

N. 

siège  à  Amiens 
N.  N. 

• 

166.000 
364.000 
412.000 

4.605 
3.163 
3.865 

942.000 

774.000 
565.000 

11.633 

6.030 
7.042 

1.339.000 

465.000 
642.000 

13.072 

6.512 
6.372 

1.107.000 

12.884 

226. 

21  Octobre  1813. 
12  Janvier  1814. 

Actes  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour  la  réunion  de 
toutes  les  forces  disponibles  en  Allemagne,  pour  l'admi- 
nistration des  provinces  ennemies,  l'approvisionnement  de 

l'armée  etc. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  615.) 

a. 

Projet  de  convention  *)  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  de  F  Allemagne  pen- 
dant la  présente  guerre,  sur  les  moyens  de  faire  contribuer 
tous  les  pays  occupés;  approuvé  et  signé  à  Leipzig  le 
2i  Octobre  4845  par  la  Prusse,  V Autriche,  la  Russie  et 
la  Grande  Brétagne  et  auquel  la  Suède  a  accédé. 

Les  armées  combinées  ayant  occupé  une  partie  de  la  Saxe, 
et  étant  à  la  veille  d'entrer  en  d'autres  provinces  de  l'Allemagne, 

*)  Quoique  dans  ce  projet  de  convention  les  noms  des  ministres  et 
leurs  signatures  manquent ,  il  est  hors  de  doute  que  la  Convention  telle 
qu'elle  à  été  signée,  convient  avec  le  projet. 
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4  8U  les  Souverains  alliées  ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter  sur  le 
mode,  après  lequel  les  pays  occupés  par  leurs  troupes  doivent 
être  administrés  au  plus  grand  avantage  de  la  cause  commune. 
A  cet  effet 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  nommé  etc. 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

S.  M.  le  Roi  de  Grande-Bretagne, 

S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

Lesquels  en  suivant  les  sentimens  de  modération  et  de  jus- 
tice qui  caractérisent  si  éminemment  les  Souverains  alliés,  et 
considérant  que  la  guerre  actuelle  exige  la  réunion  de  toutes  les 
forces  disponibles,  qu'il  est  par  conséquent  d'une  nécessité  ab- 
solue de  faire  contribuer  tous  les  pays  occupés  aux  frais  de  la 
guerre,  et  donner  à  chacun  une  organisation  militaire,  la  plus 
conforme  au  soutien  de  la  cause  générale,  double  but  qui  ne 
pourrait  être  atteint,  sans  un  point  central  destiné  à  diriger  d'après 
les  mêmes  principes  l'administration  temporaire  de  tous  les  pays 
occupés,  ont  jugé  que  les  mesures  suivantes  arrêtées  à  l'unani- 
mité rempliroient  le  mieux  les  intentions  bienfaisantes  des  Sou- 
verains alliés. 

Art.  L  II  sera  établi  un  département  central  d'administra- 
tion temporaire  qui  sera  muni  de  pouvoirs  de  toutes  les  puis- 
sances alliées. 

Art.  II.  L'autorité  de  ce  département  s'étendra  sur  tous  les 
pays  occupés  qui  par  les  évènemens  de  la  guerre  se  trouveront 
momentanément  sans  Souverain ,  ou  dont  le  Souverain  n'aura  pas 
accédé  à  l'alliance  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  III.  Quant  aux  pays  dont  les  Princes  deviendront  alliés 
des  Puissances,  il  dépendra  des  traités  à  conclure  avec  eux  de 
régler  en  combien  le  département  central  pourra  s'immiscer  dans 
l'administration. 

Art.  IV.  Ce  cas  venant  à  avoir  lieu,  un  agent  dépendant 
du  département  central  serait  placé  auprès  de  ces  Princes. 

Art.  V.  Les  provinces  Autrichiennes,  Prussiennes,  Hanno- 
vriennes  et  Suédoises  qui  avant  l'année  1805  appartenoient  aux 
puissances  actuellement  alliées,  resteront  exemtes  de  l'influence 
du  département  central. 

Le  grand-duché  de  Wurzbourg  comme  possession  de  se- 
conde géniture  de  la  maison  d'Autriche  jouira  du  même  pri- 
vilège. 

Art.  VI.    Ce  département  exercera  ses  fonctions  dans  les 
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provinces  occupées  moyennant  des  gouvernemens  qui  dépendront  4814 
de  ses  ordres. 

Art.  VIL  La  direction  du  département  central  devant  être 
confiée  à  un  ministre  sur  le  choix  duquel  les  Souverains  alliés 
conviendroient  ensemble,  ils  ont  nommé  à  cet  effet  Mr.  le  baron 
de  Stein. 

Art.  VIII.  Il  dirigera  son  département  uniquement  sous  sa 
propre  responsabilité  et  il  pourra  en  conséquence  établir  à  son 
choix  les  bureaux  qui  lui  seront  nécessaires. 

Art.  IX.  Le  département  central  dépendant  de  toutes  les 
puissances  alliées,  il  sera  tenu  de  prendre  leurs  ordres  dans  les 
cas  qui  ne  seroient  point  prévus  dans  l'instruction  générale  qui 
sera  rédigée,  et  de  leur  rendre  compte  de  son  administration. 

Art.  X.  Les  cours  alliées  s'engagent  à  déléguer  chacune  un 
agent^  suffisamment  autorisé  pour  délibérer  et  décider  sur  tous 
les  objets  relatifs  à  l'administration  des  pays  occupés. 

Pour  réunir  ces  divers  délégués  au  quartier- général  de  L. 
L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  l'Emp.  de  Russie,  le  Roi  de 
Prusse,  les  Souverains  qui  ne  s'y  trouveront  pas  en  personne 
promittent  de  munir  de  leurs  pleinspouvoirs  un  de  leurs  ministres 
accrédité  près  de  L.  L.  M.  M.  afin  que  la  marche  des  affaires 
soit  simplifiée  et  accélérée  autant  que  possible,  et  qu'elle  ne 
puisse  souffrir  aucun  retard  par  défaut  d'instruction. 

Art.  XI.  Ces  délégués  formeront  un  conseil  dont  le  doyen 
sera  le  président.  Le  chef  du  département  central  lui  adressera 
ses  rapports  et  recevra  de  lui  les  réponses. 

Art.  XII.  Les  attributions  principales  du  dit  département 
seront  : 

\  )  de  nommer  les  gouverneurs  des  pays  occupés  et  les  con- 
seillers qui  leur  seront  adjoints. 

Il  nommera  également  les  agens  auprès  des  Princes  qui  ont 
accédé  à  l'alliance,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  IV.  —  Il  indi- 
quera ces  différentes  nominations  aux  cours  alliées. 

2)  De  donner  des  instructions  aux  gouverneurs  des  pays 
occupés. 

Ces  instructions  seront  signées  par  le  chef  du  département 
central  et  il  ne  sera  tenu  à  les  soumettre  à  l'approbation  spé- 
ciale des  puissances  alliées  qu'en  autant  qu'elles  renfermeront 
des  points  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  ses  propres  instructions 
et  facultés. 

-3)  De  diriger  et  surveiller  la  gestion  du  gouverneur  et  des 
agens. 

II.  27 
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4  814  4)  De  rappeler  les  gouverneurs  et  agens  aiusi,  que  leurs 
conseillers  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Les  places  des  gouverneurs  et  de  leurs  conseillers  seront 
toujours  regardées  comme  des  commissions  temporaires  et  révo- 
cables d'un  moment  à  l'autre. 

Chaque  nomination  ou  déplacement  des  employés  précités 
devra  être  annoncée  sur-le-champ  aux  cours  alliées  par  le  dé- 
partement central. 

Art.  XIII.  Ces  différentes  fonctions  seront  exercées  par  le 
département  central  de  la  manière  et  sous  les  modifications  sui- 
vantes. 

Son  activité  sur  un  pays  quelconque  ne  pourra  commencer 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  cours  alliées.  Cet  arrêté  fixera  ex- 
actement les  limites  auxquelles  elle  devra  se  borner  pour  le  mo- 
ment, et  désignera  le  nombre  des  gouvernemens  à  établir. 

Il  présentera  en  môme  tems  un  plan  d'administration  géné- 
rale du  pays  en  question,  qui  s'étendra  principalement  sur  les 
moyens  de  la  défense  nationale  à  y  organiser. 

Art.  XIV.  Les  prestations  des  provinces  administrées  seront 
partagées  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  en  parties  égales 
au  taux  de  150.000  hommes  chacune.  La  Suède  y  participera 
dans  la  proportion  de  30.000  hommes  de  troupes  qu'elle  fournit, 
la  régence  du  pays  de  Hannovre  à  raison  du  nombre  des  troupes 
qu'elle  s'engagera  à  mettre  en  campagne. 

Art.  XV.  Les  gouverneurs  des  pays  occupés  seront,  autant 
que  cela  pourra  se  faire  des  militaires  d'un  grade  supérieur. 

Art.  XVI.  Les  gouverneurs  exerceront  leurs  fonctions  sous 
la  direction  du  département  central. 

Ils  se  conformeront  par  conséquent  strictement  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  par  lui. 

Art.  XVII.  Si  dans  les  cas  urgens  ou  imprévus  ils  croyoient 
nécessaire  de  s'en  écarter,  ils  seront  autorisés  à  agir  sous  leur 
propre  responsabilité,  sous  l'obligation  seulement  d'en  faire  un 
rapport  immédiatement  au  département  central. 

Art.  XVIII.  Il  sera  établi  en  principe  constant  que  les  gou- 
vernemens laisseront  subsister  par  tout  les  autorités  existantes  et 
n'agiront  que  par  elles. 

Les  motifs  les  plus  importans  pourront  seuls  justifier  une 
exception  à  cette  règle  générale. 

Art.  XIX.  Les  fonctions  principales  dont  les  gouverneurs 
seront  chargés  se  réduiront  aux  points  suivans: 

1)  De  surveiller  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'entretien  immé- 
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diat  des  armées  alliées,  autant  qu'elles  se  trouveront  dans  les  4844 
limites  de  leur  cercle  d'activité. 

Le  soin  de  pourvoir  à  cet  entretien  sera  confié  directement 
aux  Intendants  des  armées. 

2)  De  faire  contribuer  leur  gouvernement  par  des  fourni- 
tures ou  des  payemens  aux  frais  communs  de  la  guerre. 

À  cet  effet  un  de  leurs  premiers  soins  sera  de  s'assurer  des 
moyens  que  possèdent  leurs  gouvernements. 

lis  en  présenteront  le  tableau  au  département  central  et  en 
attendront  la  décision. 

3)  D'activer  dans  les  pays  occupés  administrés  les  ressources 
militaires  les  plus  efficaces  et  les  mieux  adaptées  aux  circon- 
stances locales. 

4)  D'exercer  une  direction  et  surveillance  générale  sur  l'ad- 
ministration des  autorités  du  pays  d'après  les  principes  plus  haut 
énoncés. 

Art.  XX.  Les  appointemens  des  personnes  qui  composeront 
le  département  central  ainsi  que  ceux  des  gouverneurs ,  des  agens 
et  de  leurs  employés  y  compris  les  frais  de  bureau,  seront  pris 
sur  les  revenus  des  pays  administrés. 


b. 

Procès  verbal  de  la  commission  réunie  à  Francfort,  sur  la 
concurrence  des  Etats  qui  accèdent  à  ? alliance,  en  date  de 
Francfort  le  48  Novembre  4843. 

In  Ansehung  der  Concurrenz  der,  der  deutschen  Verbindung 
beigetretenen  Staaten  zur  Natural-Verpflegung  der  grossen  Ar- 
meen,  welche  fUr  die  Feststellung  der  UnabhÉingigkeit  dieser  Ver- 
bindung fecbten,  sind  folgende  GrundzUge,  als  den  allgemeinen 
Ansicbten  entsprechend ,  anzunehmen: 

4)  Die  drey  grossen  Màchte,  nàhmlich  Oesterreich,  Russland 
und  Preussen,  werden  zur  Verpflegung  ihrer  Heere  den  sechs- 
monatlichen  Bedarf  aus  ihren  Staaten  nachschieben. 

2)  Die  Wasserfrachten  werden  von  ihnen  bezahlt;  wenn 
aber  die  Einladung  in  dem  Gebiete  eines  verbUndeten  Staats  ge- 
schiebt,  so  ist  dessen  Regierung  verpflichtet,  die  Gefâsse  gegen 
die  in  gewôhnlichen  Zeiten  Ubliche  Fracht  gestellen  zu  lassen. 

3)  Wo  kein  Wasser- Transport  mOglich  ist,  wird  das  benO- 

27* 
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4844  thigte  Fuhrwesen  unentgeldlich  gestellt,  und  zu  dem  Ende  werden 
Fuhrlinien  von  Wagen-Parks  angelegt. 

4)  Die  FUtterung  fur  das  nachzutreibende  Schlachtvieh  wird 
gegen  Quittung  verabreicht,  wenn  aber  Weideplatze  angewiesen 
werden  konnen,  so  geschieht  solches  unentgeldlich. 

5)  Da  dièse  Massregeln  aber  erst  nach  wiederaufgehender 
Schiffahrt  und  bei  fahrbaren  Wegen  ihre  voile  AusfUhrung  erhal- 
ten  kônnen,  so  machen  die  verbllndeten  Staaten  sich  anheischig, 
den  Verpflegungsbedarf  der  Armée  nach  den  jedesmaligen  For- 
derungen  der  General -Intendantur,  oder  in  dringenden  Fâllen 
und  bei  Mârschen,  nach  denen  der  Corps  -Comraandanten  gegen 
Quittung  zu  verabreichen,  und  in  die  zu  designirenden  Magazine 
einzuliefern. 

6)  Dièse  Lieferungen  sollen  unmittelbar  nach  erfolgter,  durch 
die  Quittungcn  belegter  Liquidation  in  den  anderweitig  bestimm- 
ten  Obligalionen  bezahlt  werden. 

7)  Die  Preise  derselben  werden  nach  dem  Durchschnitte  der 
in  sechs  Monaten  vom  I.  July  bis  den  31.December  4  843  statt- 
gefundenen  Marktpreise  der  grôsseren  Stadte  des  liefernden  Staals 
bestimmt.  Bei  den  kleioern  Staaten  werden  die  des  Militâr- Di- 
stricts, zu  welchem  sie  gehdren,  augcnommen. 

8)  Requisitionen  an  Bekleidungs-Bedurfnissen  werden  nur 
in  Ansehung  von  Schuhen,  Stiefeln  und  Tuch  zu  Beinkleidern ,  aïs 
der  hàufig  eine  augenblickliche  Befriedigung  heischendeu  Bedurf- 
nisse,  statt  finden. 

9)  Sie  konnen  ebenfalls  nur  durch  die  General -Intendantur, 
oder  in  ausserordentlichen  Fàllen  durch  die  Corps- Commandanten 
auf  ihre  Verantwortung  erlassen  werden,  die  Bezahlung  dafllr 
wird  nach  der  in  §.  6  bestimmten  Art  in  Obligationen  nach  den 
landublichen  Preisen  geleistet. 

10)  Die  Bezahlung  findet  fur  aile,  seit  dem  4.  November  c. 
ausgeschriebenen  Naturalien  und  Bekleidungsbedurfnisse  Statt. 

44)  Die  Transporte,  sowohl  der  eigenen  Lieferungen,  aïs  der 
von  rllckwàrts  ankommenden  Ausschreibungen,  werden  als  Kriegs- 
last  unentgeldlich  geleistet. 

42)  Ein  jeder  der  Bundesstaaten  Ubernimmt  die  eigene  Ver- 
pflegung  seines  Contingents,  und  sichert  solche  auf  ein  Jahr. 

4  3)  Zu  mehrerer  Bequemlichkeit  und  Vermeidung  làstiger 
Transporte,  wird  aber  die  Verpflegung  der  Contingente,  da  wo 
sie  sich  befinden,  auf  Réquisition  bewirkt,  und  fur  selbige  von 
derjenigen  grossen  Macht,  mit  deren  Armée  sie  verbunden  sind, 
in  Obligalionen  Zahlung  geleistet,  wogegen  ein  jeder  Bundesstaat 
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so  viel  Naturalien  als  die  einjâhrige  Verpflegung  seines  Contingents  1814 
betragt,  ohne  Bezahlung  verabreicht. 

1  4)  Dièses  nach  den  Proportionssâtzen  im  Voraus  zu  beslim- 
mende  Quantum  wird  daher  von  den  Liquidalionen  der  auf 
Quittungen  gelieferten  Verpflegung  abgerechnet.  * 

15)  Die  im  eigenen  Lande  geleistete  Verpflegung  des  Con- 
tingents und  der  Landwebr  kOmmt  dabei  zur  Berechnung,  nicht 
aber  die  der  Reserven. 

16)  Wenn  der  Krieg  nicht  ein  Jahr  dauert,  oder  wâhrend 
desselben  die  Contingente  auf  feindlichem  Territorio  unentgeld- 
lîche  Verpflegung  genossen  haben,  so  kommt  von  der  Liquidation 
nur  dasjenige  Quantum  in  Abzug,  welches  der  Zeit  entspricbt, 
binnen  welcher  die  Verpflegung  des  Contingents  bat  bezahlt  wer- 
den  mUssen. 

17)  Die  grossen  verbUndeten  Màchte  werden  sich  Uber  die 
von  ibnen  fur  die  Contingente  geleisteten  Zahlungen,  und  die  da- 
gegen  ihnen  zu  gute  kommende  unerïtgeldliche  Verpflegung,  unter 
sicb  berecbnen. 

1 8)  Wenn  auf  Mârschen  oder  in  CantonniruDgen  eine  Etappen- 
Verpflegung  Statt  findet,  so  wird  sie  nach  beigehendem  Tarif 
geleistet,  es  wird  Quittung  darUber  gegeben,  und  die  Bezahlung 
dafllr  pro  Tag  und  Kopf  auf  die  §.  6  gedachte  Weise  gewahrt. 

1 9)  Die  Bestimmung  des  Preises  erfolgt  nach  denen  im  §.  7 
erwâhnten  Durchschnittssâ'tzen. 

20)  Wegen  der  Lazarethe  zur  Aufuahme  der  Kranken  und 
Blessirlen  der  Bundeshecre  sowobl  als  der  Gefangenen,  wird  ein 
besonderes  Règlement  ergehen,  welches  auf  den  Grundsatz  einer 
Geld-Concurrenz,  abseiten  der  verbUndeten  Machte  und  der  dem 
Bunde  beitretenden  deutschen  Staaten,  gebracbt  werden  soll. 

21)  Denen  von  der  Haupt-  Armée  getrennt  agirenden  Armeen 
werden  besondere  Verpflegungs  -  Rayons,  die  sich  nach  den  Be- 
wegungen  der  Armeen  richten  und  verândern,  angewiesen  wer- 
den, in  welchen  sie  nach  den  obigen  Bestimmungen  zu  verfahren 
haben. 

22)  Die  Verpflegung  auf  den  Militâr-Strassen  wird  nach 
obigen  Grundsàtzen  bezahlt. 

Haupt  -  Quartier  Frankfurth  am  Main  den  18.  November  1813. 
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C. 

Projet  d obligations  à  créer  à  la  charge  des  Etats  d Allemagne 
qui  ont  renoncé  à  la  confédération  du  Rhin  et  seront  admis 

à  l'alliance. 

§.  1.  Die  deutschen  Fllrsten,  welche  dem  Rheinbunde  ent- 
sagt  haben,  verpflichten  sich,  als  Bediugung  der  mit  ihnen  ge- 
schlossenen,  oder  zu  schliessenden  Allianz,  ausser  den  von  ihnen 
zu  deu  grossen  verbllndeten  Heeren  zu  stellenden  Contingenten, 
auch  noch  mit  ihrem  Crédite  zur  Herbeischaffung  der  Kriegs- 
kosten  mitzuwirken,  und  diesen  Crédit  bis  zu  dem  Betrage  der 
Brutto-EinkUnfte  ihrer  Lânder  von  Einem  Jahre  auszudehnen. 

§.  2.  Der  Betrag  dièses  einjahrigen  Einkommens  wird  nach 
den  bekannten  statistischen  Datis  angenommen ,  oder  nach  einem 
allgemeinen  Verha'ltniss  zu  der  bekannten  Seelenzahl  ausgemittelt. 

§.  3.  Um  diesen  Crédit  sofort  zur  Bestreitung  der  Kriegs- 
kosten  beuutzen  zu  kOnnen,  wird  uber  die  ganze  Sumrae  des- 
selben  ohne  Zeitverlust  eine  gemeinschaftliche  Haupt- Obligation 
ausgestellt,  und  vor  den  dazu  zu  ernennenden  Commissarien  der 
hohen  verbUndeten  Màchte,  von  sammtlichen  theilnehmenden 
Fursten,  durch  ihre  Spécial  -Bevollmâchtigten  untcrschrieben,  so- 
dann  aber  in  die  Hânde  der  gedachten  Commissarien  an  einem 
dazu  zu  bestimmenden  Orte  deponirt. 

§.  4.  Die  in  gedachter  Obligation  von  Seiten  der  Ftlrsten 
zu  Ubernehmende  Zahlungsverbindlichkeit  ist  solidarisch,  und  dahin 
gerichtet,  die  darauf  zu  erhebenden  oder  erhobenen  Summen  in 
24  Terminen,  von  drei  Monaten  zu  drei  Monaten  pro  rata  eines 
jeden  Theilnehmers ,  binnen  Sechs  Jahren,  a  dato  eines  Jahres, 
vom  Tage  der  Aussteliung  der  Obligation  an  gerechnet,  zurllck- 
zuzahlen,  so  dass,  wenn  z.  B.  die  Aussteliung  am  1.  December 
dièses  Jahres  erfolgt,  der  erste  Tcrmin  am  1.  Milrz  1815,  und 
der  letzte  am  1.  Mârz  1821  einfallt. 

Die  hohen  verbUndeten  Màchte  versehen  dièse  Obligation  mit 
ihrer  gleichfalls  solidarischen  Garantie,  und  verpflichten  sich  bei 
dem  Frieden  einen  besondern  Arlikel  in  dem  Friedensschluss  ein- 
zuschalten,  wodurch  vvegen  richtiger  Zahlung  der  Schuld,  auf  das 
Bestimmteste  vollkommene  Sicherheit  gegeben  wird. 

§.  5.  Die  sammtlichen  Landes -Einkunfte  der  unterzeichneten 
FUrsten  werden  zur  Spécial  -Hypoihek  fUr  die  RUckzahlung  be- 
slellt,  besonders  aber  aile  Domainen  und  Domanial- EinkUnfle,  in 
deren  Besitze  sie  sich  befinden. 
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§.  6.  Vorgedachte  Haupt- Obligation  wird  in  Partial -Obli-  181* 
gationen  zu  5000,  2000,  1000,  500,  200,  100  und  50  F.  ein- 
getheilt,  welche  au  porteur  stehen,  und  Sechs  pro  Cent  Zinsen 
tragen,  auch  zu  mehrerer  Beglaubigung  von  dazu  Bevollmâeh- 
tigten  unterzeichnet  werden.  Vierteljâhrig  wird,  nach  der  Be- 
stimmung  des  §.  4,  der  24ste  Theil  des  Ganzen  durch  das  Loos 
bestimmt,  und  nebst  den  Zinsen  zurUckgezahlt. 

§.  7.  Die  sâmmtlicben  Partial -Obligationen  werden  nach  dera 
Verhàltniss  von  FUnf  Secbzehntel  und  Ein  Secbzebntel  zwischen 
Russland,  Oesterreich,  Preussen  und  Schweden  vertheilt,  sodass 
jede  der  drei  ersten  Machte  FUnf  Secbzebntel,  und  die  lezte  Ein 
Secbzebntel  erhâlt. 

Tritt  Hannover  dem  Plane  bey,  so  erhâlt  es  soviel  Obliga- 
tionen, als  es  zu  seinem  Antheil  schaflt,  fur  sich.  Ëben  dièses 
ist  auf  Bayera  und  Wurtemberg  anwendbar. 

§.  8.  Die  alliirten  Machte  verbinden  sich,  diejenigen  Zah- 
lungen,  zu  denen  sie  sich  durch  die  Vertrâge  verpflichten  werden, 
mittelst  jenen  Obligationen  zu  zablen. 

§.  9.  Es  wird  von  den  hohen  verbUndeten  Mâchlen  in  einer 
dem  Kriegsschauplatze  nicht  zu  nahe  liegenden  Stadt  ein  Com- 
mité  gebildet,  wobei  die  unterschriebenen  FUrsten  einige  Depulirte 
ernennen,  und  welches  auf  die  prompte  Einhaltung  der  Termine 
von  Seiten  der  unterschriebenen  FUrsten  wacht.  Der  bei  jedem 
dieser  FUrsten  von  Seiten  der  verbUndeten  Mâchte  anzustellende 
Agent  wird  ebenfalls  zu  gleichem  Zwecke  besonders  beauftragt. 
Dièse  terminlichen  RUckzahlungen  kônnen  nur  in  den,  nach  den 
Bestimmungen  der  §§.  7  und  8  in  Cours  gebracbten  Obligationen 
oder  in  baarem  Gelde  geschehen.  Die  ausgespielten  Obligationen, 
welche  von  den  Inhabern  unmittelbar  bei  dem  Committé  pra- 
sentirt  werden,  werden  im  baaren  Gelde  ausgczahlt. 

§.  1 0.  Gegen  diejenigen  von  den  Theilnehmern ,  welche  ihre 
Verbindlichkeiten  nicht  erfUUen,  werden  auf  den  Antrag  des  Com- 
mitté sofort  die  nflthigen  Massregeln  ergriffen. 

§.11.  Aile  eingelôseten  Obligationen  werden  durch  das 
Committé  sofort  vernichtet,  und  die  Summe  nebst  den  Nummern 
derselben  ôffentlich  bekannt  gemacht. 
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d. 

Etablissement  iïun  système  militaire  général  pour  toute 

l Allemagne. 

4)  Pour  assurer  l'indépendance  future  de  l'Allemagne  et 
donner  plus  d'unité  et  de  force  à  ses  moyens  militaires,  il  a  été 
convenu  d'établir  un  système  général  pour  tous  les  Etats  de 
l'Allemagne. 

2)  Dans  ce  nombre  on  compte  hors  les  Etats  des  Puissances 
alliées,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  maison  de  Hannovre, 
de  la  Suède,  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  ceux  de  tous  les 
Princes  Allemands  qui  ont  accédé  à  la  grande  alliance  pour  le 
but  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  enfin  ceux  qui  dans  ce 
moment  sont  administrés  pour  le  bien  de  la  cause  publique, 
comme  le  royaume  de  Saxe,  le  Grand-Duché  de  Francfort,  etc. 

3)  Dans  tous  ces  pays  on  formera  sans  délai,  à  l'exemple 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  et  de  la  Bavière,  des  corps  de  vo- 
lontaires, des  troupes  de  ligne,  et  une  Landwehr,  une  réserve 
pour  celles-ci,  et  de  plus,  dans  les  pays  où  celà  sera  nécessaire, 
un  Landsturm. 

4)  Ces  troupes  ne  pourront  être  composées  que  d'indigènes 
des  pays  respectifs. 

5)  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  de  la  Landwehr,  et 
des  réserves  pour  chaque  pays,  sera  réglé  d'après  le  contin- 
gent que  chacun  d'eux  a  fourni  à  la  confédération  du  Rhin,  en 
doublant  celui-ci  de  manière,  que  la  première  moitié  formera 
les  troupes  de  ligne,  qui  seront  fournies  aussitôt  et  le  plus 
promptement  possible,  la  seconde,  la  Landwehr  qu'on  se  pressera 
également  de  former  d'après  un  règlement  particulier.  Toutes 
ces  troupes  seront  toujours  maintenues  au  grand  complet  moyen- 
nant des  réserves  proportionnées  et  toutes  prêtes. 

6)  Le  Landsturm  n'entrera  dans  le  calcul. 

7)  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr  seront  tenues  de 
combattre  partout  où  la  guerre  l'exigera. 

8)  Les  troupes  de  la  Landwehr  joindront  le  plutôt  possible 
leurs  corps  respectifs. 

9)  Le  Landsturm  ne  servira  que  dans  l'intérieur  de  son  pays 
et  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

40)  Toutes  ces  forces  seront  organisées  en  différons  grands 
corps. 

4  4)  Chacun  de  ces  corps  aura  un  Général  et  un  Etat -Major 
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particulier.  Les  frais  que  causeront  ceux-ci  seront  à  la  charge  1814 
des  Etats  qui  formeront  les  corps. 

12)  Chaque  corps  d'armée  sera,  le  plus  que  faire  se  pourra, 
placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui  se  fournissent,  et  mis  sous 
le  commandement  général  le  plus  rapproché  d'eux. 

1 3)  Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement  et  à  l'équipement, 
aussi  bien  qu'à  la  solde  des  troupes,  et  cela  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

14)  Aussitôt  que  les  corps  se  seront  formés,  leur  approvi- 
sionnement se  fera  d'après  l'arrangement  dont  on  est  convenu 
séparément,  au  reste  chaque  Etat  sera  tenu  à  fournir  les  trains 
de  transport  nécessaires.  (Fuhrwesen.) 

15)  Pour  éviter  dès  ce  moment  toutes  méprises,  les  troupes 
des  Puissances  alliées  porteront  toutes  une  seule  et  môme  marque 
distinctive.  (Feldzeichen.) 

16)  Les  Puissances  alliées  nommeront  sur-le-champ  des  of- 
ficiers qui  désigneront  les  points  et  les  positions  qui  devront  être 
fortifiés  ou  retranchés  pour  la  défense  commune  de  l'Allemagne, 
et  il  sera  ,  procédé  sans  délai  à  leur  établissement. 

17)  Aucun  pays  ne  pourra  se  refuser  à  ces  établissemens  ; 
ils  seront  tenus  de  pourvoir  gratis  aux  charrois  et  à  la  main 
d'oeuvre.  Les  pays  voisins  seront  obligés  cependant  de  leur 
prêter  secours  pour  cet  effet. 

18)  Pour  faciliter  les  armemens  nécessaires,  les  Puissances 
alliées  sont  convenues  d'exploiter  les  fabriques  d'armes  et  les 
moulins  à  poudre  de  l'Allemagne  uniquement  pour  cet  objet,  et 
les  établissemens  de  Suhl,  Solingen,  Herzberg,  Olbernhau  etc. 
recevront  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

19)  Afin  de  favoriser  également  l'établissement  de  l'artillerie, 
les  Puissances  alliées  sont  convenues  d'y  assigner  une  partie  de 
l'artillerie  prise  sur  l'ennemi.  Les  chevaux  et  harnois  seront 
fournis  par  les  Etats  et  pays  respectifs. 

Toutes  les  armes  quelconques  que  les  Puissances  alliées  con- 
quéreront  dans  les  places  fortes  de  l'Elbe,  seront  également  em- 
ployées aux  armemens  de  l'Allemagne. 
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e. 

Procès  verbal  sur  rétablissement  d'une  commission  pour 
régler  le  système  de  défense  de  F  Allemagne,  en  date  du 

24  Novembre  1813. 

Frankfurt  den  24.  November  4813. 

Protokoll  iiber  die  zur  Reyulierung  des  Vertheidigungssystems  von 
Deutschland  abgehaltene  Commission. 

Die  allerh.  verbUndeten  Machte  von  Oesterreich,  Russland 
und  Preussen  haben  in  der  Absicht  das  Vertheidigungssystem 
des  nun  von  der  franzOsischen  Armée  ganzlich  befreiten  Deulsch- 
Iands,  nach  bestimmten  Hauptgrundsatzen  zu  ordnen,  unter  dem 
Vorsitze  des,  die  Haupt- Armée  en  chef  Commandirenden,  Fcld- 
marschalls  Ftlrsten  von  Schwarzenberg,  eine,  aus  nachstehenden 
Mitgliedern  zusammengesetzte  Commission  beauftragt. 

Commissions -Glieder  waren  : 

Se.  Durchl.  Feldmarschall  Fllrst  Schwarzenberg  als  Prases. 
Se.  Excellenz  der  Staatsminister  Freiherr  v.  Stein. 
Se.  Excellenz  Fllrst  Wolkonsky  und 

Herr  General  von  Vollzogen,  beide  General- Adjutanten  Sr. 
Maj.  des  Kaisers  von  Russland. 

Se.  Excellenz  der  Herr  Feldmarschall-Lieutenant  Graf  Radelzky, 
Chef  des  Gcneralstabs  der  Hauptarmee. 

Herr  General  von  Gneisenau,  Chef  des  Generalstabs  der  kônigl. 
preussischen  Armée. 

Dièse  haben  sich  liber  nachstehende  Punkte  vereinigt: 

I.  Es  ist  festgesetzt  worden,  ausser  den  bereits  durch  den 
abgeschlossenen  Allianz- Vertrag  mit  Bayern,  von  dieser  Macht 
aufgestellt  werdenden  Truppen,  welche  als  das  erste  zur  gemein- 
schaftlicben  Opération  mit  der  Oesterreichischen  Haupt -Armée 
bestimmte  Corps  zu  betrachlen  sind,  aus  den  Staaten  der  deut- 
schen  FUrsten  folgende  Truppen -Corps  zu  formiren,  und  sie  mit 
den  grtfsseren  Armeen  der  AllerhOchsten  Alliirten  aus  dem  Grunde 
zu  vereinigen,  um  sie  sogleich  der  ndthigen  Hilfe  an  GeschUtz 
und  Cavallerie  und  Uberhaupt  an  allem ,  was  zur  unverztlglichen 
Verwendbarkeit  dieser  Truppen  vor  dem  Feinde  gehtfrt,  theilhaft 
zu  machen. 

II.  Die  Truppenzahl,  die  sogleich  aus  den  deutschen  Slaaten 
ausser  der  Armée  von  Bayern  aufgestellt  werdon ,  wird  folgcnder- 
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masscn  und  im  Verhâllnisse  der  bisherigcn  Verpflichtungen  der 
Bundesstaaten  regulirt  *). 

Zweites  Corps. 

Unter  General  Wallmoden  zur  gemeinschaftlichen  Opération 
im  Norden. 

Oldenburg  1.500  Mann. 

Hannover   20.000  „ 

Braunschweig   6.000  „ 

Bremen   800  „ 

28.300  „ 

Drittes  Corps. 
Unter  dem  Herzog  von  Weimar,  dem  Gênerai-Lieutenant  Thie- 

lemann,  und  dem  regierenden  Herzog  von  Sachsen-Coburg  zur 

gemeinschaftlichen  Opération  im  Norden: 

Sachsen   20.000  Mann. 

Die  vereinigten  herzogl.  sâchsischen  Hàuser    2.800  „ 

Schwarzburg   650  „ 

Anhalt   800  „ 

*   

24.250  „ 

Viertes  Corps. 
Unter  Commando  des  kOnigl.  preussischen  General  Prinzen 

Ludwig  von  Hessen-Homburg  zur  gemeinschaftlichen  Opération 

mit  der  Armée  des  Feldmarschalls  Bldcher. 

Hessen-Cassel  12.000  Mann. 

Berg   5.000  „ 

Waldeck   400  „ 

Lippe   650  „ 

18.050  „ 


*)  D'après  les  arrangemens  ultérieures  pris  dans  la  conférence  du 
S6  Novembre  en  présence  du  Feldmarschall  Prince  Schwarzenberg,  Prince 
Metternich,  Comte  Nesselrode,  du  Chancelier  de  Hardenberg,  du  Ministre 
de  Stein,  des  Généraux  do  Knesebek  et  Comte  Loltum  les  commandemens 
des  corps  d'armée  furent  fixés  comme  suit: 

4.  Corps,  General  Wrede. 

t.     „       General  Wallmoden. 

3.  „      Herzog  von  Weimar. 

4.  „       Herzog  von  Coburg. 

5.  „       Prinz  Philipp  von  Hessen-Homburg. 

6.  „       Kronprinz  von  Wurtemberg. 

7.  „       wird  der  Haupt-Armee  incorporirt. 
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FUnftes  Corps. 
Unter  dem  Prinzen  Pbilipp  von  Hessen-Homburg  zur  ge- 
meinschaftlichen  Opération  mit  der  Haupt- Armée. 


WUrzburg   2.000  Mann. 

Darmstadt   4.000  „ 

Frankfurth  und  Isenburg   2.800  „ 

Die  FUrsten  Reuss   450  „ 

Nassau   1.680  „ 


10.930  „ 

Sechstes  Corps. 

Unter  Sr.  kdnigl.  Hobeit  dem  Kronprinzen  von  Wurtemberg 
zur  gemeinschaftlicben  Opération  mit  der  Haupt -Armée. 
Wurtemberg  12.000  Mann. 

Siebentes  Corps. 
Zur  gemeinschaftlicben  Opération  mit  der  Haupt- Armée  unter 

Commando  

Baden   8.000  Mann. 

Hobenzollern 
Lichtenstein 

8.330  „ 

III.  Eine  gleiche  Anzahl,  wie  die  vorstehend  angemessene 
Anzahl  regulairer  Truppen,  werden  die  deutschen  Staaten  an  einer 
woblbewaflheten  Landwehr  aufstellen. 

IV.  Es  wird  festgesetzt,  dass  die  Ratification  der  Allianz- 
traktate  dieser  deutschen  FUrsten  mit  den  hohen  verbundeten 
Mâchten  an  eben  dem  Tage  Statt  habe,  an  welchem  das  an- 
repartirte  Truppen -Quantum  vollkommen  ausgerUstet  auf]gestellt 
sein  wird. 

V.  Als  letzten  Termin,  an  welchem  dièse  Truppen  dureh- 
aus  aufgestellt  sein  mUssen,  wird  der  letzte  Dezember  d.  J.  fest- 
gesetzt. FUr  die  Landwehr  wird  dièse  Frist  auf  12  Tage  ver- 
lângert. 

VI.  Ausser  diesen  bewaffneten  Màchten  Deutschlands  soll 
noch  ein  allgemeiner  deutscher  Landsturm,  nach  einem  besondern, 
von  einem  eigenen  Commité  zu  entwerfenden  Regulativ  organi- 
sât werden. 

VII.  Eben  dièses  Militàr- Commité  wird  das  ganze  Verthei- 
diguugs- System  von  Deutschland ,  und  insbesondere  die,  in  dieser 
Absicht  anzulegenden  Befestigungen  zu  ordnen  haben.  Die  Aus- 
fUhrung  dieser  Anordnung  wird  von  den  commandirenden  Genc- 


290  „ 
40  „ 
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ralen  der  Àrmeen  besonderen  Militar-Commissârs  aufgetragen  4814 
werden. 

VIII.  Zur  Handhabung  der  nothigen  Ordnung,  besonders  im 
RUcken  der  Armeen,  wird  eine  allgemeine  Armée -Polizey  geord- 
net  werden. 

IX.  Es  bleibt  zwar  denen  deutschen  Staaten  Uberlassen,  die 
Besoldung  ihrer  Truppen  nach  eigenem  Fusse  zu  reguliren,  in 
RUcksîcht  der  Natural-Verpflegung  aber  wird  der  Grundsatz  an- 
genommen ,  dass  dièse  nach  jenem  Fusse  zu  bestehen  babe ,  wel- 
cher  bei  den  grifsseren  Armeen  eingefUhrt  ist,  mit  welchen  die 
deulschen  Truppen  vereinigt  werden. 

X.  Die  Benutzung  der  in  Deutschland  bestehenden  Gewehr- 
fabriken,  und  derjenigen  fur  blanke  Waffeo,  so  wie  der  Giesse- 
reyen  und  der  PulvermUhlen,  Uberhaupt  aller  jener  Fabriken, 
welcbe  zur  Ausrustung  der  Truppen  beitragen,  soll  nach  einem 
besonderen  Regulativ  geordnet  werden. 

XI.  Die  Verleihung  der  Officiersstellen  bei  den  Truppen  der 
administrirten  Lânder  vom  Hauptmann  abwârts  wird  den  com- 
mandirenden  Generalen  uberlassen;  uber  jene  der  Stabsoffiziere 
baben  sie  die  Vorschlâge  an  die  betreffenden  Souverains,  von 
welchen  die  Gouverneurs  dieser  Lânder  aufgestellt  sind,  zu  er- 
statten;  so  dass  nach  diesem  Grundsatze  Se.  Maj.  der  Kaiser  von 
Oesterreich  jene  bei  den  Truppen  von  Frankfurth  und  Isenburg, 
und  Se.  Maj.  der  Kaiser  voa  Russland  jene  bei  den  Sàchsischen 
Truppen ,  Se.  Maj.  der  KOnig  von  Preussen  hingegen  bei  den  Ber- 
gischen  Truppen  die  Stabsoffiziersstellen  zu  verleihen  haben. 

XII.  Ueber  aile  Bedurfnisse  der  Armée  setzen  sich  die  com- 
mandirenden  Générale  mit  den  respectiven  Landesbehdrden,  in 
Ansehung  der  administrirten  Uinder  aber  mit  Sr.  Excellenz  dem 
Herrn  Staatsminister  Baron  von  Stein  in  Gorrespondenz.  In  drin- 
genden  Fâllen  gescbieht  dièses  in  Bezug  auf  Frankfurth  und  Isen- 
burg unmittelbar  mit  dem  Gouverneur  Prinzen  Philipp  von  Hes- 
sen  -  Homburg,  fur  Sachsen  mit  dem  FUrsten  von  Repnin,  fur 
Berg  mit  dem  Prinzen  Solms. 
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f. 

Composition  des  Corps  d armée. 


Nr. 


Composition 


des  corps  d'armée. 


1 


Bavière 


hommes. 


Force 
des  corps 
d'armée. 

hommes. 


2  Hanovre  a)  .  .  . 

Brunswic  

Oldenbourg  .  .  . 
Villes  anséatiques 
Mecklenbourg- 
Schwerin  .  .  . 

Saxe  royaume .  . 

—  Weimar  .  . 

—  Gotha  .  .  . 
Schwarzbourg .  . 
Anhalt  


Hesse-Cassel.  .  . 

Berg  

Waldeck  

Lippe  

Nassau  

Gobourg   

Meiningen  .  .  .  . 
Hildburghausen  . 
Mecklenbourg- 
Strelitzft)  .  .  . 


20.000 
6.000 
1.500 
3.500 

1.900 


20.000 
800 
1.100 
630 
800 


5.000 
400 
650 

1.680 
400 
300' 
200 

600 


36.000 


Commandant 
en  chef. 


32.900 


ComteWrede 


23.350 


42.000 


Destination. 


avec  les  Au- 
trichien 


dans  le  nord 


9.230 


Duc  de  Wei- 
mar 
Prince  Elcct. 
de  Hesse 


Duc  de  Go- 
bourg 


dans  le  nord 
avec  Blucher 


avec  Blucher 


a)  On  abandonne  au  Prince-régent  d'Angleterre  de  fixer  les  contin- 
gens  d'Hanovre  et  deBruoswic,  et  de  nommer  le  Commandant  en  chef, 

b)  Les  Hussards  de  Mecklenbourg-Strelitz  sont  déjà  à  l'armée  de  BlUcher. 
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Nr. 


Composition 


des  corps  d'armée. 


hommes. 


Force 
des  corps 
d'armée. 

hommes. 


Commandant 
en  chef. 


4844 


Destination. 


6 
7 


Wurzbourg  .  .  . 
Darmstadt  .... 
Francfort  et  lsen- 

bourg   

Les  Reuss  .... 


Wurtemberg.  . 


Bade  c)  

HohenzoIIern  . 
Lichtenstein  .  . 


2.000 
4.000 

2.800 
450 


8 


Landwehr . 


4  0.000 
290 
40 


9.250 
42.000 


40.330 


4  43.060 
443.060 

290.420 


Prince  Ph.  de 

Hombourg 
Prince  RI.  de 
Wurtemberg 


d) 


av.  ia  grande 

armée 
av.  la  grande 

armée 


av.  la  grande 
armée 


g- 

Règlement  sur  la  formation  et  V entretien  des  hôpitaux. 

Regulativ  iiber  die  Errkhtung  und  Unterhaltung  der  Lazarethe  fur 
die  verbûndeten  Heere  in  den  verbùndeten  deutschen  Staaten. 

§.4.  In  jedem  Milità'r- Arrondissement,  deren  Deutschland, 
mit  Ausschluss  der  kaiserl.  ôsterreichischen  und  kônigl.  preussi- 
schen  Staaten,  sechs  enthâlt,  wird  eine  eigene  Lazareth-Direction 
niedergesetzt,  welche  mit  voiler  Verantwortlichkeit  diesen  Militâr- 
Administrationszweig  im  ganzen  Umfang  des  Arrondissements  leitet. 

§.  2.    Die  Lazareth-Direction  eines  jeden  Militàr-Arrondisse- 


c)  Les  Badois  seront  commandé  par  le  Gl.  Schaeffer. 

d)  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  nommera  le  commandant. 
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4814  ments  bildet  eine  eigene  Lazareth-  Cassa  aus  den  von  Seiten  der 
verbUndeten  Mâchte  zu  leistenden  Beitrâgen. 

§.  3.  Zu  dem  Ende  zerfallen  die  verbUndeten  Mâchte  in 
zwei  Classen,  deren  eine  die  Staaten  von  Oesterreich,  Russland 
und  Preussen,  und  die  andere  sâinmtliche  Ubrige  verbUndete 
deutschen  Lânder,  und  die  daraus  gebildeten  sechs  Militâr- Arron- 
dissements in  sich  fasst. 

§.  4.  Jede  dieser  beiden  Glassen  Ubernimmt  die  Hâlfte  des 
Gesammtbetrages  der  zur  Anrechnung  kommenden  Lazarethkosten, 
und  zwar:  Oesterreich,  Russland,  Preussen,  unter  sich  zu  glei- 
chen  Theilen,  also  jede  dieser  Mâchte  mit  einem  Sechstheil  des 
Ganzen. 

§.  5.  Die  Concurrenz  der  einzelnen  Militâr-  Arrondissements 
sowohl  gegen  einauder  als  in  sich  selbst  —  fllr  den  Fall,  dass 
sie  mebrere  Territorien  in  sich  fassen  —  wird  durch  den  Staats- 
minister  Freiherrn  von  Stein  festgestellt. 

§.  6.  Das  Locale,  Holz  und  Lagerstroh  werden  von  dem 
betreffenden  Arrondissement  unentgeldlich  hergegeben. 

§.  7.  Bedeutende  Kosten  verursachende  bâuliche  Einrich- 
tungen  werden  aus  der  Lazarelh- Cassa  bestritten. 

§.  8.  Die  Anschaffung  derjenigen  Utensilien  und  Fournitures, 
welche  nicht  durch  das  Arrondissement  hergegeben  werden  kôn- 
nen,  geschieht  auf  Kosten  der  Lazareth -Cassa.  Dièse  bleiben 
also  nach  erfolgter  Aufhebung  des  Lazareths  ein  Gesammt-Eigen- 
thum  der  verbUndeten  Mâchte  und  werden,  wenn  keine  andere 
Bestimmung  erfolgt,  nach  vorgângiger  Genehmigung  der  General- 
Intendantur  verkauft. 

§.  9.  Die  Verpflegung  der  Kranken  und  der  ganze  innere 
Haushalt  in  den  Lazarethen  geschieht  nach  den  Vorschriften  eines 
besonders  erscheinenden  Feld- Lazareth -Règlements. 

§.  10.  FUr  die  Kranken -Verpflegung  mit  Inbegriff  der  Me- 
dikamente,  fur  die  Ausbesserung  und  Reinigung  der  Utensilien 
und  Fournitures,  fur  die  Stellung  der  Krankenwârter,  kurz  fUr 
aile  und  jede  vorkommende  Nebenausgaben,  nimmt  jedes  Arron- 
dissement einen  Entrepreneur,  gegen  eine  fUr  den  Kopf  und  Tag 
zu  bestimmende  Vergutung  an,  und  zwar  dergestalt,  dass  derselbe 
sich  bereit  hâlt,  bei  der  ersten  Aufforderung  sogleich  die  Ver- 
pflegung anzutreten. 

§.  11.  Die  Befriedigung  des  Entrepreneurs  geschieht  aus  der 
Lazareth-Cassa  des  Arrondissements.  Der  darUber  abzuschliessende 
Contract  wird  dem  Herrn  Staatsminister  Freiherrn  v.  Stein  zur 
Genehmigung  vorgelegt. 
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§.  42.    Der  Befehl  zur  Erricbtung  von  Lazarethen  geht  von  4844 
dem  comraandirenden  General  oder  der  General -Intendantur  aus. 
Tritt  der  erste  Fall  ein,  so  muss  die  Lazareth  -  Direction  davon 
sogleich  der  General -intendantur  Anzeige  machen. 

§.  43.  Die  Anstellung  des  ârztlichen  und  chirurgischen  Per- 
sonals  wird  durch  die  Lazareth -Direction  besorgt.  So  weit  die 
Umstânde  es  verstatten,  werden  Feldàrzte  zur  Aushilfe  gegeben 
werden. 

Dje  Lazarethe  der  osterreichischen  Armée  werden  durch  die 
eigenen  Feldàrzte  und  Wundârzte  versehen.  Sobald  es  die  Um- 
stànde  erfordern,  wird  ihnen  aus  dem  Militâr- Arrondissement  die 
Aushilfe  mit  Civilàrzten  und  Wundârzten  geleistèt. 

§.  4  4.  Die  Lazareth -Direction  veranlassl  fur  jedes  Lazareth 
die  Erneonung  cines  Commandanten  mit  Zuordnung  einer  hinlâng- 
lichen  Mannschaft  zur  Aufrechthaltung  einer  guten  Disciplin  im 
Innern  des  Hauses.  In  der  Regel  ist  hiezu  Landwehr  oder  die 
Gensdarmerie  des  Landes  in  Thàtigkeit  zu  setzen. 

§.  45.  Jeder  der  verbUndeten  Mâchte  ist  es  frei  gestellt, 
einen  Officier  in  das  Lazareth  zu  commandiren ,  um  von  der  guten 
Verpflegung  ihrer  Kranken  Ueberzeugung  zu  nehmen,  durch  ihn 
die  Aufsicht  Uber  die  Armatur-  und  Montirungssttlcke  fuhren, 
und  die  Absendung  der  Reconvalescenten  zu  ihrer  Bestimmung 
besorgen  zu  lassen.  Eben  dieser  Officier  fertigt  fur  seine  BehOrde 
die  Ab-  und  Zugangs  -  Listen ,  so  wie  die  sonstigen  Rapports. 

§.  46.  Die  Reconvalescenten  werden  bei  ihrer  Entlassung 
aus  den  Lazarethen  mit  den  nothwendigsten  KleidungsstUcken 
versehen,  wenn  ihnen  solche  fehlen  sollten,  und  zwar  auf  Kosten 
der  Lazareth -Cassa. 

§.  47.  Die  bei  den  Evacuationen  der  Lazarethe  und  sonst 
erforderlichen  Krankenfuhren  werden  von  dem  Arrondissement 
innerhalb  seiner  Grenzen  gestellt,  und  zwar  unentgeldlich. 

§.  48.  Da  es  nicht  zu  vermeiden  ist,  dass  ein  Arrondisse- 
ment einen  unverhâltnissmàssigen  Aufwand  fur  die  Krankenpflege 
zu  machen  hat,  wàhrend  das  andere  davon  mehr  oder  minder 
verschont  bleibt,  so  wird  aile  Monathe  eine  Ausgleichung  der 
Lazarethkassen  unter  sich  vorgenommen  werden. 

§.  4  9.  Als  Prinzip  der  Ausgleichung  wird  angenommen,  dass 
die  Last  der  Krankenpflege  nach  Massgabe  der  Bestimmung  §.  4 
getragen  werden  soll. 

§.  20.  Zu  dem  Ende  sendet  jede  Lazareth- Cassa  aile  Mo- 
nathe einen  Abschluss  uber  Einnahme  und  Ausgabe,  mit  einer 
nach  den  verschiedenen  Mâchten  abgesonderten  Nachweisung  der 
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4814  Verpflegungstage,  an  denHerrn  Staatsminister  Freiherrn  von  Stein, 
von  welchem  alsdann  die  weitern  Anordnungen  ausgeben  werden. 

§.  21.  Auch  im  Laufe  dieser  Frist  wird  der  Herr  Staats- 
minister Freiherr  von  Stein,  wenn  Umstànde  es  nOthig  machen, 
Hilfszahlungen  aus  einer  Lazareth  -  Cassa  in  die  andere  disponiren. 

§.  22.  Der  Betrag  aller  Ausgaben,  durcb  die  Zahl  der  Kassen 
getheilt,  weiset  den  Antheil  nacb  mit  welchem  jede  derselben  zu 
den  Ausgaben  beizusteuern  hat,  und  bei  einer  Vergleichung  dièses 
Antheils  mit  den  wirklichen  Ausgaben  ermittelt  sicb  danp  sehr 
leicht,  ob  die  in  Rede  stehende  Cassa  Vorschtisse  an  andere  zu 
erstatten  hat,  oder  Ersatz  von  ihnen  verlangen  darf. 

§.  23.  Die*  Lazareth -Direction  eines  jeden  Arrondissements 
sendet  von  10  zu  10  Tagen  einen  Rapport  Uber  die  Rrankenzahl 
in  ihrem  Bezirk,  nach  den  verschiedenen  Mâchten  zu  welchen 
sie  gehôren,  abgesondert  an  die  General -Intendantur,  so  wie 
auch  einen  Extract  tiber  Einnabme  und  Ausgabe  der  Lazareth- 
kasse  monatlich. 

§.24.  Von  diesen  bei  der  Krankenpflege  der  verbUndeten 
Mâchte,  als  Regel  feststehenden  Bestimmungen ,  Enden  RUcksichts 
der  kaiserl.  Oesterreichischen  Verwundeten  und  Kranken  theil- 
weise  Abweichungen  Statt. 

§.  25.  Oesterreich  Ubernimmt  nfimlich  fUr  seine  Kranken 
eigene  Lazarethe  zu  errichten,  und  die  Direction  durch  eigene 
Beamte  zu  fuhren. 

§.  26.  Jedoch  finden  die  Bestimmungen  in  den  §§.  6,  7, 
8,  17  aucb  auf  dièse  Oesterreichischen  Lazarethe  Anwendung. 

§.  27.  Die  tlbrigen  Kosten  der  Krankenpflege  —  §§.  10, 
13,  16  —  werden  von  Oesterreich  aus  eigenen  Mitteln  vorge- 
schossen,  wogegen  selbiges  von  der  vorscbussweisen  Einzahlung 
von  Beitragen  zu  den  Lazarethkassen  —  §.  2  —  befreit  bleibt. 

§.  28.  Monatlich  wird  von  Oesterreichischer  Seite  eine  sum- 
marische  Nachweisung  der  in  diesem  Zeitraum  in  seinen  Laza- 
rethen  verpflegten  Kranken  und  Verwundeten  dem  Staatsminister 
Freiherrn  von  Stein  Ubergeben. 

§.  29.  Oesterreich  erhàït  ftlr  die  Verpflegung  seiner  Kranken 
aus  den  allgemeinen  Fonds  fUr  den  Kopf  und  Tag  eine  VergUtung. 

§.30.  Um  dièse  zu  ermitteln  wird  monatlich  durch  Gegen- 
einanderhaltung  der,  den  gesammten  Lazarethkassen  erwachsenen 
Ausgaben,  und  der  Zahl  der  dafUr  verpflegteu  Kranken,  nach- 
gewiesen ,  wie  hoch  die  Ausgabe  sich  fllr  den  Kopf  und  Tag  be- 
laufen  hat,  und  eben  dieser  Satz  dienet  zum  Massstab  der  Ent- 
schadigung  fttr  Oesterreich. 
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§.  31.  Durch  Zusammenziehung  der,  von  den  Lazarethkassen  1814 
getragenen  Ausgaben,  und  der  an  Oesterreich  zu  zahlenden  EnU 
schàdigung,  wird  die  Sumrae  der  Unkosten  ftlr  die  Krankenpflege 
constituirt.  Da  nun  Oesterreich  mit  einem  Sechstheil  dazu  con- 
curriren  wird ,  so  ergiebt  sich  aus  einer  Vergleichung  dièses  An- 
theils  mit  den,  von  seiner  Seite  gemachten  VorschUssen  —  §.27  — 
sebr  leicht,  ob  Oesterreich  in  die  Lazarethkassen  zuschiessen 
muss,  oder  Erstattungen  zu  verlangen  berechtigt  ist. 

Um  die  Abrechnung  durch  ein  Beispiel  deutlicher  zu  machen, 
wird  angenommen,  dass  in  dem  Monat  N.  300.000  Kranke,  nach 
Tagen  berechnet,  in  den  Militar-Lazarethen  der  Arrondissements 
durch  die  Lazarethkassen  verpflegt  worden  sind,  und  die  Aus- 
gaben der  letzteren  die  Summe  von  150.000  Rthlr.  ausmaehen. 
Dies  wUrde  fur  den  Tag  und  Kopf  12  Gr.  betragen.  Es  wird 
ferner  angenommen,  dass  Oesterreich  in  eben  diesem  Zeitraum 
in  seinen  Feldlazarethen  50.000  Kranke  verpflegt  hat,  wofUr  die 
Kosten  nach  dem  angenommenen  Massstab  mit  25.000  Rthlr.  zum 
Anschlag  kommen.  Das  von  Oesterreich  zu  tragende  Eine  Sechstheil 
der  Gesammtlasten  der  Krankenpflege  wllrde  also  29.166%  Rthlr. 
ausmachen,  und  da  dièse  Macht  bereits  einen  eigenen  Aufwand 
von  25.000  Rthlr.  nachgewiesen,  so  wUrde  sie  also  noch  einen 
Zuschuss  von  4166a/8  Rthlr.  zu  leisten  haben. 


h. 

Nachtrâgliche  Bestimmungen  ilber  die  Ausfilhrung  des  Regu- 
lativs  wegen  der  Lazareth-  Anstalten  fiir  die  verbiindeten 

Armeen  in  Deutschland. 

.  1)  Die  sechs  Arrondissements  von  Deutschland,  in  deren 
jedem  eine  eigene  Lazareth -Direction  niedergesetzt  wird ,  werden 
in  folgender  Art  gebildet. 

a)  Bayern  mit  seinen  Provinzen. 

b)  Wurtemberg,  Baden,  Hohenzollern  und  Lichtenstein. 

c)  Wttrzburg,  Hessen-Darmstadt ,  Frankfurth  und  Isenburg. 

d)  Hessen-Cassel,  Nassau,  Berg,  Waldeck  und  Lippe. 

e)  Hannover,  Oldenburg,  Braunschweig,  Mecklenburg-Schwe- 
rîn  und  Slrelitz,  und  die  Hanse -Stàdte. 

f)  Das  Kdnigreich  Sachsen ,  sâmmtliche  Herzoglich  Sâchsische 
LAnder,  Anhalt,  Schwarzburg  und  Reuss. 

28* 
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4844        2)  Jede  Lazareth  -  Direction  besteht  aus  einem  Militâr,  einem 
Okonomie-  und  geschaftskundigen  Manne  und  einem  Àrzt. 

3)  Oie  Mitglieder  werden  gemeinschafllich  von  den  Staaten 
ernannt,  welche  zu  den  Arrondissements  gehdren. 

4)  Die  Direction  erwàhlt  sich  aus  den  Einwohnern  des  Orts 
eine  angemessene  Zahl  von  Ehrenmitgliedern ,  welche  freiwillig 
sie  in  ihrer  Àmtsverrichtung  untersttltzen. 

5)  Ein  gleicher  Verein  wird  an  jedem  Orte  gebildet,  wo 
sich  Lazarethe  befinden. 

6)  Die  Direction  nimmt  da  ihren  Sitz,  wo  sich  die  Haupt- 
Lazarethe  befinden. 

7)  Die  deutschen  Bundesstaaten  bringen  die  sie  betrcftende 
Hâlfte  der  Hauptkosten ,  nach  der  Stârke  des  Truppen-Gontingents 
auf,  welches  jeder  conventionsmâssig  zu  stellen  hat. 

8)  Da  jedoch  Hessen-Cassel  verhaltnissmâssig  ein  starkeres 
Contingent  gestellt,  aïs  die  ubrigen  Staaten,  so  wird  es  nu r  nach 
dem  Verhâltniss  von  10.000  Mann  zur  Goncurrenz  gezogen,  oder 
zwey  Procent  der  ganzen  Bevôlkerung. 

9)  Die  gemeinschaftliche  Lazareth  -Verwaltung  nimmt  mit 
dem  4.  Jânner  484  4  ihren  Anfaug. 

40)  Die  General -Verwaltung,  welcher  sammtliche  Lazareth- 
Directionen  in  Hinsicht  dièses  Gegenstandes  untergeordnet  sind, 
wird  dem  Herrn  Grafen  zu  Solms-Laubach  zu  Frankfurth  am  Main 
ubertragen,  unter  der  obéra  Leitung  und  Aufsicht  des  Herrn 
Staatsministers'Freiherrn  von  Stein. 

11)  Die  Beitrâge  werden  von  den  einzelnen  Staaten  directe 
an  diejenige  Lazareth -Kassendirection  gezahlt,  welcher  solche 
zugewiesen  worden,  und  bei  der  Centralbehôrde  die  Buchhalterei 
liber  das  Ganze  gefuhrt. 

12)  Da  die  Ausgaben  sogleich  ihren  Anfaog  nehmen,  die 
Berechnung  und  Erstattung  derselben  aber  erst  nach  Verlauf  des 
Monats  erfolgen  kann,  so  wird  ein  eiserner  Vorschuss  von 
750.000  Thlr.  zusammengebracht,  und  den  einzelnen  Lazareth  -Di- 
rectionen  nach  Verhâltniss  zugetheilt,  wovon  jedoch  die  kaiserl. 
osterreichische  Rate  wegfallt,  da  die  Lazarethe  dieser  Macht  be- 
sonders  verwaltet  werden. 
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227. 

2  Février  1814. 

Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède  contre 
la  France ,  à  Langres  le  2  Février  1814,  ratifié  en 
langue  suédoise  à  Stockholm  par  le  Roi  Charles  XIII, 

le  3  Mars  1814. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  également  animés  du  désir 
de  mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe  et  d'en  assurer  le  repos 
futur,  par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  puissances, 
sont  convenus  de  remplir  ce  but  par  le  présent  traité  d'amitié 
et  d'alliance  défensive. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé,  savoir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède, 
le  Sieur  Canut  de  Bildt  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Clemens  Wenceslas  Lothaire  Prince  de 
Metternich-Wiunebourg-Ochsenhausen  etc.  Son  Chambellan,  Con- 
seiller Intime  Actuel ,  Ministre  d'Etat,  des  Conférences  et  des  Af- 
faires étrangères;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivans. 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  et  union  sincère  et  constante  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leurs  Héritiers  et  Successeurs  à 
perpétuité.  Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  en  con- 
séquence la  plus  grande  attention  à  maintenir  enlr' Elles  une 
amitié  et  correspondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  l'union  et  la  bonne  intelligence  heureusement  sub- 
sistantes entr'Elles. 

Art.  II.  Le  but  principal  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  se  proposent  en 
formant  cette  alliance,  étant  de  s'assurer  réciproquement  une 
possession  tranquille  et  sûre  de  leurs  Etats  respectifs ,  leurs  dites 
Majestés  se  garantissent,  de  la  manière  la  plus  solemnelle  et  la 
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1814  plus  obligatoire  que  faire  se  puisse,  tous  leurs  pays  Etats  et  Pro- 
vinces; Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  entendant  expressément  que  la  présente  garantie  soit 
étendue  à  la  possession  de  la  Norvège,  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise vient  d'acquérir  par  son  traité  de  paix  avec  la  cour  de 
Dannemarc. 

Art.  III.  Pour  préciser  les  secours  que  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenus  de  vouer  à  l'objet  de  la  présente 
guerre,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  s'engage  à  tenir  constamment 
en  campagne  au  moins  Trente  Mille  hommes,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  au  moins  Cent 
Cinquante  Mille.  Les  deux  armées  seront  maintenues  en  grand 
complet  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  n'a- 
voir qu'un  commun  intérêt,  à  se  communiquer  réciproquement 
et  confidentiellement  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  politique, 
à  se  prêter  assistance  en  toute  chose,  et  à  regarder  les  nou- 
veaux ennemis  que  chacune  d'Elles  pourra  avoir  en  haine  de 
ce  traité  ,  comme  devenus  par  le  fait  les  ennemis  de  l'autre 
puissance. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  n'entendent  aucu- 
nement préjudicier  par  les  engagemens  du  présent  traité  à  ceux 
qu'Elles  peuvent  avoir  contractés  avec  d'autres  puissances  dans 
le  sens  du  but  qu'Elles  se  proposent. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  s'engagent  for- 
mellement h  n'entrer  dans  aucun  engagement  ou  négociation,  soit 
pour  une  trêve  ou  convention  quelconque ,  soit  pour  la  paix ,.  que 
d'un  commun  accord;  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent,  de  la  manière  la  plus  solemnelle,  de  n'écouter  aucuno 
insinuation  ou  proposition,  qui  leur  serait  adressée,  directement 
ou  indirectement,  par  le  Cabinet  Français,  sans  se  la  commu- 
niquer réciproquement. 

Art.  VII.  Il  sera  donné  ordre  aux  Ambassadeurs  et  Ministres 
des  hautes  parties  contractantes  aux  cours  étrangères,  de  se  prêter 
réciproquement  leurs  bons  offices,  et  d'agir  d'un  parfait  concert 
dans  toutes  les  occurrences  où  il  s'agira  de  l'intérêt  de  leurs 
Augustes  Maîtres. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  communiqué  immédiatement 
aux  cours  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse. 

Art.  IX.    Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
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au  quartier  général  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto-  J8U 
lique  dans  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Langres  le  2  Février  l'an  de  Grâce  Mil  Huit  Cent  Quatorze. 

(était  signé)  Canut  de  Bildt.     (était  signé)  Le  Prince  de  Metternich. 

L.  S.  L.  S. 


Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  garantit  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohème  l'état  de 
ses  possessions  tel  qu'il  sera  déterminé  par  le  traité  de  paix 
futur. 

Art.  H.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
que  les  secours  auxquelles  Sa  Majesté  Suédoise  s'est  engagée  par 
l'article  III  du  traité  patent  de  ce  jour  se  réduissent  au  nombre 
de  Vingt  Cinq  Mille  hommes  effectifs. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force 
et  valeur  comme  s'ils  étaient  textuellement  insérés  au  traité  pa- 
tent de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Langres  le  2  Février  l'an  de  grâce  Mil  Huit  Cent  Quatorze. 

(était  signé)  Canut  de  Bildt.     (était  signé)  Le  Prince  de  Metternich. 

L.  St  L.  S. 
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i  Mars  18U. 

Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  conclu  à  Chaumont  le  1  Mars  1814, 
en  6  documens  signés  séparément  mais  de  la  même  teneur*). 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1.1,  p.  683.) 

Au  nom  de  la  Irès-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  L  et  R.  A.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Ro- 
hème,  S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Rretagne  et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
ayant  fait  parvenir  au  Gouvernement  français  des  propositions 
pour  la  conclusion  d'une  paix  générale,  et  désirant,  au  cas  que 
la  France  refusât  les  conditions  de  cette  paix,  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  pour  la  poursuite  vigoureuse  d'une  guerre,  entre- 
prise dans  le  but  salutaire  de  mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe, 
d'en  assurer  le  repos  futur  par  le  rétablissement  d'un  juste  équi- 
libre des  puissances ,  et  voulant  en  même  tems ,  si  la  providence 
bénissoit  leurs  intentions  pacifiques,  déterminer  les  moyens  de 
maintenir  contre  toute  atteinte  l'ordre  des  choses,  qui  aura  été 
l'heureux  résultat  de  leurs  efforts,  sont  convenus  de  sanctionner 
par  un  traité  solennel ,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre 
Puissances  avec  les  trois  autres,  ce  double  engagement. 

En  conséquence  S.  M.  L  et  R.  A.  a  nommé  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  les  conditions  du  présent  traité  avec  S.  M.  l'Emp. 
de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire  Prince 
de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen  etc.  et  S.  M.  L  de  toutes 
les  Russies  ayant  nommé  de  son  côté  le  sieur  Charles  Robert 
comte  de  Nesselrode  etc.  les  dits  Plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivans: 


*)  Savoir:  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

„  „  Gr.-Bretagne. 

„  ,,        ,,  „  Prusse. 

„     la  Russie  „  „  Gr.-Bretagoe. 

n     »      i»      »  n  Prusse. 

M     n  Gr.-Bret.  „  „  Prusse. 
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Poursuite  de  la  guerre.  4  g  \  4 

Art.  I  Les  hautes  parties  contractantes  ci-dessus  dénommées 
s'engagent  solennellement  l'une  envers  l'autre  par  le  présent  traité, 
et  pour  le  cas  où  la  France  refuserait  d'accéder  aux  conditions 
de  la  paix  proposée,  de  consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  états 
respectifs  à  la  poursuite  vigoureuse  de  la  présente  guerre  contre 
elle,  et  de  les  employer  dans  un  parfait  concert,  afin  de  se  pro- 
curer à  elles  mêmes  et  à  l'Europe  une  paix  générale,  sous  la 
protection  de  laquelle  les  droits  de  la  liberté  de  toutes  les  nations 
puissent  être  établis  et  assurés. 

Cet  engagement  ne  pourra  pas  porter  préjudice  aux  stipu- 
lations, que  les  états  respectifs  ont  déjà  contractées  relativement 
au  nombre  de  troupes  à  tenir  en  campagne  contre  l'ennemi,  et 
il  est  bien  entendu,  que  les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  d 'An- 
gleterre et  de  Prusse  s'engagent  par  le  présent  traité  à  tenir 
constamment  en  campagne  chacune  cent-cinquante  mille  hommes 
au  complet,  sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  employer  acti- 
vement contre  l'ennemi  commun. 

Négociations  et  traités  en  commun. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  ne  pas  négocier  séparément  avec  l'ennemi  commun, 
et  à  ne  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention,  que  d'un  commun 
accord.  Elles  s'engagent  de  plus  à  ne  pas  poser  les  armes  avant 
que  l'objet  de  la  guerre  mutuellement  convenu  et  entendu  n'ait 
été  atteint. 

Subside  de  la  Grande-Bretagne. 

Art.  m.  Pour  contribuer  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  décisive  à  remplir  ce  grand  objet,  S!  M.  britannique  s'en- 
gage à  fournir  un  subside  de  cinq  millions  livres  sterlings  pour 
le  service  de  l'année  mil-huit-cent-quatorze,  à  repartir  en  parties 
égales  entre  les  trois  Puissances,  et  ladite  Majesté  promet  en  sus 
de  convenir  avant  le  premier  janvier  de  chaque  année  avec  Leurs 
Majestés  Impériales  et  Royales  des  secours  ultérieurs  à  fournir 
pendant  chaque  année  subséquente,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
la  guerre  devoit  se  prolonger  jusque-là. 

Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  cinq  millions  livres  sterlings 
sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  et  en  proportions  égales 
aux  ministres  des  Puissances  respectives  dûment  autorisés  à  le 
recevoir. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  la 
France  fût  signée  avant  l'expiration  de  l'année,  le  subside,  cal- 
culé sur  l'échelle  de  cinq  millions  livres  sterlings,  sera  payé  jus- 
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181  i  qu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura  été  signé, 
et  S.  M.  britannique  promet  en  outre  de  payer  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse  deux  mois,  et  à  la  Russie  quatre  mois  en  sus  du  sub- 
side stipulé  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes  dans 
leurs  propres  frontières. 

Officiers  à  accréditer  auprès  des  Généraux. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  faculté 
d'accréditer  respectivement  auprès  des  généraux  commandant  leurs 
armées,  des  officiers,  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec 
leurs  gouvernemens  pour  les  informer  des  événemens  militaires 
et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Protection  de  leurs  Etats. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes,  se  réservant  de 
Se  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  France,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  garantir  à 
l'Europe  et  à  se  garantir  réciproquement  le  maintien  de  cette  paix, 
n'en  sont  pas  moins  convenues,  d'entrer  sans  délai  dans  des 
engagemens  défensifs  pour  la  protection  de  leurs  Etats  respectifs 
eu  Europe  contre  toute  atteinte  que  la  France  voudrait  porter  à 
l'ordre  des  choses  résultant  de  cette  pacification. 

Intervention. 

Art.  VI.  Pour  obtenir  ce  résultat  elles  conviennent  que  dans 
le  cas  où  les  états  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se- 
raient menacés  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France,  les  autres 
employeront  activement  tous  leurs  efforts  pour  la  prévenir  par 
une  intervention  amicale. 

Secours. 

Art.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  pour 
le  cas,  où  ces  efforts  resteraient  sans  effet,  de  venir  immédiate- 
ment au  secours  de  la  puissance  attaquée  chacune  avec  un  corps 
de  soixante  mille  hommes. 

Corps  auxiliaire. 

Art.  VIII.  Ce  corps  auxiliaire  sera  composé  respectivement 
de  cinquante -mille  hommes  d'infanterie  et  de  dix- mille  hommes 
de  cavallcrie^avec  un  train  d'artillerie  et  des  munitions  propor- 
tionnés au  nombre  de  ces  troupes.  Le  corps  auxiliaire  sera  prêt 
à  entrer  en  campagne  de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la  sû- 
reté de  la  puissance  attaquée  ou  menacée  deux  mois  au  plus 
tard  après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Choix  réservé  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  IX.  La  situation  du  théâtre  de  la  guerre ,  ou  d'autres 
circonstances,  pouvant  rendre  difficile  pour  la  Grande-Bretagne 
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Tenvoi  des  secours  stipulés  en  forces  anglaises  dans  le  terme  con-  4844 
venu,  et  le  maintien  de  ces  forces  sur  le  pied  de  guerre,  S.  M. 
Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir  à  la  puissance  requé- 
rante son  contingent  en  troupes  étrangères  à  sa  solde,  ou  de 
lui  payer  annuellement  une  somme  d'argent  au  taux  de  vingt 
livres  slerlings  par  homme  pour  l'infanterie,  et  de  trente  livres 
sterlings  pour  la  cavallerie,  jusqu'à  la  concurrence  du  secours  sti- 
pulé. Le  mode  du  secours  que  fournira  la  Grande-Bretagne  sera 
déterminé  à  l'amiable,  dans  chaque  cas  particulier,  entre  elle  et 
la  puissance  menacée  ou  attaquée,  au  moment  où  la  réquisition 
sera  faite.  Le  même  principe  sera  adopté  à  l'égard  des  forces 
que  S.  M.  Britannique  s'est  engagée  à  fournir  par  l'article  premier 
du  présent  traité. 

Commandement  du  corps  auxiliaire. 

Art.  X.  L'armée  auxiliaire  sera  sous  le  commandement  du 
Général  en  chef  de  l'armée  de  la  puissance  requérante ,  elle  sera 
conduite  par  un  Général  à  elle  et  employée  dans  toutes  les  opé- 
rations militaires  selon  les  règles  de  la  guerre.  La  solde  de  l'armée 
auxiliaire  sera  à  la  charge  de  la  puissance  requise,  les  rations 
et  les  portions  en  vivres,  fourages  etc.  ainsi  que  les  quartiers, 
seront  fournis  par  la  puissance  requérante,  aussitôt  que  l'armée 
auxiliaire  sera  sortie  de  ses  frontières,  et  cela  sur  le  pied  sur 
lequel  elle  entretient  ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  cam- 
pagne et  dans  les  quartiers. 

Ordre  militaire.  Trophées. 
Art.  XI.  L'ordre  et  l'économie  militaire  dans  l'intérieur  de 
ces  troupes  dépendront  uniquement  de  leur  propre  chef.  Elles 
ne  pourront  être  séparées.  Les  trophées  et  le  butin,  qu'on 
aura  faits  sur  les  ennemis,  appartiendront  aux  troupes  qui  les 
auront  pris. 

Secours  additionna. 

Art.  XII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent, 
toutes  les  fois  que  le  montant  des  secours  stipulés  sera  trouvé 
insuffisant  pour  l'exigence  du  cas,  de  convenir  ultérieurement, 
et  sans  perte  de  tems,  des  secours  additionnels  qu'on  jugera 
nécessaires. 

Paix  commune. 

Art.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent 
mutuellement  pour  le  cas  où  elles  seraient  engagées  réciproque- 
ment dans  les  hostilités  par  la  prestation  des  secours  stipulés, 
que  la  partie  requérante  et  les  parties  requises,  et  agissant  comme 
auxiliaires  dans  la  guerre,  ne  feront  la  paix  que  d'un  commun  accord. 
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Traités  réservés. 

Art.  XIV.  Les  eugagemens  contractés  par  le  présent  traité 
ne  sauroient  préjudicier  à  ceux  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes peuvent  avoir  pris  envers  d'autres  états,  ni  les  empêcher 
d'en  former  avec  d'autres  états ,  dans  le  but  d'atteindre  au  même 
résultat  bienfaisant. 

Accession  d'autres  puissances. 

Art.  XV.  Pour  rendre  plus  efficaces  les  engagcmens  défen- 
sifs  stipulés  plus  haut,  en  unissant  pour  une  défense  commune 
les  puissances  les  plus  exposées  à  une  invasion  française,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  entr' Elles  d'inviter  ces 
puissances  à  accéder  au  présent  traité  d'alliance  défensive. 

Durée  du  traité. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive,  ayant  pour 
but  de  maintenir  l'équilibre  en  Europe,  d'assurer  le  repos  et  l'in- 
dépendance des  puissances ,  et  de  prévenir  les  envahissemens  qui 
depuis  tant  d'années  ont  désolé  le  inonde,  les  hautes  parties  con- 
tractantes sont  convenues  entre  elles  d'en  étendre  la  durée  à  vingt 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  elles  se  réservent  de 
convenir,  si  les  circonstances  l'exigent,  trois  ans  avant  son  expi- 
ration, de  sa  prolongation  ultérieure. 

Ratifications. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Ghaumont  le  1  Mars  (47  Février)  l'an  de  grâce  mil- 
huit-  cent- quatorze. 

Signé: 

Le  Prince  de  Metternich.         Le  Comte  de  Nesselrode. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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229. 

25  Mars  1814. 

Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture  des 
négociations  de  Chatillon  portant  confirmation  solemnelle 
de  leurs  traités;  en  date  de  Vitry  le  25  Mars  1814. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  688.) 

Les  Puissances  alliées  se  doivent  à  elles-mêmes,  à  leurs 
peuples  et  à  la  France,  d'annoncer  publiquement  dans  le  moment 
de  la  rupture  des  conférences  de  Chatillon,  les  motifs  qui  les  ont 
portées  à  entamer  une  négociation  avec  le  Gouvernement  français, 
et  les  causes  de  la  rupture  de  cette  négociation. 

Des  événemens  militaires  tels  que  l'histoire  aura  peine  à  en 
recueillir  dans  d'autres  tems  renversèrent  au  mois  d'Octobre  der- 
nier l'édifice  monstrueux  compris  sous  la  dénomination  d'Empire 
français,  édifice  politique  fondé  sur  la  ruine  d'Etats  jadis  indé- 
pendans  et  heureux,  agrandi  par  des  provinces  arrachées  à  d'an- 
tiques monarchies,  soutenu  au  prix  du  sang,  de  la  fortune  et  du 
bien-être  d'une  génération  entière.  Conduits  sur  le  Rhin  par  la 
victoire,  les  Souverains  alliés  crurent  devoir  exposer  de  nouveau 
à  l'Europe  les  principes  qui  forment  la  base  de  leur  alliance, 
leurs  voeux  et  leur  détermination.  Eloignés  de  toute  vue  d'am- 
bition et  de  conquête,  animés  du  seul  désir  de  voir  l'Europe  re- 
construite sur  une  juste  échelle  de  proportion  entre  les  Puissances, 
décidé  à  ne  point  poser  les  armes  avant  d'avoir  atteint  le  noble 
but  de  leurs  efforts,  Ils  manifestèrent  la  constance  de  leurs  inten- 
tions par  un  acte  public,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  s'expliquer 
vis-à-vis  du  Gouvernement  ennemi,  dans  un  sens  conforme  à  leur 
immuable  résolution.  Le  Gouvernement  français  se  prévalut  des 
explications  franches  des  Cours  Alliées,  pour  témoigner  des  dis- 
positions pacifiques.  11  avait  besoin  sans  doute,  d'en  emprunter 
les  apparences  pour  justifier  aux  yeux  de  ses  peuples  les  nou- 
veaux efforts  qu'il  ne  cessoit  de  leur  demander.  Tout  cependant 
prouvoit  aux  Cabinets  Alliés  qu'il  n'avait  cherché  qu'à  tirer  parti 
d'une  négociation  apparente  dans  l'intention  de  disposer  l'opinion 
publique  en  sa  faveur  et  que  la  paix  de  l'Europe  était  loin  en- 
core de  sa  pensée. 

Les  puissances  pénétrant  ses  vues  secrètes,  se  décidèrent  à 
aller  conquérir  en  France  même  cette  paix  tant  désirée.  Des 
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J8U  armées  nombreuses  passèrent  le  Rhin;  à  peine  eurent- elles  franchi 
les  premières  barrières,  que  le  Ministre  des  relations  extérieures 
se  présentait  aux  avant- postes. 

Toutes  les  démarches  du  Gouvernement  français  n'eurent  dès 
lors  plus  d'autre  but  que  de  donner  le  change  à  l'opinion,  de 
fasciner  les  yeux  du  peuple  français ,  et  de  chercher  à  rejetter 
sur  les  Alliés  l'odieux  des  malheurs  inséparables  d'une  guerre 
d'invasion. 

La  marche  des  événemens  avait  donné  à  cette  époque  aux 
Cours  alliées  le  sentiment  de  toute  la  force  de  la  ligue  Euro- 
péenne. Les  principes  qui  présidoient  aux  Conseils  des  Souve- 
rains dès  leur  première  réunion  pour  le  salut  commun,  avaient 
reçu  tout  leur  développement;  rien  n'empêchait  plus  qu'ils  n'ex- 
primassent les  conditions  nécessaires,  à  la  reconstruction  de  l'é- 
difice social;  ces  conditions  ne  dévoient  plus,  à  la  suite  de  tant 
de  victoires,  former  un  obstacle  à  la  paix.  La  seule  puissance 
appelée  à  placer  dans  la  balance  des  compensations  pour  la  France, 
l'Angleterre,  pouvait  énoncer  avec  détail  les  sacrifices  qu'elle  était 
prête  à  porter  à  la  pacification  générale.  Les  souverains  alliés 
pouvoient  espérer  enfin  que  l'expérience  des  derniers  tems  auroit 
influé  sur  un  conquérant,  en  butte  aux  reproches  d'une  grande 
nation,  et  témoin,  pour  la  première  fois,  dans  sa  capitale  môme, 
des  maux  qu'il  a  attirés  sur  la  France.  Cette  expérience  pouvait 
l'avoir  conduit  au  sentiment,  que  la  conservation  des  Trônes  se 
lie  essentiellement  à  la  modération  et  à  la  justice.  Toutefois  les 
souverains  alliés,  convaincus  que  l'essai  qu'ils  feraient  ne  devait 
pas  compremettre  la  marche  des  opérations  militaires,  convinrent 
que  ces  opérations  continueraient  pendant  la  négociation;  l'his- 
toire du  passé  et  de  funestes  souvenirs  leur  avaient  démontré  la 
nécessité  de  cette  démarche.  Leurs  Plénipotentiaires  se  réunirent 
avec  celui  du  Gouvernement  français. 

Bientôt  les  armées  victorieuses  s'avancèrent  jusqu'aux  portes 
de  la  Capitale.  Le  gouvernement  ne  songea  dans  ce  moment  qu'à 
la  sauver  d'une  occupation  ennemie.  Le  plénipotentiaire  de  France 
reçut  l'ordre  de  proposer  un  armistice  fondé  sur  des  bases  con- 
formes à  celles  que  les  Cours  alliées  jugeaient  elles-mêmes  né- 
cessaires au  rétablissement  de  la  paix  générale.  II  offrit  la  remise 
immédiate  des  places  fortes  dans  les  pays  que  la  France  céderait, 
le  tout  à  la  condition  d'une  suspension  des  opérations  militaires. 

Les  Cours  alliées  convaincues  par  vingt  années  d'expérience, 
que  dans  les  négociations  avec  le  Cabinet  français  les  apparences 
doivent  être  soigneusement  distinguées  des  intentions,  substituè- 


Digitized  by  LaOOQle 


■' 


PUISSANCES  ALLIÉES.  447 

rent  à  celte  proposition  celle  de  signer  sur-le-champ  les  préli-  4814 
minai res  de  la  paix.  Cette  signature  avait  pour  la  France  tous 
les  avantages  d'un  armistice,  sans  entraîner  pour  les  alliés  les 
dangers  d'une  suspension  d'armes.  Quelques  succès  partiels  ve- 
noient  cependant  de  marquer  les  premiers  pas  d'une  armée  for- 
mée sous  les  murs  de  Paris,  de  l'élite  de  la  génération  actuelle, 
dernière  espérance  de  la  nation  et  des  débris  d'un  million  de 
braves,  qui  avaient  péri  sur  les  champs  de  bataille,  ou  qui  avoient 
été  abandonnés  sur  les  grandes  routes  depuis  Lisbonne  jusqu'à 
Moscou,  sacrifiés  à  des  intérêts  étrangers  à  la  France.  Aussitôt 
les  conférences  de  Chatillon  changèrent  de  caractère:  le  Plénipo- 
tentiaire Français  demeura  sans  instructions,  et  fut  hors  d'état 
de  répondre  aux  propositions  des  Cours  alliées.  Elles  chargèrent 
leurs  Plénipotentiaires  de  remettre  un  projet  de  traité  préliminaire, 
renfermant  toutes  les  bases  qu'elles  jugeaient  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  l'équilibre  politique,  et  qui,  peu  de  jours  avant, 
avaient  été  offertes  par  le  Gouvernement  français  lui-même,  dans 
un  moment  où  il  croyait  sans  doute  son  existence  compromise. 
Les  principes  de  la  reconstruction  de  l'Europe  se  trouvoient  établis 
dans  ce  projet. 

La  France  rendue  aux  dimensions  que  des  siècles  de  gloire 
et  de  prospérité,  sous  la  domination  de  ses  Rois  lui  avaient  as- 
surées, devoit  partager  avec  l'Europe  les  bienfaits  de  sa  liberté, 
de  l'indépendance  nationale  et  de  la  paix.  II  ne  dépendait  que 
de  son  Gouvernement  de  mettre,  par  un  seul  mot,  un  terme  aux 
souffrances  de  la  nation;  de  lui  rendre,  avec  la  paix,  ses  colo- 
nies, son  commerce  et  le  libre  exercice  de  son  industrie.  Vou- 
lait-il-plus? Les  puissances  s'étoient  offertes  à  discuter,  dans 
un  esprit  de  conciliation ,  ses  voeux  sur  des  objets  de  possession 
d'une  mutuelle  convenance,  qui  dépasseraient  les  limites  de  la 
France  avant  les  guerres  de  la  révolution. 

Quinze  jours  se  passèrent  sans  réponse  de  la  part  du  Gou- 
vernement français.  Les  Plénipotentiaires  Alliés  insistèrent  sur 
un  terme  péremtoire  pour  l'acceptation  ou  le  refus  des  conditions 
de  la  paix.  On  laissa  au  Plénipotentiaire  français  la  latitude  de 
présenter  un  contre-projet,  pourvu  que  ce  contre-projet  répondit 
à  l'esprit  et  à  la  substance  des  conditions  proposées  par  les  Cours 
alliées.  Le  terme  du  40  Mars  fut  fixé  d'un  commun  accord.  Le 
Plénipotentiaire  français  ne  produisit,  à  l'échéance  du  terme,  que 
des  pièces  dont  la  discussion,  loin  de  rapprocher  du  but,  n'ont 
fait  que  prolonger  de  stériles  négociations.  Un  nouveau  terme 
de  peu  de  jours  fut  accordé  à  la  demande  du  Plénipotentiaire 
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48U  de  France.  Le  4  5  Mars  enfin  ce  Plénipotentiaire  remit  un  contre- 
projet  qui  ne  laissa  plus  de  doute  que  les  malheurs  de  la  France 
n'avaient  pas  encore  changé  les  vues  de  son  Gouvernement.  Re- 
venant sur  ce  qu'il  avait  proposé  lui-même,  le  Gouvernement 
français  demanda  dans  un  nouveau  projet,  que  des  peuples  étran- 
gers à  l'esprit  français,  des  peuples  que  des  siècles  de  domina- 
tion ne  fondroient  pas  dans  la  nation  française,  dévoient  continuer 
à  en  faire  partie.  La  France  devait  conserver  des  dimensions  in- 
compatibles avec  l'établissement  d'un  système  d'équilibre  et  hors 
de  proportion  avec  les  autres  grands  corps  politiques  en  Europe; 
elle  devait  garder  les  positions  et  les  points  offensifs  au  moyen 
desquels  son  Gouvernement  avait,  pour  le  malheur  de  l'Europe 
et  de  la  France,  amené  la  chute  de  tant  de  trônes,  et  opéré 
tant  de  bouleversemens  ;  des  membres  de  la  famille  régnante  en 
France  devaient  être  replacés  sur  des  trônes  étrangers;  le  Gou- 
vernement français  enfin ,  ce  Gouvernement  qui  depuis  tant  d'an- 
nées n'a  pas  moins  cherché  à  régner  sur  l'Europe  par  la  discorde 
que  par  la  force  des  armes,  devait  rester  l'arbitre  des  rapports 
intérieurs  et  du  sort  des  Puissances  de  l'Europe. 

Les  cours  alliées  en  continuant  la  négociation  sous  de  tels 
auspices,  eussent  manqué  à  tout  ce  qu'elles  se  doivent  à  elles- 
mêmes;  elles  eussent  dès  ce  moment  renoncé  au  but  glorieux, 
qu'elles  se  proposent,  leurs  efforts  n'eussent  plus  tourné  que  contre 
leurs  peuples.  En  signant  un  traité  sur  les  bases  du  contre-projet 
français ,  les  Puissances  eussent  déposé  les  armes  entre  les  mains 
de  l'ennemi  commun;  elles  eussent  trompé  l'attente  des  nations 
et  la  confiance  de  leurs  alliés. 

C'est  dans  un  moment  aussi  décisif  pour  le  salut  du  monde 
que  les  Souverains  Alliés  renouvellent  l'engagement  solemnel,  qu'ils 
ne  poseront  pas  les  armes  avant  d'avoir  atteint  le  grand  objet  de 
leur  alliance.  La  France  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  son  Gouver- 
nement des  maux,  qu'elle  souffre.  La  paix  seule  pourra  fermer 
les  plaies  qu'un  esprit  de  domination  universelle  et  sans  exemple 
dans  les  annales  du  monde  lui  a  portées.  Cette  paix  sera  celle 
de  l'Europe;  toute  autre  est  inadmissible.  Il  est  temps  enfin  que 
les  Princes  puissent,  sans  influence  étrangère,  veiller  au  bien-être 
de  leurs  peuples;  que  les  nations  respectent  leur  indépendance 
réciproque;  que  les  institutions  sociales  soient  à  l'abri  de  boule- 
versemens journaillers,  les  propriétés  assurées  et  le  commerce  libre. 

L'Europe  entière  ne  forme  qu'un  voeu,  celui  de  faire  parti- 
ciper à  ces  bienfaits  de  la  paix  la  France,  dont  les  Puissances 
Alliées  elles-mêmes  ne  désirent,  ne  veulent  et  ne  souffriront  pas 
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le  démembrement.  La  foi  de  leurs  promesses  est  dans  les  prin-  434 4 
cipes  pour  lesquels  elles  combattent.  Mais  par  où  les  Souve- 
rains pourront-ils  juger  que  la  France  veut  les  partager  ces  prin- 
cipes, qui  doivent  fonder  le  bonheur  du  monde,  aussi  longtems 
qu'ils  verraient  que  la  même  ambition  qui  a  répandu  tant  de 
maux  sur  l'Europe  est  encore  le  seul  mobile  du  Gouvernement, 
que,  prodigue  du  sang  français,  et  le  versant  à  flots,  l'intérêt 
public  est  toujours  immolé  à  l'intérêt  personnel?  Sous  de  tels 
rapports,  où  serait  la  garantie  de  l'avenir,  si  un  système  aussi 
destructeur  ne  trouvait  pas  un  terme  dans  la  volonté  générale 
de  la  nation?  Dès-lors  la  paix  de  l'Europe  est  assurée,  et  rien 
ne  saurait  la  troubler  à  l'avenir. 
A  Vitry  le  25  Mars  1814. 


230. 

31  Mars  1814. 

Capitulation  de  la  ville  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  693.) 

L'armistice  de  quatre  heures  dont  on  est  convenu  pour  trai- 
ter les  conditions  de  l'occupation  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la 
retraite  des  corps  français  qui  s'y  trouvaient,  ayant  conduit  à 
un  arrangement  à  cet  égard,  les  soussignés  dûment  autorisés 
par  les  commandeurs  respectifs  des  forces  opposées,  ont  arrêté 
et  signé  les  Articles  suivans: 

Art.  1.  Les  corps  des  Maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de 
Raguse  évacueront  la  ville  de  Paris  le  31  Mars  à  7  heures  du 
matin. 

Art.  IL  Ils  emmèneront  avec  eux  l'attirail  de  leur  corps 
d'armée. 

Art.  III.  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer  que  deux 
heures  après  l'évacuation  de  la  ville  c'est-à-dire  le  31  Mars  à 
9  heures  du  matin. 

Art.  IV.  Tous  les  arsenaux,  ateliers,  établissemens  et  ma- 
gazins  militaires  seront  laissés  dans  le  même  état  où  ils  se  trou- 
vaient avant  qu'il  fut  question  de  la  présente  capitulation. 

Art.  V.  La  garde  nationale  ou  urbaine  est  totalement  sé- 
II.  29 
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1814  parée  des  troupes  de  ligne;  elle  sera  conservée,  désarmée  ou 
licenciée,  selon  les  dispositions  des  puissances  alliées. 

Art.  VI.    Le  corps  de  la  gendarmerie  municipale  partagera 
entièrement  le  sort  de  la  garde  nationale. 

Art.  VII.    Les  blessés  et  les  maraudeurs  restés  après  7  heu- 
res à  Paris,  seront  prisonniers  de  guerre. 

Art.  VIII.    La  ville  de  Paris  est  recommandée  à  la  généro- 
sité des  hautes  puissances  alliées. 

Fait  à  Paris  le  31  Mars  1814  à  2  heures  du  matin. 

Le  colonel  Orloff,  Aide-de-camp  de  S.  M.  l'Empereur 

de  toutes  les  Bussies. 
Le  colonel  Comte  Paar,  Aide-de-camp  général  de  S.  A. 

le  Maréchal  Prince  de  Schwarzenberg. 
Le  colonel  Fabrier,  Attaché  à  Pétat-major  de  S.  Exc.  le 

Maréchal  Duc  de  Raguse. 
Le  colonel  Denis,  premier  Aide-de-camp  de  S.  Exc.  le 
Maréchal  Duc  de  Raguse. 


231. 

11  Avril  1814. 

Actes  relatifs  à  un  traité,  signé  le  1 1.  Avril  1 81  4  à  Paris, 
entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Na- 
poléon Buonaparte  de  l'autre,  avec  accession  partielle  de 
la  Grand-Bretagne  en  date  du  27  Avril  1814. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  695.) 

a. 

Procès-verbal  entre  les  Plénipotentiaires  des  alliées  et  ceux  de  l'Em- 
pereur Napoléon  Buonaparte  en  date  du  10  Avril  4  SU. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  et  ceux 
des  Puissances  alliées  s'etant  réunis  aujourd'hui,  sont  convenus 
des  articles  du  Traité  qui  fixe  les  arrangemens  relatifs  à  l'Em- 
pereur Napoléon  et  à  Sa  famille. 

Lord  Gastlereagh,  Ministre  de  S.  M.  Britanique  a  déclaré  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  intervenir  comme  parti  au  susdit  traité, 
mais  a  promis  de  rapporter  l'acte  d'accession  de  Sa  Cour  dans 
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le  plus  bref  délai ,  en  tant  que  cela  concerne  la  libre  possession  18U 
et  paisible  jouissance  en  toute  souveraineté  de  l'Isle  de  l'Elbe  et 
de  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla.    Lord  Casllereagh 
a  aussi  promis  de  donner  les  passeports  et  sûretés  nécessaires 
pour  le  voyage. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  ayant 
insisté  pour  qu'il  soit  accordé  à  S.  M.  l'Impératrice  Marie  Louise 
en  toute  propriété  deux  millions  de  revenu  annuel  pour  Elle  et 
Ses  héritiers,  à  prélever  sur  les  fonds  placés  par  l'Empereur, 
soit  sur  le  grand  livre,  soit  sur  la  banque  de  France,  soit  sur 
les  actions  des  forêts,  soit  de  toute  autre  manière  et  dont  S.  M. 
fait  l'abandon  à  la  couronne; 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées  ont  déclaré,  que  le 
Gouvernement  provisoire  de  France  s'étant  refusé  à  prendre  sur 
lui  cette  détermination,  leurs  cours  s'engageoient  à  employer  leurs 
bons  offices  auprès  du  nouveau  Souverain  de  la  France  que 
cette  dotation  soit  accordée  à  S.  M.  l'Impératrice  Marie  Louise. 

Il  a  ensuite  été  convenu  avec  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances Alliées  que  le  Gouvernement  provisoire  de  France  remet- 
trait aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  une 
déclaration  contenant  leur  adhésion  et  leur  garantie  pleine  et  en- 
tière aux  stipulations  du  susdit  Traité  qui  concernent  la  France. 

Paris  le  10  Avril  1814. 


b. 

Traité  signé  le  14  Avril  48H,  à  Paris,  entre  l'Autriche,  la  Russie 
et  la  Prusse,  d'une  part,  et  Napoléon  Buonaparte  de  l'autre;  avec 
accession  partielle  de  la  Grande-Bretagne  en  date  du  27  Avril  48U. 

L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  le  Roi  de  Prusse,  stipulant  tant  en  leur  nom,  qu'en 
celui  de  tous  leurs  alliés,  d'une  part;  et  S.  M.  l'Empereur  Na- 
poléon, de  l'autre;  ayant  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Prince  de  Metternich  etc. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Comte  de  Nessel- 
rode  etc.;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le  Baron  de  Hardenberg  etc.; 
et  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  M.  de  Coulaincourt,  Duc  de  Vi- 
cence  etc.;  M.  le  Maréchal  Ney,  Prince  de  Moskwa  etc.;  M.  le 
Maréchal  Macdonald,  Duc  de  Tarente  etc.;  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés,  après  avoir  procédé  à  l'échange  de  leurs 
pleinspouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

29* 
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Renoncialion  de  Napoléon. 
Art.  I.  L'empereur  Napoléon  renonce*),  pour  lui,  ses  suc- 
cesseurs et  descendans,  ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de 
sa  famille,  à  tout  droit  de  souveraineté  et  de  domination,  tant 
sur  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie,  que  sur  tout  autre 
pays. 

Titres  et  qualités  réservés. 

Art.  D,  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  Napoléon  et  l'Impératrice 
Marie  Louise  conserveront  ces  titres  et  qualités,  pour  en  jouir 
leur  vie  durant. 

La  mère,  les  frères,  soeurs,  neveux  et  nièces  de  l'Empe- 
reur conserveront  également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les 
titres  de  prince  de  Sa  famille. 

Ile  d'Elbe. 

Art.  III.  L'Ile  d'Elbe,  adoptée  par  S.  M.  l'Empereur  Napo- 
léon pour  le  lieu  de  son  séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une 
principauté  séparée,  qui  sera  possédée  par  lui  en  toute  souve- 
raineté et  propriété. 

Il  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  l'Empereur  Na- 
poléon un  revenu  annuel  de  deux  millions  de  francs  en  rentes 
sur  le  grand  livre  de  France,  dont  un  million  réversible  à  l'Im- 
pératrice. 

Garantie  de  son  pavillon  et  territoire. 

Art.  IV.  Toutes  les  puissances  s'engagent  à  employer  leurs 
bons  offices,  pour  faire  respecter,  par  les  barbaresques ,  le  pa- 
villon et  le  territoire  de  l'Ile  d'Elbe,  et  pour  que,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  barbaresques,  elle  soit  assimilée  à  la  France. 

Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

Art.  V.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  se- 
ront donnés  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  l'Impé- 


*)  L'acte  de  renonciation  est  conçu  en  ces  termes: 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'Empereur  Napoléon  étoit 
le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'Empereur  Na- 
poléon, fidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  per- 
sonnel, même  celui  de  la  vie  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la 
France. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  le  4  4  Avril  4814. 

Napoléon. 

Pour  copie  conforme 
Dupont  de  Nemours. 
Secréteire  général  du  gouvernement  provisoire. 
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ratrice  Marie  Louise.  Ils  passeront  à  son  fils  et  à  sa  descen-  484  4 
dance  en  ligne  directe. 

Le  prince  son  fils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre  de 
Prince  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

Revenu  de  2'/,  millions  fr. 

Art.  VI.  Il  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  l'Empe- 
reur Napoléon  renonce,  pour  lui  et  sa  famille,  des  domaines,  ou 
donné  des  rentes  sur  le  grand  livre  de  France,  produisant  un 
revenu  annuel ,  net ,  et  déduction  faite  de  toutes  charges ,  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs.  Ces  domaines  ou  rentes 
appartiendront  en  toute  propriété  et  pour  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  aux  princes  et  princesses  de  sa  famille  et 
seront  répartis  entre  eux  de  manière  à  ce  que  le  revenu  de  cha- 
cun soit  dans  la  proportion  suivante;  savoir: 

A  Madame  mère,  trois  cent  mille  francs; 

Au  Roi  Joseph  et  à  la  Reine  cinq  cent  mille  francs; 

Au  Roi  Louis,  deux  cent  mille  francs; 

A  la  Reine  Hortense  et  à  ses  enfans  quatre  cent  mille  francs  ; 

Au  Roi  Jérôme  et  à  la  Reine,  cinq  cent  mille  francs; 

A  la  Princesse  Elisa  trois  cent  mille  francs; 

A  la  Princesse  Pauline  trois  cent  mille  francs; 

Les  Princes  et  Princesses  de  la  famille  de  l'Empereur  Na- 
poléon conserveront,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles, de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'ils  possèdent  à  titre 
particulier,  et  notamment  les  rentes  dont  ils  jouissent  —  (égale- 
ment comme  particuliers)  sur  le  grand  livre  de  France  ou  le 
monte  Napoléone  de  Milan. 

Traitement  de  l'Impératrice  Joséphine. 

Art.  VII.  Le  traitement  annuel  de  l'Impératrice  Joséphine 
sera  réduit  à  un  million  en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le 
grand  livre  de  France.  Elle  continuera  à  jouir,  en  toute  pro- 
priété, de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  particuliers,  et 
pourra  en  disposer  conformément  aux  lois  françoises. 

Etablissement  pour  Eugène. 

Art.  VIII.    D  sera  donné  au  prince  Eugène ,  vice-Roi  d'Italie, 
un  établissement  convenable  hors  de  France. 

Propriétés  en  France. 

Art.  IX.  Les  propriétés  que  S.  M.  l'Empereur  Napoléon 
possède  en  France,  soit  comme  domaine  extraordinaire,  soit 
comme  domaine  privé,  resteront  à  la  couronne. 

Sur  les  fonds  placés  par  l'Empereur  Napoléon,  soit  sur  le  grand 
livre,  soit  sur  la  banque  de  Franco,  soit  sur  les  actions  des  fo- 
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4  réts,  soit  de  toute  autre  manière,  et  dont  S.  M.  fait  l'abandon 
à  la  couronne,  il  sera  réservé  un  capital  qui  n'excédera  pas  deux, 
millions,  pour  être  employée  en  gratifications,  en  faveur  des 
personnes  qui  seront  portées  sur  l'état  que  signera  l'Empereur 
Napoléon,  et  qui  sera  remis  au  gouvernement  français. 

Diamaus. 

Art.  X.  Tous  les  diamans  de  la  couronne  resteront  à  la 
France. 

Restitutions  aux  caisses  publiques. 

Art.  XI.  L'Empereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et 
aux  autres  caisses  publiques  toutes  les  sommes  et  effets  qui  en 
auroient  été  déplacés  par  ses  ordres,  à  l'exception  de  ce  qui 
provient  de  la  liste  civile. 

Art.  XII.  Les  dettes  de  la  Maison  de  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon,  telles  qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  signature  du 
présent  traité ,  seront  immédiatement  acquittées  sur  les  arrérages 
dûs  par  le  trésor  public  à  la  liste  civile,  d'après  les  états  qui 
seront  signés  par  un  commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Moute  Napoléone. 

Art.  XIII.  Les  obligations  du  monte  Napoléone  de  Milan 
envers  tous  ses  créanciers,  soit  français,  soit  étrangers,  seront 
exactement  remplies,  sans  qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  cet 
égard. 

Saufs  conduits. 

Art.  XIV.  On  donnera  tous  les  saufs  conduits  nécessaires 
pour  le  libre  voyage  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  de  l'Impé- 
ratrice, des  Princes  et  Princesses,  et  de  toutes  les  personnes  de 
leur  suite  qui  voudront  les  accompagner  ou  s'établir  hors  de 
France,  ainsi  que  pour  le  passage  de  tous  les  équipages,  che- 
vaux et  effets  qui  leur  appartiennent. 

Les  puissances  alliées  donneront  en  conséquence  des  offi- 
ciers et  quelques  hommes  d'escorte. 

Escorte. 

Art.  XV.  La  garde  impériale  française  fournira  un  détache- 
ment de  douze  à  quinze  cents  hommes  de  .toute  arme ,  pour  ser- 
vir d'escorte  jusqu'à  Saint-Tropez,  lieu  de  l'embarquement. 

Corvette  armée. 

Art.  XVI.  Il  sera  fourni  une  corvette  armée  et  les  bâtimens 
de  transport  nécessaires  pour  conduire,  au  lieu  de  sa  destination, 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  ainsi  que  sa  maison;  la  corvette  de- 
meurera en  toute  propriété  à  S.  M. 

Garde. 

Art.  XVII.    S.  M.  l'Empereur  Napoléon  pourra  emmener  avec 
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lui,  et  conserver  pour  sa  garde,  quatre  cents  hommes  de  bonne  1814 
volonté,  tant  officiers  que  sous-officiers  et  soldats. 

Retour  de  Français. 
Art.  XVIII.  Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'Em- 
pereur Napoléon  ou  sa  famille,  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent 
perdre  leur  qualité  de  Français,  de  rentrer  en  France  dans  le 
terme  de  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  compris  dans  les 
exceptions  que  le  gouvernement  français  se  réserve  d'accorder 
après  l'expiration  de  ce  terme. 

Troupes  polonaises. 

Art.  XIX.  Les  troupes  polonaises  de  toute  arme  qui  sont 
au  service  de  France  auront  la  liberté  de  retourner  chez-elles, 
en  conservant  armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs 
services  honorables.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  con- 
serveront les  décorations  qui  leur  ont  été  accordées,  et  les  pen- 
sions affectées  à  ces  décorations. 

Garantie. 

Art.  XX.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l'exécu- 
tion de  tous  les  articles  du  présent  traité.  Elles  s'engagent  à 
obtenir  qu'ils  soient  adoptés  et  garantis  par  la  France. 

Ratifications. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  terme  de  deux  jours,  ou 
plutôt  si  faire  peut 

Fait  à  Paris  le  11  Avril  1814. 

Signé:    (L.  S.)   Le  Prince  de  Mettemich. 

(L.  S.)    Charles  Rob.  Comte  de  Nesselrode. 

(L.  S.)    Ch.  Aug.  Baron  de  Hardenberg. 

(L.  S.)  Coulaincourt. 

(L.  S.)    Ney,  Maréchal. 

(L.  S.)    Macdonald,  Maréchal. 


c. 

»  ■ 

Déclaration  de  Lord  Castlereagh  remise  le  11  Avril. 

Lord  Castlereagh,  in  undertaking  on  the  part  of  his  Go- 
vernment for  an  Àct  of  accession  to  the  treaty  signed  Ibis  day, 
so  far  as  the  same  concerns  the  possession  in  Sovereignty  of  the 
Island  of  Elba  and  also  of  the  Duchies  of  Parma,  Placentia  and 
Guastalla  requests  ît  ma  y  be  understood  that  the  act  in  question 
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48U  will,  in  conformity  to  the  accustomed  usage  of  the  British  Go- 
vernment, be  an  act  binding  upon  His  Britanniç  Majesty  with 
respect  to  his  own  acts,  but  not  with  respect  to  the  acts  of 
third  Parties. 


d. 

Acte  de  ratification  de  l'Empereur  Napoléon,  en  date  du  42  Avril  1844. 

Avons  approuvé  le  traité  ci-dessus  en  tous  et  chacun  des 
articles  qui  y  sont  contenus,  déclarons  qu'il  est  accepté,  ratifié 
et  promettons  qu'il  sera  inviolablement  observé.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  donné  les  présentes  signées  de  notre  main,  contre- 
signées et  munies  de  notre  sceau  impérial. 

Fait  à  Fontainebleau  le  12  Avril  48U. 

Napoléon. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 
Duc  de  Bassano. 


e. 

Traduction  de  Pacte  ^accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité 

précédent,  signé  le  27  Avril  4844. 

Comme  L.  L.  M.  M.  I.  I.  et  R.  R.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  le  Roi  de  Prusse  sont  entrées  dans  un  traité  conclu  à  Paris, 
le  M  Avril  de  celte  année,  ayant  pour  objet  d'accorder,  pour 
tel  temps  qui  est  déterminé  audit  traité,  à  la  personne  et  à  la 
famille  de  Napoléon  Buonaparte  la  possession,  en  souveraineté, 
de  île  d'Elbe,  et  des  duchées  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla,  ainsi  que  d'autres  objets;  lequel  traité  a  été  commu- 
niqué au  Prince-Regent  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  par  les  Ministres  de  L.  L.  M.  M.  I.  I.  et  R.  R.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  qui,  au  nom  de  leurs 
souverains  respectifs,  se  sont  réunis  pour  inviter  le  Prince-Ré- 
gent à  accéder  à  ce  traité;  au  nom  et  pour  S.  M. 

S.  A.  R.  le  Prince  -  Régent  ayant  pleine  connoissance  du 
contenu  du  dit  traité,  y  accède  au  nom  et  pour  S.  M.  autant 
qu'il  regarde  les  stipulations  relatives  à  la  possession  en  souve- 
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raineté  de  l'Ile  d'Elbe  et  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  18U 
Guastalla;  mais  S.  A.  R.  ne  doit  pas  être  considérée  comme  étant 
par  cet  acte  d'accession  devenue  partie  contractante  au  nom  de 
S.  M.  à  quelques  autres  stipulations  y  contenues. 

Fait,  signé  de  ma  main  et  scellé  de  mon  sceau,  à  Paris  le 
27e  jour  d'Avril,  l'an  de  notre  Seigneur  1844. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent,  agissant  au  nom 
et  pour  S.  M. 

Signé:  CasUereagh, 


232. 

23  Avril  18U. 

Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France,  frère 
du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  al- 
liées, savoir  la  Grande-Breta  gne,  l'Autriche,  la  Russie  et 
la  Prusse,  signées  à  Paris  le  23  Avril  1814  et  ratifiées 

le  même  jour  par  Monsieur. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  1. 1,  p.  706.) 

Les  Puissances  alliées  réunies  dans  l'intention  de  mettre  un 
terme  aux  malheurs  de  l'Europe  et  de  fonder  son  repos  sur  une 
juste  répartition  des  forces  entre  les  Etats  que  la  composent, 
voulant  donner  à  la  France,  revenue  à  un  Gouvernement  dont 
les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de 
la  paix,  des  preuves  de  leur  désir  de  se  placer  avec  elle  dans 
des  relations  d'amitié;  voulant  aussi  faire  jouir  la  France,  autant 
que  possible,  d'avance  des  bienfaits  de  la  paix,  même  avant 
que  toutes  les  dispositions  en  aient  été  arrêtées,  ont  résolu  de 
procéder  conjointement  avec  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France, 
frère  du  Roi,  Lieutenant-Général  du  royaume  de  France,  à  une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forces  respectives  et  au  rétablis- 
sement des  rapports  anciens  d'amitié  entre  elles. 

S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France  etc.  etc.  d'une  part  et 
S.  M.  etc.  etc.  d'autre  part,  ont  nommé  en  conséquence  des  plé- 
nipotentiaires pour  convenir  d'un  acte;  lequel,  sans  préjuger  les 
dispositions  de  la  paix,  renferme  les  stipulations  d'une  suspen- 
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18U  sion  d'hostilités,  et  qui  sera  suivi  le  plutôt  que  faire  se  pourra, 
d'un  traité  de  paix,  savoir. 

(Désignation  des  hautes  puissances  contractantes  et  de  leurs  plénipoten- 
tiaires.) 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

Art.  I.  Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  de- 
meurent entre  les  puissances  alliées  et  la  France;  savoir:  pour 
les  armées  de  terre  aussitôt  que  les  généraux  commandant  les 
armées  françaises  et  places  fortes  auront  fait  connaître  aux  géné- 
raux commandans  les  troupes  alliées  qui  leur  sont  opposées,  qu'ils 
ont  reconnu  l'autorité  du  Lieutenant -Général  du  royaume  de 
France;  et,  tant  sur  mer  qu'à  l'égard  des  places  et  stations  ma- 
ritimes, aussitôt  que  les  flottes  et  ports  du  royaume  de  France, 
ou  occupés  par  les  troupes  françaises,  auront  fait  la  même  sou- 
mission. 

Art.  II.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports 
d'amitié  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire 
jouir,  autant  que  possible,  d'avance,  des  avantages  de  la  paix, 
les  puissances  alliées  feront  évacuer  par  leurs  armées  le  terri- 
toire français  tel  qu'il  se  trouvait  le  1er  Janvier  1792,  à  mesure 
que  les  places  occupées  encore  hors  de  ces  limites  par  les  trou- 
pes françaises,  seront  évacuées  et  remises  aux  alliés. 

Art.  III.  Le  Lieutenant- Général  du  royaume  de  France 
donnera  en  conséquence  aux  commandans  de  ces  places  l'ordre 
de  les  remettre  dans  les  termes  suivans,  savoir:  les  places 
situées  sur  le  Rhin  non  comprises  dans  les  limites  de  la  France 
du  \  Janvier  4792  et  celles  entre  le  Rhin  et  les  mômes  limites, 
dans  l'espace  de  dix  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
acte;  les  places  de  Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l'Italie 
qui  appartenaient  à  la  France ,  dans  celui  de  quinze  jours  ;  celles 
de  l'Espagne  dans  celui  de  vingt  jours,  et  toutes  les  autres 
places  sans  exception,  qui  se  trouvent  occupées  par  les  troupes 
françaises  de  manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse  être  ef- 
fectuée jusqu'au  \er  Juin  prochain.  Les  garnisons  de  ces  places 
sortiront  avec  armes  et  bagages,  et  les  propriétés  particulières 
des  militaires  et  employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  emmener 
l'artillerie  de  campagne  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par 
chaque  millier  d'hommes,  les  malades  et  blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  pro- 
priété particulière,  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés, 
sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  objet.    Dans  la  dotation 


Digitized  by  Google 


FRANCE. 


459 


sont  compris  non  seulement  les  dépôts  d'artillerie  et  des  muni-  1814 
tions,  mais  encore  toutes  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que 
les  archives,  inventaires,  plans,  cartes,  modèles  etc.  etc.' 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention,  des 
commissaires  des  puissances  alliées  et  française  seront  nommés 
et  envoyés  dans  les  forteresses  pour  constater  l'état  où  elles  se 
trouvent,  et  pour  régler  en  commun  l'exécution  de  cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étage  (étape)  sur  les  dif- 
férentes lignes  dont  on  conviendra  pour  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur-le-champ 
par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de 
l'armée  d'Italie,  ou  occupant  les  places  fortes  dans  ce  pays  ou 
dans  la  Méditeranée,  seront  rappelées  sur-le-champ  par  S.  A.  R. 
le  Lieutenant-Général  du  Royaume. 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  ap- 
pliquées également  aux  places  maritimes,  les  puissances  contrac- 
tantes se  réservant  toutefois  de  régler  dans  le  traité  de  paix  dé- 
finitif le  sort  des  arsenaux,  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non- 
armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places. 

Art.  V.  Les  flottes  et  les  bâtimens  de  la  France  demeure- 
ront dans  leur  situation  respective,  sauf  la  sortie  des  bâtimens 
chargés  de  missions;  mais  l'effet  immédiat  du  présent  acte  à 
l'égard  des  ports  français  sera  la  levée  de  tout  blocus  par  terre 
ou  par  mer,  la  liberté  de  la  pèche,  celle  du  cabotage,  par- 
particulièrement  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  et  le  rétablissement  des  relations  de  commerce, 
conformément  aux  réglemens  intérieures  de  chaque  pays;  et  cet 
effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur,  sera  la  libre  approvision- 
nement des  villes  et  le  libre  transit  des  transports  militaires  ou 
commerciaux. 

Art.  VI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de 
contestations  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  des  prises  qui  se- 
raient faites  en  mer,  après  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion, il  est  réciproquement  convenu,  que  les  vaisseaux  et  effets 
qui  pourraient  être  pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du 
Nord,  après  l'espace  de  douze  jours,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  acte,  seront,  de  part  et  d'autre,  re- 
stitués; que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les 
mers  du  Nord  jusqu'aux  lies  Canaries*)  jusqu'à  l'équateur  et  en- 


*)  Ici  il  semble  manquer  la  fixation  d'un  terme  prolongé,  pour  les 
régions  situées  ente  les  lies  Canaries  et  l'équateur. 
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1814  fin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans 
aucune  exception,  ni  autre  distinction  plus  particulière  de  tems 
et  de  lieu. 

Art.  VII.  De  part  et  d'autre  les  prisonniers,  officiers  et  sol- 
dats de  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
particulièrement  les  ôtages,  seront  immédiatement  renvoyés  dans 
leurs  pays  respectifs,  sans  rançon  et  sans  échange.  Des  com- 
missaires seront  nommés  réciproquement  pour  procéder  à  cette 
libération  générale. 

Art.  VIII.  Il  sera  fait  remise  par  les  corps  belligérans  im- 
médiatement après  la  signature  du  présent  acte ,  de  l'administra- 
tion des  départemens  ou  villes  actuellement  occupés  par  leurs 
forces,  aux  magistrats  nommés  par  S.  A.  R.  le  Lieutenant-Général 
du  royaume  de  France.  Les  autorités  royales  pourvoiront  aux 
subsistances  et  aux  besoins  des  troupes  jusqu'au  moment  où  el- 
les auront  évacué  le  territoire  français,  les  puissances  alliées 
voulant,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France,  faire  cesser 
les  réquisitions  militaires  aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir 
légitime  aura  été  effectuée. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  cet  article  sera  réglé  par 
une  convention  particulière. 

Art.  IX.  On  s'entendra  respectivement  aux  termes  de 
l'art.  II  sur  les  routes  que  les  troupes  des  puissances  alliées  sui- 
vront dans  leur  marche,  pour  y  préparer  les  moyens  de  sub- 
sistances, et  de  commissaires  seront  nommés  pour  régler  toutes 
les  dispositions  de  détail,  et  accompagner  les  troupes  jusqu'au 
moment  où  elles  quitteront  le  territoire  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris  le  23  Avril  de  l'an  de  grâce  1814. 

(Suivent  les  signatures.) 


Article  additionnel. 

Le  terme  de  dix  jours  admis  en  vertu  des  stipulations  de 
l'article  III  de  la  convention  de  ce  jour  pour  l'évacuation  des 
places  sur  le  Rhin,  et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  frontières 
de  la  France,  est  étendu  aux  places,  forts  et  établissemcns  mili- 
taires ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  dans  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas. 
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Le  présent  article  additionnel  aura  la  môme  force  et  valeur  4844 
comme  s'il  était  textuellement  inséré  à  la  convention  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et 
y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  23  Avril  l'an  de  grâce  1814. 


233. 

23  Avril  4814. 

Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne  et 
Française  sur  l'évacuation  de  l'Italie  signée  à  Mantoue  le 

23  Avril  1814. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  1.  m,  303.) 

Les  soussignés,  après  avoir  échangés  les  pleiospouvoirs  reçus 
de  leurs  généraux  en  chef  respectifs  considérant  l'art.  I  du  traité 
conclu  le  11  Avril  avec  l'Empereur  Napoléon  et  les  puissances 
alliées,  par  lequel  il  a  renoncé,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs et  tous  membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de  souverai- 
neté et  de  propriété  sur  le  royaume  d'Italie,  sont  convenus,  sauf 
la  ratification  des  susdits  généraux  en  chef,  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Toutes  les  places  de  guerre ,  forteresses  et  forts  du 
royaume  d'Italie  qui  ne  sont  pas  encore  occupées  par  les  troupes 
alliées,  seront  remises  aux  troupes  autrichiennes  le  jour  fixé  par 
les  plénipotentiaires  et  sous  les  formes  fixées  par  la  convention 
du  16  Avril. 

Art.  II.  S.  E.  le  maréchal  de  Bellegarde  enverra  un  pléni- 
potentiaire à  Milan  pour  prendre  possession,  au  nom  des  hautes 
puissances  alliées,  du  territoire  non  occupé  du  royaume  d'Italie. 
Toutes  les  autorités  reste  ront  a  place  et  continueront  leurs 
fonctions. 

Art.  III.  Les  troupes  autrichiennes  passeront  le  Mincio  au  mo- 
ment où  le  maréchal  de  Bellegarde  l'ordonnera;  elles  continue- 
ront leur  marche  sur  Milan ,  en  laissant  un  intervalle  d'une  jour- 
née de  marche  entre  elles  et  les  colonnes  de  l'armée  française 
rentrant  en  France. 

Art.  IV.  Les  troupes  italiennes  resteront  dans  leur  organi- 
sation actuelle  jusqu'au  moment  où  les  hautes  puissances  alliées 
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1814  auront  décidé  de  leur  sort  futur.  En  attendant  elles  seront  sous 
les  ordres  du  Feldmaréchal  comte  de  Bellegarde,  qui  prend  pos- 
session an  nom  des  hautes  puissances  alliées  de  la  partie  non 
envahie  du  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  Jusqu'à  ce  que  le  sort  du  pays  dont  l'armée  au- 
trichienne prend  possession  soit  décidé,  les  traitemens,  pensions 
et  solde  des  troupes  italiennes,  des  autorités  et  des  employés 
civils  et  militaires  seront  payés  sur  le  même  pied  et  par  les 
mêmes  caisses  qu'elles  l'ont  été  jusqu'au  jour  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  VI.  Il  est  permis  à  chaque  officier  de  quitter  le  ser- 
vice; mais  il  devra  s'adresser  aux  autorités  compétentes  pour 
obtenir  un  congé  définitif. 

Art.  VII.  Un  officier  général  de  l'armée  royale  italienne 
sera  envoyé  au  quartier  général  du  maréchal  de  Bellegarde,  pour 
conférer  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  détail  du  service  de  ces 
troupes. 

Art.  VIII.  En  cas  que  la  présente  convention  soit  ratifiée, 
les  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  l'ont  revêtue  de  leurs  sig- 
natures. 

Mantoue  le  23  Avril  4844. 

Le  Général- Major  Comte  de  Fiquelmont. 
Le  Général  de  Division  Baron  Zucchi. 
Ratifié  le  24  par  le  maréchal  de  Bellegarde  et  par  Eugène 
Beauharnois. 


234. 

30  Mai  1814. 

Traité  de  paix  signé  entre  la  France  et  l'Autriche  et  ses 
alliés  à  Paris  le  30  Mai  1814. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  4.) 

Instrument  entre  la  France  et  VAutriche. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  ses  alliés, 
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d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  Ion-  4814 
gues  agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples,  par 
une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  repartition  de  forces  entre 
les  puissances,  et  portant  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa 
durée;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  ses  alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France ,  au- 
jourd'hui, que,  s'étant  replacée  sous  le  gouvernement  paternel 
de  ses  Rois,  elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de 
stabilité,  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avoient  à  re- 
gret demandées  sous  son  dernier  gouvernement;  leurs-dites  Ma- 
jestés ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et 
signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié;  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  M.  Charles- Maurice 
de  Talleyrand-Perigord,  prince  de  Bénévent;  grand'  aigle  de 
Légion -d'honneur,  grand'  croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche etc.  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  etc.  M.  M.  le 
prince  Clément- Wenceslas  -  Lothaire  de  Metternich- Winnebourg- 
Ochsenhausen  etc.  etc. 

Et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadion-Thannhausen  et  Wart- 
hausen  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  éohangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  II  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié 
entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  etc.  et  ses  alliés,  de  l'autre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins 
à  maintenir,  non  seulement  entr'elles,  mais  encore,  autant  qu'il 
dépend  d'elles,  entre  tous  les  états  de  l'Europe,  la  bonne  har- 
monie et  intelligence  si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  II.  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses 
limites,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  4er  Janvier  4793. 
Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de  territoire  comprise  dans 
la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'article  suivant. 

Art.  III.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  l'ancienne  frontière,  ainsi  qu'elle  existoit  de  4  janvier  de 
l'année  1792,  sera  rétablie,  en  commençant  de  la  mer  du  Nord, 
entre  Dunkerque  et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre 
Gagnes  et  Nice,  avec  les  rectifications  suivantes 

4)  Dans  le  département  de  Jemappes,  les  cantons  de  Dour, 
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4844  Merbes-le-Château,  Beaumont  et  Chimay  resteront  à  la  France; 
la  ligne  de  démarcation  passera,  là  où  elle  touche  le  canton  de 
Dour,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Parturage,  ainsi 
que,  plus  loin,  entre  celui  de  Merbes-le-Château  et  ceux  de 
Binch  et  de  Thuin. 

2)  Dans  le  département  de  Sambre  et  Meuse,  les  cantons 
de  Valcour,  Florennes,  Beauraing  et  Gôdinne  appartiendront  à  la 
France;  la  démarcation,  quand  elle  atteint  ce  département ,  suivra 
la  ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  département  de  Jem- 
mapes  et  du  reste  de  celui  de  Sambre  et  Meuse. 

3)  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarca- 
tion, là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  formée  par  une  ligue 
à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Fremesdorf  et  par  celle  qui  sépare 
le  canton  de  Tholey  du  reste  du  département  de  la  Moselle. 

4)  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saar- 
bruck  et  d'Arneval  resteront  à  la  France,  ainsi  que  la  partie  de 
celui  de  Lebach,  qui  est  située  au  midi  d'une  ligne  à  tirer  le 
long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach,  Ueberhofen,  Hils- 
bach  et  Hall  (en  laissant  ces  différens  endroits  hors  de  la  fron- 
tière française),  jusqu'au  point  où,  près  de  Querseille  (qui  ap- 
partient à  la  France),  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Arneval 

/  et  d'Ottweiler,  atteint  celle  qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Le- 
bach; la  frontière  de  ce  côté  sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus 
désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton  d'Arneval 
de  celui  de  Bliescastel. 

5)  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  l'année  4792, 
un  point  isolé  dans  l'Allemagne,  la  France  conserve  au-delà  de 
ses  frontières  une  partie  des  départemens  du  Mont- Tonnerre  et 
du  Bas-Rhin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon 
au  reste  du  royaume. 

La  nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où,  près 
d'Obersteinbach  (qui  reste  hors  des  limites  de  la  France),  la 
frontière  entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mont- 
Tonnere  atteint  le  département  du  Bas-Rhin,  suivra  la  ligne  qui 
sépare  les  cantons  de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  (du  côté 
de  la  France),  des  cantons  de  Pirmassens,  Dahn  et  Anweiler 
(du  côté  de  l'Allemagne),  jusqu'au  point  où  ces  limites,  près  du 
village  de  Wollmersheim,  touchent  l'ancien  rayon  de  la  forteresse 
de  Landau.  De  ce  rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  étoit  en  4792,1a 
nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la  Queich  qui, 
en  quittant  ce  rayon ,  près  de  Queichheim  (qui  reste  à  la  France), 
passe  près  des  villages  de  Mertenheim,  Knittelsheim  et  Belheim 
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(demeurant  également  français)  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  4814 
ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  el  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  Thalveg  constituera  la  limite,  de  manière 
cependant  que  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours 
de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des 
lies  qui  s'y  trouvent;  l'état  de  possession  de  ces  lies  sera  rétabli 
tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. 

6)  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée 
de  manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Rançonnière 
près  de  Locle,  et  suive  la  crête  du  Jura  entre  le  Gerneux-Pé- 
quignot  et  le  village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cime  du  Jura 
située  à  environ  sept  ou  huit  mille  pieds  au  nord -ouest  du  vil- 
lage de  la  Brévine  où  elle  retombera  dans  l'ancienne  limite  de 
France. 

7)  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre  le 
territoire  français ,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du 
territoire  de  la  république  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse) 
restent  les  mêmes  qu'elles  étoient  avant  l'incorporation  de  Genève 
à  la  France.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (à 
l'exception  de  la  partie  située  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  du 
point  où  la  rivière  de  la  Loire  entre  près  de  Chancy  dans  le 
territoire  Génevois,  le  long  de  confins  de  Seseguin,  Lacouex  et 
Seseneuve,  qui  resteront  hors  des  limites  de  la  France),  le  canton 
de  Régnier  (à  l'exception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une 
ligne  qui  suit  les  confins  delaMuraz,  Buffy,  Pers  et  Cornier,  qui 
seront  hors  des  limites  françaises)  et  le  canton  de  la  Boche  (à 
l'exception  des  endroits  nommés  la  Boche  et  Armanoy  avec  leurs 
districts)  resteront  à  la  France.  La  frontière  suivra  les  limites 
de  ces  différens  cantons  et  les  lignes  qui  séparent  les  portions 
qui  demeurent  à  la  France  de  celles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

8)  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert 
la  sous -préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des  cantons  de 
l'Hôpital  de  Saint -Pierre  d'Albigny,  de  la  Bocette  et  de  Mont- 
mélian)  et  la  sous- préfecture  d'Annecy  (à  l'exception  de  la  partie 
du  canton  de  Faverge,  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  entre 
Ourechaise  et  Marlens  du  côté  de  la  France ,  et  Marthod  et  Ugine 
du  côté  opposé,  et  qui  suit  après  la  crête  des  montagnes  jusqu'à 
la  frontière  du  canton  de  Thones):  c'est  cette  ligne  qui,  avec  la 
limite  des  cantons  mentionnés,  formera  de  ce  côté  la  nouvelle 
frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles 
étoient  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque 
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4  84  4  du  4  Janvier  4792  et  il  sera  de  suite  nommé  une  commission 
mixte  de  la  part  des  deux  couronnes,  pour  en  fixer  la  démar- 
cation finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  sou- 
zeraineté  et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes 
et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  frontière  ci -dessus  dé- 
signée; la  principauté  de  Monaco  élanff  toutefois  replacée  dans 
les  rapports  où  elle  se  trouvoit  avant  le  4  Janvier  1792. 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la 
principauté  d'Avignon,  du  comtat  Venaissin,  du  comté  de  Mont- 
^éliard  et  de  'toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois 
à  l'Allemagne,  comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée, 
qu'elles  aient  été  incorporées  à  la  France  avant  ou  après  le 
4  Janvier  4792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière 
de  fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenable 
pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'in- 
dividus domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé  par  chacun 
des  états  limitrophes  de  la  France,  des  commissaires  pour  pro- 
céder, conjointement  avec  des  commissaires  Français,  à  la  déli- 
mitation des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé,  il  sera 
dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  respectifs,  et  placé 
des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 
^-  Art.  IV.    Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de 

Genève  avec  d'autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse,  situées 
sur  le  lac,  la  France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par 
Versoy  soit,  commun  aux  deu*  pays.  Les  gouvernement  respectifs 
s'enten,dront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contre- 
bande et  de  régler  Je  cours  des  postes  et  l'entretien  de  Ja  route. 

Art.  V,  La  navigation  sur  le  Rljin,  du  point  où  il  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproquement,  sera  libre,  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne,  et  l'on  s'occu- 
pera au  futur  cougrès  deskprinçipes  d'après  lesquels  on  pourra 
régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains,  de  la  manière 
la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  àp  toutes  les 
nations. 

11  sera  examiné  et  décidé  de  môme  dans  le  futur  congrès, 
de  quelle  manière,  pour  faciliter,  les  communications  entre  les 
peuples  et  les  rendre  toujours  mou&étrangers  les  uns  aux  autres, 
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la  disposition  ci-dessus  pourra  être  également  étendue  à  tous  les  4844 
autres  fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  tra- 
versent différens  états. 

Art.  VI.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre 
et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pourront,  dans  aucun  cas, 
appartenir  à  aucun  prince  portant  ou  appelé  à  porter  une  cou- 
ronne étrangère. 

Les  états  de  l'Allemagne  seront  indépendans  et  unis  par  un 
lieu  fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par 
elle-même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Au- 
triche, sera  composée  d'états  souverains. 

Art.  VII.  L'isle  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique. 

Art.  VIII.  S.  M.  Britannique  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés, 
s'engage  à  restituer,  à  S.  M.  très -chrétienne,  dans  les  délais  qui 
seront  ci- après  fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établis- 
semens  de  tout  genre  que  la  France  possédait  au  4  Janvier  4  793 
dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'Amérique,  de  l'Afrique 
et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  lies  de  Tabago  et  de 
Sainte -Lucie,  et  de  l'isle  de  France  et  de  ses  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S.  M.  très -chrétienne 
cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique,  comme 
aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la 
paix  de  Bàle  et  que  S.  M.  très -chrétienne  rétrocède  à  S.  M.  catho- 
lique en  toute  propriété  et  souverainété. 

Art.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  consé- 
quence d'arrangemens  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de 
l'article  précédent,  consent  à  ce  que  l'Ile  de  Guadeloupe  soit 
restituée  à  S.  M.  très -chrétienne,  et  cède  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  sur  cette  lie. 

Art.  X.  S.  M.  très*  fidèle,  en  conséquence  d'arrangemens 
pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l' exécution  de  l'article  VIII,  s'engage 
à  restituer  à  S.  M.  très -chrétienne,  dans  le  délai  ci -après  fixé, 
la  Guyane  française,  telle  qu'elle  existoit  au  4  Janvier  4792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci- dessus,  étant  de  faire  revivre  la 
contestation  existante  à  cette  époque  au  sujet  des  limites,  il  est 
convenu  que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  arrangement 
amiable  entre  les.  deux  cours,  sous  la  médiation  de  S*  M.  Bri- 
tannique. 

30* 
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48U  Art.  XI.  Les  places  et  forts  existans  dans  les  colonies  et 
établissemens  qui  doivent  être  rendus  à  S.  M.  très- chrétienne, 
en  vertu  des  articles  VIII,  IX  et  X,  seront  remis  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Art.  XII.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets 
de  S.  M.  très -chrétienne  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté 
de  leurs  personnes  et  propriétés  dans  les  limites  de  la  souve- 
raineté Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  des  mêmes  fa- 
cilités, privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent  ou  seront  ac- 
cordés aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  côté,  S.  M.  très- 
chrétienne  n'ayant  rien  plus  à  coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix 
entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant 
contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès -à- présent  des 
rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourroit  un  jour  altérer  la 
bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  établissemens  qui  lui  doivent  être  resti- 
tués et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souveraineté  Bri- 
tannique sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces 
établissemens  que  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  police. 

Art.  XIII.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  Pisle  de  ce  nom  et  des 
isles  adjacantes,  et  dans  le  Golf  de  Saint- Laurent,  tout  sera  remis 
sur  le  même  pied  qu'en  1792. 

Art.  XIV.  Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens  qui  doi- 
vent être  restitués  à  S.  M.  très- Chrétienne  par  S.  M.  Britannique 
ou  ses  alliés  seront  remis,  savoir:  ceux  qui  sont  dans  les  mers 
du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'Amérique  et 
de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont  au-delà  du 
Cap  de  Bonne  Espérance  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  rati- 
fication du  présent  traité. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé 
par  l'art.  IV  de  la  convention  du  23  Avril  dernier,  de  régler  dans 
le  présent  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux  et  des 
vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans 
les  places  maritimes  remises  par  la  France  en  exécution  de  l'art.  II 
de  la  dite  convention ,  il  est  convenu  que  les  dits  vaisseaux  et 
bâlimens  de  guerre  armés  et  non  armés ,  comme  aussi  l'artillerie 
navale  et  les  munitions  navales  et  tous  les  matériaux  de  construc- 
tion et  d'armement,  seront  partagés  entre  la  France  et  le  pays  où 
les  places  sont  situées ,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la 
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France  et  d'un  tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdites  places  48U 
appartiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels 
dans  la  proportion  ci -dessus  énoncée,  après  avoir  été  démolis, 
les  vaisseaux  et  bàtimens  en  construction  qui  ne  seraient  pas  en 
état  d'être  mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  pré- 
sent traité.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser  l'état,  et  des  passeports  ou 
sauf- conduits  seront  donnés  par  les  puissances  alliées  pour  as- 
surer le  retour  en  France  des  ouvriers ,  gens  de  mer  et  employés 
français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci -dessus  les  vaisseaux 
et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tom- 
bées au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  au  23  Avril,  ni  les 
vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenoient  à  la  Hollande,  et  nom- 
mément la  flotte  du  Texel. 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire  vendre 
tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci -dessus  énon- 
cées, dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce. 

Art.  XVI.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre 
et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité 
l'Europe,  déclarent  et  promettent  que,  dans  les  pays  restitués  et 
cédés  par  le  présent  traité,  aucun  individu,  de  quelque  classe  et 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé, 
dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  ou 
à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attache- 
ment, soit  à  des  gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour 
toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  envers 
des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité. 

Art.  XVII.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer 
de  maîtres,  tant  en  vertu  du  présent  traité ,  que  des  arrangemens 
qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habU 
tans  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  rati- 
fications, pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  pro- 
priétés acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle,  et  se 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  XVUl.  Les  puissances  alliées  voulant  donner  à  S.  M. 
très -Chrétienne  un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire 
disparaître ,  autant  qu'il  est  en  elles ,  les  conséquences  de  l'époque 
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4844  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  re- 
noncent à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernemens  out  à 
réclamer  de  la  France  à  raison  de  contracts,  de  fournitures  ou 
d'avances  quelconques  faites  au  gouvernement  français  dans  les 
différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  4  792. 

De  son  côté,  S.  M.  très -Chrétienne  renonce  à  toute  récla- 
mation qu'elle  pourroit  former  contre  les  puissances  alliées  aux 
mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous  les  titres, 
obligations  et  documens  qui  ont  rapport  aux  créances  auxquelles 
elles  ont  réciproquement  renoncé. 

Art.  XIX.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider 
et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouveroit  devoir  d'ailleurs  dans  des 
pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  contracts  ou  d'autres 
engagemens  formels  passés,  entre  des  individus  ou  des  établis- 
semens  particuliers  et  les  autorités  françaises,  tant  pour  fourni- 
tures qu'à  raison  d'obligations  légales. 

Art.  XX.  Les  hautes  puissances  contractantes  nommeront, 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
des  commissaires  pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans  les  art.  XVIII  et  XIX. 
Ces  commissaires  s'occuperont  de  l'examen  des  réclamations  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  de  la  liquidation  des  sommes 
réclamées,  et  du  mode  dont  le  gouvernement  français  proposera 
de  s'en  acquitter.  Ils  seront  chargés  de  môme  de  la  remise  des 
titres,  obligations  et  documens  relatifs  au*  créances  auxquelles 
les  hautes  parties  contractantes  renoncent  mutuellement,  de  ma- 
nière que  la  ratification  du  résultat  de  leur  travail  complettera 
cette  renonciation  réciproque. 

Art.  XXL  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur 
origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la  France  ou  con- 
tractées pour  leur  administration  intérieure,  resteront  à  la  charge 
de  ces  mômes  pays.  Il  sera  tenu  compte  en  conséquence  au 
gouvernement  français,  à  partir  du  22  Décembre  4843,  de  celles 
de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  de  France,  Les  titres  de  toutes  celles  qui 
ont  été  préparées  pour  l'inscription  et  n'ont  pas  encore  été  in- 
scrites, seront  remis  aux  gouvernemens  des  pays  respectifs.  Les 
états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  com- 
mission mixte. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  français  restera  chargé ,  de  son 
côté,  du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
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sujets  des  pays  ci- dessus  mentionnés,  dans  les  caisses  françaises,  4 844 
soit  à  titre  de  cautionnemens,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De 
même  les  sujets  français,  serviteurs  des  dits  pays,  qui  oot  versé 
des  sommes  à  titre  de  cautionnemens,  dépôts  ou  consignations, 
dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidèlement  remboursés. 

Art.  XXIII.  Les  titulaires  des  places  assujetties  à  caution- 
nement, qui  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers,  seront  rem- 
boursés avec  les  intérêts  jusqu'à  parfait  paiement  à  Paris,  par 
cinquième  et  par  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité. 

À  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  remboursement 
commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs 
comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  der- 
nier compte  sera  remise  au  gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui 
servir  de  renseignement  et  de  point  de  départ. 

Art.  XXIV.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans 
la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  28  Nivôse  an 
13  (48  Janvier  4805),  et  qui  appartiennent  à  des  habitans  des 
pays  que  la  France  cesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le 
terme  d'une  année  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  entre  les  mains  des  autorités  des  dits  pays,  à 
l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui  intéressent 
des  sujets  français,  dans  lequel  cas,  ils  resteront  dans  la  caisse 
d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les  justifications  ré- 
sultantes des  décisions  des  autorisés  compétentes. 

Art.  XXV.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établis- 
semens  publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement, ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement,  leur 
seront  remboursés  par  cinquièmes  d'année  en  année,  à  partir 
de  la  date  du  présent  traité,  sous  la  déduction  des  avances  qui 
leur  auroient  été  faites,  et  sauf  les  oppositions  régulières  faites 
sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdites  communes  et  desdits 
établissemens  publics. 

Art.  XXVI.  A  dater  du  4  Janvier  4844,  le  gouvernement 
français  cesse  d'être  chargé  du  paiement  de  toute  pension  civile, 
militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  traitement  de  ré- 
forme, à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français. 

Art.  XXVII.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux 
par  des  sujets  français  dans  les  ci -devant  départemens  de  la 
Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes,  hors  des  an- 
ciennes limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux 
acquéreurs. 

Art.  XXVIII.    L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détraction 
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et  autres  de  la  môme  nature  dans  les  pays,  qui  l'ont  récipro- 
quement stipulée  avec  la  France,  ou  qui  lui  avoient  précédem- 
ment été  réunis,  est  expressément  maintenue. 

Art.  XXIX.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  re- 
stituer les  obligations  et  autres  titres  qui  auroient  été  saisis  dans 
les  provinces  occupées  par  les  armées  ou  administrations  fran- 
çaises; et,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourroit  en  être  ef- 
fectuée, ces  obligations  et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

Art.  XXX.  Les  sommes  qui  seront  dûes  pour  tous  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  posté- 
rieurement au  31  Décembre  1812  sur  le  Rhin  et  dans  les  dépar- 
temens  détachés  de  la  France  par  le  présent  traité,  passeront  à 
la  charge  des  futurs  possesseurs  du  territoire,  et  seront  liquidées 
par  la  commission  chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 

Art.  XXXI.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens  quel- 
conques appartenans  aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  admi- 
nistration, seront  fidèlement  rendus  en  même  tems  que  le  pays, 
ou,  si  cela  était  impossible,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de 
plus  de  six  mois  après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et  plan- 
ches qui  pourroient  avoir  été  enlevés  dans  les  pays  momentané- 
ment occupés  par  les  différentes  armées. 

Art.  XXXU.  Dans  le  délai  de  deux  mois  toutes  les  puis- 
sances qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente 
guerre,  enverront  des  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour  régle^ 
dans  un  congrès  général,  les  arrangemens  qui  doivent  compléter 
les  dispositions  du  présent  traité. 

Art.  XXXIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  l'an  de  grâce  1814. 

Signé:    Le  prince  de  Bénévent. 

Le  prince  de  Metternich. 
J.  P.  comte  de  StacUon. 


Article  additionnel. 

Les  hautes  parties  contractantes  voulant  effacer  toutes  les 
traces  des  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples, 
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sont  convenues  (Tannuller  explicitement  les  effets  des  traités  de  484  4 
4805  et  4809,  en  autant  qu'ils  ne  sont  déjà  annullés  de  fait  par 
le  présent  traité.  En  conséquence  de  cette  détermination,  S.  M. 
très -Chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été  au  service  de 
S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les 
jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour.  11 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  l'au  de  grâce  4844. 

(Suivent  les  mêmes  signatures.) 


235. 

30  Mai  484  4. 

Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et  secrets 
du  traité  du  30  Mai  1814  conclu  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France,  avec  la  ratification  française  du 

môme  jour. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront:  Salut.  Ayant  vû 
et  examiné  les  articles  séparés  et  secrets  et  les  articles  addition- 
nels et  secrets  conclus,  arrêtés  et  signés  à  Paris,  le  trente  mai 
rail  huit  cent  quatorze,  en  même  tems  que  le  traité  définitif  de 
paix  par  notre  très  cher  et  bien  amé  Charles  Maurice  Talleyrand 
Périgord  Prince  de  Bénévent  etc.  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  notre  Ministre  Plénipotentiaire,  en  vertu  des 
pleinspouvoirs ,  que  nous  lui  avons  donnés,  avec  le  Sieur  Prince 
Clément  Venceslas-Lothaire  de  Metternich-  Winnebourg-Ochsen- 
hausen  etc.,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel,  Ministre  d'Etat, 
des  conférences  et  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique;  et  le  Sieur  Comte  Jean  Philippe  de  Sta- 
dion  Thanhausen  et  Warthausen  etc.  Chambellan ,  Conseiller  intime 
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FRANCE. 


1814  actuel,  Ministre  d'Etat  et  des  conférences  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  Ministres  Plénipotentiaires  de  notre  très 
cher  et  très  amé  bon  frère  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème 
et  de  Hongrie,  également  munis  de  Ses  pleinspouvoirs,  desquels 
articles  séparés  et  secrets  et  articles  additionnels  et  secrets  la 
teneur  suit: 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art.  I.  La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Majesté  Très -Chrétienne  renonce  par  l'article  trois  du  traité  pa- 
tent, et  les  rapports  desquels  doit  résulter  un  système  d'équi- 
libre réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés  au  congrès  sur 
les  bases  arrêtées  par  les  Puissances  Alliées,  entr'Elles,  et  d'après 
les  dispositions  générales  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  II.  Les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  en  Italie  seront  limitées  par  le  Pô  et  le  Tesin,  et  le 
lac  Majeur.  Le  Roi  de  Sardaignc  rentrera  en  possession  de  ses 
anciens  Etats,  à  l'exception  de  la  partie  de  la  Savoie  assurée  à 
la  France  par  l'article  trois  du  présent  traité.  Il  recevra  un  ac- 
croissement de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.  Le  port  de  Gènes 
restera  port  libre,  les  Puissances  se  Réservant  de  prendre  à  ce 
sujet  des  arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne. 

La  France  reconnaîtra  et  garantira,  conjointement  avec  les 
Puissances  Alliées  et  comme  Elles,  l'organisation  politique  que  la 
Suisse  se  donne  sous  les  auspices  des  dites  Puissances ,  et  d'après 
les  bases  arrêtées  avec  elles. 

Art.  III.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exi- 
geant que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui 
la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  pro- 
pres moyens,  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la 
France  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le  présent  traité, 
et  la  Meuse ,  seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande.  Les 
frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon 
les  convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même 
principe  qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  cinq  du 
présent  traité. 

Art.  IV.  Les  pays  Allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  mil  sept  cent  quatre- 
vin^kdouze ,  serviront  à  l'agrandissement  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  Allemands. 

Art.  V.   La  renonciation  du  Gouvernement  français  contenue 
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dans  l'article  dix- huit  s'étend  nommément  à  toutes  les  réclama-  484  4 
tions  qu'il  pourrait  former  contre  les  Puissances  Alliées,  à  titre 
de  dotations,  de  donations  de  revenus  de  la  légion  d'honneur, 
de  Sénatoreries ,  de  pensions  et  autres  charges  de  cette  nature. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  français  ayant  offert  par  l'article 
secret  de  la  convention  du  vingt- trois  Avril  de  faire  rechercher 
et  d'employer  tous  ses  efforts  pour  retrouver  les  fonds  de  la 
banque  de  Hambourg,  promet  d'ordonner  les  perquisitions  les 
plus  sévères  pour  découvrir  les  dits  fonds  et  de  poursuivre  tous 
ceux  qui  pourraient  en  être  détenteurs. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité  patent  de 
ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps.  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  trente  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quatorze. 

(L.  S.)    signé:  le  Prince  de  Bénévent. 
(L.  S.)    signé:  le  Prince  de  Afetternich. 
(L.  S.)    signé:  le  Comte  de  Stadion. 


Articles  additionnels  et  secrets. 

Ait.  I.  A  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité, 
le  payement  de  la  rente  dite  de  Lorraine  continuera  à  avoir  lieu, 
comme  jusqu'en  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Art.  II.  La  Cour  de  France  s'engage  à  faire  remettre  aux 
Commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  la  Cour  de  Vienne, 
tous  les  actes  qui  ont  rapport  à  l'ancien  Empire  Germanique,  à 
la  Belgique  et  à  d'autres  provinces  qui  ont  fait  partie  de  la  Mo- 
narchie Autrichienne  et  qui  ont  été  enlevés  des  archives  de  Vienne. 

Les  présents  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité  pa- 
tent de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  trente  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quatorze. 

(L.  S.)    signé:  le  Prince  de  Bénévent. 
(L.  S.)    signé:  le  Prince  de  Metternich. 
(L.  S.)    signé:  le  Comte  de  Stadion. 
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ALLEMAGNE. 


1814  Nous  ayant  agréables  les  susdits  articles  séparés  et  secrets 
et  articles  additionnels  et  secrets  en  toutes  et  chacune  des  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues,  déclarons,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs,  qu'ils  sont  acceptés,  approuvés,  ra- 
tifiés et  confirmés.  Et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
nous  les  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promet- 
tons en  foi  et  parole  de  Roi ,  de  les  observer  et  de  les  faire  ob- 
server inviolablement  sans  jamais  y  contrevenir  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement,  en  quelque 
sorte  et  manière,  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  sceau  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an  de 
grâce  1814  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Louis. 

Par  le  Roi  le  Pr.  de  Benevent. 


236, 

30  Mai  1814. 

Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés  par 
la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

[Martensy  Nouveau  Recueil,  t. m,  p.  309.) 

t 

Conférence  du  5/  Mai  1844  entre  les  Ministres  des  quatre  Puis- 
sances alliées  réunie  à  Paris. 

On  est  convenu  d'ajourner  jusqu'au  séjour  de  Londres  et  de 
Vienne  toute  discussion  sur  des  arrangemens  définitifs  pour  les 
pays  cédés  par  la  France ,  ainsi  que  pour  ceux  qui  en  Allemagne 
restent  à  la  disposition  des  puissances  alliées. 

On  se  bornera  de  les  occuper  militairement  au  nom  des  dites 
puissances  d'après  les  principes  suivans: 

1)  Wurzbourg  et  Aschaffenbourg  seront  occupés  par  des 
troupes  bavaroises. 

2)  Le  duché  de  Berg  par  des  troupes  prussiennes ,  ainsi  que 
les  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  situés  entre  ce  fleuve,  la 
Meuse  et  la  Moselle. 
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3)  Les  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  seront  occupés  18U 
conjointement  par  des  troupes  Autrichiennes  et  bavaroises. 

4)  Les  Pays-Bas  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  par  des 
troupes  hollandoises  et  anglaises  sous  le  Général  Graham. 

Mayence  aura  une  garnison  composée  de  troupes  autrichiennes 
et  prussiennes ,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé  sur  la  possession 
future. 

Les  pays  seront  provisoirement  administrés  par  les  puissances 
qui  les  occupent  militairement,  et  pour  leur  compte. 

Les  corps  allemands  resteront  jusqu'à  la  conclusion  des  arran- 
gemens  définitifs  sous  le  commandement  général  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse. 

Ceux  qui  étoient  placés  sous  le  commandement  de  la  Russie, 
seront  sous  celui* de  la  Prusse. 

Pour  copie  conforme:  De  Kleist. 

Approuvé  :  Mettemich. 

Approuvé  :  Castlereagh. 

Approuvé  :  Nesselrode. 

Approuvé  :  Hardenberg. 


Ârrangemens  militaires  entre  les  généraux  Autrichiens  et  Prussiens  sur 
l'occupation  et  l'administration  de  Mayence,  en  date  du  43  Juin  4814. 

Praesentes. 

Der  General  der  Cavallerie  Baron  Frimont  Excellenz. 
Der  General  der  Infanterie  von  Kleist  Excellenz. 
Der  General -Major  von  Mttffling. 

Nachdem  sien  nebengesetzte  Personen  heute  Morgens  i  \  Uhr, 
in  der  Behausung  des  Herrn  General  der  Gavall.  Baron  Frimont, 
zu  einer  Conferenz,  die  Angelegenheiten  der  Festung  Mainz  be- 
treffend,  versammelt  hatten,  erûffnete  der  Herr  General  der  In- 
fanterie von  Kleist  die  Conferenz  mit  einem  kurzen  Yortrag  uber 
die  Nothwendigkeit ,  die  Verhàllnisse  der  Garnison  von  Mainz  und 
ihre  provisorische  Administration  dergestalt  zu  bestimmen,  dass 
allen  Missverstândnissen  dadurch  ausgewichen  wUrde.  Mit  diesen 
Ansichten  war  der  General  der  Cavallerie  Baron  Frimont  vOllig 
einverstanden ,  und  hierauf  grUndete  sich  folgende  Verabredung  : 
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a)  Militfirische  Massregeln. 

1)  Den  46.  Julius  verlâsst  das  5.  Teutsche  Armée -Corps 
Mainz.  Die  Festung  mit  ihren  anliegenden  Forts  wird  besetzt: 
von  4500  Mann  Infanterie  an  kdnigl.  preussischen ,  und  eben  soviel 
kaiserl.  flsterr.  Truppen. 

NB.    Die  zum  EinrUcken  bestimmten  Truppen  haben  von  bci- 
den  Theilen  nicht  vOllig  die  erwâhnte  Stârke,  indess  ist 
festgesetzt  worden,  dass  es  hiebei  auf  einige  4  00  Mann 
auf  und  ab  nicht  ankomme,  da  man,  der  Ordnung  des 
Dienstes  wegen,  ganze  Regimenter  und  Bataillons  zum 
Dienste  bestimmt  hat. 
Von  jedem  Theile  eine  mobile  Batterie. 
NB.    Die  ArtiHeristen ,  welche  zur  Bedienung  der  auf  dem  Wall 
stehenden  Geschlltze  nôthig  sind,  sollen  noch  ausgemittelt, 
und  daun  zur  Hâlfte  von  Preussen ,  zur  Hëlfte  von  Oester- 
reioh  nach  Mainz  gesandt  werden. 
Derselbe  Fall  ist  es  mit  den  Mineurs. 
Von  jedem  Theile  eine  Escadron  Cavallerie. 
Von  dieser  hier  festgesetzten  Garnison  kônnen  ohne  vorher- 
gegangene  Verabredungen  zwischen  dem  Gouverneur  und  Com- 
mandanten  keine  Truppen  aus  der  Festung  marschiren,  so  wie 
auch  keine  anderen ,  nicht  dahin  gehcrigen  Truppen  eingenommen 
werden  kttnnen. 

2)  Es  wird  eine  Artillerie -Direction  niedergesetzt,  in  welcher 
sich  eine  gleiche  Anzahl  kaiserl.  tisterreich.  und  kbnigl.  preuss. 
Officiers  befinden. 

Ein  kaiserl.  dsterreich.  Officier  ist  Prâses. 

3)  Es  wird  eine  Direction  des  Geniewesens  niedergesetzt, 
in  welcher  sich  eine  gleiche  Anzahl  konigl.  preuss.  und  kaiserl. 
osterreich.  Ofûciere  befinden. 

Ein  kttnigl.  preuss.  Officier  ist  Prâses. 
NB.    Die  Mineurs ,  Pontoniers  und  Pioniers  stehen  unter  dieser 
Direction. 

4)  Es  wird  eine  Sanitats- Direction  niedergesetzt,  welche  aile 
Lazareth-Anstalten  dirigirt.  Der  Herr  Gouverneur  wird  dasPrà- 
sidium  bestimmen. 

5)  Uebernahme  der  Festung  Mainz  geschieht  von  dem  Com- 
missâr  der  alliirten  Mâchte  General  de  la  Motte,  nach  dem  fran- 
zOsischen  Protokoll  durch  die  verschiedenen  Directionen. 

6)  Aile  Vorrâthe  der  Festung  an  Lebensmitteln,  Bekleidungs-, 
Artillerie-,  Munitions-  und  Vertheidigungs - Gegenstânden  verblei- 
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ben  derselben,  und  werden  bei  ihrer  Definitiv-Bestimmung  mit  4844 
abgeliefert. 

7)  Die  Verhâltnisse  des  Gouverneurs  zum  Commandanten  und 
uingekehrt  werden  nach  dem  allgemeinen  stehnnden  Gebrauch 
der  teutschen  Armeen  dergestalt  verabredet,  dass  der  Gouverneur 
die  Anordnungen  und  Leitung  der  militarischen  Maassregeln,  so 
wie  das  Commando  der  Truppen  sicb  vorbehalten,  dem  Com- 
mandanten hingegen  die  Ausfuhrung  dieser  Anordnungen  verbleibe. 


4)  Ein  konigl.  Preussischer  und  ein  kaiserl.  Oesterreichischer 
Kommissàr  verwalten  die  Stadt  Mainz  und  die  Rhein- Octroi  der- 
gestalt gemeioschaftlich ,  dass  sie  ihre  VerfUgungen,  durch  ge- 
meinschafllich  unterzeicbnete  Dekrete  an  die  Beborden  erlassen. 

2)  Die  sâmmtlicben  Revenuen  fliessen  vom  46.  Juni  an  in 
eine  gemeinscbaftliche  Kasse. 

3)  Dièse  Kasse  tràgt  (ausser  den  nôthigen  Besoldungen  der 
Unterbehdrden  )  die  Kosten  der  Verpflegung  der  Garnison,  nacb 
gemeinschaftlich  abzuschliessenden  Kontrakten. 

4)  Es  wird  bieau  eine  Verpflegungs- Direction  niedergesetzt, 
und  die  Truppen  auf  gleichem  Fuss  verpflegt. 

5)  Der  Sold  der  Truppen  wird  von  den  respektiven  Mâchten 
bezablt,  wozu  auch  Tafelgelder  gebttren,  wenn  es  nicbt  noch  an- 
ders  verabredet  wird,  da  liber  dieseu  Gegenstand  besondere  An- 
fragen  stattfinden  sollen. 

6)  Sollten  die  beiden  Kommissarien  der  Civil -Administration 
in  Differenzen  gerathen,  so  baben  sie  die  betreffende  Angelegenbeit 
vor  den  Gouverneur  und  Commandanten  zu  bringen,  welche  sie 
zu  vereinigen  suchen  werden,  und  wenn  dies  nicht  mogliçh  sein 
sollte,  die  Differenzen  zur  Entscbeidung  den  bohen  Àttiirte»  Ca- 
bineten  zu  Wien  uud  Berlin  vortragen.  * 


b)  Administrations -Massregeln. 


Mainz  den  43.  Juni  1814. 
L.  S. 

unterzeichnet  :  v.  Kleist, 

k.  pr.  General  d.  Infant. 


L.  S. 

Joh.  Freik.  v.  Frimont, 
k.  k.  ostr.  General  d.  CavaD. 
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BAVIÈRE 


237. 

3  Juin  184  4. 

Convention  entre  S.  M.  Impériale  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  signée  à  Paris  le  3  Juin  181  4. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  48.) 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  M.  Impériale  Royale  et  Apos- 
tolique voulant  dans  le  moment  de  la  pacification  de  la  France, 
donner  une  interprétation  plus  précise  aux  stipulations  du  Traité 
de  Ried,  se  sont  déterminées  à  s'entendre  dès  à  présent  sur  les 
arrangemens  à  prendre  pour  l'exécution  du  dit  Traité.  En  con- 
séquence S.  M-  le  Roi  de  Bavière,  d'une  part,  et  S.  M.  Imp.  Roy. 
et  Apostolique  d'autre  part,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  le  Sieur  Charles  Philipp  Comte  de 
Wrede  etc.  etc. 

Et  S.  M.  Imp.  Roy.  et  Apostolique  le  Sieur  Clément  Lothaire 
Wenzeslas  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen  etc.  etc. 

Lesquels  après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Application  du  traité  de  Ried. 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  M.  Imp.  Roy.  et  Apos- 
tolique ,  désirant  prévenir  toute  mésintelligence  qui  pourrait  naître 
d'une  fausse  interprétation  des  articles  secrets  du  traité  de  Ried, 
et  de  confirmer  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui 
existent  entre  Elles,  sont  convenues  de  donner  aux  articles  II, 
III  et  IV  du  dit  traité  l'application  suivante,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  à  S.  M.  Imp.  Roy. 
et  Apostolique  le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  la  Principauté  de  Salz- 
bourg  telle  qu'elle  a  été  possédée  par  le  dernier  Prince  Autrichien, 
à  l'exception  du  baillage  de  Laufen  et  des  villages  situés  sur  la 
rive  gauche  de  la  Saal,  l'Innviertel  et  le  cercle  de  Hausruck,  sauf 
les  exceptions  et  les  modifications  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  articles  II  et  IV  de  la  présente  convention,  et  d'autre  part 
S.  M.  Imp.  Roy.  et  Apostol.  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  de 
lui  faire  avoir  les  équivalents  les  plus  complets  pour  lesdits  pays, 
et  môme  au-delà,  autant  qu'EUe  en  aura  les  moyens  et  que  les 
circonstances  le  permettront. 

Tyrol,  Vorarlberg. 

Art.  n.  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  accélérer 
autant  qu'il  dépend  d'Elles ,  le  moment  où  l'exécution  de  l'article  IV 
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pourra  avoir  son  effet,  sont  convenues  que  S.  M.  linp.  Roy.  et  4814 
Apost.  entrera  en  possession  du  Tyrol,  tel  qu'il  a  été  réuni  à  la 
Couronne  de  Bavière  (à  l'exception  du  bailliage  de  Vils,  sauf  à 
faire  de  ce  dernier  un  objet  d'arrangement)  ainsi  que  du  Vor- 
arlberg  à  l'exception  du  bailliage  de  Weiler,  dans  le  délai  de 
45  jours  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion ,  et  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sera  mise  à  la  même  épo- 
que en  possession  du  Grand-Duché  de  Wurzbourg  et  de  la  prin- 
cipauté d'Aschaffenbourg  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  leurs 
derniers  Souverains. 

Les  autres  rétrocessions  de  la  part  de  la  Bavière  contre  des 
équivalons,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  cet  article,  auront 
lieu  à  la  suite  des  arrangemens  définitifs,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

Rive  gauche  du  Rhin ,  Mayence. 

Art.  III.  Les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre 
les  nouvelles  frontières  de  la  France  et  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle seront  occupés  jusqu'aux  arrangemens  définitifs  en  Allemagne 
par  des  troupes  Bavaroises  et  Autrichiennes  sous  les  comman- 
demens  séparés  de  leurs  généraux  respectifs.  11  sera  nommé 
une  commission  mixte ,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ad- 
ministration des  dits  pays,  dont  les  revenus  seront  perçus  pour 
le  compte  des  deux  gouvernemens,  et  partagés  en  parties  éga- 
les. On  conviendra  d'un  nombre  de  troupes  qui,  de  part  et 
d'autre,  devront  occuper  lesdits  pays. 

La  ville  et  forteresse  de  Mayence  sera  occupée  par  des 
troupes  Autrichiennes  et  Prussiennes  d'après  les  arrangemens 
faits  à  cet  égard  entre  les  hautes  Puissances. 

Rcdovitz. 

Art.  IV.  S.  M.  I.  R.  et  Apost.  s'engage  à  céder  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  à  la  paix  générale  le  bailliage  de  Redevitz,  en- 
clavé dans  la  Principauté  de  Bayreuth. 

Sel. 

Art.  V.  S.  M.  L  R.  et  Apost.  ayant  égard  aux  difficultés 
qu'éprouve  la  Bavière  de  se  pourvoir  de  sel,  s'engage  à  renou- 
veler le  contract  de  sel,  qui  a  précédemment  existé  entre  la 
Bavière  et  le  pays  de  Salzbourg,  jusqu'à  la  concurrence  de 
200.000  quintaux. 

Lot  de  la  Bavière. 

Art.  VI.    Sa  dite  Majesté  Imp.  Roy.  él  Apost.  voulant  don- 
ner à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  des  preuves  de  l'intérêt  qu'Elle 
D.  31 
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4844  prend  a  voir  Sa  Puissance  assise  sur  des  bases  solides,  promet 
d'employer  ses  meilleurs  offices 

4.  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  la  ville  et 
place  de  Maycnce,  et  pour  faire  donner  aux  Etats  de  S.  M.  Ba- 
varoise le  plus  d'étendue  possible  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

2.  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  l'ancien  Pa- 
latinat  du  Rhin,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engageant  de  son 
côté,  à  se  prêter  à  des  arrangemens  de  frontières  qui  se  trou- 
veraient être  d'une  mutuelle  convenance  entre  Elle  et  ses  voisins. 

3.  Pour  faciliter  les  arrangemens  de  cession,  d'échange  et 
autres  que  S.  M.  Bavaroise  pourrait  désirer  faire  avec  les  Etats 
voisins,  savoir:  avec  le  Roi  de  Wurtemberg,  les  Grands-Ducs  de 
Bade  et  de  Darmstadt  et  les  Princes  de  Nassau,  pour  établir 
des  communications  plus  directes  entre  Ses  Etats.  Les  stipula- 
tions du  présent  article  s'appliquent  aux  petites  Principautés  qui 
se  trouveraient  placées  sur  les  lignes  de  communications  entre 
les  Etats  Bavarois,  dans  la  supposition  qu'en  vertu  des  arrange- 
mens définitifs  de  l'Allemagne  elles  fussent  médiatisées. 

Dettes. 

Art.  Vil.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  à  leur 
charge  les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  cédés  ou  échangés 
de  part  et  d'autre.  Elles  se  chargent  également  des  pensions, 
soldes  de  retraite  et  appointemens  affectés  à  l'administration  des 
dits  pays. 

Hypothèques. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
de  lever,  autant  qu'il  dépendra  d'Elles,  tous  les  obstacles  qui  se 
sont  élevés  depuis  la  guerre  en  4805  au  sujet  des  hypothèques 
placées  daus  leurs  Etats  respectifs. 

Etablissemens  publics. 

Art.  IX.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissemens  publics 
et  fondations  continueront  de  jouir  librement  de  leurs  propriétés, 
qu'elles  soient  situées  sur  l'une  ou  l'autre  souveraineté.  Les  fa- 
milles qui  voudront  émigrer,  auront  l'espace  de  six  ans  pour 
vendre  leurs  biens,  et  en  exporter  la  valeur  sans  retenue  quel- 
conque. 

Magazine. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
d'un  terme  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  signature  de  la  présente 
convention ,  pour  avoir  la  faculté  de  vendre  les  magazins  de  sel, 
produits  minéraux  et  autres  magazins  quelconques,  à  l'Etat  ac- 
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quérant  ou  pour  les  exporter  francs  de  tous  droits  et  retenus  1814 
quelconques. 

Evacuation  d'effets  militaires. 
Art.  XI.    Le  même  terme  de  trois  mois  est  convenu  par 
les  hautes  parties  contractantes  pour  l'évacuation  des  objets  d'ar- 
tillerie de  place  et  des  munitions. 

Militaires  échangés. 

Art.  XII.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la 
signature  de  la  présente  Convention,  les  militaires  natifs  des 
pays  échangés  ou  cédés  devront  être  remis  à  la  disposition  de 
leurs  Souverains  respectifs.  Il  est  cependant  convenu  que  les 
officiers  et  soldats  qui  voudront  de  gré  rester  au  service  de 
l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  en  auront  la  liberté  sans  qu'ils 
puissent  en  être  inquiétés  d'aucune  manière. 

Les  dispositions  contraires  au  présent  article  qui  auroient 
eu  lieu  depuis  1809  sont  annullées. 

Garantlo  dos  Etals  Bav. 

Art.  XIII.    S.  M.  L  R.  et  A.  promet  à  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
•  vière  de  Lui  obtenir  de  la  part  des  Cours  de  Russie,  d'Angle- 
terre et  de  Prusse  la  garantie  de  ses  Etats,  et  des  pays  qui  Lui 
seront  dévolus  en  vertu  de  la  présente  Convention  ou  qui  le 
seront  encore  à  la  suite  des  arrangemens  définitifs. 

SecreU 

Art.  XIV  et  dernier.  La  présente  convention  ne  portant 
que  sur  des  arrangemens  d'une  convenance  mutuelle  entre  les 
hautes  parties  contractantes  ne  pourra  être  communiquée  à  au- 
cune des  Cours  alliées,  et  restera  secrète  entre  elles.  Elle  sera 
ratifiée  dans  l'espace  de  quinze  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  trois  Juin  1814. 
Le  Feld-Maréchal  Comte  de  Wrede.        Le  Prince  de  Metternich. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  La  forteresse  de  Kufstein,  sans  y  comprendre  la 
ville  du  même  nom,  restera  occupée  par  les  troupes  Bavaroises, 
jusqu'aux  arrangemens  définitifs  entre  les  deux  Puissances. 

Art.  H.    S.  M.  I.  R.  et  A.  promet  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 

31  * 

A  < 


Digitized  by  Google 


484 


BELGIQUE. 


4814  de  faire  liquider  les  objets  fournis  aux  troupes  Autrichiennes  lors 
de  leur  passage  par  les  /états  bavarois,  k  . 

Art.  m.  S.  M.  I.  R.  et  A.  fera  dédommager  le  Gouverne- 
ment Bavarois  des  arrérages  qui  Lui  seraient  dûs  sur  les  impôts 
directs  des  département  français  qui  avaient  été  placés  sous  son 
administration  durant  la  guerre,  dans  la  proportion  qu'Elle  en 
sera  dédommagée  Elle-même  par  le  Gouvernement  français. 
Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
$  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  à  la  convention  de  ce 
jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  tems.  /* 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  sig- 
nés et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  / 
Fait  à  Paris  le  trois  Juin  4814.  S///  /'<+/-  , 
Le  Feld-Maréchal/ Comte  de  Wrede.      Le  Prince  de  Meiternich. 
(L,  S.)  (L.  S.) 


238. 

14  Juin  4814. 

Protocole  d'une  conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
concernant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande. 

{Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  330.) 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  de  son  origine,  de  son  dé- 
veloppement et  de  sa  crise  actuelle,  par  le  Baron  de  Keverberg.   T.  III, 
La  Haye,  1834.   Pièces  justificatives  No.  V.) 

Les  mesures  ù  prendre  pour  effectuer  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande,  et  celles  relatives  à  la  remise  du  gouver- 
nement provisoire  au  Prince  d'Orange  sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  desquels  partent  les  Puissances,  relativement 
à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  sont  les  suivans: 

1°  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  principes  po- 
litiques adoptés  par  elles  pour  l'établissement  d'un  état  d'équi- 
libre en  Europe;  elles  mettent  ces  principes  en  exécution  en 
vertu  de  leur  droit  de  conquête  de  la  Belgique. 

2°   Animées  d'un  esprit  de  libéralité,  et  désirant  assurer  le 
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repos  de  l'Europe  par  le  bien-être  réciproque  des  parties  qui  la  1814 
composent,  les  Puissances  désirent  consulter  également  les  inté- 
rêts particuliers  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  pour  opérer 
l'amalgame  le  plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

3°  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'atteindre 
ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion  les  points  de  vue 
mis  en  avant  par  Lord  Glancarty  et  agrées  par  le  Prince  sou- 
verain de  la  Hollande. 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince  d'Orange 
à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions  de  la  réunion  des 
deux  Pays.  11  désignera  ensuite  une  personne  chargée  du  gou- 
vernement provisoire  de  la  Belgique.  Le  gouverneur-général  en- 
trera dans  les  fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien,  et  il 
administrera  ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à  la 
réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
l'époque  des  arrangemens  généraux  de  l'Europe. 

Le  prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invité  à  procéder 
dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées  dans  un  esprit  de 
conciliation,  pour  préparer  et  opérer  l'amalgame  des  deux  pays 
sur  les  bases  adoptées  par  les  Puissances.  Les  demandes  des 
Puissances  à  la  charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront 
l'objet  d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange,  à 
laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négociation  rela- 
tive à  cet  objet  aura  également  lieu  à  Vienne. 

Vu  et  approuvé  etc. 

Paris,  le  21  Juin  1814. 

Nesselrode.  Mettemich. 
Hardenberg.  Castlereagh. 


239* 

26  Juin  1814. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaflen- 
bourg  à  la  Bavière.  Aschaflenbourg  le  26  Juin  1814. 

(Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  331  ) 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.,  von  der  Absicht 
geleitet,  dcn  unterm  3.  Juin  1814  mit  Sr.  Maj.  dem  Kônige  von 
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1814  Baiern  abgeschlossenen  Vertrag  in  ErfUllung  bringen  zu  lassen, 
in  dessen  Gemâssheit  das,  Sr.  kk.  ap.  Maj.  zu  Allerhochstihrer 
freien  Disposition  Uberlassene  FUrstenthum  Aschaffenburg  an  die 
Krone  Baiern  Ubergeben  werden  solle,  haben  zu  Allerhdchstih- 
rem  kk.  bevollmâchtigten  Commissaire  Se.  Excellenz  den  kk. 
wirklichen  Geheimenrath,  ausserordentlichen  Gesandten  und  be* 
vollmâchtigten  Minister  an  den  grossherzoglicb  hessischen  und 
herzogl.  und  fUrstl.  Nassauischen  Hdfen,  wie  auch  Grosskreuz  des 
ktinigl.  ungarischen  St.  Stephanordens ,  Herrn  Joh.  Alois  Joseph 
Freih.  v.  HUgel  allergnâdigst  zu  ernennen  geruht. 

In  Gemâssheit  dièses  kais.  allerhOchsten  Auftrages  haben  sich 
Se.  Excellenz  der  kk.  bevollmâchtigte  Herr  Commissarius  mit  dem 
von  Se.  Maj.  dem  Kônig  von  Baiern  ernannten  Herrn  Feldmar- 
schall,  wirklichen  Geheimenrath,  Ritter  des  kdniglich  Baierischen 
Hausordens  vom  heil.  Hubert,  Grosskreuz  des  Milit.  Maximilian 
Joseph  Ordens  etc.  Karl  Philipp  Fursten  v.  Wrede  fUrstl.  Gnaden, 
bereits  in  Frankfurt  in  freundschaftliches  Einvernehmen  gesetzt, 
und  nachdem  die  Vollmachten  gegenseitig  ausgewechselt,  vidi- 
mirte  Copien  aber  zu  den  Akten  genommen,  und  anher  registrirt 
worden  sind,  haben  Se.  Excellenz  der  kk.  wirkl.  Herr  Geheime- 
rath  Freiherr  v.  HUgel  die  Erklfirung  abgegeben: 

«dass  dem  allerhôchsten  Befehle  Sr.  Maj.  des  Kaisers  von 
«Oesterreich  zufolge,  Se.  Maj.  dem  Kônige  von  Baiern  in  der 
«Person  allerhochst  ihres  bevollmàchtigten  Commissairs  Uber- 
«geben  worden  sei,  und  andurch  wirklich  Ubergeben  werde 
«das  FUrstenthum  Aschaflenburg,  wie  solches  von  dem  letzten 
«  Herrn  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen  w?orden  ist  »  ; 
ailes  dièses  jedoch  unter  nachfolgenden  Bedingungen,  wie  sie  von 
Seiten  der  Uebergabs-Commission  beigefUgt,  und  von  der  Ueber- 
nahms-Gommission  ausdrUcklich  anerkannt,  und  in  Gemâssheit  vor- 
liegender  Vertrâge  zugeslanden  und  verabredet  worden  sind. 

I.  Die  ïandesherrlichen  Schlosser  werden  in  dem  Zustande, 
in  dem  sie  sich  beûnden,  Ubergeben,  mit  Vorbehalt  desjenigen, 
was  als  Privat-Eigenthum  dem  vormaligen  Herrn  Grossherzog  an- 
gehtfrte,  mit  Vorbehalt  der  Anspruche,  welche  an  den  Samm- 
lungen  der  Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vor- 
liegenden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  von  dem 
ehemaligen  mainzischen  Knrstaat  gemacht  werden  konnen,  und 
mit  Ausnahme  des  in  Aschaffenburg  befindlichen  Reichs-  und 
Erzkanzlerischen  Archivs,  dessen  ungehinderter  Abfuhrung  nach 
Frankfurt  in  das  Gebâude  des  GeneraUGouverneraents  nach  vor- 
dersamer  Ausscheidung   dessen,   was   zu   dem  Furstenthume 


Digitized  by 


487 


Aschaffenburg  privative  zugehorig,  durch  eine  gemeinschaftliche  18U 
Commission  vyird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  dieser  Ausscheidung  und  Abfuhrung  werden  Se.  Maj. 
der  Konig  das  bisherige  Locale  und  die  von  dem  Uebergabs- 
Commissaire  zu  versiegelnden  Gewôlbe  ohne  StOrung  einràumen, 
und  sehen  der  Bestimmung  der  hohen  verbUndeten  Mâchle  ver- 
trauensvoll  entgegen. 

2.  Die  Krone  Baiern  hat  vom  1 .  Julius  des  laufenden  Jahres 
anzufangen,  die  EinkUnfte  des  Furstenthums  Aschaffenburg  zu 
beziehen,  bis  zu  welchem  Tage  dièse  EinkUnfte  Sr.  kk.  apost. 
Maj.  verrechnet  werden  mussen.  Wegen  der  Ruckstânde,  die 
bis  zum  1 .  Juli  nicht  eingegangen  sind ,  werden  die  beiderseiti- 
gen  Regierungen  sich  (lber  eine  Abfindungssumme  einverstehen. 
Die  Berechnung  dieser  RUckstânde  hingegen  soll  binnen  3  Mo- 
naten  gefertiget  und  zur  Vérification  derselben  dem  von  dem 
Uebergabs-Commissaire  hiezu  ernannten  Commissaire  die  Einsicht 
in  die  Original  Akten,  Rechnungen  und  Liquidationen  mit  den 
Rechncrn  freistehen. 

3.  Die  kais.  dsterr.  Administration  hat  die  Befugniss,  durch 
3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe  an  zu  rechnen,  die  Aerarial- 
Vorrâthe  und  Magazine  entweder  von  der  konigl.  baierischen 
Regierung  abltfsen  zu  lassen,  oder,  wenn  man  sich  hierUber  nicht 
einverstehen  sollte,  sie  frei  von  alleu  Abgaben,  jedoch  auf  eigene 
Kosten  abzufahren. 

Bei  den  Staats-  und  Landesherrlichen  Domainen  wird,  wo 
ein  Fundus  instructus  eingefUhrt,  und  wirklich  noch  unter  der 
letzten  Regierung  vorhanden  war,  so  viel  an  Natural-Produkten 
zurUckbleiben ,  als  zum  Fundus  instructus  und  der  Bewirthschaf- 
tung  bis  zur  neuen  Ernte  nothwendig  ist.  Das6elbe  gilt  von  den 
Bergwerken  und  Salinen  in  Bezug  auf  den  Fundus  instructus 
und  die  zu  deren  weiterem  Betriebe  erforderlichen  Gegenstànde. 

4.  Ein  gleicher  Termin  ist  zur  Abfuhr  der  allenfalls  in  Aschaf- 
fenburg befindlichen  Artillerie,  Munition  und  Kriegs-Effecten, 
wenn  diesfalls  nicht  eine  andere  Ausgleichung  statt  hat. 

5.  Die  auf  dem  FUrstenthume  Aschaffenburg  speziell  hypo- 
thecirten  Staatsschulden  gehen  an  die  Krone  Baiern  liber. 

6.  Die  Krone  Baiern  Ubernimmt  jene  Staatsbeamten ,  welche 
zur  innern  Verwaltung  des  Furstenthums  Aschaffenburg  gehoren, 
in  soweit  dièse  Beamten  in  kttnigl.  baierischen  Staatsdiensten 
verbleiben  wollen,  so  wie  die  von  der  innern  Verwaltung  des 
Furstenthums  herrUhrenden  Pensionen. 

7.  Deujenigen  Individuen,  welche  aus  dem  FUrstenthume 


Digitized  by  LjOOQle 


488 


ANGLETERRE. 


4  814  Aschaffenburg  auswandern  wollen,  sind  fUr  sie  selbst  und  fllr 
ihre  Familien  scchs  Jahre  zur  Verâusserung  ihrer  Gllter  und 
Fabrnisse  eingeràumt;  sie  kônnen  wâhrend  dieserZeit  den  dafUr 
gelosten  Betrag  ohne  Abzug  in  das  Ausland  abfuhren. 

8.  Se.  kk.  Majestat  haben  die  Verbindlichkeit  tlbernommcn, 
vom  3.  Juni  1814  an  gerechnet,  binnen  Jahresfrist  die  aus  dem 
Ftlrstentbum  Aschaffenburg  gebtirtigen,  noch  in  Allerhochstihrem 
Dienste  stehenden  Militair-lndividuen  in  ihre  Heimat  zu  entlassen. 
Jedoch  soll  es  auch  Officieren  und  Soldaten  freistehen,  in  kk. 
Diensten  zu  verbleiben,  und  sie  sollen  deswegen  weder  in  Hin- 
sicht  ihres  Vermôgens  noch  ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien 
einen  Schaden  oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  dièses,  was  nach  dem  vorstehenden  Inhaltc 
verhandelt  und  von  beiden  Theilen  anerkannt  worden,  ist  das 
gegenwârtige  Protokoll  in  ftlnf  Exemplarien  gefertiget,  und  von 
den  wechselseitigen  Herrn  Commissarien  unterzeichnet  worden. 

Geschehen,  Aschaffenburg  im  Schlosse  den  26  Juni  1814. 
Fùrst  v.  Wrede.  Freiherr  v.  Hùgel. 

konigl.  baier.  Uebernahms-  kais.  osterr.  Uebcrgabs- 

Commissaire.  Commissaire. 


240. 

29  Juin  1814. 

Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant 
l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de 
guerre  jusqua  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques 
de  l'Europe  par  le  Congrès  de  Vienne  ;  avec  la  ratification 

anglaise  du  1 1  Août  1814. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

George  The  Third,  by  the  Grâce  of  God,  of  The  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  King,  Defender  of  the  Faith  etc. 
To  AH  and  Singular  to  whom  thèse  Présents  shall  corne  Greet- 
ing  !  Whereas  a  Supplementary  Convention  to  the  Treaty  of  Dé- 
fensive Alliance  between  Ilis  Majesty  and  His  Good  Brother  The 
Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary  and  Bohcmia,  signed  at 
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Chaumont  on  the  First  Day  of  March,  One  Thousand  Eight  1814 
Hundred  and  Fourteen ,  was  concluded  and  signed  at  London  on 
the  Twenty  Ninth  Day  of  Juno  following,  by  the  Plenipotcntiaries 
of  His  Majesty  and  of  His  said  Good  Brother  duly  and  respecti- 
vely  authorized  for  that  purpose;  which  Supplementary  Con- 
vention is,  word  for  word,  as  follows: 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  L'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  de  concert  avec  Leurs  Hautes  Alliés,  Sa  Majesté 
L'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  considérant  que  le  grand  but  de  Leur  alliance,  d'assu- 
rer le  repos  futur  de  l'Europe,  et  d'établir  un  juste  équilibre 
des  Puissances,  ne  pourra  être  envisagé  comme  complète- 
ment atteint,  que  lorsque  les  arraugemens  concernant  l'état  de 
possession  des  différens  pays  qui  la  composent,  auront  été 
finalement  réglés  au  Congrès  qui  doit  avoir  lieu  en  vertu  du 
XXXIIme  Article  du  Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30me  Mai  de 
cette  Année,  ont  jugé  nécessaire,  conformément  au  Traité  de 
Chaumont  du  Premier  Mars  de  la  même  année,  de  tenir  encore 
sur  pied  une  partie  de  Leurs  armées,  afin  de  protéger  les  ar- 
rangemens  susmentionnés,  et  de  maintenir  l'ordre  et  le  repos 
jusqu'au  moment  où  l'état  de  l'Europe  se  trouvera  entièrement 
raffermi. 

En  conséquence  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  Le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Le  très-Hono- 
rable Robert  Stewart,  Vicomte  Castlereagh,  Conseiller  de  Sa 
dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé  etc.,  Son  Principal  Sécretairc 
d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etrangères  etc.,  Et  Sa 
Majesté  L'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire  Prince  de  Mette  rnich-Win- 
nebourg-Ochsenhausen  etc.  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel, 
Ministre  d'Etat,  des  Conférences  et  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique;  Lesquels  après 
avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  Articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  L'Empereur 
d'Autriche,  s'engagent  à  conserver  sur  le  pied  de  guerre,  jus- 
qu'à l'arrangement  définitif  qui  suivra  le  Congrès  susdit,  une 
Armée  de  Soixante  et  Quinze  Mille  Hommes  savoir,  Soixante  Mille 
Hommes  d'Infanterie,  et  Quinze  Mille  Hommes  de  Cavalerie,  avec 
un  Train  d'Artillerie,  et  des  Munitions  proportionnées  au  nombre  de 
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J8U  Troupes  égal  à  celui  que  Sa  Majesté  L'Empereur  de  Toutes  les 
Russies,  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse  s'obligent  à  tenir  sur 
pied  pour  le  môme  effet. 

Art.  II.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  de  fournir  Son 
Contingent  conformément  à  l'Article  IX  du  Traité  de  Chaumont 
du  Premier  Mars  de  la  présente  année. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  Leurs 
Majestés  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  et  Le  Roi  de  Prusse, 
s'engagent  à  n'employer  ces  armées  que  d'un  commun  accord, 
et  dans  l'esprit  et  pour  le  but  de  Leur  alliance  indiqué  plus 
haut. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Leurs  armes- 
Fait  à  Londres  le  Vingt-Neuf  Juin,  l'An  de  Grâce  Mil  Huit 
Cent  Quatorze. 

Castlereagh.  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

We  having  seen  and  considered  the  Supplementary  Con- 
vention aforesaid,  have,  in  the  name  and  the  behalf  of  His  Ma- 
jesty,  approved,  ratified,  accepted  and  confirmed  the  same  iu 
ail  and  every  one  of  its  Articles  and  Clauses,  as  We  do  by  thèse 
Présents  approve,  ratîfy ,  accept  and  confirm  it  for  His  Majesty, 
His  Heirs,  and  Successors;  engaging  and  promising  upon  Our 
Word,  that  We  will  sincerely  and  faithfully  perform  and  observe 
ail  and  singular  the  things  which  are  contained,  and  expressed 
iu  the  foresaid  Convention,  and  that  We  will  never  suffer  the 
same  to  be  violated  by  any  one,  or  transgressed  in  any  man- 
ner,  as  far  as  it  lies  in  Our  power.  —  For  the  greater  testi- 
mony  and  validity  of  ail  which,  We  have  signed  thèse  Présents 
in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty,  and  have  caused  to 
be  affixed  thereto  the  Great  Seal  of  The  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland.  Given  at  the  Palace  of  Carlton  House 
the  Eleventh  Day  of  August,  in  the  Year  of  Our  Lord  One  Thou- 
sand  Eight  Hundred  and  Fourteen,  and  in  the  Fifty  Fourth  Year 
of  His  Majesty's  Reign. 

In  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majesty 

George  P.  R. 
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241. 

22  Septembre  18U. 

» 

Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discus- 
sions du  congrès  de  Vienne. 

{Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  334.) 
(La  France  telle  qu'on  l'a  faite,  par  M.  Kératry.  Paris.  2  édit.  p.  484—487.) 

La  discussion  s'est  établie  sur  la  pièce  relative  aux  formes 
du  Congrès,  qui  doit  être  remise  aux  Plénipotentiaires  de  France 
et  d'Espagne;  les  ministres  réunis  l'ont  approuvée,  après  y  avoir 
fait  quelques  changemens. 

Ils  ont  môme  observé,  à  la  lecture  de  cette  pièce  que  c'est 
uniquement  pour  ne  point  donner  ombrage,  et  ne  point  choquer 
la  cour  de  Finance,  qu'ils  n'ont  pas  donné  tous  les  développe- 
rons nécessaires  à  l'article  3,  qui  parle  de  l'initiative  que  les 
quatre  cabinets  devront  prendre.  Il  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison,  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  bien  précise  entre 
eux,  le  mode  de  discussion  qu'ils  veulent  établir  à  cet  égard,  et  la 
différence  entre  la  délibération  des  quatre  et  celle  de  six  Puis- 
sances, et  ils  ont  arrêté  pour  cet  effet 

4°  Que  les  quatre  Puissances  seules  peuvent  convenir 
entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs  (pays)  devenus  dis- 
ponibles par  la  dernière  guerre  et  la  paix  de  Paris,  mais  que 
les  deux  autres  doivent  être  admises  pour  énoncer  leurs  avis 
et  faire,  si  elles  le  jugent  à  propos,  leurs  objections,  qui  seront 
pour  lors  discutées  avec  elles; 

2°  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne,  les  Plénipo- 
tentiaires des  quatre  puissances  n'entreront  en  conférence  avec 
les  deux  autres  sur  cet  objet,  qu'à  mesure  qu'ils  auront  terminé 
entièrement  et  jusqu'à  un  parfait  accord  entre  eux  chacun  des 
trois  points  de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsovie, 
de  VAllemagne  et  de  l'Italie. 

3°  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  nécessaire  pour  ces 
discussions  préalables,  ces  Plénipotentiaires  tâcheront  de  s'occuper, 
en  attendant  l'ouverture  du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des 
questions  d'une  autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit 
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1814  d'entrer  comme  partie  principale  dans  la  discussion.    Ces  trois 
principes  ont  été  motivés,  durant  la  conférence  de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appartient,  par  sa 
nature  même,  aux  Puissances  dont  les  efforts  en  ont  fait  la  con- 
quête. Ce  principe  a  été  consacré  par  le  traité  de  Paris  lui- 
même  et  la  cour  de  France  y  a  préalablement  consenti;  car 
l'article  1  secret  du  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  «que  la  disposition  à  faire  des  territoires  sera  réglée  au 
«  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances  alliées  entre 
«elles».  Les  termes  «arrêtées»  et  «  arrêtées  entre  elles»,  ex- 
priment clairement  qu'il  ne  s'agit  point  ici  ni  de  simples  dispo- 
sitions ,  ni  de  discussions  où  la  France  prendrait  part.  11  n'est  pas 
dit  non  plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées,  et 
ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et  injuste,  si 
l'on  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu  par  là  que  le  contenu 
du  traité  déjà  existant  entre  les  alliées. 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouvernement  légitime, 
les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent  pas  vouloir  éloigner  ni 
elle,  ni  Y  Espagne,  de  toute  discussion  sur  la  distribution  des 
territoires,  en  autant  que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  parti- 
culier, ou  bien  qu'elle  regarde  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait  été  con- 
clue avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  à  l'égard  de 
cet  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout,  de  n'y  être  admis 
que  lorsque  les  autres  parties  sont  déjà  d'accord  entre  elles,  de  re- 
connaître d'avance  toute  ce  que  les  autres  arrêteraient,  la  seconde 
est  évidemment  celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  prétendre, 
mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à  en  agir  au- 
trement. Si  la  France  n'est  admise  que  lorsque  les  quatre  Puis- 
sances sont  déjà  d'accord  entre  elles,  elle  n'en  fera  pas  moins 
toutes  les  objections  qu'elle  croira  convenable  pour  sa  propre 
sûreté  et  pour  l'intérêt  général  de  l'Europe;  mais  elle  n'en  fera 
pas  d'autres. 

Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  elle  prendra  parti 
pour  ou  contre  chaque  question,  qu'elle  soit  liée  à  ses  propres 
intérêts  ou  non;  elle  favorisera  ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince 
d'après  des  vues  particulières,  et  les  petits  Princes  d'Allemagne 
seront  invités  par -là  à  recommencer  tout  ce  manège  d'intrigues 
et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le  malheur  des  der- 
nières années. 
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C'est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  de  n'entrer  ^4 
en  conférence  avec  les  Plénipotentiaires  français  que  lorsque  cet 
objet  sera  entièrement  terminé. 

Approuvé  :    Mettemich.  Hardenberg. 

Humboldt.  Nesselrode. 

I  agrée  to  the  proposai  contained  in  the  annexed  protocol 
for  the  conduct  of  business,  conceiving  the  four  powers  as  the 
parents  and  projectors  of  the  trcaty  of  Paris  to  be  the  parties 
the  best  entitled  and  the  most  qualifîed  to  propose  the  arrange- 
ments necessarily  arising  out  of  them. 

I  consider  however  the  arrangements  when  so  brought  for- 
ward  to  be  open  to  free  and  libéral  discussion  with  the  other 
two  powers  as  friendly  and  not  hostile  parties.  With  respect  to 
the  expression,  a  terminé  entièrement  et  jusqu'à  un  parfait  ac- 
cord » ,  I  wish  to  be  understood  as  desirous  of  making  every 
suitable  concession  of  my  own  sentiments  to  those  of  my  collea- 
gues,  for  the  purpose  of  unanimity;  but  that  I  cannot  consent  to 
be  absolutely  bound  by  a  majority,  and  must  reserve  to  myself 
to  make  such  avowal  of  my  dissent,  if  such  should  unfortuna- 
tily  occur  as  the  circumstances  may  appear  to  me  to  call  for  on 
Ihe  part  of  my  court. 

Signed  :  Castlereagh. 
Vienna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé: 
Mettemich.  Nesselrode. 
Hardenberg.  Humboldt. 
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242* 

3  Janvier  4  $1 5. 

1815  Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne  avec  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la 

Prusse. 

[Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  368.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  etc.  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  etc.,  étant  convaincus  que  les  Puissances  qui 
ont  à  compléter  les  dispositions  du  traité  de  Paris,  doivent  être 
maintenus  dans  un  état  de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite, 
pour  pouvoir  fidèlement  et  dignement  s'aquitter  d'un  si  impor- 
tait devoir,  regardant,  en  conséquence  comme  nécessaire,  à  cause 
de  prétentions  récemment  manifestées,  de  pourvoir  aux  moyens 
de  repousser  toute  agression  à  laquelle  leurs  propres  possessions 
ou  celles  de  l'un  d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine 
des  propositions  qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et  de 
soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  justice  et  d'équité; 
et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris,  de  la  manière  la  plus  conforme,  qu'il  sera  pos- 
sible, à  son  véritable  but  et  esprit;  ont,  à  ces  fins,  résolu  de 
faire  entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure  une  al- 
liance défensive. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  à  cet  effet,  nommé  pour  son  Plé- 
nipotentiaire, le  tres-honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  de 
Gastlereagh  etc.  etc.  etc. 

Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche  etc.  etc.  etc.  Monsieur  Clé- 
ment Wenceslas  Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Och- 
senhausen  etc.  etc.  Et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  Monsieur  Char- 
les-Maurice de  Talleyrand-Périgord ,  Prince  de  Bénévent  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement, et  chacune  d'EUes  envers  les  autres,  à  agir  de  concert 
avec  le  plus  parfait  désintéressement  et  la  plus  complète  bonne 
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foi,  pour  faire  qu'en  exécution  du  traité  de  Paris  les  arrange-  1815 
mens,  qui  doivent  en  compléter  les  dispositions,  soient  effectués 
de  la  manière  la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'Elles  auront 
faites  et  soutenues  d'un  commun  accord,  les  possessions  d'aucune 
d'Elles  étaient  attaquées,  alors  et  dans  ce  cas,  Elles  s'engagent 
et  s'obligent  à  se  tenir  pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause 
commune  enlr'Elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci-après  spécifiées. 

Art.  II.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant 
seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  l'une  des  hautes 
Parties  contractantes  se  trouvant  menacée  par  une  ou  plusieures 
Puissances,  les  deux  autres  Parties  devront,  par  une  interven- 
tion amicale,  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  Elles,  de  prévenir 
l'agression. 

Art.  III.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  parvenir,  se- 
raient inefficaces  les  hautes  Parties  contractantes  promettent 
de  venir  immédiatement  au  secours  de  la  Puissance  attaquée, 
chacune  d'Elles  avec  un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art.  IV.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement  com- 
posé de  cent-vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  trente  mille 
hommes  de  cavalerie,  avec  \m  train  d'artillerie  et  de  munitions, 
proportionné  au  nombre  des  troupes. 

Le  corps  auxiliaire,  pour  contribuer  de  la  manière  la  plus 
efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée  ou  menacée,  devra 
être  prêt  à  entrer  en  campagne  dans  le  délai  de  six  semaines 
au  plus  tard  après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  V.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  devenir  le 
théâtre  de  la  guerre  ou  d'autres  circonstances,  pouvant  faire  que 
l'Angleterre  éprouve  des  difficultés,  à  fournir  dans  le  terme  fixé, 
le  secours  stipulé  en  troupes  Anglaises,  et  à  le  maintenir  sur 
le  pied  de  guerre,  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de 
fournir  son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes  étran- 
gères, à  la  solde  de  l'Angleterre,  on  de  payer  annuellement  à  la 
dite  Puissance  une  somme  d'argent,  calculée  à  raison  de  vingt 
livres  Sterling  par  chaque  soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres 
Sterling  par  chaque  •  soldat  de  cavalerie,  jusqu'à  ce  que  le  se- 
cours stipulé  soit  complété. 


4)  ainsuffisans»,  selon  une  autre  version. 
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1815  Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  fournira  son 
secours  sera  déterminé  à  Pamiable,  pour  chaque  cas  particulier, 
entre  Sa  Maj.  Britannique  et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que 
la  réquisition  aura  eu  lieu. 

Art.  VI.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour 
le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  convenir  à  l'amiable  du  sy- 
stème de  coopération  le  mieux  approprié  à  la  nature  ainsi  qu'à 
l'objet  de  la  guerre,  et  à  régler  de  la  sorte  les  plans  de  cam- 
pagne, ce  qui  concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel 
toutes  facilités  seront  donnés,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces  corps 
et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  fourages. 

Art.  VIL  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés  ne  sont 
pas  proportionnés  à  ce  que  les  circonstances  exigent,  les  hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  de  convenir  entr'Elles,  dans 
le  plus  bref  délai,  d'un  nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours 
additionnel  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  VIII.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  promettent 
Tune  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni  les  secours  stipu- 
lés ci-dessus,  se  trouvent,  à  raison  de  ce,  engagées  dans  une 
guerre  directe  avec  la  Puissance  contre  laquelle  ils  auront  été 
fournis,  la  partie  requérante  et  les  parties  requises  et  étant  en- 
trées dans  la  guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que 
d'un  commun  consentement. 

Art.  IX.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent  traité 
ne  préjudicieront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes  Parties  contrac- 
tantes ou  aucune  d'Elles,  peuvent  avoir,  et  ne  pourront  empêcher 
ceux  qu'il  leur  plairait  de  former  avec  d'autres  Puissances,  en 
tant  toutefois  qu'ils  ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin 
de  la  présente  Alliance. 

Art.  X.  Les  hautes  Parties  contractantes,  n'ayant  aucune 
vue  d'agrandissement  et  n'étant  animées  que  du  seul  désir  de 
se  protéger  mutuellement  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  comme  Etats  indépendants, 
s'engagent  pour  le  cas  où  ce,  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  vien- 
drait à  éclater,  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comme  ayant 
force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue  et  les  frontières 
de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  XI.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous  les 
autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre  aux  principes  et  aux  disposi- 
tions du  traité  de  Paris  susmentionné. 
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Art.  XII.    Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent,  par  4815 
la  présente  convention,  le  droit  d'inviter  toute  autre  Puissance 
à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel  tems  et  sous  telles  conditions  qui 
seront  convenues  entre  Elles. 

Art.  XIII.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent  de  l'Europe  aucune 
possession  qui  puisse  être  attaquée  dans  le  cas  de  guerre,  au- 
quel le  présent  traité  se  rapporte,  les  hautes  Parties  contractantes 
conviennent,  que  le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  terri- 
toires de  S.  M.  le  Roi  de  Hannovre  ou  les  territoires  de  S.  A. 
le  Prince  souverain  des  Provinces-unies,  y  compris  ceux  qui  se 
trouvent  actuellement  soumis  à  son  administration,  étaient  at- 
taqués, Elles  seront  obligés  d'agir,  pour  repousser  cette  agression, 
comme  si  elle  avait  lieu  contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le  délai  de  six  se- 
maines ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  trois  Janvier,  l'an  de  grâce  mil-huit- cent- quinze- 

(L.  S.)  Castlereagh. 
■  (L.  S.)   Le  Prince  de  Mettemich. 
(L.  S.)   Le  Prince  de  Talleyrand. 


Article  séparé  et  secret. 

Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  spécialement, 
par  le  présent  article,  d'inviter  le  Roi  de  Bavière,  le  Roi  de  Han- 
novre et  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  à  accéder  au 
Traité  de  ce  jour,  sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui 
sera  relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacun  d'eux; 
les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  leur  côté  à  ce  que 
les  clauses  respectives  des  traités,  en  faveur  de  la  Bavière,  du 
Hannovre  et  de  la  Hollande  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l'une  des  Puis- 
sances ci-dessus  désignées  refuserait  son  accession,  après  avoir 
été  invitée  à  la  donner,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cette  Puis- 
sance sera  considérée  comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avan- 
tages auxquels  Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations 
de  la  convention  de  ce  jour. 

IL  ,  32 
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4845  Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la  convention  de  ce  jour; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  trois  Janvier  mil-huit-cent-quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 


Remarques  de  M.  Klùber  sur  le  Traité  précédent. 

Dieser  Triple -Allianz- Vertrag,  welcher  mitten  im  Laufe  der 
Verhandlungen  des  Congresses,  sogar  am  Ort  desselben,  ge- 
schlossen  ward,  soll  zunâchst  durch  eine  mUndliche  Aeusserung 
des  Fursten  Hardenberg  veranlasst  worden  sein.  In  einer  Sitzung 
des,  wegen  der  polnischen  und  sàchsischen  Frage  auf  dem  Con- 
gress  bestandenen  Comités,  wo  gegen  die  russisch-preussischen 
Absichten  Schwierigkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erste  preussi- 
sche  Bevollmâchtigte  mit  einiger  Heftigkeit  erklârt  haben,  Preussen 
werde  seine  Rechte  wohl  zu  vertheidigen  wissen.  Durch  dièse 
sehr  bestimmte  Aeusserung  unangenehm  beruhrt  und  die  Môg- 
lichkeit  eines  Bruches  ahnend,  soll  Lord  Castlereagh  sich  bewogen 
gefunden  haben,  den  Bevolimâchtigten  Oesterreichs  und  Frank- 
reichs  eine  Defensiv- Triple -Allianz  vorzuschlagen. 

Bestâtigt  ward  durch  diesen  Vertrag  die  Richtigkeit  der  auf 
dem  Gongress  ziemlich  allgemein  und  gleichzeitig  sich  verbrei- 
tenden  Muthmassung,  dass  ein  politisches  Missverhâltniss  einge- 
treten  sei,  zwischen  Oesterreich,  England  und  Frankreich  auf  der 
einen,  Russland  und  Preussen  auf  der  andern  Seite.  Anfangs 
ward  darauf  geschlossen,  theils  aus  den  kundbaren  RUstungen 
Oesterreichs  nicht  nur,  sondera  auch  Russlands  (eine  zahlreiche 
russische  Année  stand  kampfgertlstét  in  Polen)  und  Preussens, 
theils  aus  dem  gegenseitigen  persônlichen  Benebmen  der  in  Wien 
anwesenden  Monarchen  Oesterreichs,  Russlands  und  Preussens. 

Durch  einen  Zusatzartikel  war  Geheimhaltung  des  Vertrags 
festgesetzt.  Dièse  Glausel  ward  streng  befolgt,  auch  nachdem  der, 
in  dem  Séparât* Artikel  erwâbnte  Beitritt  dreier  Souveraine,  wozu 
noch  Sardinien  kam,  erfolgt  war  und  vier  Générale  (Radjewsky 
und  Langenau  fttr  Oesterreich,  Ricoard  fur  Frankreich,  Feldmar- 
schall  Wrede  fur  Baiera)  einen  Opérations -Plan  fur  den  Fall  ver- 
abredet  hatten,  wenn  russische  Heere  in  Mahren  und  nach  Wien 
vordringen  wUrden. 
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Treu  ward  das  Geheimniss  von  den  Verbundeten  und  an  den  4845 
ibnen  beige tretenen  Htifen  bewahrt,  aber  bald  ward  es  verra  thea 
durch  ein  Ereigniss  der  seltsamsten  Art. 

Àls  Napoléon  am  20.  Màrz  4845  von  Elba  aus  nach  Paris 
zurllckgekehrt  war,  fiel  hier  das,  fUr  den  Konig  von  Frankreich 
bestimmte  Exemplar  vorstehender  Triple  -Allianz  in  seine  Hànde. 
Herr  von  Jaucourt,  Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheiten, 
batte  in  der  Eile,  womit  er  dera  an  demselben  Tag  aus  der 
Hauptstadt  nach  Gent  gefluchteten  Ludwig  XVIII  gefolgt  war, 
dasselbe  in  der  Eanzlei  seines  Départements  zuruckgelassen. 
Napoléon  sâumte  nicht,  eine  beglaubigte  Abschrift  desselben  dem 
auf  dem  Wiener  Congress  anwesenden  Kaiser  Alexander  zu  sen- 
den,  in  der  Absicht,  dadurch  Samen  der  Zwietracht  unter  die 
verbttndeten  Mâchte  zu  streuen. 

So  unerwartet  auoh  die  Kunde  von  einem  solchen  Vertrag 
far  die  Monarchen  von  Russland  und  Preussen  sein  musste,  der 
auf  dem  Congress  zu  Wien  gescblossen  ward,  als  sie  daselbst 
mit  dem  ttsterreichischen  Monarchen  gastjich  unter  einem  Dach 
wohnten,  so  erfolgte  doch  die  von  Napoléon  beabsichtigte  Wir- 
kung  nicht.  Die  neue  gemeinsame  Gefahr  natte  jene  beiden 
Mâchte  mit  den  Urhebern  der  Triple -Allianz  auf  das  Neue  und 
inniger  als  je  vereinigt. 

Bald  nach  dem  Abschlusse  dièses  Allianz -Vertrages,  am 
4.  Februar,  erschien  zu  Wien  der  erste  Feldherr  Grossbritanniens, 
Herzog  von  Wellington,  und  der  erste  Staatsmann  dieser  Macht, 
bis  dahin  an  der  Spitze  der  britischen  Congress  -  Gesandtschaft, 
Lord  Castlereagh,  machte  ihm  Platz,  um  nach  London  zurUck- 
zukehren,  wo  die  Sitzungen  des  Parlaments  eriJffnet  werdep  soll- 
ten;  er  verliess  Wien  am  45.  Februar  4845. 


4  4  Janvier  4845. 

Alliance  de  l'Autriche  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darm- 
stadt,  avec  la  ratification  du  Grand-Duc  du  2  A  Janvier  184  5. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Nous  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Grand-Duc  de  Hesse,  Duc 
de  Westphalie  etc.  ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue, 
arrêtée  et  signée  à  Vienne  le  quatorze  Janvier  mil-huit-cent-quinze, 

32* 


248. 
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15  par  le  Sieur  Jean  Baron  de  Turkheim,  Notre  Conseiller  intime 
actuel  et  Grand'  Croix  de  Notre  Ordre,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs,  que  Nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet,  avec  Monsieur 
Clément- Wenceslas-Lothaire,  Prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen,  Chevalier  de  la  Toison  d'or  etc.  Chambellan,  Con- 
seiller intime  actuel,  Ministre  d'Etat,  des  conférences  et  des  af- 
faires étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique, 
également  muni  de  pleins-pouvoirs  et  de  laquelle  convention  la 
teneur  suit: 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  ayant 
jugé  nécessaire  de  concerter  entr'Elles  des  mesures  analogues  aux 
circonstances  actuelles,  ont  nommé  à  cette  fin  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clément- 
Wenceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen  etc.  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel,  Ministre  d'Etat, 
des  conférences  et  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale Royale  et  Apostolique; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur  Jean 
Baron  de  Tttrkheim ,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Grand'  Croix 
de  Son  Ordre; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  voulant 
dans  les  circonstances  présentes  s'attacher  exclusivement  au  sys- 
tème politique  de  la  Cour  de  Vienne  et  de  celle  de  Bavière, 
promet  de  ne  contracter  aucun  engagement  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  avec  une  autre  Puissance  ou  Etat  souverain  quelconque, 
que  d'un  commun  accord. 

Art.  H.  Si  les  négociations  entamées  au  Congrès  ne  me- 
naient point  au  résultat  désiré,  et  prenaient  une  tournure  à  laisser 
craindre  une  agression  contre  l'une  des  parties  contractantes, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  s'engage  à  faire  joindre  aux 
Armées  de  Ses  augustes  Alliées,  quinze  jours  après  la  réquisition 
faite,  un  Corps  de  troupes  composé  de  six  mille  hommes,  dont 
cinq  mille  quatre  cent  d'Infanterie,  quatre  cent  de  Cavalerie,  et 
deux  cent  d'Artillerie. 

Ce  corps  sera  sous  le  commandement  en  chef  des  Armées 
de  Ses  Alliées  et  sous  les  ordres  immédiats  d'un  Général  Hessois, 
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de  manière  qu'il  restera  toujours  réuni  en  une  seule  et  môme  4815 
Brigade. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière  garantissent  à  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse  son  existence  souveraine  et  indépendante 
dans  la  Confédération  Germanique,  et  Lui  promettent  leur  inter- 
vention la  plus  efficace,  afin  de  Lui  procurer  autant  qu'il  Leur 
sera  possible  une  indemnité  convenable  pour  les  pays  qu'EUe 
serait  dans  le  cas  de  céder  pour  faciliter  les  arrangemens  en 
Allemagne.  Leurs  dites  Majestés  s'engagent  également  à  n'entrer 
dans  aucun  arrangement  de  trêve  ou  de  paix,  sans  y  comprendre 
les  intérêts  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  em- 
ployera  ses  bons  offices  pour  procurer  à  son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse  un  secours  en  argent,  afin  de  la  mettre  à 
môme  de  remplir  exactement  les  engagemens  pris  envers  ses  alliés. 

Art.  V.  Cette  convention  sera  tenue  secrète  et  ne  pourra 
être  communiquée  que  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Vienne  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  quatorze  Janvier  de  l'an  de  grâce  Mil-huit- 
cent-quinze. 

Signés: 

Le  Prince  de  Mettemkh.  Le  Baron  de  Turkhem. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Avons  approuvé  et  approuvons  la  convention  ci-dessus  en 
tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus ,  déclarons  qu'elle 
est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée  et  promettons,  qu'elle  sera  in- 
violablement  observée. 

£n  foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  présentes  signées  de 
Notre  main  et  munies  de  Notre  sceau  d'Etat. 

A  Darmstadt  le  vingt-quatre  Janvier  Mil-huit-cent-quinze. 

•  ■  *  •  *  * 

L.  S.  Louis. 

Le  Baron  de  Lichtenberg, 
Conseiller  intime  actuel  de  S.  A.  R. 
Le  Grand-Duc  de  Hesse. 
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8  Février  4815. 

Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des 

Nègres  du  8  Février  1815. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  432.) 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris  du  30  Mai  \&H,  réunis  en  conférence,  ayant  pris  en 
considération  que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
Nègres  d'Afrique  a  été  envisagé  par  les  hommes  justes  et  éclairés 
de  tous  les  temps,  comme  répugnant  aux  principes  d'humanité 
et  de  morale  universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce 
a  dû  sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brusquement 
le  cours,  ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait 
d'odieux  dans  sa  conservation,  mais  qu'enfin  la  voix  publique 
s'est  élevée  dans  tous  les  pays  civilisés  pour  demander  qu'il  soit 
supprimé  le  plus  tôt  possible; 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce 
ont  été  mieux  connus ,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accom- 
pagnent, complètement  dévoilés,  plusieurs  des  gouvernemens  euro- 
péens ont  pris  en  effet  la  résolution  de  le  faire  cesser,  et  que 
successivement  toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans 
les  différentes  parties  du  monde  ont  reconnu,  soit  par  des  actes 
législatifs,  soit  par  des  traités  et  autres  engagemens  formels, 
l'obligation  et  la  nécessité  de  l'abolir; 

Que,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  à  réunir  leurs 
efforts  au  congrès  de  Vienne  pour  faire  prononcer,  par  toutes  les 
puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  universelle  et  définitive  de 
la  traite  des  Nègres; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  congrès  ne  sau- 
raient mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur  devoir,  etf  ma- 
nifester les  principes  qui  guident  leurs  augustes  souverains,  qu'en 
travaillant  à  réaliser  cet  engagement;  et  en  proclamant,  au  nom 
de  leurs  souverains  le  voeu  de  mettre  un  terme  à  un  fléau  qui  a  si 
long-tems  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  affligé  l'humanité  ; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  déli- 
bérations sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salutaire, 
par  une  déclaration  solennelle  des  principes  qui  les  ont  dirigés 
dans  ce  travail. 
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En  conséquence,  et  duement  autorisés  à  cet  acte  par  l'ad-  *8*5 
hésion  unanime  de  leurs  cours  respectives,  au  principe  énoncé 
dans  ledit  article  séparé  du  traité  de  Paris,  ils  déclarent  à  la 
face  de  l'Europe,  que,  regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite 
des  Nègres  comme  une  mesure  particulièrement  digne  de  leur 
attention ,  conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux 
de  leurs  augustes  souverains,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de 
concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  de  cette 
mesure,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  et  d'agir,  dans 
l'emploi  de  ces  moyens,  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévé- 
rance qu'ils  doivent  à  une  aussi  grande  et  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentimens  de  leurs  souverains, 
pour  ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable  que  soit  leur  but, 
îjs  ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagemens  pour  les 
intérêts,  les  habitudes  et  le»  préventions  mômes  de  leurs  sujets, 
lesdits  plénipotentiaires  reconnoissent  en  même  temps  que  cette 
déclaration  générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager  comme  le  plus  con- 
venable pour  l'abolition  définitive  du  commerce  des  Nègres:  par 
conséquent,  la  détermination  de  l'époque  où  ce  commerce  doit 
universellement  cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre  les 
puissances;  bien  entendu  que  l'on  ne  négligera  aucun  moyen 
propre  à  en  assurer  et  à  en  accélérer  la  marche;  et  que  rengage- 
ment réciproque  contracté  par  la  présente  déclaration  entre  les 
Souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera  considéré  comme  rempli  qu'au 
moment  où  un  succès  complet  aura  couronné  leurs  efforts  réunis. 

En  portant  cette  Déclaration  à  la  connaissance  de  l'Europe 
et  de  toutes  les  Nations  civilisées  de  la  terre,  lesdits  Plénipo- 
tentiaires se  flattent  d'engager  tous  les  autres  Gouvernemens ,  et 
notamment  ceux  qui,  en  abolissant  la  traite  des  Nègres,  ont  mani- 
festé déjà  les  mêmes  sentimens,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans 
une  cause,  dont  le  triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux  monumens 
du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  l'aura  glorieusement  terminée. 

Vienue  le  huit  Février  mil-huit-cent-quinze. 


Signé: 


Castlereagh. 
Stewart. 


Gomez  Labrador. 


Wellington. 
Nesselrode. 
Lôwenhielm. 
TaUeyrand. 


Palmella, 

Saldanha. 

Lobo. 


Hwnboldt. 
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FRANCE. 


1815 

245. 

13  Mars  4815. 

Déclaration  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
réunis  au  congrès  de  Vienne,  sur  l'évasion  de  Buonaparte. 

A  Vienne  le  13  Mars  1815. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  HO.) 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  réunies  en 
congrès  à  Vienne ,  informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Buonaparte 
et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre 
dignité  et  à  l'intérêt  de  Tordre  social  une  déclaration  solemnelle 
des  sentimens  que  cet  événement  leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avoit  établi  à  l'Ile  d'Elbe, 
Buonaparte  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se 
trouvoit  attachée.  En  reparaissant  en  France,  avec  des  projets 
de  troubles  et  de  bouleversemens ,  il  s'est  privé  lui-même  de  la 
protection  des  lois,  et  a  manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il 
ne  sauroit  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

Et  quoiqu' intimement  persuadés,  que  la  France  entière  se 
ralliant  autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessament  rentrer 
dans  le  néant  cette  dernière  tentative  d'un  délit  criminel  et  im- 
puissant, tous  les  souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes 
sentimens  et  guidés  par  les  mêmes  principes,  déclarent,  que  si, 
contre  tout  calcul,  il  pouvoit  résulter  de  cet  événement  un  danger 
réel  quelconque ,  ils  seroient  prêts  à  donner  au  Roi  de  France  et 
à  la  nation  française,  ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué,  dès 
que  la  demande  en  seroit  formée  les  secours  nécessaires  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  faire  cause  commune  contre 
tous  ceux  qui  en  tr  éprend  roi  en  t  de  la  compromettre. 

Les  Puissances  déclarent  en  conséquence,  que  Napoléon  Buo- 
naparte s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que, 
comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est  livré 
à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  tems,  que  fermement  résolues  de 
maintenir  intact  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  et  les  dispo- 
sitions sanctionnées  par  ce  traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées  ou 
qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles 
employeront  tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale,  objet  des  voeux  de  l'Europe  et  but  constant 
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de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la  4345 
garantir  de  tout  attentat  qui  menaceroit  de  replonger  les  peuples 
dans  les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole  du  congrès 
réuni  à  Vienne  dans  sa  séance  du  43  Mars  1815,  sera  rendue 
publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit 
Puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  À  Vienne  le  1 3  Mars  1815. 
Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours. 


Autriche. 
Le  prince  de  Mettemich. 
Le  Baron  de  Wessenberg. 

Espagne. 
P.  Gomez  Labrador. 

France. 
Le  Prince  de  Talleyrand. 
Le  Duc  de  Dalberg. 
Latour  du  Pin. 
Le  Cte.  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne. 
Wellington.  Ckmcarty. 
Cathcart.  Stewart. 


Portugal. 
Le  comte  de  Pulmella. 
Saldanha. 
Lobo. 

Prusse. 
Le  Prince  de  Hardenberg. 
Le  Baron  de  Humboldt. 

Russie. 
Le  Cte.  de  Rasoumoffsky. 
Le  Cte.  de  Stackelberg. 
Le  Cte.  de  Nesselrode. 

Suède. 
Ltfwenhielm. 


246. 


18  Mars  1815. 


Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le  Prince 
de  Metternich,  relativement  à  la  réunion  des  Vallées  de 
la  Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio  aux  Etats  autri- 
chiens en  Italie. 

{Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  427.) 

Le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  Son  Altesse  le 
Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse 
sont  convenus  avec  Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique,  que 
les  Vallées  de  la  Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio,  qui  jus- 
qu'à présent  ont  formé  partie  du  Royaume  d'Italie  sous  la  déuo- 
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4845  mination  du  département  de  l'Adda  doivent  être  réunies  aux  Etats 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme 
cependant  ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations 
particulières  entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuileries,  parmi 
les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compensation 
dans  les  arrangemens  d'Italie ,  et  nommément  dans  ceux  qui  con- 
cernent l'établissement  futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise 
d'Espagne  et  de  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion  définitive 
desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est  devenue  une  mesure 
de  nécessité  prescrite  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses, 
ne  dérogera  en  rien  aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont 
pas  moins  mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établissement  réclamé 
par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie  S.  A.  M.  le  Prince 
de  Taileyrand  d'agréer  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
Vienne,  le  18  Mars  4845. 

Signé  :  Metternkh. 


247. 

49  Mars  4815. 

Règlement  du  congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des  agents 

diplomatiques, 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  438.) 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés 
et  qui  pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre 
les  différens  Agents  diplomatiques,  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles 
qui  suivent,  et  ils  croyent  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes 
couronnées  à  adopter  le  même  règlement. 

Art.  I.  Les  Employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes  : 

Celle  des  Ambassadeurs,  Légats  ou  Nonces; 
Celle  des  Envoyés,  Ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des 
Souverains. 

Celle  des  Chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  Ministres 
chargés  des  affaires  étrangères. 
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Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Légats  ou  Nonces  ont  seuls  le  4815 
caractère  représentatif. 

Art.  III.    Les  Employés  diplomatiques  en  mission  extraordi- 
naire n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  Employés  diplomatiques  prendront  rang  entre 
eux  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle 
de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relative- 
ment aux  représentai  du  Pape. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  état  un  mode  uni- 
forme pour  la  réception  des  Employés  diplomatiques  de  chaque 
classe. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre 
les  Cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  Employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs  Puis- 
sauces  qui  admettent  l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  Mi- 
nistres de  Tordre  qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  Protocole  des  Plénipo- 
tentiaires des  huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  dans 
leur  séance  du  49  Mars  4845. 

(Suivent  les  Signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours.) 


Autriche. 
Le  Prince  de  Metternich. 
Le  Baron  de  Wessenberg. 

Espagne. 
P.  Gomez  Labrador. 

France. 
Le  Prince  de  Talleyrand. 
Le  Duc  de  Dalberg. 
Latourdupin. 

Le  Cte.  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne. 
Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart.    L,  G. 


Portugal. 

Le  Cte  de  Palmella.'  • 

Saldanha. 

Lobo. 

Prusse. 
Le  Prince  de  Hardenberg. 
Le  Baron  de  Humboldt. 

Russie. 
Le  Cte,  de  Rasoumoffsky. 
Le  Cte.  de  Stackelberg. 
Le  Cte.  de  Nesselrode. 

Suède. 
Le  Cte.  de  Lôwenhielm. 
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5 

20  Mars  1815. 

Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congrès  de 

Vienne  au  sujet  de  la  Suisse. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  457.) 

Les  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  Parrangenfent 
des  affaires  de  la  Suisse  pour  l'exécution  de  l'art.  VI  du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  mil-huit-cent-quatorze  ayant  reconnu,  que 
l'intérêt  général  réclame  en  faveur  du  corps  Helvétique  l'avantage 
d'une  neutralité  perpétuelle,  et  voulant  par  des  restitutions  terri- 
toriales et  des  cessions  lui  fournir  les  moyens  d'assurer  son  in- 
dépendance et  maintenir  sa  neutralité: 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts 
des  dinerens  Cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui 
leur  ont  été  adressées  par  la  Légation  Helvétique, 

Déclarent, 

que,  dès  que  la  diète  Helvétique  aura  donné  son  accession  en 
bonne  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées  dans  la  présente 
transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnoissance  et  la 
garantie  de  la  part  de  toutes  les  Puissances  de  la  neutralité  per- 
pétuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  lequel  acte 
fera  partie  de  celui,  qui,  en  exécution  de  l'article  XXXU  du  sus- 
dit traité  de  Paris  du  trente  Mai,  doit  compléter  les  dispositions 
de  ce  traité. 

Transaction. 

Intégrité. 

Art.  I.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existoient 
en  corps  politique  à  l'époque  de  la  convention  du  vingt-neuf  Dé- 
cembre mil-huit-cent-treize,  est  reconnue  pour  base  du  système 
Helvétique. 

Trois  nouveaux  cantons. 
Art.  II.    Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté 
de  Neufchâtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux 
cantons;  la  Vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  canton  de 
Vaud,  lui  est  rendue. 

Evêché  de  Bêle. 

Art.  III.  La  confédération  Helvétique  ayant  témoigné  le  désir, 
que  l'Evéché  de  Bàle  lui  fût  réuni,  et  les  puissances  intervenantes 
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voulant  régler  définitivement  le  sort  de  ce  pays,  le  dit  Evéché  4845 
et  la  ville  et  territoire  de  Bienne  feront  à  l'avenir  partie  du  can- 
ton de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants: 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées  d'étendue  ren- 
fermant les  communes  d'Altsweiler,  Schttnbuch,  Oberweiler,  Ter- 
weiler,  Ettingen,  Fllrstenstein ,  Plotten,  Pfeffingen,  Aesch,  Bruck, 
Reinach ,  Arlesheim  ,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bâle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neufchàtelois 
de  Lignières,  et  laquelle  étant  aujourd'hui  quant  à  la  jurisdiction 
criminelle,  sous  celle  de  l'Evécbé  de  Bâle,  appartiendra  en  toute 
souveraineté  à  la  principauté  de  Neufchâtel. 

nabi  tan  s  de  Bâle. 

Art.  IV.  —  \ .  Les  habitans  de  l'Evéché  de  Bâle  et  ceux  de 
Bienne  réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous 
égards  sans  différence  de  religion  (  qui  sera  conservée  dans  l'état 
présent)  des  mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et 
pourront  jouir  les  habitans  des  anciennes  parties  desdits  cantons. 
En  conséquence  ils  concourront  avec  eux  aux  places  des  repré- 
sentai et  aux  autres  fonctions  suivant  les  constitutions  canto- 
nales. 11  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne,  et  aux  villages 
ayant  formé  sa  jurisdiction ,  les  privilèges  municipaux  compatibles 
avec  la  constitution  et  les  règlemens  généraux  du  canton  de  Berne. 

8.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenu,  et  les 
rentes  féodales,  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions 
composées  d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  inté- 
ressée. Ceux  de  l'Evéché  de  Bâle  seront  choisis  par  le  canton 
directeur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables  du  Pays. 

Les  dits  actes  seront  garantis  par  la  confédération  de  Suisse. 
Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'entendre 
seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  le 
compte  de  l'administration  actuelle  jusqu'au  jour  de  l'accession 
de  la  diète  Helvétique  à  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de 
même  pour  l'arriéré  desdits  revenus:  ceux  levés  extraordinaire- 
ment,  et  qui  ne  seroient  pas  encore  entrés  en  caisse,  cesseront 
d'être  perçus. 

5.  Le  ci-devant  prince-évéque  de  Bâle  n'ayant  reçu  ni  in- 
demnité ni  pension  pour  la  quote  part  de  l'Evéché,  qui  autrefois 
faisait  partie  de  la  Suisse,  le  recès  de  l'Empire  Germanique  de  mil- 
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4845  huit-cent-trois  n'ayant  stipulé  qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait 
partie  intégrante  du  dit  Empire,  les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle 
se  chargent  de  Jui  payer,  en  augmentation  de  la  dite  pension 
viagère,  la  somme  de  douze  mille  Florins  d'Empire,  à  dater  de 
la  réunion  de  l'Evéché  de  Bâle  au  canton  de  Borne  et  de  Bâle. 
La  cinquième  partie  de  cette  somme  sera  employée  et  restera 
affectée  à  la  sustentation  des  Chanoines  de  l'ancienne  cathédrale 
de  Bâle  pour  compléter  la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée  par 
le  recès  de  l'Empire  Germanique. 

6.  La  diète  Helvétique  décidera ,  s'il  est  besoin  de  conserver 
un  Evéché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut 
être  réuni  à  celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera 
formé  des  territoires  Suisses  qui  avoient  fait  partie  du  diocèse 
de  Constance. 

En  cas  que  l'Evéché  de  Bâle  dût  être  conservé,  le  canton 
de  Berne  fournira  dans  la  proportion  des  autres  Pays  qui  à  l'a- 
venir seront  sous  l'administration  spirituelle  de  l'Evéque  les  sommes 
nécessaires  à  l'entretien  de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son 
séminaire. 

Communications  entre  Genève  et  la  France. 
Art.  V.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et 
militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la 
Suisse,  et  pour  complelter  à  cet  égard  l'art.  IV  du  traité  de 
Paris,  S.  M.  très- chrétienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  de 
douane  de  manière  à  ce  que  la  route,  qui  conduit  de  Genève 
par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout  tems  libre,  et  que  ni  les 
postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y 
soient  inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis  à 
aucun  droit. 

Il  est  également  entendu,  que  le  passage  des  troupes  Suisses 
ne  pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assu- 
rera de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  Genevois  l'exécution 
des  traités  relatifs  à  leur  libre  communication  entre  la  ville  de 
Genève  et  le  mandement  de  Peney.  S.  M.  très-chrétienne  consent 
en  outre  à  ce  que  la  Gend'armerie  et  les  milices  du  Canton  de 
Genève  passent  par  la  grande  route  du  Meyrin  dudit  mandement 
à  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu 
le  poste  militaire  de  la  Gend'armerie  française  le  plus  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement 
convenable  du  côté  de  la  Savoye. 
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Compensations  réciproques. 

Art.  VI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  can- 
tons d'Argo vie ,  de  Vaud ,  du  Tessin  et  de  St.  Gall  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Schwitz,  Uuterwalden,  Uri,  Glaris,  Zug  et 
Appenzell  —  (Rhode  intérieure)  une  somme  qui  sera  appliquée 
à  l'instruction  publique  et  aux  frais  d'administration  générale 
(mais  principalement  au  premier  objet)  dans  les  dits  cantons.  La 
quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuoiaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

4.  Les  Gantons  d'Argo  vie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall  fourni- 
ront aux  Gantons  de  Schwitz,  d'Unterwalden,  Uri,  Zug,  Glaris 
et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fond  de  500.000  Livres  de 
Suisse. 

2.  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote  part 
à  raison  de  5  p.  C.  par  an;  on  remboursera  le  Capital,  soit  en 
argent,  soit  en  biens  fonds  à  son  choix. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  re- 
cette de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de 
contribution,  réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4.  Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton 
d'Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  Vallée  Levantine. 
Une  Commission  nommée  par  la  diète  veillera  à  l'exécution  des 
dispositions  précédentes. 

Capitaux  en  Angleterre. 

Art.  VII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  le  canton 
de  Zuric  et  de  Berne,  il  est  statué: 

4.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conserveront  la 
propriété  du  fonds  Capital  tel  qu'il  ex is toit  en  4803  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  Gouvernement  Helvétique ,  et  jouiront  à  dater 
du  4  Janvier  4845  des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  4798 
jusques  et  y  compris  l'année  4  844,  seront  affectés  au  payement 
du  Capital  restant  de  la  dette  nationale  désignée  sous  la  déno- 
mination de  dette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la  charge 
des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric  étant  exonérés 
par  la  disposition  ci-dessus,  la  quote  part  de  chacun  des  Cantons 
qui  restent  chargés  de  ce  surplus  sera  calculée  et  fournie  dans 
la  proportion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement 
des  dépenses  fédérales.  Les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis 
4  843  ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette 
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4845  Helvétique.  S'il  arrivoit  après  le  payement  de  la  dette  susdite, 
qu'il  y  eut  un  excédent  d'intérêt,  cet  excédent  sera  réparti  entre 
les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  dans  la  proportion  de  leurs 
Capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quel- 
ques autres  créances,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde 
du  Président  de  la  diète. 

Suppression  des  droits  de  justice. 

Art.  Vin.  Les  Puissances  intervenantes,  voulant  concilier 
les  contestations  élevées  à  l'égard  des  Lands  abolis  sans  indemnité, 
statuent  qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  proprié- 
taires des  Lands. 

Afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les 
Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  Gouverne- 
ment de  Berne  la  somme  de  300.000  Livres  de  Suisse,  pour 
être  ensuite  répartie  entre  les  ressortisans  Bernois  propriétaires 
des  Lands. 

Les  payemens  se  feront  à  raison  d'un  Cinquième  par  an  à 
commencer  du  4  Janvier  4846. 

Abbé  de  St.  Gall. 

Art.  IX.  Les  Puissances  intervenantes  reconnoissent,  qu'il 
est  juste  d'assurer  au  Prince  Abbé  de  St.  Gall  une  existence  hono- 
rable et  indépendante,  et  statuent  que  le  Canton  de  St.  Gall  lui 
fournira  une  pension  viagère  de  6000  Fl.  d'Empire,  et  à  ses 
Employés  une  pension  viagère  de  2000.  Ces  pensions  seront 
versées  à  dater  du  4  Janvier  4845  par  trimestre  dans  les  mains 
du  Canton  directeur,  qui  les  remettra  respectivement  à  la  dispo- 
sition du  Prince  Abbé  de  St.  Gall  et  de  ses  Employés. 

Pacte  fédératif. 

Art.  X.  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de 
la  Suisse  ayant  donné,  par  la  déclaration  ci-dessus,  une  preuve 
manifeste  de  leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  Con- 
fédération, se  font  également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui 
puisse  en  hâter  l'accomplissement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  Cantons  sacri- 
fiant au  bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarde- 
ront plus  à  adhérer  au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la 
grande  majorité  de  leurs  co-états,  l'intérêt  commun  exigeant  im- 
périeusement, que  toutes  les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent 
le  plustot  possible  sous  la  même  Constitution  fédérative. 

La  Convention  du  46  Août  4844,  annexée  au  pacte  fédéral 
ne  sauroit  plus  retarder  cette  réunion.    Son  but  étant  déjà  rempli 
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par  la  déclaration  des  Puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  1815 
non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissan- 
ces désirent,  qu'une  amnestie  générale  soit  accordée  à  tous  les 
individus  qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et 
d'irritation,  ont  pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre 
l'ordre  existant;  loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  Gouverne- 
ra ens  cet  Acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à 
exercer  cette  sévérité  salutaire  contre  quiconque  oscroit  à  l'ave- 
nir susciter  des  troubles  dans  les  pays. 

Enfin  les  Puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader 
que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescri- 
ront la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité,  de  se  sacrifier  mu- 
tuellement le  souvenir  des  différends  qui  les  ont  divisés,  et  de 
consolider  l'oeuvre  de  leur  réorganisation,  en  travaillant  à  la  per- 
fection dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  re- 
tour sur  le  passé. 

La  déclaration  a  été  insérée  au  Protocole  du  Congrès  réuni 
à  Vienne  dans  la  séance  du  19  Mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  Plénipotentiaires  des  huit 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

A  Vienne  le  20  Mars  1815. 
(Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours.) 


Autriche. 
Le  Prince  de  Metternich. 
Le  Baron  de  Wessenberg. 

Espagne. 
P.  Gomez  Labrador. 

France. 
Le  Prince  de  Talleyrand. 
Le  Duc  de  Dalberg. 
Latour  Du  Pin. 
Le  Cte.  Alexis  de  Noailles. 


Portugal. 


Le  Cte.  de  Palmella. 

Saldanha. 

Lobo. 


Prusse. 


Le  Pce,  de  Hardenberg. 
Le  Bar.  de  Humboldt. 


Russie. 


Grande-Bretagne. 
Wellington.  Cathcart. 
Clancarty.  Stewart. 


Le  Cte.  de  Rasoumoffsky. 
Le  Cte.  de  Stackelberg. 
Le  Cte.  de  Nesselrode. 


Suède. 
Le  Cte.  de  LOwenhielm. 


IL 
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1815 

249. 

24  Mars  1815. 
Règlemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  434.) 

Articles  concernant  la  navigation  des  rivières  qui  dans  leur  coitrs 
navigable  séparent  ou  traversent  différens  étals. 

Règlemens  futurs. 

Art.  L  Les  Puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  tra- 
versés par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un 
commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nom- 
meront à  cet  effet  des  Commissaires  qui  se  réuniront  au  plus 
tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour 
bases  de  leurs  travaux  les  principes  suivans: 

Navigation  libre. 

Art.  H.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  in- 
diquées dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  de- 
vient navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre, 
et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  per- 
sonne, en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens  qui  seront  ar- 
rêtés pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Droits  et  police. 

Art.  111.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  percep- 
tion des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant 
que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière, 
et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances  particulières 
ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchemens  et  confluens 
qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent  diffé- 
rens états. 

Tarif. 

Art.  IV.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une 
manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité 
différente  des  marchandises,  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un 
examen  détaillé  de  la  cargaison  autrement  que  pour  cause  de 
fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui  en 
aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuellement,  sera 
déterminée  d'après  les  circonstances  locales  qui  ne  permettent 
guères  d'établir  une  règle  général  à  cet  égard.    On  partira  néan- 
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moins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  4845 
commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin 
pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le.  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que 
par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  naviga- 
tion grevée  d'autres  droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le 
règlement. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  V.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  au- 
tant que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il 
ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun 
accord,  à  moins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulût  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Entretien  des  chemins  et  travaux. 

Art.  VI.  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien 
des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des 
travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains 
devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les 
deux  rives  appartiennent  à  différons  Gouvernemens. 

Droit  d'étape. 

Art.  VII.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape  d'échelle, 
ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne 
seront  conservés  qu'en  tant  que  les  états  riverains,  sans  avoir 
égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  éta- 
blis, les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au 
commerce  en  général. 

Douanes. 

Art.  VIII.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera  par  des 
dispositions  réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions  des  doua- 
niers ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveil- 
lera, par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des  habi- 
tans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Règlement. 

Art.  IX.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précé- 
dens  sera  déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  éga- 
lement tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le 
règlement  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  con- 
sentement de  tous  les  états  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pour- 
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1845  voir  d'une  manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et 
aux  localités,  à  son  exécution. 

Dalberg.  Humboldt. 
Clancarty.  Wessenberg. 


250. 

25  Mars  1815. 

Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  le  25  Mars  1815  entre 
la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse*). 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  4  42.) 

Instrument  du  Traité  d'alliance  signé  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'Autriche. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hong,  et  de  Bon. 
ayant  pris  en  considération  les  suites  que  l'invasion  en  France 
de  Napoléon  Buonaparte  et  la  situation  actuelle  de  ce  royaume 
peuvent  avoir  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  ont  résolus,  d'un  com- 
mun accord  avec  S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  d'appliquer  à  cette  circonstance  importante  les 
principes  consacrés  par  le  traité  de  Chaumont. 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  un 
traité  solemnel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  Puis- 
sances avec  chacune  des  trois  autres,  l'engagement  de  préserver 
contre  toute  atteinte  'l'ordre  des  choses  si  heureusement  rétabli 
en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens  les  plus  efficaces  de 


*)  Ce  traité  ayant  été  signé  dans  des  instrumens  séparés,  mais  de  la 
même  teneur  et  de  la  même  date,  entre 

la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche, 

„  „      „  la  Russie, 

h      n  u      m  i»  Prusse, 

l'Autriche  et  la  Russie, 
,,     ,,        i,  ,,  Prusse, 
la  Russie    „  „  Prusse, 
il  suffit  d'insérer  ici  l'instrument  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne. 
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mettre  cet  engagement  à  exécution  ainsi  que  de  lui  donner  1815 
dans  les  circonstances  présentes  toute  l'extension  qu'elles  ré- 
clament impérieusement. 

A  cet  effet  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  a  nommé  pour  discuter,  conclure  et  signer 
les  conditions  du  présent  traité  avec  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Arthur  Wellesley,  Duc, 
Marquis  et  Comte  de  Wellington  etc.  etc.  et  Son  premier  pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne; 

et  S.  M.  Imp.  et  Roy.  Apostolique  ayant  nommé  de  son  côté 
le  Sieur  Clément  Venceslas  Metternich-Ochsenhausen  etc.  etc.  Son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès, 

et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  etc.,  Son 
second  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Les  dits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivans: 

But  de  l'alliance. 

Art.  I.  Les  hautes  Puissances  contractantes  ci-dessus  dé- 
nommées s'engagent  solennellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs 
états  respectifs  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  con- 
ditions du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  ainsi 
que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans 
le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  traité,  de  les  garantir  con- 
tre les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet  Elles  s'engagent 
à  diriger,  si  le  cas  l'exigeoit,  et  dans  le  sens  de  la  déclaration 
du  1 3  Mars  dernier,  de  concert  et  de  commun  accord ,  tous  leurs 
efforts  contre  lui,  et  contre  tous  ceux  qui  se  seroient  déjà  ralliés 
à  sa  faction,  ou  s'y  réuniront  dans  la  suite,  afin  de  le  forcer  à 
se  désister  de  ses  projets,  et  de  le  mettre  hors  d'état  de  troub- 
ler à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  Paix  générale  sous 
la  protection  de  laquelle  le  droit,  la  liberté  et  l'indépendance  des 
nations  venoient  d'être  placées  et  assurées. 

Force  a  employer. 

Art.  II.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne 
permette  pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre 
et  que  les  hautes  parties  contractantes  soient  résolues,  d'y  con- 
sacrer tous  ceux  dont,  d'après  leur  situation  Elles  peuvent  dis- 
poser, Elles  sont  néanmoins  convenues  de  tenir  constamment  eu 
campagne  chacune  150.000  hommes  au  complet,  y  compris,  pour 
le  moins,  la  proportion  d'un  dixième  de  Cavalerie  et  une  juste 
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4 SI 5  proportion  d'Artillerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  em- 
ployer activement  et  de  concert  contre  l'Ennemi  commun. 

Paix  commune. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  ne  pas  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord, 
et  avant  que  l'objet  de  la  guerre  désigné  dans  l'article  I  du  pré- 
sent traité  n'ait  été  atteint;  et  tant  que  Buonaparte  ne  sera  mis 
absolument  hors  de  possibilité  d'exciter  des  troubles,  et  de  re- 
nouveler les  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême  en 
France. 

Traité  de  Chaumont. 

Art.  IV.  Ce  présent  traité  étant  principalement  applicable  aux 
circonstances  présentes,  les  stipulations  du  traité  de  Chaumont 
et  nommément  celles  contenues  dans  l'article  sixième  auront  de 
nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le  but  actuel 
aura  été  atteint. 

Commandement. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  Commandement  des  ar- 
mées combinées,  aux  subsistances  etc.  sera  réglé  par  une  con- 
vention particulière. 

Officiers  auprès  des  Généraux  commandans. 

Art.  VI.  Les  hautes  Parties  contractantes  auront  la  faculté 
d'accréditer  respectivement  auprès  des  Généraux  commandant 
leurs  armées  des  officiers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre 
avec  leurs  gouvernemens ,  pour  les  informer  des  événemens  mi- 
litaires, et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Accession. 

Art.  VII.  Les  engagemens  stipulés  par  le  présent  traité 
ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  générale,  les  hautes  par- 
ties contractantes  conviennent  entr'elles  d'inviter  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  à  y  accéder. 

Adhésion  de  ia  France. 

Art.  VIE.  Le  présent  traité  étant  uniquement  dirigé  dans 
le  but  de  soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre 
les  entreprises  de  Buonaparte  et  de  ses  adhérons,  S.  M.  Très- 
Chrétienne  sera  spécialement  invitée  à  y  donner  Son  adhésion, 
et  à  faire  connottre  dans  le  cas  où  Elle  devroit  requérir  les  for- 
ces stipulées  dans  l'article  deuxième,  quels  secours  les  circon- 
stances lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 

Ratifications. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  4815 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  25  Mars  l'an  de  grâce  1815. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.) 
Le  Baron  de  Wessenberg. 


Article  additionnel  et  séparé. 

Option  de  la  Grande-Bretagne. 

Gomme  les  circonstances  pourraient  empêcher  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir  constamment  en  cam- 
pagne le  nombre  des  troupes  spécifié  dans  l'article  II,  il  est  con- 
venu que  S.  M.  Britannique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  con- 
tingent, ou  de  payer  au  taux  de  trente  livres  sterling  par  an 
pour  chaque  homme  d'infanterie  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre 
stipulé  par  l'article  IL 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour  ; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme 
tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  Mars  l'an  de  grâce  1815. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  Le  Prince  de  Metternich. 

(L.  S.) 
Le  Baron  de  Wessenberg. 
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251. 

25  Mai  1815. 

1815  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le  re- 
nouvellement du  Traité  de  Chaumont. 

{Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  428.) 

Présens:  Mr.  le  Prince  de  Metternich. 

„  le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

„  le  Comte  de  Nesselrode. 

„  le  Duc  de  Wellington. 

„  le  Prince  de  Hardenberg. 

„  le  Baron  de  Humboldt. 

„  le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.   Le  Prince  de  Talleyrand  n'est  pas  intervenu  dans  la  présente 
conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  dénommés  ci-à  côté,  ayant  reconnu  que 
la  rentrée  de  Napoléon  Bonaparte  à  main  armée  en  France,  et 
les  provocations  à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premiè- 
res démarches,  sont  dirigées  contre  l'ordre  des  choses  établi  en 
France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814 
que  par  les  arrangemens  arrêtées  au  présent  Congrès  pour  com- 
pléter les  dispositions  du  dit  traité;  et  la  délibération  de  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  s'étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  gé- 
néral dont  il  importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont 
réunis  dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Puissances  ci-dessus  rappelées  ayant  déjà  eu 
pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Chaumont  du  1  Mars 
1814  «de  déterminer  les  moyens  de  maintenir  contre  toute  at- 
teinte l'ordre  des  choses  à  résulter  de  la  pacification  de  la 
«France»,  les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées 
à  revenir  aux  mômes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui  les  unis- 
sent, afin  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus, 
pour  première  mesure,  de  renouveler  les  engagemens  du  traité 
de  Chaumont,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  des  choses  en 
général,  déterminé  par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense 
de  leurs  états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliées;  et  que, 
pour  rester  dans  les  conséquences  du  système  du  dit  traité  de 
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Chaumont,  celui-ci  serait  renouvelé  entre  les  mêmes  parties  1815 
contractantes. 

D'après  cette  considération  Mrs.  le  Plénipotentiaires  ont  dis- 
cuté un  projet  de  Traité,  et  ils  sont  tombé  d'accord  sur  les 
clauses  que  renferme  la  pièce  ci-jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  à  été  en  conséquence  muni  du  paraphe 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  l'Article  séparé  et  ad- 
ditionnel ci-joint  sub  Y. 

A  l'égard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  con- 
venus de  le  tenir  secret  pendant  un  certain  tems,  pour  éviter 
des  complications  nuisibles  au  but  commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  Réserve  relative  aux 
Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent  protocole  a  été  de 
même  munie  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires,  sub 
Lit.  Z. 

Signé:    Mettemich.    Wellington.  Humholdt. 

Rasoumoffsky.    Nesselrode.  Wessenberg. 

Annexes  au  Protocole. 

X. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie,  contre  l'invasion  en  France  de  Napoléon  Bonaparte;  signé 
à  Vienne  le  25  Mars  4815. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au  Traité 
ci-dessus  mentionné. 

{Voy.  Ibid.  p.  5<9.) 

Z. 

Note,  contenant  une  Réserve  relative  aux  Subsides. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse,  en  signant  un  traité  qui  détermine  les  mesures 
les  plus  efficaces  à  prendre  pour  s'opposer  aux  funestes  consé- 
quences que  l'invasion  de  Bonaparte  pourrait  entraîner,  décla- 
rent qu'ils  ont  reçu  l'ordre  d'appeler  l'attention  particulière  du 
Gouvernement  Britannique  sur  l'objet  de  subsides  que  son  Pléni- 
potentiaire ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à  régler  en  môme  tems. 

L'état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  leurs  Cours  après 
une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne  saurait  leur  permettre 
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815  de  vouer  au  but  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'atteindre  des  effets 
aussi  étendus  que  son  importance  et  l'urgence  des  circonstances 
semblent  exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous 
le  môme  point  de  vue  le  danger  dont  l'Europe  est  menacée,  ne 
contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser  les  embarras  pécu- 
niaires qui  pourraient  entraver  leurs  mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considérations,  par 
lesquelles  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a  conseillé  de  ne  point 
insérer  dans  le  traité  même  un  article  relatif  à  cet  objet,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  proposent  de  le  régler  par  une  Convention 
particulière,'  et  ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  des  Subsides  sera 
ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  verront  dans  la  pos- 
sibilité de  remplir  les  conditions  du  traité  dans  toute  l'étendue 
si  nécessaire  pour  en  atteindre  l'objet. 

Vu  et  approuvé: 

Signé:    Mettemkh.     Hardenberg.  Rasoumoffsky. 
Wessenberg.   HumboleU.  Nesselrode. 


252. 

27  Mars  1815. 

Office,  adressé  par  M88  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à  Mr  le 
Prince  de  Talleyrand,  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, 
à  Vienne  le  27  Mars  1815,  pour  lui  communiquer  le  Traité 

du  26.  Mars  1815. 

(Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  430.) 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à  S.  A.  M. 
le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  viennent  de  conclure, 
dans  le  but  de  consacrer,  par  un  acte  solennel,  les  décisions 
que  leurs  augustes  Souverains  ont  jugé  à  propos  de  prendre  à 
la  suite  de  l'invasion  de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M.  Tres-Chrétienne  leur  in- 
variable résolution  de  combattre  de  tous  leurs  moyens  l'ennemi 
qui  vient  de  troubler  de  nouveau  la  tranquillité  de  la  France  et 
de  l'Europe. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  Roi  à  vouloir  bien  adhérer  à  ce 
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Traité  et  prient  en  conséquence  M.  le  Prince  de  Talleyrand  de  1815 
faire  immédiatement  parvenir  à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  Plénipo- 
tentiaires des  quatre  Puissances.) 


253. 

31  Mars  —  2  Avril  1815. 

Actes  par  lesquels  l'administration  des  Etats  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalle  est  provisoirement  cédée  à  Sa  M. 
l'Empereur  d'Autriche  du  31  Mars  et  du  2  Avril  1815. 

{Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V,  p.  39.) 

a. 

Bekanntmachung  Ihro  Maj.  der  Kaiserin  Maria  Louise  u.  s.  w. 
dass  sie  die  provisorische  Verwaltung  Ihrer  Staaten  von  Parma, 
Piacenza  u.  Guastella  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Oesterreich  ûber- 
geben  habe;  datirt  SchVnbrunn  den  3/.  Màrz  181  S. 

Wir  Kaiserin  Maria  Louise  etc.  etc.  machen  Allen  Untertha- 
nen  und  Bewohnern  Unserer  Staaten  von  Parma,  Piacenza  und 
Guastalla  bekannt,  dass  Wir,  in  Erwâgung  der  gegenwârtigen 
Zeitumstânde,  und  der  Unmoglichkeit,  in  der  Wir  uns  befînden, 
Uns  jetzt  in  Person  in  obgedachte  Unsere  Staaten  zu  verftlgen, 
Unseren  allerdurchlauchtigsten  und  geliebtesten  Va  ter,  den  Kaiser 
und  Ktfnig  gebeten  haben,  gedachte  Unsere  Staaten  provisorisch 
in  seinem  Namen  verwalten  zu  lassen,  und  nachdem  Se.  kais. 
Maj.  dièses  huldreich  Ubernommen  haben,  so  wolien  Wir  und 
gebieten  allen  Unseren  getreuen  Unterthanen  und  Einwohnern 
von  Parma,  Piacenza  und  Guastalla,  allen  Befehlen  und  Anord- 
nungen,  welche  ihnen  Se.  kais.  Maj.  zukommen  zu  lassen  geru- 
hen  wird,  zu  gehorcben. 

Gegeben  im  kais.  Schlosse  von  Schônbrunn  bei  Wien,  am 
31.  Màrz  1815. 

Maria  Louise. 
Auf  Befehl  Ihrer  Majestàt: 
Magawly  Cerati. 
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1845  b. 

Bekanntmachung  Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich,  dass 
Er  die  provisorische  VerwaUung  der  Staaten  von  Partna,  Piacenza 
und  GuastaUa  im  eigenen  Namen  ùbemommen  habe;  datirt  Wien 

dm  2.  April  184$. 

Wir  Franz  I.  etc.  Nachdem  Wir  dem  Wunsche  und  dem 
Ânsuchen  Unserer  geliebtesten  Tochter  der  Kaiserin  Maria 
Louise  etc.  etc.  etc.  zufolge,  die  VerwaUung  dieser  Staaten  an- 
genommen  haben,  glauben  Wir  die,  im  Namen  Unserer  geliebte- 
sten Tochter  bis  auf  den  heutigen  Tag  ergangenen  Verordnungen 
bestâtigen,  und  zugleich  Unseren  Willen  erOffnen  zu  mllssen, 
dass  die,  wàhrend  Unserer  provisoriscben  Administration  in  Un- 
serem  Namen  von  dem  Staatsminister,  Grafen  Magawly  Gerali 
erlassenen  Befehle  genau  befolgt  werden  sollen. 

Gegeben  in  Unserer  kais.  Residenzstadt  Wien  am  2.  April 
1815,  Unserer  Reiche  im  24. 

Franz. 
Fùrst  v.  Metternkh. 
Auf  Befehl  S.  kk.  ap.  Maj. 
Josef  von  HudeUst. 


254. 

2  Avril  1815. 

Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la 

Bavière  (Vienne). 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  III,  p.  313.) 

Art.  V.  «  Trois  Bataillons  Bavarois  seront  placés  dans 
Mayence  pour  garder  les  dépôts  de  leur  armée  qui  pourront  être 
établis  dans  cette  forteresse.  Durant  les  opérations  offensives 
ces  trois  Bataillons  seront  toujours  à  la  disposition  de  leur  Gé- 
néral en  Chef  pour  servir  d'escorte  aux  convois  des  transports 
de  munitions  ou  autres  effets  militaires.  Dans  le  cas  que  Mayence 
viendroit  à  être  assiégée,  les  susdits  Bataillons  feront  partie  de 
la  garnison,  et  seront  sous  les  ordres  du  gouvernement  de  la 
place.  » 
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5  Avril  4815. 

Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Wurtemberg  sur  le  passage  des  troupes  Autri- 
chiennes par  les  Etats  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne 

le  5.  Avril  1815. 

{MartenSy  Recueil,  t.  II,  p.  4  85.) 

Da  Se  Maj.  der  Kaiser  v.  Oesterreicb  und  Se  Maj.  der  KOnig 
v.  Wurtemberg  liber  den  Durchmarsch  von  Oesterreichischen  Trup- 
pen  durch  das  kôniglich  WUrtembergische  Gebiet  ubereingekom- 
men  sind,  und  fur  derselben  Subsistenz,  Transports  dann  sonstige 
Hilfe  die  billige  Entschàdigung  auf  eine  besondere  Convention  zu 
grUnden  allergnàdigst  beschiossen  haben;  so  haben  sich  die  zum 
Abschluss  dieser  Convention  beiderseits  Bevollmachtigten,  und 
zwar  von  Seiten  Sr  Maj.  des  Kaisers  von  Oesterreich  der  k.  k. 
Feldinarschall-Lieutenant  und  Hofkriegsrath  Freiherr  von  Prohaska, 
der  Hofrath  und  Réfèrent  der  geheimen  Hof-  und  Staats-Kanzlei 
Ritter  von  Floret;  von  Seite  Sr  Maj.  des  Kdnigs  von  Wurtemberg 
der  General-Major  und  General- Àdjutant  Freiherr  von  Vahren- 
buhler  und  der  Legationsrath  von  Feuerbach,  in  ihrer  Behand- 
lung  Uber  folgende  Punkte  salva  ratificatione  beider  allerhochsten 
Hoïe  vereinigt. 

Art.  L  Die  durch  Wurtemberg  marschirenden  k.  k.  Oester- 
reichischen Truppen  werden  nur  auf  den  durch  gegenwârtige 
Convention  bestimmten  Etappen-Routen  marschiren. 

Dièse  Etappen-Strassen  fuhren: 

o)  von  der  kdniglich-Baierischen  Austritts-Station  Memmingen 
Uber  Wurzach,  Altshausen  ins  Ausiand  nach  Pfullendorf; 

b)  von  Memmingen  Uber  Biberach,  Saulgau  (Mdskirch  Ba- 
disch),  Tuttlingen,  Rotweil  ins  Ausiand  nach  Hornberg; 

c)  von  der  Baierischen  Austritts-Station  GUnsburg  Uber 
Ulm,  Urspring,  Goppingen,  Canstadt,  Vaihingen,  ins  Ausiand  nach 
Pforzheim  oder  Bretta; 

d)  von  der  Baierischen  Austritts-Station  Dillingen  Uber  Hil- 
desheim,  EUwangen,  Hall,  Weinfeld,  FUrfeld  ins  Ausiand  nach 
Wisloch,  Neckareiz,  oder  im  Falle  dass  milila'rische  Operationen 
es  erforderten,  Uber  Hildesheim,  Aalen,  Gmund,  Schorndorf,  Waib- 
lingen,  Bietigheim,  Heilbronn  ins  Ausiand  nach  Sinsheim.  Wenn 


Digitized  by  Google 


520 


WURTEMBERG. 


4815  die  kOnigl.  WUrtembergische  Regierung  bei  diesen  Etappen  eine 
Verànderung  der  Etappen-Orte  auf  der  Marschlinie  nach  der  Lo- 
calitàt  noch  zu  treffen  fUr  nôthig  finden  sollte,  so  wird  hiebei 
dem  Armee-Commando  schleunige  Nachricht  ertheilt,  um  darnach 
die  Instradirung  abzuândern.  Ira  Allgemeinen  gelten  die  Bestim- 
mungen,  dass  die  Entfernung  des  einen  Etappen-Ortes  von  dem 
andern  nicht  unter  drei,  und  nicht  Uber  vier  Meilen  betragen 
darf,  und  dass  nur  nach  vier  Etappen-Mârschen  ein  Rasttag  folgen 
ddrfe.  Es  wird  hiebei  noch  besonders  festgesetzt,  dass  fUr  im- 
mer  die  Residenzstadte  Stuttgart,  Ludwigsburg  und  Tltbingen 
sowohl  von  Durchmarsch  als  Einquartirung  und  folgende  Stâdle 
als  konigl.  WUrtembergische  Waflenplatze,  nâmlich  Heilbronn, 
Freudenstadt,  Rothenburg,  Echingen,  Ravensberg,  Mergentheim, 
Crailsheim,  Wennenden,  Kirchheim,  von  Einquartierungen  befreit 
bleiben ,  jedoch  mit  der  Ausnahme ,  wenn  einer  oder  der  andere 
dieser  Orte  zum  Hauptquartiere  der  hohen  Souveraine  oder  des 
en  Chef  Gommandirenden  nothwendig  werden  sollte. 

Art.  II.  Zur  Handhabung  der  nOthigen  Ordnung  wird  die 
WUrtembergische  Regierung  fUr  jede  Etappe  einen  eigenen  Mili- 
tàr-Commandanten  aufstellen ,  und  nach  Umstanden ,  wenn  sie  es 
fUr  nothwendig  hâlt,  eigene  Marsch-Commissâre  ernennen,  welche 
die  durchmarschirenden  Truppen  fUhren.  Die  Ernennung  und 
Aufstellung  k.  k.  ôsterr.  Platz-Commandanten  ist  daher  UberflUs- 
sig,  da  die  WUrtembergischen  Etappen-Gommandanten  die  einzige 
Miiitër-Auctoritàt  des  Ortes  bilden.  Auf  jeder  der  oben  bestimm- 
ten  Etappenstrassen  sollen  ein  oder  zwei  k.  k.  Osterr.  Officiere 
als  Transport-Commandanten  aufgestellt  werdeD,  deren  Obliegen- 
heit  soll  es  seyn, 

a)  die  kUnftig  nachfolgenden  Ergànzungs-Transporte  zu  re- 
vidiren,  ihren  Stand  nach  den  Marschrouten  zu  vergleichen,  ihre 
Fassungs-Gegenscheine  zu  prUfen,  und  die  sich  zwischen  dem 
Stande  und  dem  Inhalte  der  Marschroule  erhobene  Differenz  in 
letzterer  zu  bemerken.    Er  hat  weiter 

b)  einzelne  Traineurs,  die  sich  im  WUrtembergischen  Ge- 
biete  ergeben,  zu  sammeln,  Uber  die  auf  seiner  Respizirungs- 
Strecke  in  këniglich  WUrtembergischen  Spita'lern  zurUckbleiben- 
den  Kranken,  die  Evidenz  zu  fUhren,  die  Reconvalescenten  zu 
Ubernehraen,  und  aile  einzelne  Mannschaft  mit  dem  nâchstfolgen- 
den  Transporte  zur  Armée  zu  senden; 

c)  von  seinem  Verlage  oder  sonstigem  Vorrathe  hat  derselbe 
einzelner  Mannschaft  an  Fuhrung  und  kleiner  Montur  Hilfe  zu 
leisten,  ausserdem  aber  nach  der  ihm  eingerâumten  Autoritât 
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dj  uber  die  etwaigen  Missverstândnisse  und  Missbrâuche  der  1815 
nachziehenden  Transporte  bei  jedesmaligem  Beschwerd-Anlass 
auf  Ansinnen  der  ktfnigl.  Wttrtembergiscben  Etappen-Comman- 
danten  die  schuldtragenden  Oeslerreichischen  Militârs  zurecht  zu 
weisen,  aile  solcbe  Gebrechen  abzustellen,  und  die  wichtigern 
derlei  Fâlle  dem  Oesterreichischen  Armée  -  oder  nàcbsten  Militâr- 
Obercommando  anzuzeigen. 

Art.  III.  Bei  dem  Anmarscb  eines  Uber  1000  Mann  beste- 
henden  Corps  wird  das  kaiserl.  Oesterrcichische  Gouvernement 
das  konigl.  Wttrtembergiscbe  Ministerium  der  auswàrtigen  Ange- 
legenheiten  zu  Stuttgart  wenigstens  acht  Tage,  bei  kleinen  Dé- 
tachements unter  1000  Mann  aber  die  nâchste  konigl.  WUrtem- 
bergische  Etappen-Obrigkeit  48  Stunden  vor  ihrem  Eintreffen  in 
Wurtemberg  benacbrichtigen.  Bei  Détachements  unter  300  Mann 
fàllt  jedoch  die  Nothwendigkeit  dieser  Avisirung  ganz  weg.  Die 
Notificirungen  werden  die  Stârke  der  Abtheilungen  an  Mann- 
schaft  und  Pferden,  den  Vorspannsbedarf,  den  Namen  und  Rang 
des  commandirenden  Officiers  und  den  Tag  des  Eintreffens  auf 
der  ersten  WUrterabergischen  Etappe  angeben. 

Art.  IV.  Jede  durch  Wurtemberg  marschirende  Trappe 
muss  mit  einer  fôrmlichen  Marschroute  versehen  seyn;  dieselbe 
wird  von  Etappe  zu  Etappe  von  dem  daselbst  aufgestellten  Mi- 
litâr-Commandanten  vidirt;  Militârs,  welche  mit  keiner  Marsch- 
route versehen  sind,  oder  sich  gar  von  der  Etappenstrasse  ent- 
fernen,  haben  weder  auf  Einquartirung  und  Verpflegung,  noch 
auf  Fourage  und  Yorspann  den  mindesten  Anspruch,  und  wer- 
den als  rUckbleibende  Traineurs  dem  nà'chsten  Transport-Com- 
mandanten  Ubergeben  werden.  Die  ausstellende  Behorde  wird  in 
der  Marschroute  zugleich  bestimmen,  auf  wie  viel  Verpflegs-  und 
Fourage-Portionen ,  und  Vorspanns-Pferde ,  fUr  Oesterreichische 
Aerarial-Effekten,  dann  wie  viel  fUr  Officiere,  die  betrefifenden 
Truppen  Anspruch  haben.  Mehr  als  dièse  Marschroute  an  Vor- 
spann  anweiset,  soll  Niemand  zu  fordern  berechtigt  seyn;  ver- 
mehrt  ein  Unfall  an  der  eigenen  Equipirung  des  Militârs  diesen 
Bedarf,  so  muss  solcher  dem  Etappen-Gommandanten  angezeigt, 
von  diesem  in  der  Marschroute  angewiesen,  und  das  mehr  Er- 
haltene  gehtfrig  quittirt  werden. 

Art.  V.  Jede  Truppen -Abtheilung  wird  von  Etappe  zu 
Etappe  Quartiermacher  voraussenden ,  und  zwar  einen  Officier, 
wenn  die  Abtheilung  aus  einem  Bataillon  Infanterie,  oder  aus 
einer  Division  Cavallerie  besteht,  nur  bei  minderen  Abtheilungen, 
wenn  es  nicht  anders  mOglich  ist,  Unterofficiere.    Dièse  mUssen 
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1815  am  Abende  vor  dem  Tage  des  Eintreffens  der  Truppen  selbst  in 
der  Etappe  ankommen,  und  Uber  den  Stand  und  den  Bedarf 
derselben  genaue  Auskunft  geben  kOnuen.  Bei  Abtheilungen  un- 
ter  50  Mann  ist  dièse  Regel  jedoch  nicht  nothwendig.  Die  bei 
grdsseren  Corps  allenfalis  nOthige  Dislocation  ausserhalb  der 
Etappen-Orte,  kann  nur  unter  Zustimmung  des  Etappen-Comman- 
danten  und  der  Civil- Obrigkeit  vorgenommen  werden,  so  wie 
die  Einquartirung  selbst  ausscbliessend  eine  Angelegenheit  der 
Local-Autoritâten  ist. 

Art.  VI.  Die  Truppen  erhalten  gegen  die  (Art.  4  3)  stipulirte 
VergUtung,  die  etappenmàssige  Verpflegung  vom  Lande,  und  zwar 
entweder  aus  Magazinen,  oder  vom  Quartiertrâger  nach  Verscbie- 
denbeit  der  ôrtlichen  Verhâltnisse.  Die  eine  oder  andere  Ver- 
pflegungsart  ist  der  Wahl  der  Orts-Obrigkeit  Uberlassen.  Da  wo 
aus  Magazinen  gefasst  wird,  wird  jedoch  immer  vom  Quartier- 
trâger gekocht.  Die  etappenmâssigen  Verpflegungen  pr.  Portion 
besteben  in  a)  Suppe,  b)  y2  Pfund  Rindfleiscb  (sage  ein  halb 
Pfund  Rindfleisch),  */a  Pfund  Gemllse  oder  Mehl,  und  43/4  Pfund 
(sieben  Viertel  Pfund)  Brod,  ailes  nach  Oesterreichischem  Ge- 
wichte  berechnet.  Der  Mann  vom  Feldwebel  abwârts  quittirt 
eine,  der  Fâhndrich  und  Lieutenant  zwei,  der  Hauptmann  drei, 
der  Stabsoffizier  und  der  General  6  Portionen;  auf  mehr  als  dièse 
Zabi  bat  Niemand  Anspruch,  und  aile  Ueberforderung  sowohl  an 
Quantitàt  als  Qualitàt  der  Portionen  muss  baar  bezahlt  werden. 
Auf  Getrànke  hat  Niemand  Anspruch,  dasselbe  muss  auf  Erfor- 
dern  sogleicb  baar  bezahlt  werden.  Das  k.  k.  Oesterreichische 
Gouvernement  macht  sich  verbindlich,  nach  diesen  getroffenen 
Bestimmungen,  fUr  die  durch  Wurtemberg  marschirenden  Trup- 
pen sogleich  ein  von  dem  commandirenden  Obergeneral  unter- 
zeichnetes  Regulativ  drucken  zu  lassen,  dasselbe  den  betreflfen- 
den  Corps  zur  genauesten  Darnachachtung  bekannt  zu  machen, 
und  aile  Uebertretungen  durch  strenge  Massregeln  zu  beseitigen. 
Eine  hinreichende  Quantitàt  der  gedruckten  Exemplare  dièses  Re- 
gulativs  wird  der  kdnigl.  WUrtembergischen  Regierung  mitge- 
theilt  werden,  um  dieselbe  auf  den  Etappen-Orten  bekannt  ma- 
chen und  anschlagen  lassen  zu  kônnen. 

Art.  VII.  Eben  so  wird  den  Truppen  vom  Lande  reglement- 
mâssige  Fourage  gegen  die  (Artikel  4  3)  stipulirte  VergUtung  ver- 
abreicht.  Eine  Fourage -Portion  besteht  aus  %  eines  Oester- 
reichischen  Metzen  Hafers,  und  4  0  Oesterr.  Pfunden  Heu.  Dièse 
Bestimmuug  wird  in  dem  (Art.  6)  erwâhnten  Regulativ  gleich- 
falls  aufgenommen. 
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Die  Fourage-Àbgabe  gescbieht  glcichfalls  entweder  aus  Ma-  1845 
gazinen,  oder  nach  Lage  der  ordentlichen  Verhàltnisse  auf  Gut- 
befinden  der  Local -Obrigkeit  vom  Quartiertrâger.    Die  kônigl. 
Wurtembergische  Regierung  wird  jedocb  zur  Vorsorge  allenthalben 
Etappen- Magazine  errichten  lassen. 

Art.  VIII.  Wegen  der  kaiserl.  Oesterreichischen  Militàrs, 
vvelche  auf  dem  Marscbe  durcb  Wurtemberg  erkranken,  werden 
die  kônigl.  WUrtembergischen  Etappen-Commandanten  oder  Marsch- 
commissâre  das  Nâhere  dartlber  anzeigen,  wohin  dieselbeu  zur 
Pflege  gebracbt  werden  sollen.  Eigene  Lazarethe  fUr  die  k.  k. 
Oesterr.  Truppeu  kônnen  nur  nacb  besonderen  wechselseitigen 
Uebereinkommen  in  dem  von  der  kônigl.  WUrtembergischen 
Regierung,  oder  dem  von  ihr  bevollmâchtigten  Oberlandes- 
Commissâr  bestimmten  Gebàude  unter  vorbehaltener  Entscha- 
digung  fUr  die  in  demselben  allenfalls  nôthigen  Wiederher- 
stellungs-Kosten,  und  unter  Selbstbeischaffung  der  Fournituren, 
Lebens-  und  Arznei-Mittel  u.  s.  w.  angelegt  werden,  worUber 
in  den  Spécial- Gonventionen  jederzeit  noch  besondere  Bestim- 
mungen  erfolgen  werden;  Brennholz  und  Stroh  fur  die  Spitàler 
wird  die  kônigl.  Wurtembergische  Regierung  gegen  VergUtung 
abgeben  lassen. 

Art.  IX.    Die  kônigl.  Wurtembergische  Regierung  wird  von 
ibrem  Lande  zum  Behufe  der  Kranken-Transportirung  und  der 
Befôrderung  der  Truppen- Bagage  den  nôthigen  Vorspann  gegen 
die  (Art.  XIII)  stipulirte  VergUtung  stellen,  sie  wird  zu  diesem 
Behufe  auf  jeder  Etappe  einen  verhâltnissmfissigen  Vorspanns-Park 
organisiren  lassen,  und  dafUr  sorgen,  dass  von  Etappe  zu  Etappe 
gehôrig  abgelôset  werde.    Dagegen  macht  sich  das  k.  k.  Gouver- 
nement anheischig,  den  Truppen  streng  einzuschàrfen ,  dass  keine 
Etappe  mit  dem  Gespanne  Uberschritten  werde,  am  allerwenigsten 
jene,  welche  Uber  die  Grenze  fuhrt.    Es  werden  in  jedem  Ar- 
meebefehl,  welchen  das  Regulativ  bekannt  macht,  zugleich  auch 
hieruber  die  nôthigen  Befehle  erlassen.    Um  einerseits  das  von 
der  Grenze  sehr  hâufige  Entweichen  der  Vorspanns-Bauern ,  und 
andererseits  das  fUr  den  Militàr-Dienst  sowohl  als  fUr  das  Land 
gleich  schadliche  Mitschleppen  des  Gespannes  zu  verhindern, 
bleibt  es  der  kônigl.  WUrtembergischen  Regierung  vorbehalten 
jedem  Uber  die  Grenze  gehendcn  Truppen- Corps  oder  Transport 
kônigl.  Gensd'armerie  folgen  zu  lassen,  um  die  Pferde  wieder 
Uber  die  Grenze  zurUckzufuhren.    Nicht  bloss  zum  Behuf  der 
Kranken-Transportirung   und  der  Fortschaffong  der  Truppen- 
Bagage,  sondern  auch  allenfalls  bedeutender  Convois  wird  vom 
IL  34 
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4815  Lande  der  Vorspann  gegeben,  wenn  nicht  Wassertransporte  ein- 
geleitet  werden  kônnen.  Dieser  Vorspann  kann  jedoch  nur  im 
Verhaltnisse  mit  dem  Pferdcstand  der  Gegend  und  ohne  Gefôhrde 
der  landwirthschaftlichen  Verhaltnisse  gefordert  werden.  Wasser- 
transporte konnen  nur  auf  unmittelbare  kaiseV).  kônigl.  Oesterr. 
Kosten  mittelst  Abschliessung  von  Privat-Accorden  statt  finden. 
Die  kOnigl.  WUrtembergisçhe  Regierung  wird  aber  in  diesem,  so  wie 
in  jedem  âhnlicben  Falle,  ferner  fUr  aHe  Handwerks-Erzeugnisse 
und  Arbeiten  gegen  jede  Uebernehmung  der  Privaten  schutzen, 
und  stets  bilfreiche  Uand  zur  Beforderung  der  Sache  bieten. 

Art.  X.  Schlachtvieh  soll  nur  im  âussersten  Fall,  und  zwar 
nach  vorlâufiger  Benachrichtigung  r  durch  Wurtemberg  transportât 
werden.  Dièse  Transporte  kônnen  nur  auf  der  Etappen- Route 
von  Memmingen  uber  Wurzach  und  Altshausen  statt  haben,  und 
es  finden  ausser  der,  an  der  Grenze  anzuordnenden  Visitation 
des  Viehes  noch  ferner  aile  jene  Vorsichtsmassregeln  statt,  welche 
die  kOnigl.  Wtirtembergische  Regierung  durch  besondere,  jedoch 
die  Subsistenz-Bedurfnisse  der  Armée  nicht  erschwerenden  An- 
ordnungen  zu  treffen  fttr  angemessen  und  nothwendig  findet. 
Dem  Schlachtvieh  werden  in  mOglichst  geriuger  Entfernung  von 
der  Strasse  die  Weideplàtze  angewiesen,  und  ferner  auch  vom 
Lande  die,  zum  Transporte  derselben  nôthigen  Treiber  gegen 
VergUtung  auf  Ansuchen  gestellt.  Der  Taglohn  fUr  einen  solchen 
Treiber  soll  in  24  Kreuzer  Wurtemberg.  Wâhrung  (Conventions- 
MUnze  nach  dem  24  Guldenfusse)  bestehen,  und  sowohl  fUr  die 
Tage  des  Triebs  als  auch  fur  den  RUckweg  dieser  Leute  bis  zu 
dem  Orte,  wo  sie  gestellt  worden  sind,  von  dem  Gommandanten 
oder  Aufseher  des  Schlachtvieh -Transports  baar  bezahlt  werden, 
wo  die  Leute  abgeloset,  und  nach  Hause  entlassen  werden. 

Art.  XI.  Dem  k.  k.  Oesterr.  Gouvernement  ist  vorbehalten, 
ira  Innern  von  Wurtemberg  auf  eigene  Kosten  Magazine  zu  er- 
richten.  Die  kdnigl.  WUrtembergische  Regierung  wird  zu  diesem 
Behufe  die  Localitâten  geben,  wenn  sie  dazu  in  den  erwâhnten 
Orten  brauchbare  Offentliche  oder  andere  leere,  den  EigenthU- 
mern  entbehrliche  Behâltnisse  vorfindet.  Das  bei  diesen  Maga- 
zinen  angestellle  Personale  wird  den  ubrigen  Truppen  gleich- 
gehalten,  wenn  es  mit  der  Bedeutenheit  des  Magazins  im  Ver- 
hâltnisse  steht,  und  dièse  nicht  zu  sehr  vermehrt  werden.  Blosse 
Diurnisten  und  Taglohner  gehOren  jedoch  nicht  in  dièse  Catégorie, 
und  baben  weder  AnsprUche  auf  Quartier  noch  Verpflegung. 
Der  Ankauf  des  Getreides  zum  Behuf  des  k.  k.  Oesterr.  Militàr- 
bedarfs  ist  im  Innern  von  Wurtemberg  frei. 
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Art.  XII.  FUr  die  empfangene  Etappen-Verpflegung,  Fou-  1815 
rage  und  Vorspann,  so  wie  fQr  dcn  Waidegenuss  des  Schlacht- 
viehes,  mtlssen  fôrmliche  Quittungen  ausgestellt  werden,  und 
zwar  separirte  fur  jeden  dieser  Gegenstànde.  Ausser  den  erhal- 
tenen  Verpflegungs-  oder  Fourage-Portionen ,  und  der  vom  Lande 
gestellten  Pferde-  oder  Ochsenzahl  (unter  Angabe  der  damit  hin- 
terlegten  Meilenzahl),  so  wie  der  Anzahl  des  die  Waide  genos- 
senen  Schlachtviehes  muss  die  Quittung  noch  entbalten:  a)  die 
Allegirung  der  Marschroute  unter  Angabe  des  Datums  und  der 
ausstellenden  Behûrde;  b)  die  Angabe  des  Régiments,  Corps  oder 
Branche,  wozu  die  Abtheilung  gehôrt;  c)  die  Unterschrift  des 
quittirenden  Offiziers,  mit  Angabe  seines  Rangs  und  Régiments; 

d)  Ort  und  Tag  des  Empfangs.  Die  Unterlassung  der  einen  oder 
andern  dieser  Ftîrmlichkeiten  benimmt  jedoch  der  Giltigkeit  dieser 
Quittung  nichts,  wenn  nur  die  Unterschrift  gemacht  und  das 
empfangene  Objekt  ausgedrttckt  ist.  Zur  Erleichterung  des  Dien- 
stes  und  zur  Erreichung  der  nôthigen  Gleichfôrmigkeit ,  wird  bei 
den  Quittungen  das  sub  lit.  A  hier  beigeitlgte  Formular  festgesetzt, 
in  Druck  gegeben,  und  von  den  beiderseitigen  resp.  Regierungen 
den  verschiedenen  Militàr-  und  Civil -Behôrden  zur  Darnacbach- 
tung  und  zum  Gebrauche  in  hinreichenden  Quantitaten  mitgetheilt 
werden. 

Die  Quittung  geschieht  durch  den  commandirenden  Offizier 
der  Abtheilung  einzelner  Detaschements  und  Convois  fur  das 
ganze  unterhabende  Commando;  Marschabtheilungen  und  Convois 
ohne  Offiziers- Commando  kdnnen  daher  gar  nicht  statt  finden. 
Die  Quittung  wird  gegeben,  so  wie  die  Ortsbehorde  dem  quit- 
tirenden Offizier  die  Quartierbillets,  Magazins- Anweisungen,  oder 
den  Vorspann  zugestellt  haben  wird  ;  da ,  wo  die  Quartiermacber 
allenfalJs  gleich  die  Quartierbillets  und  andere  Anweisung  erhal- 
ten,  hat  der  commandirende  Offizier  denselben  die  erforderlichen 
Quittungen  gleich  voraus  mitzugeben. 

Die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Artikel  werden  der 
durch  Wurtemberg  marschirenden  k.  k.  ôsterr.  Armée  durch 
ihren  Obergeneral  gleichfalls  in  dem  schon  ôfters  erwàhnten  Ar- 
meebefehl  bekannt  gemacht. 

Art.  XIII.  Als  VergUtungspreis  werden  hiemit  festgesetzt: 
a)  fûr  die  Verpflegs-  (resp.  Etappen-)  Portion  14  Kr.  ;  fur  eine 
Brod-Portion  5  Kr.;  b)  fur  die  Portion  Hafer  8%  Ki\;  c)  fur  die 
Portion  Heu  6  Kr.  ;  d)  fUr  die  Krankenpflege  per  Kopf  36  Kr.; 

e)  fur  die  gewbhnliche  Vorspann  12  Kr.  per  Pferd  und  Meile; 

f)  fur  die  den  Offizieren  gegebene  Vorspann  15  Kr.  per  Pferd 

34* 
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1815  und  Meile;  g)  bei  grOsseren  besondern  Cou  vois  4  Kr.  pcr  Ctr. 
und  Meile;  h)  fUr  die  Waide  des  durchgehenden  Schlachtviebes 
4  Kr.  ;  2  Pfund  tâglich  per  Sttlck.  —  Dièse  Preisbestimmungen 
sind  aile  nach  WUrtembergischer  Reichswahrung  oder  dem 
24  FI.  Fuss. 

Wegen  Yergtttuug  des  an  die  k.  k.  Oesterr.  Lazare Ihe  allen- 
falls  abgegeben  werdenden  Brennholzes  und  Strohes  wird  bei 
den  —  wegen  Errichtung  solcber  Lazarethe  statt  findenden  be- 
sondern Uebereinktlnften  der  VergQtungspreis  bestimmt  werden. 

Art.  XIV.  Nach  diesen  Preisen  geschieht  auf  den  Grand  der 
mit  den  verschiedenen  Quittungen  und  Lazareth- Ausweisen  be- 
legten  Bordereaux  die  Liquidation  ;  bei  denselben  wird  ein  eigenes 
Protokoll  in  doppelter  Expédition  gehalten,  die  Resultate  als  Pro- 
tokoll- Extrade  auf  den  Bordereaux  unter  Angabe  der  beiderseits 
aïs  liquid  erkannten  Summe  bemerkt,  und  von  den  beiderseitigen 
Liquidations  -Commissaren  unterzeichnet.  Zum  Behuf  dieser  Li- 
quidation sendet  das  k.  k.  Oesterr.  Gouvernement  bis  lângstens 
1 .  Mai  d.  J.  einen  Bevollmâchtigten  an  einen  im  Konigreich  Wur- 
temberg oder  in  der  Nàhe  desselben  gelegenen  noch  nâher  an- 
zugebenden  Ort,  welcher  daselbst  bis  zur  Beendigung  aller  Hin- 
und  Hermàrsche  und  bis  zur  Yoliendung  der  Liquidation  zu  ver- 
bleiben  hat.  Die  Instruktionen  des  Bevollmâchtigten  werden  von 
der  Art  seyn,  dass  er  définitive  ohne  weitern  Vorbehalt  ab- 
scbliessen  kann.  Der  Bevollmâchtigte  hat  die  Verbindlichkeit, 
auf  Vorlegung  eines  jeden  Bordereau  zu  liquidiren,  wenn  der 
Monat  des  Quittungs  -  Datum  bereits  verflossen  ist.  Am  Ende 
eines  jeden  Monats  wird  ein  gemeinschaftliches  Haupt- Liquida- 
tions -Protokoll  abgehalten,  worin  aile  Nummern  vorgetragen  wer- 
den, welche  wëhrend  des  Monats  liquidirt  wurden;  am  Ende 
dieser  monatlichen  Haupt -Protokolle  wird  die  Totalsumme  des 
ganzen  monatlichen  Liquidations -Betrages  in  Buchstaben  geschrie- 
ben  bemerkt. 

Sollten  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  allenfalls  liber  die 
Liquiditat  ein  oder  des  andern  Posten  verschiedener  Meinung  seyn, 
so  ist  das  llliquide  vom  Liquiden  auszuscheiden,  den  Bordereaux 
jedoch  fur  das  letztere  die  Liquidationsformel  unaufschiebbar  zu 
ertheilen ,  und  die  entsprechende  Summe  dem  monatlichen  Haupl- 
Protokolle  einzuschalten,  der  illiquide  Betrag  wird  auf  den  Bor- 
dereaux unter  spezifischer  Bezeichnung  der  betreffenden  Quitluugs- 
Nummer  gleichfalls  bemerkt. 

Art.  XV.  Vier  Wochen  nach  dem  ersten  Liquidations -Acte 
wird  die  k.  k.  Oesterr.  Regierung  eine  Abschlagszahlung  von  we- 
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uigstens  46.000  Gulden  WUrtembergischer  [Wflhrung,  sodanu  von  1815 
Monat  zu  Monat  bis  zu  ErfUllung  der  ganzen  VergUtungssumme 
Abschlagszahlungen  von  23.000  FI.  an  die  kOnigl.  WUrteinber- 
gische  Regierung  machen,  wenn  anders  der  liquidirle  Betrag 
dièse  Summe  ersteigt,  und  zwar  in  klingender  MUnze  oder  Wcch- 
seln  à  vista  auf  Àugsburg  oder  Stuttgart. 

Art.  XVI.  Ausser  etappenmSssiger  Verpflcgung,  Krankenpfloge, 
Fourage  und  Vorspann,  bezahlt  das  k.  k.  Oesterr.  Militàr  bei  sei- 
nem  Durchmarsch  durch  Wurtemberg  ailes  baar,  wozu  die  k.  k. 
Oesterr.  Regierung  dasselbe  vor  dem  Einmarsch  durch  die  geeig- 
neten  Mitlel  in  Stand  setzen  wird.  Es  findet  im  Lande  von  die- 
sen  durchmarschirenden  Truppen  durchaus  kcine  Art  von  Ré- 
quisition statt. 

Art.  XVII.  Das  durch  Wurtemberg  marschirende  k.  k.  Oesterr. 
Militâr  wird  die  ktfnigl.  WUrtembergischen  Mauth-  und  Postgesetze 
respektiren,  und  notbigenfalls  auf  Ansuchen  der  Mauthen  und 
Posten  die  nOthigen  Sauvegarden  geben. 

Uebrigens  ist  das  durchpassirende  k.  k.  Oesterreichische 
Milita'rgut  von  allem  Eingang-,  Ausfuhr-  und  Transito  -  Zoll  befreit, 
auch  soll  das  militârische  Fuhrwesen  keiner  mauthamtlicben  Visi- 
tation unterworfen  seyn,  wenn  der  commandirende  Offizier  amt- 
Iich  versichert,  dass  die  Wagen  von  dem  Commando  gehôrig 
untersucht  worden,  und  nur  Militar- Bagage  und  Milita'rgut  ent- 
halten.  Das  sogenannte  bedungene  Fuhrwesen  und  andere  ge- 
wdhnliche  Fuhrleute  unterliegen  jedoch  der  Visitation. 

Art.  XVIII.  Die  Bestimmungen  dieser  Convention  finden 
eine  réciproque  Anwendung  fur  den  Fall,  dass  kdnigl.  WUrtem- 
bergische  Truppen  durch  das  k.  k.  Oesterr.  Gebiet  marschiren 
sollten. 

Art.  XIX.    Gegenwflrtige  Convention  unterliegt  der  Ratifi- 
cation der  beiden  allerhOchsten  Hôfe,  nach  erhaltener  allerhôoh- 
sten  Genehmigung  aber  wird  sie  von  dem  Augenblicke  des  Ein- 
uiarsches  der  k.  k.  Oesterr.  Truppen  in  Wurtemberg  executorisch. 
So  geschehen  Wien  den  5.  Aprii  4815. 

Freiherr  von  VarenbÛhler,  Prohaska, 
General-Major  und  General-  Feldmarschall-Lieutenant 


Adjutant. 
J.  P.  v.  Feuerbach, 
Geh.  Legationsrath. 


und  Hofkriegsrath. 
Jacob  Rosner, 
k.  k.  osterr.  Hofrath. 
Engelbert  von  Floret, 


k.  k.  Hofrath. 
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256. 

o  Avril  1815. 

Accession  de  la  Bavière  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du 

25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  1825,  t.  I,  p.  57. 
Afartens,  Nouveau  Hecueil,  t.  II,  p.  134.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  PEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière,  animés  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en 
conséquence  de  l'invitation  qui  Lui  a  été  faite,  par  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du 
Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de 
Prusse  à  accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  13/25  Mars  de 
cette  année,  Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode ,  Son  Conseiller 
privé  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 

le  Sieur  Charles  Philippe  Prince  de  Wrede,  Feld-Maréchal, 
Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Bavaroise  etc.  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  accède  à  toutes  les 
stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  13/25  Mars  1815,  tel  qu'il  se 
trouve  inséré  ci-après,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  par  l'article  troisième  de  la  présente  Convention. 

(Ici  est  inséré  la  copie  du  Traité  du  13/25  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  celte  accession  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les]  Russies  s'engage  à  considérer  comme  éga- 
lement obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  toutes 
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les  stipulatioDS  du  Traité  inséré  ci-dessus  qui  par  là  deviennent  484  5 
complètement  réciproques. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent  surtout  à  ne 
poser  les  armes  que  d'un  commun  accord.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  se  réserve  d'accréditer  à  cet  effet  un  Ministre  au  grand 
quartier  général. 

Art.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté 
à  mettre  en  campagne  une  armée  de  60.000  hommes,  dont  8500 
de  cavalerie,  avec  une  juste  proportion  d'artillerie,  sans  compter 
les  garnisons  de  ses  places,  et  les  employer  activement  et  de 
concert  contre  l'ennemi  commun. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  fournirait  durant  la  guerre  des 
équipages  de  siège,  il  est  convenu  qu'Elle  en  sera  proportion- 
nellement dédommagée. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  de  l'an  de  grâce  4815. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffshy.    (L.  S.)  Le  Prince  de  Wrede. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode. 

Le  traité  d'accession  conclu  avec  l'Autriche  le  15  Avril  1815  est  de 
la  même  teneur. 


257. 

6  Avril  4845. 

Accession  du  Roi  de  Wurtemberg  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Petersbourg  1885,  t.  I,  p.  63. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  153.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Wurtemberg,  animés  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes 
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1815  dont  elle  pourroit  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  ayant  résolu  pour  cet  effet, 
et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  Lui  a  été  faite,  à  accéder 
au  Traité  d'alliance  conclu  le  13/25  Mars,  Leurs  Majestés  ont 
nommés,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoflsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

Le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Con- 
seiller privé  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg, 

Le  Sieur  George  Ernest  Levin  Comte  de  Wintzingerode,  Mi- 
nistre d'Etat  et  des  conférences  de  Sa  dite  Majesté  etc.  etc.  Son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  accède  à  toutes 
les  stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  13/25  Mars,  tel  qu'il  se 
trouve  inséré  ci-après,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  par  l'article  troisième  et  suivans  de  la  présente  con- 
vention. 

(Ici  se  trouve  inséré  le  Trailé  du  13/25  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme  également 
obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  toutes  les 
stipulations  du  Traité  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complète- 
ment réciproques. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent  surtout  à  ne 
poser  les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  atteint^  Sa  Majesté 
Impériale  s'engage  de  concert  avec  ses  alliés  d'admettre  les  plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  aux  arran- 
gemens  de  la  paix  future,  en  tant  qu'ils  concernent  les  intérêts 
de  Ses  Etats.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  se  réserve  d'ac- 
créditer à  cet  effet  un  Ministre  au  grand  quartier  général. 

Art.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  s'engage  de  son 
côté  pour  coopérer  plus  efficacement  au  but  de  l'alliance  et  sans 
égard  aux  proportions  ordinaires,  de  mettre  et  tenir  en  cam- 
pagne une  armée  de  20.000  hommes,  dont  18.000  d'Infanterie, 
2000  de  Cavalerie  et  vingt  quatre  pièces  d'Artillerie,  pour  les 
employer  activement  contre  l'ennemi  commun. 
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Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  fournirait  durant  la  guerre  des  1815 
équipages  de  siège,  il  est  convenu  quelle  en  sera  proportion- 
nellement dédommagée. 

Art.  IV.  L'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  sera 
et  restera  réunie  en  un  seul  corps  d'armée  toujours  sous  les 
ordres  d'un  Chef  nommé  par  Sa  Majesté  et  sous  les  ordres  de 
ceux  qu'elle  désignera  pour  commander  les  divisions  et  brigades. 

Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  partici- 
peront aux  trophées,  butin  et  autres  avantages  militaires  rem- 
portés par  l'armée  dont  elles  feront  partie,  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  corps  d'armée  auxquels  elles  seront  réunies. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectives  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  *  ^"g  de  l'an  de  grâce  4845. 
(  L.  S.  )  Le  Cte.  de  Rasoumojfsky.    (  L.  S.  )  Le  Cte.  de  Wintzingerode. 
(L.  S.)  Le  Cte.  de  Nesselrode. 

L'acte  d'accession  délivre  à  l'Autriche,  d'après  l'indication  de  la  table 
générale  de  Mr  de  Martens,  le  30  Mai  4845,  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes. 


258* 

7  Avril  4845. 

Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  la  quelle  il 
déclare  la  formation  du  Royaume  Lombarde- Vénitien  et 
sa  réunion  à  la  l'Empire;  datée  de  Vienne  du  7  Avril  1815. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  V,  p.  85.) 
Wir  Franz  I.  etc.  etc.  etc. 

In  Folge  der  mit  don  alliirten  Màchten  geschlossenen  Traktate, 
und  weiter  mit  denselben  gepûogener  freundschaftlichen  Ueber- 
einkunft,  sind  nun  die  lombardischen  und  venetianischen  Pro- 
vinzen,  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  bis  an  den  Lago  Maggiore, 
den  Fluss  Ticino  und  den  Po,  nebst  dem  Theile  des  mantuani- 
schen  Gebietes  auf  dem  rechten  Ufer  dièses  letzteren  Flusses, 
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4815  dann  die  Landschaft  Veltlin,  die  Grafschaften  Cleven  und  Bormio, 
mit  dem  Osterr.  Kaiserstaate  vereinigt,  und  deraselben  als  inte- 
grirender  Theil  auf  ewige  Zeiten  einverleibt. 

Von  dem  lebhaftesten  Wunsche  beseelt,  den  Bewohnern  die- 
ser  Provinzen  und  Districte  einen  unzweideutigen  Beweis  Unseres 
kaiserlichen  Wohlwollens  und  des  |ausgezeichneten  Werthes  zu 
geben ,  den  Wir  auf  dièse  Wiedervereinigung  legen ,  zugleich  auch 
eine  BUrgschaft  mehr  fllr  das  enge  Band  aufzustellen,  welches 
sie  von  nun  an  umschlingt,  haben  wir  erachtet,  den  Zweck  da- 
durch  zu  erreichen,  dass  Wir  die  obengenannten  Provinzen  und 
Districte  zu  einem  Konigreiche,  unter  dem  Namen  des  lombar- 
disch-venetianischen  Kônigreiches,  erheben,  und  in  dieser  Ab- 
sicht  gegenwârtiges  Patent  erlassen,  um  diesen  Unseren  kaiserl. 
Beschluss,  wie  hiemit  geschieht,  zu  Jedermanns  Wissenschaft 
und  Nachachtung  feyerlich  kund  zu  machen. 
Wir  erklàren  zugleich: 

§.  1 .  Dass  das  Wappen  des  neucn  Ktfnigreiches  und  dessen 
Aufnahme  in  das  Wappen  des  Osterr.  Kaiserstaates,  so  wie  auch 
die  Einschaltung  des  kônigl.  Titels  in  Unsere  kaiserliche  Titulatur 
unverztlglich  durch  ein  besonderes  Publicandum  bestimmt  wer- 
den  wird. 

§.  2.  Dass  das  Kônigreich  seine  eigenen  Kronâmter  haben 
soll,  zu  welchen  Wir  Uns  vorbehalten,  die  dazu  am  meisten 
geeigneten  Individuen  nach  Verdiensten  zu  ernennen. 

§.  3.  Dass  die  uralte  eiserne  Krone  die  Krone  dièses  Ko- 
nigreiches bleibt,  mit  welcher  Uusere  Nachfolger  bei  dem  Antritte 
ihrer  Regierung  gekrOnt  werden  sollen. 

§.  4;  Dass  wir  den  von  Uns  bercits  im  Allgemeinen  beslà- 
tigten  Orden  der  eisernen  Krone  in  die  Zahl  Unserer  Ubrigen 
Hausorden  aufgenommen  haben,  und  das  neue  Statut  desselben 
von  Uns  bereits  genehmigt  ist. 

§.  5.  Dass  Wir  endlich  beschlossen  haben ,  Uns  in  Unserem 
neuen  Ktmigreiche  durch  einen  Vice-KOnig  reprasentiren  zu  lassen. 

§.  6.  Das  Konigreich  wird  zum  Behuf  der  Verwaltung  in 
2  Gouvernements  -Territorien,  welche  durch  den  Fluss  Mincio 
getrennt  werden,  getheilt.  Das  Gebiet  am  rechten  Ufer  des 
Mincio  wird  den  Namen  mailandisches  Gouvernement,  jenes  am 
linken  Ufer  des  Mincio  den  Namen  venetianisches  Gouvernement 
fuhren. 

§.  7.  Jedes  Gouvernement- Gebiet  wird  in  Provinzen,  jede 
Provinz  in  Districte,  jeder  District  in  Gemeinden  eingetheilt.  Die 
Namen  und  Grenzen  der  Provinzen,  und  die  Districte  mit  den 
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ihnen  zugetheilten  Gemeinden,  werden  nachtràglich  durch  beson-  4815 
dere  Circulare  bekannt  gemacht  werden. 

§.  8.  In  jedem  Gouvernements -Gebiet  ist  die  administrative 
Geschâftsleitung,  unter  der  Abhangigkeit  von  Unseren  Hofstellen, 
einem  Gouverneur  und  einem  Gubernial  -  Collegium ,  das  seinen 
Sitz  in  Mailand,  und  beziehungsweise  in  Venedig  nehmen  wird, 
anvertraut. 

§.  9.  In  jeder  Provinz  wird  die  administrative  Geschaas- 
fuhrung,  unter  der  Abhangigkeit  von  dem  Gubernium,  einer  ko- 
niglichen  Délégation  Ubertragen. 

§.  1  0.  Jedem  Districte  wird  von  der  kôniglicben  Délégation 
ein  Cancelliere  del  Genso  vorgesetzt,  der  die  Oberleitung  der, 
in  seinem  Bezirke  befindlichen  Gemeinden  der  2ten  und  3ten 
Klasse,  die  Steuerangelegenheiten ,  und  die  allgemeine  Aufsicht 
liber  die  Befolgung  der  polilischen  Gesetze  zu  besorgen  bat. 

§.11.  Die  Eintheilung  der  Gemeinden  nach  3  Klassen ,  und 
ihre  Municipal -Verwaltung,  wird  vor  der  Hand,  und  bis  hier- 
Uber  andere  Bestimmungen  werden  festgesetzt  werden,  in  der 
gegenwârtîgen  Art  beibehalten. 

In  dem  venetianischen  Territorium  werden  die  Communal- 
Bezirke  wieder  so  hergestcllt,  wie  sie  am  1.  Jânner  1813  be- 
standen ,  in  sofern  nâmlich  in  der  Zwischenzeit  darin  eino 
Verânderung  vorgenommen  wurde.  Die  Gemeinden  der  1sten 
Klasse,  und  jene  Stàdte,  welche  Wir  zu  koniglichen  Stâdten 
erhoben  haben,  dann  jene,  wo  der  Sitz  einer  koniglichen  Dé- 
légation ist,  unterstehen  unmittelbar  den  kOnigl.  Delegationen, 
und  sind  von  dem  Einflusse  der  Cancellieri  del  Censo  unab- 
hàngig. 

§.  42.  Um  die  Wunsche  und  BedQrfnisse  der  Einwohner 
Unseres  lomb.-venet.  KOnigreiches  im  gesetzlichen  Wege  genau 
zu  vernehmen,  und  die  Einsichten  und  Rathschlâge  ihrer  Reprâ- 
sentanten  fur  das  Wohl  des  Landes  in  der  Offentlichen  Verwal- 
tung zu  benutzen,  haben  Wir  beschlossen,  Unseren  landebfQrst- 
Hchen  Verwaltungsbebdrden  permanente  Collégien  aus  Mitgliederu 
der  verschiedenen  Klassen  der  Nation  an  die  Seite  zu  setzen. 
In  dieser  Absicht  wird: 

§.13.  In  dem  mailândischen  Gebiete  eine  Central -Congré- 
gation in  Mailand  und  in  dem  venetianischen  Gebiete  eine  Centrai- 
Congrégation  in  Venedig,  dann  fur  jede  Provinz  eine  Central- 
Congrégation  in  dem  Orte,  in  welchem  die  kônigliche  Délégation 
ihren  Sitz  hat,  eingesetzt.  Die  nâheren  Bestimmungen  hierubcr 
werden  in  einem  eigenen  Patente  nacbgewiesen. 
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4815  §-H.  In  jeder  Gemeinde  werden  die  Gonsigli  communali 
in  der  bisherigen  Art  bis  auf  weitere  Bestimmung  aufrecht  er- 
halten,  und  in  dem  venetianischen  Gebiete,  wo  sie  in  der  Zwi- 
schenzeit  aufgehoben  wurden,  wieder  hergestellt.  ■ 

§.  15.  Mit  einer  besonderen  Verordnung  wird  der  Zeitpunkt 
bekannt  gemacht  werden,  an  welchem  die  Wirklicbkeit  der  Reg- 
genza  in  Mailand,  des  provisoriscben  Guberniums  in  Venedig, 
der  Prafectur  und  Vice-Prafecturen  aufhtfren  wird,  und  von 
welchem  Tage  die  Consigli  generali  der  Departemente  als  auf- 
gehoben zu  betrachten  seyn  werden. 

Gegeben  in  Unserer  kaiserl.  Residenz  zu  Wien  den  7.  April 
1845  und  des  24.  Unserer  Regierung. 

Franz. 

(L.  S.) 

Ludwig  Graf  v.  Ugarte,  Auf  ausdrUcklichen  und 

Oberster  Kanzler.  a.  h.  Befehl  Sr.  k.  k.  Maj. 

Prokop  Graf  v.  Lazanzky,         Franz  Graf  Guiccardi. 
Kanzler. 


259. 

8  Avril  1815. 

Accession  du  Portugal  au  traité  de  la  grande  alliance  du 

25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg  4825,  t.  I,  p.  69. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  428.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  animés  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts  pour  garantir  la 
tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont  elle  pour- 
roit  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil  ayant  résolu  pour  cet  effet,  et  en  conséquence  de  l'invi- 
tation qui  Lui  a  été  faite  par  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 


Digitized  by  Google 


PORTUGAL. 


541 


la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Prusse,  d'accéder  1815 
au  Traité  d'Alliance  conclu  le  13/25  Mars  dernier,  ont  nommé 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
Le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

Le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseiller 
privé  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Por- 
tugal et  de  celui  du  Brésil, 

Le  Sieur  Dom  Pierre  de  Souza  Holstein  Comte  de  Palmella, 
de  Son  Conseil,  etc.  etc.  et  premier  Plénipotentiaire  de  Son  Al- 
tesse Royale  au  Congrès  de  Vienne, 

Le  Sieur  Antoine  de  Saldanha  de  Gama,  de  Son  Conseil  et 
de  celui  des  finances  etc.  etc.  et  second  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne  et 

Le  Sieur  Dom  Joachim  Lobo  de  Silvéira  de  Son  Conseil,  etc. 
et  troisième  Plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale  au  Congrès 
de  Vienne; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  accède  à  toutes  les  stipulations 
du  Traité  de  Vienne  du  13/25  Mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve 
inséré  ci-après,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  ac- 
cord par  l'article  III  de  la  présente  Convention. 

(Ici  est  inséré  le  Traité  du  43/25  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme  égale- 
ment obligatoires  envers  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du 
Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  toutes  les  stipu- 
lations du  Traité  inséré  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  com- 
plètement réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  à  la  présente  transaction  et  pourroient  y  accéder 
encore. 

Art.  III.  Le  secours  que  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Ré- 
gent du  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  s'engage  à 
fournir,  conformément  au  Traité  du  13/25  Mars,  sera  de  30.000 
hommes,  dont  pour  le  moins  3000  de  cavalerie  et  27.000  d'in- 
fanterie, sans  compter  les  garnisons  et  avec  une  juste  proportion 
d'artillerie  et  de  munitions. 
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1815        Art.  IV.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  le  plutôt  que  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  de  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky.    (L.  S.)  Le  Comte  de  Palmella. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode.      (L.  S.)  Antoine  de  Saldanha  de 

Gama. 

(  L.  S.  )  Joachim  Lobo  de  Silveira. 

L'acte  d'accession  délivré  à  l'Autriche,  daté  du  môme  jour  est  aus&i 
de  la  même  teneur. 


260. 

9  Avril  1815. 

Accession  de  la  Sardaigne  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  1825,  t.  I,  p.  "35. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  190.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  animés  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes, 
dont  elle  pourroit  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  résolu  pour  cet  effet 
et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  Lui  a  été  faite  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Roi  de  Prusse,  d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  13/25  Mars 
dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 
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le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseiller  4815 
privé  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Les  Sieurs  Dom  Antoine  Marie  Philippe  Asmasi,  Marquis  de 
St.  Marsan  et  de  Cariai,  etc.  etc.  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne 

et  Dom  Joachim  Alexandre  Comte  de  Rossi  etc.  etc.  Son  se- 
cond Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 

Lesquels  après  avoir  échangé  Leurs  Pleinspouvoirs  trouvés 
eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à  toutes  les 
stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  13/25  Mars  1845,  tel  qu'il 
se  trouve  inséré  ci-après ,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'un 
commun  accord  par  les  articles  troisième  et  suivans  de  la  pré- 
sente convention. 

(Ici  est  inséré  le  Traité  du  43/26  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme  éga- 
lement obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  toutes 
les  stipulations  du  Traité  inséré  ci-dessus ,  qui  par  là  deviennent 
complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  à  la  présente  transaction  et  pourroient  y  accéder 
encore. 

Art.  111.  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
est  à  même  de  fournir  étant  limité  par  le  peu  de  moyens  que 
laissent  à  Sa  disposition  les  dépenses  qu'Elle  a  été  obligée  de 
faire  en  rentrant  en  possession  de  Ses  Etats ,  où  Elle  n'a  trouvé 
ni  fonds  d'aucune  sorte ,  ni  rien  de  ce  qui  appartient  au  matériel 
d'une  armée ,  et  la  position  géographique  de  Ses  Etats  l'obligeant 
d'ailleurs  à  conserver  une  force  dans  l'intérieur,  pour  la  garde 
des  débouchés  qui  communiquent  avec  la  France,  Sa  Majesté 
s'engage  pour  le  moment  à  mettre  en  campagne  un  contingent 
de  15.000  hommes,  dont  un  dixième  de  cavalerie  et  artillerie  en 
proportion,  Se  reservant  à  porter  ce  contingent  jusqu'à  30.000 
nommes  dans  le  cas  où  Ses  moyens  seroient  augmentés. 

Art.  IV.  Le  contingent  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sera  commandé  par  Ses  propres  Généraux,  sous  les  ordres  du 
Général  en  Chef  de  l'armée  alliée ,  avec  laquelle  il  agira  ;  il  sera 
séparé  le  moins  possible ,  et  employé  de  préférence  à  portée  des 
Etats  de  Sa  Majesté,  à  la  défense  desquels  il  seroit  rappellé  en 
cas  qu'ils  fussent  ménacés  par  les  chances  de  la  guerre. 
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Tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  l'économie  militaire  dans 
l'intérieur  de  ces  troupes,  dépendra  uniquement  de  Leur  propre 
Chef. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  tant  aux  subsistances  des 
troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  quand  elles  se  trou- 
veront hors  de  Ses  Etats,  qu'aux  subsistances  des  troupes  alliées 
qui  seroient  dans  le  cas  de  traverser  les  Etats  de  Sa  Majesté 
ou  d'y  être  stationnées,  sera  réglé  par  une  Convention  parti- 
culière. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclare  que  par 
l'article  premier  du  Traité  du  43/515  Mars  dernier,  par  lequel  il 
s'engage  à  maintenir  dans  toute  son  intégrité  le  Traité  de  Paris 
du  18/30  May  4814,  il  n'entend  pas  renoncer  à  l'emploi  des  bons 
offices  qui  Lui  ont  été  promis  par  Ses  Hauts  et  Puissants  Alliés, 
à  l'effet  de  Lui  faire  restituer  la  partie  de  la  Savoie  que  le 
Traité  de  Paris  attribue  à  la  France. 

Art.  VU  Le  Traité  de  Chaumont  du  "/ffîT  1814,  étant 
rendu  commun  aux  Puissances  qui  donnent  leur  accession  à  celui 
du  43/25  Mars  1815,  nommément  par  l'article  quatrième  de  ce 
dernier  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  régler 
par  une  Convention  à  part,  le  cas  échéant,  les  secours  qu'il  se- 
roit  dans  le  cas  de  donner  ou  de  requérir  en  vertu  du  dit 
Traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  de  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky.     (L.  S.)  Le  M.  de  S.  Marsan. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode.       (L.  S.)  Le  Comte  Rossi. 

Le  traité  d'accession  conclu  avec  l'Autriche  le  9  Avril  1845,  est  de  la 
même  teneur. 
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261. 

23  Avril  1815. 

Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  le  23  Avril  1815 
sur  les  arrangements  avec  la  Bavière  signée  par  les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière 
sous  la  coopération  de  la  Grande-Bretagne. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  11,  p.  45<.) 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  rétrocède  à  S.  M.  Imp. 
et  Royale  Apostolique  les  pays  suivans: 

1 .  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  a  été  réunie  au  Royaume 
de  Bavière. 

2.  Le  Vorarlberg  à  l'exception  du  baillage  (  Landgericht  ) 
de  Weyler  d'après  la  délimitation  bavaroise  de  l'an  1806. 

3.  L'Innviertel  et  la  partie  du  Hausruckviertel  dans  la  même 
étendue  que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche  à  la  suite  du 
traité  de  Vienne  de  1809  à  l'exception  des  districts  compris 
dans  la  ligne  de  démarcation  suivante.  Cette  ligne  qui  fera  la 
frontière  entre  l'Innviertel  et  le  pays  de  Salzbourg  sera  tirée  en 
partant  de  la  rive  droite  de  la  Salzach  par  Rothenbach,  Neu- 
kirchen,  Uttendorff,  Furth,  Schalchin,  Mattiskofen,  Unter-Weinberg, 
Munderfing,  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer,  Vosthal,  jusqu'à  la 
frontière  du  pays  de  Salzbourg,  lesquels  endroits  avec  leurs  ban- 
lieues resteront  à  la  Bavière. 

4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché  de  Salz- 
bourg comprenant  la  route  qui  conduit  de  la  Styrie  par  Radstadt,  le 
Pinzgau  et  le  Zillerthal  en  Tirol.  De  ce  côté  la  frontière  entre 
les  deux  états  sera  tracée  par  une  ligne  qui  partira  du  Gros- 
zornerick  en  haute  Autriche,  passera  par  la  crête  du  Wurmeck- 
Berg  au  nord  du  Rossbrand  jusqu'à  Than  Koppen,  de  là  par 
Oed,  Steinleiter  et  Grand  à  la  crête  de  Hoellberg  dit  Rosskop- 
pen,  suivra  plus  loin  la  crête  des  montagnes  par  Blumeck,  le 
Hochack  jusqu'au  Tenner  Eckhof,  puis  par  Hochstein  le  long 
du  ruisseau  qui  tourne  Schmeerholz  à  Kohlmais  et  de  là  sur  la 
crête  des  montagnes  au  nord  de  Zolsen  et  Hochrait  au  Hoch- 
glockner,  d'où  la  ligne  de  frontière  se  dirigera  par  le  Hoecbck 
près  de  Stezelberg  à  TOchsenkopf  et  de  là  à  Zirmkogel  par  une 
'ligne  qui  passera  par  le  Boenigkogel  et  traversera  le  lac  de 
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Zell  pour  rejoindre  par  le  Kailberg  la  crête  du  Zirmkogel.  De 
ce  point  elle  continuera  par  le  Hoeckkogel,  Pitrepenkogel  et 
Maurerkogel  d'où  elle  suivra  la  frontière  du  Tyrol. 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci -dessus  passeront  avec 
leurs  banlieues  à  l'Autriche. 

Les  hautes  parties  contractantes  nommeront  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  à  dater  du  jour  où  l'arrangement  actuel  cessera 
d'être  éventuel  des  commissaires  pour  régler  définitivement  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  entre  leurs  pays  respectifs. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété: 

1.  Le  Grand-Duché  de  Wurzbourg  tel  qu'il  a  été  possédé 
par  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  Ferdinand  d'Autriche. 

2.  La  principauté  d'Achaffenbourg  dans  la  môme  étendue 
qu'elle  a  fait  partie  du  Grand-Duché  de  Francfort,  sous  la  dé- 
nomination de  Département  d'Aschaffenbourg. 

3.  Le  baillage  de  Bedtwilz  enclavé  dans  la  principauté  de 
Baireuth. 

4.  Les  cessions  suivantes  de  S.  A.  E.  de  Hesse,  savoir  la 
ville  de  Hanau  avec  les  baillages  de  Bucherthal,  Bieber,  Lohr- 
haupten,  Gelnhausen,  Altenhaslau,  Schlachtern,  Altengronau,  Stei- 
nau,  Schwarzenfels  et  Brandenstein  avec  leurs  enclaves  tels 
qu'ils  ont  fait  partie  du  Département  de  Hanau. 

5.  Les  baillages  fuldois  de  Hammelbourg  avec  Thulba  et 
Saleck,  Bruckeoau  avec  Motten,  Saalmunster  avec  Urzel  et  Son- 
nerz  et  du  baillage  de  Bieberslein  les  villages  de  Batten ,  Brand, 
Dutges,  Findlos,  Liebarth,  Melperz,  Oberbernhardt ,  Saifferz  et 
Theider,  ainsi  que  le  domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le 
Grand-Duché  de  Wurzbourg. 

6.  Les  cessions  suivantes  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 
savoir  : 

a)  la  partie  du  baillage  de  Noerdlingen,  cédée  par  la  Ba- 
vière en  1810. 

b)  la  partie  du  cercle  de  Rezat,  cédée  par  la  Bavière  en  4810, 
des  baillages  de  Dinkelsbuhl,  Feuchtwangen,  Creilsheim,  Uflfen- 
heim,  Gerabrunn,  et  Rothenbourg  ainsi  que  le  baillage  de  Hohen- 
lohe-Kirchberg. 

c)  la  partie  du  cercle  du  Haut-Danube,  cédée  par  la  Bavière 
en  4810,  savoir  les  baillages  des  maisons  d'Oettingen,  Hohenal- 
tingen,  Mayingen,  Neresheim,  Wallerstein,  Baldern  et  Moenchroth 
ainsi  que  les  parcelles  des  possessions  d'Oettingen  au  de-là  de 
la  Woernitz. 
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d)  les  possessions  de  la  maison  de  Tourn  et  Taxis  dans  les  1845 
baillages  de  Néresbeim  et  Tischingen. 

e)  la  commanderie  de  Kapfenbourg  avec  Laucbheim. 

f)  du  grandbaillage  de  Mergentheim  la  ville  de  Mergentheim 
avec  un  arrondissement  convenable  à  la  Bavière  de  15.000  âmes. 

g)  la  ville  de  Giengen  avec  les  endroits  Brenz,  Hermerin- 
gen,  Saxenbausen  et  Hohen  Memmingen. 

h)  les  baillages  de  Moeckmahl  et  Gundelsheim. 

t)  Wangen,  Leutkircb  et  Isnes  avec  les  villages  et  dépen- 
dances situés  à  l'est  d'une  ligne  de  démarcation  qui  partira  du 
confluent  de  l'Aitracb  avec  Piller ,  suivra  le  cours  de  l'Aitracb 
jusqu'à  Aitrach,  qui  appartiendra  à  la  Bavière,  et  passera  en  suite 
près  des  villages  de  Heberlingen,  Saibranz,  Reicbenbofen ,  Diep- 
holzbofen,  Kieseleck,  Bernweiler,  Leipholz  et  Kurbach,  qui  ap- 
partiendront tous  avec  leurs  banlieues  à  la  Bavière,  puis  suivra 
la  basse  Argen  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  haute  Argen  et  lon- 
gera ensuite  le  cours  de  TArgen  jusqu'à  son  emboucbure  dans 
le  lac  de  Constance. 

7.  Les  cessions  suivantes  du  Grand -Duc  de  Hesse-Darm- 
stadt,  savoir,  les  baillages  d'Alzenau,  Steinheim,  Seeligenstadt, 
Babenhausen,  Schaafheim,  Dieburg,  Umstadt,  Habizbeim,  Otzberg,  ^  t>  ,„ 
Breuberg,  Fr^kj^^^j^^i  Koenig,  Laudenbach,  Heubacb,^**  V 
Miltenberg,  Umpfenbach,  Amorbacb,  Erbach,  Micbelstadt,  Fur- 
stenau,  Reichenberg,  Furth,  Schoenberg,  Abendsberg  et  Greifs- 

wald,  Birkenau,  Lindenfels  et  Waldmicbelbach,  Freienstein  et 
Rothenberg,  Hirschhorn,  Neckarsteinach  et  Wimpfen. 

8.  Les  cessions  suivantes  du  Grand-Duc  de  Bade,  savoir: 

a)  le  cercle  de  Mein  et  Tauber; 

b)  du  cercle  du  Neckar,  les  baillages  d'Eberfcach ,  la  ville  et 
premier  baillage  de  Mosbach,  second  baillage  de  Mossbach,  du 
baillage  de  Neckargemund,  les  villages  Spechbacb,  Schwanbeim, 
Scboenbronn,  Neuenkirchen ,  Neckar,  Scbwarzach,  Munchzell,  Mos- 
bronn,  Meicbelbacb,  Muckenlocb,  Lobenfeld,  Langenzell,  Dilsberg 
et  Ursenbacb,  —  du  baillage  de  Waibstadt,  les  villages  de  Bar- 
gen,  Epfenbach,  Fliesbacb,  Helmstadt,  Reichernbausen ,  Wollen- 
berg,  Siegelsbacb,  Obergimbern,  Untergimbern  du  baillage  do 
le  village  de  Heidelberg,  Heddisbach. 

9.  La  Principauté  d'Isembourg. 

Art,  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  posséderont  les  parties  cédées  ou  acquises  par 
le  présent  arrangement  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
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Art.  IV.  Les  stipulations  du  traité  de  Teschen  relatives  à 
la  libre  navigation  sur  l'inn  et  à  tout  autre  usage  de  ce  fleuve 
sont  expressément  maintenues.  Quant  à  la  navigation  sur  les 
autres  fleuves  qui  traversent  les  deux  états  respectifs,  elle  sera 
réglée  d'après  les  principes  généraux  adoptés  par  le  comité  de 
navigation,  et  il  sera  nommé  à  cet  effet  une  commission  dans 
le  terme  de  six  mois  après  la  fin  du  Congrès. 

Art.  V.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur 
origine  sur  les  pays  cédés  et  échangées  resteront  a  la  charge 
de  ces  mêmes  pays. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointernens  affectés  à 
l'administration  desdits  pays  demeurent  à  la  charge  du  nouveau 
possesseur. 

Art.  VI.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  à  donner  toutes 
facilités  au  commerce  qui  se  fait  entre  le  ïyrol  et  le  Vorarlberg 
sur  les  routes  qui  traversent  les  états  Bavarois.  Les  détails 
d'application  et  d'exécution  de  cet  article  seront  réglés  par  une 
commission  et  une  convention  particulière. 

Art.  VII.  Toute  vente  de  domaines  qui  aurait  été  faite  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  arrangement  dans  les 
parties  cédées  ou  acquises  sera  annullée  et  considérée  comme 
non  avenue. 

Art.  Vin.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens  quel- 
conques appartenans  aux  pays  cédés  et  échangées,  ou  concer- 
nans  leur  administration  seront  fidèlement  remis  en  môme  tems 
que  les  pays,  ou  si  cela  était  impossible  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  être  de  plus  de  trois  mois  après  la  remise  des  pays  eux- 
mêmes. 

Art.  IX.  Les  droits  d'Aubaine,  de  détraction  et  autres  de 
la  même  nature  sont  réciproquement  abolis  dans  les  pays  re- 
spectifs. 

Art.  X.  Dans  l'espace  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature du  présent  acte,  les  militaires  natifs  des  pays  échangés 
ou  cédés  devront  être  remis  à  la  disposition  de  leur  souverain 
respectif.  Il  est  cependant  convenu  que  les  officiers  ou  soldats 
qui  de  gré  voudront  rester  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance,  en  auront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en  être  in- 
quiétés -d'aucune  manière. 

Art.  XI.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissemens  pub- 
lics et  fondations  continueront  à  jouir  librement  de  leur  pro- 
priétés qu'elles  soient  situées  sous  l'une  ou  l'autre  souveraineté. 
Les  familles  qui  voudront  émigrer  auront  l'espace  de  six  ans 
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pour  vendre  leurs  biens  et  en  exporter  la  valeur  sans  retenue  1815 
quelconque. 

Art.  XII.  Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde  et  du 
comté  de  Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquérans  se 
soient  acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera 
nommé  par  les  Princes  sous  la  domination  desquels  passent  les 
susdits  pays,  une  Commission  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire  et  pour  faire  droit  aux  réclama- 
tions des  acquéreurs  desdits  domaines. 

Cette  commission  aura  particulièrement  égard  au  traité  con- 
clu le  2  Décembre  1813  à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées 
et  S.  A.  S.  Electorale  l'Electeur  de  Hesse,  et  il  est  posé  en  prin- 
cipe que  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les 
sommes  déjà  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs  qui  ne 
seront  pas  obligés  de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  re- 
stitution aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  XIII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantissent  à 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses  états. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  entrera  en  possession 
des  baillages,  districts  et  dépendances  qui  lui  appartiendront  en 
vertu  du  présent  arrangement  six  semaines  après  qu'il  aura  cessé 
d'être  éventuel. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s'engage  de  Son  côté  à  faire  entrer 
S.  M.  I.  et  R.  A.  à  la  môme  époque  en  possession  des  districts 
qui  lui  appartiendront  en  exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  XV.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  sus- 
tentation du  Prince  Primat  comme  ancien  Prince  ecclésiastique  il 
est  arrêté: 

1.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  du 
recès  qui  en  1803  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécularisés. 

2.  Il  recevra  à  cet  effet  à  dater  du  la  somme  de 

100.000  florins  payables  par  trimestre  en  bonnes  espèces  sur  le 
pied  de  24  florins  au  marc  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la  domi- 
nation desquels  passent  des  Provinces  ou  districts  du  Grand- 
Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun 
d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince  Primat  de  ses  propres 
deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de  Fulde,  telles 
qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui 
ou  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 
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1815  Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  Sou- 
verains qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la 
principauté  de  Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés 
appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince  Primat  lui  seront 
rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort  tant  civils, 
ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques  seront  traités  con- 
formément aux  principes  de  l'article  59  du  recès  de  l'Empire  du 
25  Février  1803,  et  ces  pensions  seront  payées  proportionnelle- 
ment par  les  Souverains  qui  entrent  dans  les  possessions  des 
états  qui  ont  formé  le  Grand-Duché. 

6.  Il  sera  établi  une  commission  dont  les  dits  souverains 
nomment  les  membres  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exé- 
cution des  dispositions  renfermées  dans  le  présent  article. 

Art.  XVI.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantissent  à 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  ses  descendans  mâles  et  directs  la 
réversibilité  des  parties  de  l'ancien  Palatinat  qui  sont  et  tombe- 
ront encore  sous  la  domination  du  Grand-Duc  de  Bade  a  dé- 
faut d'héritier  mâle  de  la  dynastie  régnante  aujourd'hui  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade. 

Art.  XVII.  1)  Les  droits  du  Prince  Eugène  à  établir  un 
établissement  convenable  hors  de  France  conformément  à  la  con- 
vention du  11  Avril  lui  sont  confirmés.  Les  hautes  puissances 
alliées  s'engagent  à  lui  donner  un  établissement  aussitôt  que  les 
circonstances  n'y  mettront  plus  d'obstacle. 

2)  Le  Prince  Eugène  recouvrera  et  conservera  la  libre  et 
entière  jouissance  de  ses  dotations  et  de  ses  biens  particuliers 
tant  meubles  qu'immeubles  dans  tous  les  pays  qui  ont  fait  par- 
tie du  Royaume  d'Italie,  quels  que  soient  les  Souverains  aux- 
quels ces  pays  appartiennent  ou  par  les  troupes  desquels  ils 
sont  occupés. 

3)  Le  château  de  Baireuth  et  de  ses  dépendances  sera  as- 
signé par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  au  Prince  Eugène  pour  y  faire 
sa  résidence  avec  sa  famille. 

Art.  XVm.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
renoncent  pour  eux  et  tous  leurs  descendans  et  successeurs  réci- 
proquement à  tous  les  droits  et  prétentions  que  S.  M.  Prussienne 
avait  sur  les  Principautés  d'Ansbach  et  de  Baireuth,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  sur  les  Duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  entrera  dans  le  terme 
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de  quinze  jours  à  dater  d'aujourd'hui  dans  la  possession  défini-  1815 
tive  de  tous  les  districts  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle 
qui  ont  passé  sous  Sa  domination  eu  suite  des  arrangemens  ren- 
fermés dans  l'article  .  . 


262. 

25  Avril  484  5. 

Accession  du  Roi  d'Hanovre  au  traité  de  la  grande  al- 
liance du  25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  1825,  t.  I.  p.  83. 
Marten8y  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  424.) 

Au  nom  de  la  Très-sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre  animés  du  désir  de 
réunir  Leurs  efforts,  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  toutes  les  atteintes  dont  elle  pourroit  être  menacée  dans 
les  circonstances  présentes,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Hanovre  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  consé- 
qunece  de  l'invitation,  qui  Lui  a  été  faite  par  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi 
de  Prusse,  d'accéder  au  Traité  d'alliance,  conclu  le  4  3/25  Mars 
dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 

le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseil- 
ler privé  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre 

le  Sieur  Ernest  Frédéric  Herbert  Comte  de  MUnster,  Land- 
Maréchal  héréditaire  du  Royaume,  et 

le  Sieur  Ernest  Chrétien  George  Auguste  Comte  de  Harden- 
berg  etc.  etc.  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique  etc. 
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1845        Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ha- 
novre accède  à  toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Vienne  du 
13/25  Mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après,  sauf  les 
modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  III  de  la 
présente  Convention: 

(Ici  est  inséré  le  Traité  du  43/26  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Hanovre  toutes  les  stipulations  du  Traité  insérées 
ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complètement  réciproques  entre 
toutes  les  Puissances,  qui  prennent  part  à  la  présente  transac- 
tion et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  Les  secours  que  Sa  Majesté  Britannique  est  à 
même  de  fournir  en  Sa  qualité  de  Roi  d'Hanovre,  étant  limités 
en  partie  par  le  nombre  de  troupes,  qui  se  trouvent  déjà  ac- 
tuellement réunies  à  l'armée  Anglaise  aux  Pays-Bas,  savoir 
16.400  hommes,  sans  compter  la  Légion  Allemande,  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Hanovre  s'engage  à  augmenter  le  dit  corps  de  10.000 
hommes,  dont  750  de  cavalerie,  9070  d'infanterie  et  480  d'ar- 
tillerie de  manière  que  le  corps  Hanovrien,  employé  contre  l'en- 
nemi commun  montera,  exclusivement  de  la  Légion  Allemande, 
à  26.400  hommes,  comprenant  2150  de  cavalerie,  400  d'artil- 
lerie et  23.850  d'infanterie. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  4  3/25  Avril  de  l'an  de  grâce  1815. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Comte  de  Rasoumoffsky.       Le  Comte  de  Munster. 

(L.  S.)  ,  (L.  S.) 

Le  Comte  de  Nesselrode.  Le  Comte  de  Hardenberg. 

Un  traité  de  la  même  teneur  fut  conclu  avec  l'Autriche  le  7.  Avril  1815. 
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263. 

25  Avril  —  9  Mai  1815. 

Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concernant  l'art.  VIII 
du  traité  d'alliance  conclu  le  25  Mars  1815  entre  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  avec 
Contre-déclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  4  47.) 

Mémorandum 
Bureau  des  affaires  étrangères  le  15  Avril. 

Il  a  été  ordonné  de  ratifier  le  traité  dont  la  substance  est 
donné  ci-dessus  et  il  a  été  notifié  de  la  part  du  Prince  Régent 
aux  hautes  parties  contractantes,  que  la  détermination  du  Prince 
Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  est  d'ordonner  que 
les  dites  ratifications  soient  duement  échangées  contre  de  sem- 
blables actes  de  la  part  des  puissances  respectives  avec  la  dé- 
claration explicative  de  la  teneur  suivante,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  VIII  du  dit  traité: 

The  undersigned,  on  the  exchange  of  the  Ratifications  of  the 
Treaty  of  the  25th  of  March  last,  on  the  part  of  his  court,  is 
hereby  commanded  to  déclare,  that  the  eighth  article  of  the 
said  Treaty,  wherein  his  most  Christian  Majesty  is  invited  to  ac- 
cède, under  certain  stipulations,  is  to  be  understood  as  binding 
the  contracting  Parties,  upon  principles  of  mutual  security,  to  a 
common  effort  against  the  power  of  Napoléon  Bonaparte ,  in  pur- 
suance  of  the  third  article  of  the  said  Treaty;  but  is  not  under- 
stood as  binding  his  Britannic  Majesty  to  prosecute  the  war, 
with  a  view  of  imposing  upon  France  auy  particular  governe- 
ment. 

However  solicitous  the  Prince  Regent  must  be  to  see  His 
most  Christian  Majesty  restored  to  the  throne,  and  however  an- 
xious  He  is  to  contribute  in  conjunction  with  His  allies,  to  so 
auspicious  an  event,  He  nevertheless  deems  Himself  called  upon 
to  make  this  déclaration,  on  the  exchange  of  the  ratifications, 
as  well  in  considération  of  what  is  due  to  His  most  Christian 
Majesty's  interests  in  France ,  as  in  conformity  to  the  principales 
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1815  upon  which  the  British  Government  has  invariably  regulated 
its  conduct. 

Foreign  Office  April  25.  1815. 

Signé  :  Castlereagh. 


Contredéclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande-Bretagne  du 

25  Avril. 

Le  soussigné  ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  près  Sa  Majesté  Britannique,  ayant 
rendu  compte  à  son  Auguste  Maître  de  la  communication  que 
S.  E.  Mylord  Castlereagh  lui  a  faite,  relativement  h  l'article  VIII 
du  traité  du  25  Mars  dernier,  a  reçu  ordre  de  déclarer  que 
l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  Britannique  à  cet 
article,  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après  lesquels 
Sa  Majesté  Impériale  S'est  proposé  de  régler  sa  politique  durant 
la  présente  guerre.  Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  ses 
efforts  contre  l'usurpation  de  Napoléon  Buonaparte,  ainsi  que  ce 
but  est  exprimé  dans  l'article  III,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le 
plus  parfait  accord  avec  ses  alliés,  l'Empereur  est  néanmoins 
convaincu  que  le  devoir  que  Lui  impose  l'intérêt  de  Ses  sujets, 
ainsi  que  les  principes  qui  Le  guident,  ne  lui  permettroient  pas 
de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la  guerre  dans  l'inten- 
tion d'imposer  un  gouvernement  à  la  France. 

Quels  que  soient  les  voeux  que  Sa  Majesté  l'Empereur  forme 
de  voir  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  replacée  sur  le  trône,  ainsi 
que  sa  constante  sollicitude  à  contribuer,  conjointement  avec  ses 
alliés,  à  obtenir  un  résultat  si  désirable,  Sa  Majesté  a  cru  ce- 
pendant devoir  faire  répondre,  par  cette  explication,  à  la  décla- 
tion  que  S.  E.  Mylord  Castlereagh  a  remise  à  l'échange  des  ra- 
tifications, et  que  le  soussigné  est  pleinement  autorisé  à  accep- 
ter de  sa  part. 

Signé:    Le  Prince  de  Metternich. 
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264. 

27  Avril  1815. 

Accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  au  traité 
de  la  grande  alliance  du  25  Mars  1815. 

(  Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  1825,  t.  I,  p.  89. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  89.) 

Au  nom  de  la  Très-sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  d'une  part  et 
de  l'autre  part  les  Princes  et  Villes  libres  d'Allemagne  ci-après 
nommés  selon  l'ordre  alphabétique,  savoir:  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes  le  Duc  d'Anhalt-Dessau ,  tant  pour  lui-môme,  qu'en  qua- 
lité de  tuteur  du  Duc  mineur  d'Anhalt-Coethen ,  le  Duc  d'Anhalt- 
Bernbourg,  le  Duc  de  Brunswick-Lunebourg,  les  Sénats:  de  la 
Ville  libre  et  anséatique  de  Brème,  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, de  la  ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg,  Son  Altesse 
Royale  l'Electeur  de  Hesse ,  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Prince 
de  Hohenzollern-Hechingen,  le  Prince  de  Hohenzollern-Sigmarin- 
gen,  le  Duc  de  Holstein- Oldenbourg,  le  Prince  de  Liechtenstein, 
la  Princesse  de  la  Lippe,  en  qualité  de  tutrice  du  Prince  Son 
fils  et  de  Régente,  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeck,  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin ,  le  Duc  de  Mecklenbourg-Strelitz ,  le  Duc  et  le  Prince  de 
Nassau,  les  Princes  Reuss  de  Plauen,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weimar,  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Duc  de  Saxe- 
Gotha,  la  Duchesse  de  Saxe-Cobourg-Meiningen,  en  qualité  de  tutrice 
du  Duc  Son  fils  et  de  Régente,  le  Duc  de  Saxe-Hildbourghausen,  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld,  le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe,  le 
Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  le  Prince  de  Sch warzbourg- 
Rudolstadt  et  le  Prince  de  Waldeck  et  Pyrmont,  animés  du  désir  de 
réunir  Leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  con- 
tre les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circon- 
stances présentes,  Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimes,  ainsi 
que  les  Villes  libres  ayant  résolu  pour  cet  effet,  et  en  consé- 
quence de  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par  Leurs  Majestés 
L'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi 
de  Prusse,  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatres  Souverains  ont 
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1815  conclu  le  13/55  Mars  dernier,  ont  chargé  de  Leurs  pleinspouvoirs, 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky ,  Son  Conseiller 
privé  actuel  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseil- 
ler privé  etc.  etc. 

et  les  susdits  Princes  et  Villes  libres  d'Allemagne,  nommés 
itérati vement  ci-après  dans  l'ordre  alphabétique  susmentionné ,  les 
Plénipotentiaires  suivans,  savoir: 

Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Duc  d'Anhalt-Dessau,  tant  pour 
lui-même  qu'en  qualité  de  tuteur  du  Duc  mineur  d'Anhalt-Coethen, 
et  le  Duc  d'Anhalt  Bernbourg  conjointement: 

le  Sieur  Wolf  Charles  Auguste  de  Wolframsdorf,  Président 
de  la  Régence  de  Dessau; 

Le  Duc  de  Brunswick-Lunebourg  : 

le  Sieur  G.  J.  Ed.  de  Schmidt-Pbiseldeck,  Son  Conseiller 
intime; 

Les  Sénats: 

de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Brème: 

le  Sieur  Jean  Schmidt,  Sénateur  de  la  dite  ville; 

de  la  Ville  libre  de  Francfort: 

Le  Sieur  Jean  Ernest  Fr.  Danz,  Docteur  en  droit,  Syndic 
de  la  dite  ville; 

de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg: 

Le  Sieur  Jean  Michel  Gries,  Syndic  de  la  dite  ville. 

Son  Altesse  Royale  l'Electeur  de  Hesse: 

Le  Sieur  D.  L.  C.  de  Keller,  Son  Ministre  d'Etat  etc. 

le  Sieur  G.  F.  Baron  de  Lepel,  Son  Chambellan  et  Conseil- 
ler intime  de  Régence; 

Leurs  Altesses  Sérénissimes,  le  Prince  de  Hohenzollern- 
Hechingen  : 

Le  Sieur  Fr.  A.  Baron  de  Frank,  Son  Conseiller  intime 
actuel; 

Le  Prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen  : 
Le  Sieur  Fr.  L.  de  Kirchbauer,  Son  Conseiller  intime  de 
Légation. 

Le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg: 

Le  Sieur  H.  A.  Baron  de  Maltzahn,  Président  de  la  Régence 
de  la  Principauté  de  Lubeck  etc. 
Le  Prince  de  Liechtenstein: 
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Le  Sieur  G.  G.  Vincent  de  Wiese,  Vice -Chancelier  de  la  1 845 
Régence  des  Princes  de  Reuss  à  Géra; 

La  Princesse  de  la  Lippe,  en  qualité  de  tutrice  du  Prince 
Son  61s  et  de  Régente: 

Le  Sieur  Fr.  G.  Hellwing,  Son  Conseiller  de  Régence; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck: 

Le  Sieur  J.  F.  Hach,  docteur  en  droit,  Sénateur  de  la  dite  ville  ; 

Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin: 

Le  Sieur  Léopold  Baron  de  Plessen,  Son  Ministre  d'Etat  etc. 

Le  Duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  : 

Le  Sieur  A.  0.  E.  Baron  d'Oertzen,  Son  Ministre  d'Etat  etc. 
Le  Duc  et  le  Prince  de  Nassau: 

Le  Sieur  H.  C.  Baron  de  Gagera,  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  etc.  et 

Le  Sieur  E.  F.  Baron  de  Marschall  de  Biberstein,  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  pour  Ses  Etats  Al- 
lemands etc. 

Les  Princes  de  Reuss-Plauen: 

Le  Sieur  G.  G.  Vincent  de  Wiese,  Vice-Chancelier  de  leur 

Régence  à  Géra. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar: 

Le  Sieur  E.  A.  Baron  de  Gersdorf,  Son  Conseiller  intime 

actuel. 

Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  Duc  de  Saxe-Gotha: 
Le  Sieur  Fr.  A.  A.  Baron  de  Minkwitz,  Son  Conseiller 
intime. 

La  Duchesse  de  Saxe-Cobourg-Meiningeu ,  en  qualité  de  tu- 
trice du  Duc  Son  fils  et  de  Régente: 

Le  Sieur  T.  F.  H.  Baron  d'Erffa,  Son  Conseiller  intime  et 
Gran-Ecuyer. 

Le  Duc  de  Saxe-Hildbourghausen: 

Le  Sieur  C.  L.  F.  Baron  de  Baumbach,  Son  Conseiller  in- 
time et  Président  de  la  Régence. 

Le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld: 

Le  Sieur  F.  X.  Baron  de  Fischler  de  Treuberg,  Son  Co- 
lonel etc. 

Le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe  : 

Le  Sieur  G.  H.  de  Berg,  Docteur  en  droit  et  Président  de 
la  Régence; 

Le  Prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen  : 

Le  Sieur  Adolph  de  Wiese,  Son  Chancelier  intime  et  Président; 

Le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt: 
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Le  Sieur  Fr.  G.  Baron  de  Ketelholdt,  Son  Chancelier  et  Pré- 
sident etc. 

Le  Prince  de  Waldeck  et  Pyrmont: 

Le  Sieur  G.  H.  de  Berg,  Docteur  en  droit  et  Président  de  la 
Régence  du  Prince  de  Schaumbourg-Lippe. 

Lesquels,  en  vertu  des  Pleinspouvoirs  produits  par  eux  au 
Congrès  de  Vienne ,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  s'étant  engagée  conjointement 
avec  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Prusse,  à 
réunir  les  moyens  de  Leurs  Etats,  pour  maintenir,  dans  toute 
leur  intégrité,  les  conditions  du  Traité  conclu  à  Paris  le  18/30  Mai 
18H,  ainsi  que  les  stipulations  qui  seront  arrêtées  et  signées  au 
congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de 
ce  Traité  et  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulière- 
ment contre  les  desseins  de  Napoléon  Bonaparte,  et  à  diriger  à 
cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et  ses  partisans,  afin  de  les 
mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope et  la  paix  générale ,  Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimes, 
et  les  Villes  libres  d'Allemagne  accèdent  à  cette  alliance  et  s'en- 
gagent solennellement  à  réunir  les  moyens  de  Leurs  Etats  re- 
spectifs avec  ceux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  des  Souverains 
Ses  Alliés,  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord, 
tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  secours  que  leurs  Altesses  et  les  Villes  libres 
s'engagent  à  fournir  pour  la  défense  de  la  cause  commune,  se- 
ront proportionnés  à  la  population  de  Leurs  Etats.  Us  feront 
partie  des  trois  grandes  armées  qui  se  forment  sur  le  Haut-  et 
Bas-Rhin  et  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  selon  la  position 
géographique  des  différens  Etats,  et  les  arrangemens  qui  ont  été 
jugés  utiles. 

Le  dénombrement  de  ces  troupes  et  leur  distribution  sont 
consignés  dans  la  pièce  annéxée  au  présent  Traité,  qui  aura  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  y  étoit  insérée  mot-à-mot.  Ces 
troupes  seront  toujors  maintenues  au  grand  complet,  moyennant 
l'établissement  d'une  réserve  forte  de  la  moitié  de  celles  qui  se- 
ront mises  en  campagne. 

Le  Landsturm  sera  formé  selon  l'exigeance  des  cas  et  n'en- 
trera pas  le  calcul  fait  dans  le  présent  article  et  son  annexe. 
Il  ne  servira  que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de 
ses  propres  foyers. 
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Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement  et  l'équipement,  aussi  1815 
bien  qu'à  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  III.  Sa  Majesté  s'engage  tant  en  Son  nom,  qu'en  celui 
de  Ses  Alliés  à  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulière- 
ment égard  aux  intérêts  de  Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissi- 
mes,  ainsi  que  des  Villes  libres,  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit 
rien  changé  à  l'état  de  Leurs  possessions,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment, ou  qu'il  sera  réglé  par  les  stipulations  du  Congrès,  sans 
le  consentement  libre  et  spontané  de  l'Etat  qu'un  tel  change- 
ment concernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fourni- 
tures, transports,  hôpitaux  et  à  tous  les  autres  objets  nécessai- 
res pour  appuyer  et  faciliter  les  mouvemens  des  troupes  et  les 
opérations  de  la  guerre,  sera  réglé  par  une  convention  parti- 
culière. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  ce  15/27  Avril  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  signatures  des  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés.) 


Annexe  à  ^article  IL 
Tableau 

des  troupes  auxiliaires  à  fournir  par  les  Princes  et  'Etats  ci-des- 
sous désignés,  en  conformité  de  l'article  deux,  partie  en  troupes 


de  ligne  et  partie  en  Landwehr  mobile,  d'après  la  disposition 
convenue  : 

Armée  du  Haut-Rhin. 

Hohenzollern-Hechiugen   194 

Hohenzollern-Sigmaringen   386 

Liechtenstein   100 

La  ville  de  Francfort   750 

Armée  du  Bas-Rhin: 

Hesse  Electorale   7500 

Mecklenbourg-Schwerin   3800 

Mecklenbourg-Strelitz   800 

(Ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  Cavalerie) 

Saxe-Ducale  Weimar   1600 
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La  Cour  Grand-Ducale  de  Weimar  se  réserve  la  déclaration 
sur  l'excédent,  dès  qu'elle  sera  mise  en  possession  des  nouvel- 


les acquisitions,  qu'on  Lui  a  destinées. 

Gotha   2200 

Meiningen   600 

Hildbourghausen   400 

Cobourg   600 

La  Cour  Ducale  de  Cobourg  a  déclaré  néanmoins  qu'elle 

veut  porter  ce  nombre  à   800 

La  Maison  d'Anhalt   1600 

La  Maison  de  Schwarzbourg   1300 

La  Maison  de  Reuss   900 

La  Maison  de  Lippe   1300 

Waldeck   800 

Armée  des  Pays-Bas. 

Brunswick   3000 

Oldenbourg   1600 

Nassau   6080 

Outre  ces  6080  hommes  qui  feront  partie  de  l'armée  des 
Pays-Bas,  2  à  3000  hommes  de  réserve  seront  prêts  à  entrer  à 
Mayence  dès  que  cela  sera  demandé. 

Les  Villes  anséatiques   2000 

Observation  générale. 


Les  troupes  auxiliaires  ci-dessus  spécifiées  ont  été  offertes 
spontanément  par  les  Souverains  nommés  dans  le  présent  Ta- 
bleau, ou  en  conformité  parfaite  avec  les  engagemens  respective- 
ment pris  en  1 81 3  et  1 81 4  pour  la  guerre  subsistante  alors  avec 
la  France,  ou  bien  quant  aux  engagements  et  secours  actuels 
différents  des  précédens,  d'après  l'analogie  des  proportions  de  ' 
la  population  respective. 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  l'excédent  que  quelques  Prin- 
ces ont  déjà  mis  sur  pied,  et  que  les  autres  se  réservent  de 
fournir  en  cas  d'urgence. 

Le  traité  d'accession,  conclu  le  7  Avril  mô  par  l'Autriche  avec  les 
princes  et  villes  libres  d'Allemagne  est  de  la  même  teneur. 
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265. 

29  Avril  4815. 

Alliance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV  Roi 

des  Deux-Siciles. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Noi  Ferdinando  IV  per  la  grazia  di  Dio  Rè  délie  Due  Sicilie, 
di  Gerusalemme  etc.  Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma,  Pia- 
cenza,  Castro  etc.  etc.  Gran  Principe  Ereditario  di  Toscana  etc. 

Sia  noto  a  tutti,  ed  a  ciascuno,  a'  quali  intéressa.  Dal  Nostro 
Ministro,  e  da  quello  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria,  mu- 
niti  entrambi  délia  corrispondente  Plenipotenza,  essendo  stata 
conchiusa,  e  sottoscritta  in  Vienna  il  29  Aprile  del  corrente  anno 
una  Gonvenzione  preliminare  in  quattro  Articoli  diretta  a  stabi- 
lire,  cosi  il  fine  per  cui  ci  siamo  determinati  di  riunire  i  Nostri 
sforzi,  corne  le  condizioni,  che  debbon  servire  di  base  alla  Nostra 
Alleanza,  la  quale  Gonvenzione  è  del  tenore  seguente: 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  Sicilienne  et  Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche 
s'étant  concertées  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  terminer 
d'une  manière  prompte  et  salutaire  la  guerre  dans  laquelle  Elles 
se  trouvent  engagées  avec  le  Gouvernement  actuel  de  Naples,  et 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  animée  du  désir  de 
rendre  aux  peuples  du  Royaume  de  Naples,  avec  les  bienfaits 
de  la  paix  extérieure  ceux  d'une  sécurité  intérieure,  et  d'une 
tranquillité  fixe  et  durable,  en  assurant  à  cet  effet  la  possession 
de  ce  Royaume  à  Son  ancien  souverain,  et  en  la  garantissant 
par  des  arrangemens  conformes  au  véritable  intérêt  du  Royaume, 
Leurs  dites  Majestés  sont  convenues  de  déterminer  par  la  présente 
Convention  préliminaire  le  but  dans  lequel  Elles  réunissent  Leurs 
efforts,  et  les  conditions  qui  devront  servir  de  base  à  Leur  Al- 
liance. 

Elles  ont  en  conséquence  nommé  pour  régler  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  cet  objet. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  le  Commandeur  Alvaro 
Ruffo  des  Princes  de  la  Scaletta,  etc.  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 
D.  36 
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18*5  Et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  Sieur  Clé- 
ment Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich  Winnebourg-Och- 
senhausen,  etc.  Ministre  d'Etat  des  conférences  et  des  affaires 
étrangères, 

Lesquels  après  avoir  échangé  Leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  h  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  se- 
conder de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ceux  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  résolue  d'employer 
à  la  poursuite  de  la  guerre  contre  le  Gouvernement  actuel  de 
Naples. 

Pour  assurer  dans  un  parfait  accord  la  coopération  du  Corps 
auxiliaire  des  troupes  siciliennes,  ce  corps  sera  placé  sous  le 
Commandement  d'un  Général  Autrichien. 

Sa  Majesté  sicilienne  et  Sa  Majesté  Impériale  s'engagent  à 
ne  faire  ni  paix  ni  trêve  que  d'un  commun  accord. 

Art.  IL  Les  hautes  parties  contractantes  voulant  donner  aux 
peuples  du  Royaume  de  Naples  une  preuve  de  Leur  sollicitude 
à  leur  assurer  en  même  tems  les  bienfaits  de  la  paix  extérieure 
et  ceux  d'une  parfaite  tranquillité  intérieure,  sont  convenues  de 
déterminer  les  dispositions  suivantes  dans  lesquelles  sa  Majesté 
Ferdinand  IV  déclare  vouloir  reprendre  le  Gouvernement  de 
Naples  : 

\.  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  les 
opinions  et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenu  antérieurement 
au  rétablissement  du  Roi  Ferdinand  IV  sur  le  Trône  de  Naples 
dans  quelque  tems,  et  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit. 

2.  La  Vente  des  biens  de  l'Etat  est  irrévocablement  main- 
tenue. 

3.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  Napolitain  est  habile  à  posséder  les  Offices  et  Em- 
plois soit  civils  soit  militaires  du  Royaume. 

5.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  seront  conservées. 

6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples  né  dans  le  Royaume 
des  Deux-Siciles  qui  prêtera  le  serment  de  fidélité  à  sa  Majesté 
le  Roi  Ferdinand  IV  sera  conservé  dans  ses  grades,  honneurs 
et  pensions. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions  de 
sa  garantie  formelle. 

Art.  III.  Leurs  Majestés  résolues  d'étendre  dès  mainte- 
nant à  l'époque  de  la  paix  les  rapports  établis  entre  Leurs  cou- 
ronnes par  la  présente  Convention  préliminaire  j  prennent  l'enga- 
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gement  de  conclure  immédiatement  un  Traité  d'Alliance  défen-  1845 
sive  à  perpétuité. 

Cette  Alliance  aura  pour  but  de  consolider  l'état  de  paix  et 
de  tranquillité  intérieure  et  extérieure  tant  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  que  de  l'Italie  en  général.  1 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  en  conséquence 
de  convenir  ultérieurement  des  mesures  propres  à  assurer  ce 
but  permanent  de  leur  union. 

Art.  IV.    La  présente  Convention  préliminaire  aura  la  môme 
force  et  valeur  que  pourrait  avoir  un  Traité  d'Alliance  formel. 

Elle  sera  ratifiée  dans  l'époque  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Vienne. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt-neuf  Avril  de  l'an  de  grâce  Mil-huit- 
cent-quinze. 

Le  Commandeur  Ruffo.  Le  Prince  de  Aletternich. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Noi  avendo  veduta,  ed  attentamente  Ietta  la  suddetta  Con- 
venzione  preliminare,  e  ciascuno  articolo  di  essa,  dichiariamo,  e 
confessiamo  di  averla  accettata,  confermata,  e  ratificata,  corne 
in  virtù  délie  presenti  l'accettiamo ,  confermiamo,  e  ratifichiamo) 
promettendo*sotto  la  Nostra  Reale  Parola,  che  osserveremo  fe- 
delmente,  e  faremo  osservare  quanto  in  detta  Convenzione  pre- 
liminare viene  stabilito,  e  che  alla  stessa  non  sarà  mai  contro- 
venuto. 

In  fede  di  che  abbiamo  sottoscritto  le  presenti  di  propria 
mano,  e  commandato,  che  aile  medesime  si  apponesse  il  sug- 
gello  délie  Nostre  Reali  Armi. 

Messina  venti  Maggio  mille  ottocento  e  quindici. 

Ferdinando. 
Tomaso  di  Somma. 

i 


36* 
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4845 

866. 

30  Avril  1815. 

Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du  25  Mars, 
signée  en  3  instrumens  séparés  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  à  Vienne  le 

30  Avril  1815. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  424.) 

Instrument  signé  entre  la  Grande-Bretagne  et  V Autriche. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume -uni  de  la-  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  S.  M.  Imp.  et  Royale  Apostolique  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  étant  convenus  d'un  com- 
mun accord,  de  régler  moyennant  une  convention  particulière 
qui  sera  ajoutée  en  forme  d'article  additionnel  au  traité  conclu  à 
Vienne  le  25  Mars  les  arrangemens  qui  ont  été  jugé  nécessaires 
pour  donner  aux  stipulations  de  ce  traité  toute  la  force  d'exé- 
cution conforme  au  grand  et  noble  but  que  Leurs  dites  Majestés 
se  sont  proposés  de  poursuivre,  Elles  ont  nommé  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  les  conditions  de  la  présente  convention, 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande le  très  honorable  Richard  Comte  de  Clancarty,  Vicomte 
Dunlo,  Baron  Kilconnell  etc.  etc. 

et  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  le  Sieur  Clément  Venceslas 
Lothaire  Prince  de  Metternich  Winnebourg-Ochsenhausen  etc.  etc. 

et  le  Sieur  Jean  Philipp  Baron  de  Wessenberg  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant: 

Art.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  fournir  un  subside  de 
cinq  millions  de  Livres  Sterlings  pour  le  service  de  l'année  qui 
finira  le  4  jour  d'Avril  4846,  à  répartir  en  parties  égales  entre 
les  trois  Puissances,  c'est-à-dire  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  Le  subside  ci-dessus  stipulé 
de  cinq  millions  de  Livres  Sterlings  sera  payé  à  Londres  en 
termes  mensuels  et  en  proportions  égales,  aux  Ministres  des 
Puissances  respectives  duement  autorisés  à  le  recevoir.  Le  pre- 
mier payement  sera  censé  échu  le  4  jour  de  Mai  de  la  présente 
année,  et  sera  effectué  au  moment  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention  additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix 
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entre  les  Puissances  alliées  et  la  France  fut  signée  avant  l'expi-  4  81 5 
ration  de  l'année,  le  subside  calculé  sur  l'échelle  de  cinq  millions 
de  Livres  Sterlings  sera  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel 
le  traité  définitif  aura  été  signé:  et  S.  M.  promet,  en  outre  de 
payer  à  la  Russie  quatre  mois  et  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
deux  mois,  en  sus  du  subside  stipulé  pour  couvrir  les  frais  du 
retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  propres  frontières. 

La  présente  convention  additionnelle  aura  la  môme  force  et 
valeur  que  si  elle  étoit  insérée  mot  à  mot  au  traité  du  25  Mars. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  30  Avril  de  l'an  de  grâce  1815. 


3  Avril  —  10  Juin  1815. 

Actes  concernant  les  arrangements  territoriaux  entre 

l'Autriche  et  la  Bavière. 

[Martens,  Nouveaux  Suppléments,  1. 1,  p.  434.) 

Extrait  des  Protocoles  tenus,  au  Congrès  de  Vienne,  par  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de  Hardenberg, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de  Rasoumoffsky, 
le  Comte  de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt,  le  Baron  de 
Wessenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  plan 
des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 


(L.  S.) 
Clancarty: 


(L.  S.) 
Le  Prince  de  Metternich. 
(L.  S.) 

Le  Baron  de  Wessenberg. 


267. 


Séance  du  3  Avril  4845. 
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4815  vière,  et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir  tant  le  consenti  ment  ré- 
ciproque de  l'Autriche  et  de  la  Bavière,  que  l'assentiment  des 
autres  Puissances  intéressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces  arrange- 
rons, Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'y  attacher  les 
conditions  suivantes: 

«La  ville  et  forteresse  de  Hanau  est  cédée  à  S.  M.  le  Roi 
«de  Bavière,  et  S.  M.  s'engage  à  la  maintenir  en  état  de  dé- 
«  fense.  » 

Il  a  été  de  même  convenu  entre  les  Plénipotentiaires  que 
«La  grande  route  de  Francfort  à  Leipsick  qui  traverse  le 
«pays  de  Hanau,  restera  libre  au  commerce;  rien  ne  sera  changé 
«à  l'égard  du  transit  des  marchandises  sur  cette  route,  et  aucun 
«nouveau  droit  n'y  sera  établi  excepté  ceux  qui  pourrait  exiger 
«la  réparation  des  chemins.» 

Signé:  Metternich.  Hardenberg.  TaUeyrand. 
Rasoumoffsky.  Oancarty.  Nesselrode. 
Capodistrias.      Humboldt.  Wessenberg. 


Séance  du  4  Avril  484  5. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de  Rasou- 
moffsky,  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, Lord  Clancarty,  le  Prince  de  Hardenberg, 
le  Prince  de  TaUeyrand,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un  tableau 
de  cessions  que  la  cour  de  Vienne  demande  de  la  cour  de 
Munich,  ainsi  que  des  compensations  propres  à  indemniser  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière. 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub  Litt.  K.  K. 

Signé:  Metternich.  Rûsoumoffsky.  Clancarty. 

Nesselrode.  Capodistrias.  Wessenberg. 

Hardenberg.  Humboldt.  TaUeyrand. 
Wréde. 
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Annexe.  #%  4815 

K.  K. 

Tableau  de  cessions  et  de  compensations t  proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière. 

Sujets  directs.   Sujets  mé- 
diatisés. 


A. 

L'Innviertel  

425.670 

B. 

92.390 

a 

794 

D. 

La  partie  méridionale  de  Sahbourg; 

1°  le  Pongau   

34.453 

2°  le  Lungau  

12.914 

3°  le  Zillerthal  

48.033 

6.545 

5°  la  majeure  Partie  du  Pinzgau 

26.500 

Total 

343.966 

Compensations.  «  •< 

4°  La  ville  de  Banau  avec  les  districts  de 
Bttchertha),  Gelnhausen,  Biber,  Schluch- 
tern,  Altengronau,  Schwarzenfels,  Lobr- 
haupten,  Brandenstein ,  d'après  la  déli- 
mitation faite  par  le  Gouvernement  de 
Francfort   46.000 

2°  La  principauté  de  Fulde,  les  districts 
de  Hammelbourg,  Bruckenau  et  Saal- 
munster,  d'après  la  délimitation  précitée  48.781 

3°  Du  royaume  de  Wurtemberg: 

A.  la  partie  du  bailliage  de  Nord- 
lingen  cédée  en  4840  par  la 
Bavière   4.686 

B.  la  partie  du  cercle  de  Rezat 
cédée  4840,  des  bailliages  de 
Dllnkelsbuhl,  Feuchtwangen, 
Creilsheim,  Uffenheim,  Gera- 
bronn  et  Rothenbourg     .    .  32.963 

C.  le  bailliage  de  Mockmuhl .    .  3.262 

D.  le  grand  baillage  de  Mer- 
gentheim   45.000 

H.  Wangen,  Leutkirch,  Isny  etc.  40.000 

  65.944 
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4  845  Sujets  dir.   Sujets  méd. 

F.  Des  possessions  de  la  maison 
d'Oettingen  14.000 

G.  le  bailliage    de  Hohenlohe- 
Kirchberg  4.053 

  —  18.345 

4°  Du  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt 

(voy.  l'annexe  A.)  au  midi  du  Mein  dans 

les  ci-devant  possessions  de  Mayence,  du  • 

Palatinat,  des  Etats  de  l'Empire  ou  de 

Hanau   64.669  60.626 

5°  Du  grand-duché  de  Bade  (voy .  l'annexe  B.) 

A.  le  cercle  de  Mein  et  Tauber  95.382 

B.  Du  cercle  de  Necker  .    .    .  39.280 

434.662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent  sujets 

directs,  à  peu  près   36.000 

sujets  médiatisés   98.662 

6ft  La  principauté  d'Isenbourg   .  43.000 

7°  Le  bailliage  de  Bedwitz    ....    .  3.000  

Totaux  23^464  220.633 
En  comptant  les  médiatisées  pour  la  moitié    1 10.31 6 

Total  346.777 

A. 

Hesse-Darmstadt  cédérait  à  la  Bavière. 

Les  baillaiges  d'Alzeuau  5.970 

„  „       Steinheim  6.935 

„  „       Seligenstadt  6.590 

„  „       Babenhausen  4.944 

„  „       Schafheim   3.788 

„  „       Driburg  4.608 

„  „       Umstadt  8.955 

„  „       Habitzheim   3.087 

„  „       Otzberg  2.128 

„  „       Breuberg   40.457 

„  „      Frânkisch  Grumbach   1.344 

Kônig   4.514 

„  „       Laudenbach   694 

„  „       Heubach   3.505 

„  „       Miltenberg   8.094 

h  „       Umpfenbach   197 
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Sujets  dir.   Sujets  méd.  484  5 


„      Amorbach    7.092 

„        „       Ehrbach   3.390 

„        „      Michelstadt   2.729 

„        „       Furstenau   3.469 

„        „      Reichenberg   4.078 

„       FUrst  7.354 

„        „       Schimberg   5.031 

„        „       Abendsb.  et  Greifsw.  ...  434 

„        „       Birkenau   974 

„        „      Waldmichelberg  5.578 

„        „      Freienstein  et  Rothenberg   6.023 

„        „       Hirschhorn  4.075 

„        „      Wimpfen  2.639 

Totaux    64.669  60.626 

B. 

Bade  céderait  à  la  Bavière. 

A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber  comprenant: 

4°  Les  bailliages  de  Osterburken     .    .  10.773 

2°  Boxberg  16.444 

3°  Gerlachsheim  10.356 

4°  Tauber  Bischofsheim  1 5.1 52 


5°  La  ville  et  le  bailliage  de  Werthheim  9.770 

6°  2*'  bailliage  de  Werthheim    ...  40.437 

7°  Le  bailliage  de  Walldieren    .    .    .  4  0.683 

8°  „       „      de  Buchen    ....  42.067 

95.382 

B.  Du  cercle  du  Neckar: 

les  bailliages  de  Lohrbach  ...       .  7.435 


11 
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.    .  42.423 

  39.280 

Total     .    .    .      4  34.662 
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4845  Séance  du  5  Avril  4815. 

Présens:  Mrs:  Le  Prince  Metternich,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de  Hardenberg,  le 
Comte  de  Rasoumoffsky ,  le  Comte  de  Nesselrode,  le 
Comte  de  Capodistrias ,  Lord  Clancarty,  le  Maréchal 
Prince  de  Wréde. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde,  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière,  présente,  en  réponse  au  Projet  proposé  par 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  dans  la  séance  d'hier,  un 
Contre-projet,  accompagné  de  tableau  pour  régler  les  arrangemens 
territoriaux  de  la  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  l'Au- 
triche qu'avec  les  autres  Puissances  et  Etats  intéréssés. 

Ce  Mémoire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  l'accompagnent,  sont 
consignés  au  présent  protocole  sub  Litt.  L.  L. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Pièces  à  l'ap- 
pui, Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré  les  prendre 
ad  référendum,  se  réservant  d'y  répondre  dans  la  prochaine 
séance. 

Signé:    Metternich.    Rasoumoffsky.  Clancarty. 

Nesselrode.    Capodistrias.  Wessenberg. 
Hardenberg.  Humboldt.  Wréde. 


Annexe. 
L.  L. 

Mémoire  bavarois, 

adressé  à  LL.  AA.  et  EE.  Mrs.  les  Ministres  plénipotentiaires 
d'Angleterre,  de  France,  de  Prusse,  de  Russie. 

Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  conférence  de- 
vant être  repris  aujourdh'hui,  le  Soussigné  s'empresse  de  mettre 
préalablement  sous  les  yeux  de  Leurs  Altesses  et  Leurs  Excel- 
lences le  Mémorandum  ci-joint,  afin  de  les  mettre  à  môme  de 
juger,  avec  une  parfaite  connaissance  de  cette  affaire.  Un  coup 
d'oeuil  suffira  pour  convaincre  LL.  AA.  et  LL.  EE.  que  les  pro- 
positions faites  hier  ne  sont  pas  de  nature  à  servir  de  compen- 
sation pour  les  grandes  cessions  territoriales  que  l'on  demande 
à  sa  cour. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'offrir  etc. 

Signé:    Le  Maréchal  Prince  de  Wréde. 
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Extrait  4845 
du  Mémorandum  ci-dessus  mentionné. 

Cession  demandées  à  la  Bavière     Cessions  que  la  Bavière  est 
343.966  prête  à  faire  297.105 âmes. 

Compensations  réclamées  par  la  Bavière. 

Le  Wurtemberg  céderait  à  la  Bavière: 

1°  en  Sujets  directs  .  93.250 

2°  en  Sujets  médiatisés  .    .    .  47.249 

lesquels  évalués  au  tiers  équivalent  à  15.749 

 110.909 

Bade  céderait  à  la  Bavière: 

le  cercle  du  Mein  et  Tauber  et  celui  du 
Necker, 

4°  en  Sujets  directs   86.526 

2'  en  Sujets  médiatisés  .    .    .  107.654 

lesquels  évalués  au  tiers  pour     .    .  35.885 

122.411 

La  Bavière  aurait  de  plus  la  téte  de  pont  près  de 

Mannheim,  avec  un  rayon  d'une  lieu  à  l'entour. 
La  Hesse  grand-ducale  cédérait  à  la  Bavière: 

1°  en  Sujets  directs   64.669 

2°  en  Sujets  médiatisés  .    .    .  60.226 

lesquels  évacués  au  tiers  font  .    .    .  20.626 

— ~  "34.878 


Total  des  cessions  318.388 

habitans. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  médiatisés  ne  pour- 
ront être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout  au  plus  pour  y8. 

II  est  encore  à  observer  que,  dans  les  pays  à  céder  à  PÀu- 
triche,  la  Bavière  perd  un  revenu  net  des  domaines  de  passé 
400.000  Florins,  tandis  que  dans  les  pays  de  Fulde  tous  les  do- 
maines ont  été  aliénés,  et  que  dans  les  différents  pays  média- 
tisés il  n'en  existe  pas  du  tout. 

Compensation.  habitans. 
La  population  des  districts  disponibles  monte  à  588.700 
dont  il  faut  déduire 

1°  le  total  des  cessions  318.288 

2°  le  dédommagement  à  donner  au  Grand- 
Duc  de  Hesse-Darmstadt 
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habitans. 

15         a)  pour  le  Duché  de  Westphalie     .  138.000 
6)  pour  la  Compensation  de  Hanau  46.000 

Total     .    .    .  502.288 


Restent  encore  disponibles  86.412 


Séance  du  40  Avril  4$*J5. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de  Hardenberg, 
le  Comte  Rasoumoffsky,  le  Prince  de  Talleyrand,  le 
Comte  de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias,  Lord 
Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt,  le  Baron  de  Wes- 
senberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangemens  territoriaux  offerts  à  la  Bavière  sur  les 
bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois, 
n'ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  d'Autriche  communique  les  dernières  pro- 
positions d'échange  que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au 
gouvernement  Bavarois. 

Le  tableau  ci-joint  sub  N.  N.  indique  sommairement,  en  quoi 
consistent  les  propositions  d'échange  et  de  compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander  à  la  Ba- 
vière la  cession  de  l'Immortel ,  moins  un  district  d'à-peu-près 
4000  ames,  la  partie  du  Hausrukviertel  et  quelques  bailliages 
du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité  des  cessions  demandées  ne 
s'élevant  qu'à  288.854  habitans,  et  qu'en  échange  de  ces  cessions 
l'Autriche  offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguïté  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble  une  popu- 
lation de  471,454  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  M.  le 
baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la  journée  de  demain 
près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde  pour  lui  faire  communication 
des  dites  propositions,  en  lui  déclarant  qu'on  ne  pouvait  aller 
plus  loin  dans  les  rétrocessions  demandées. 

Signé:    Metternich.      Rasoumoffsky.  Clancarty. 
Capodistrias.    Wessenberg.  Nesselrode. 
Humboldt.  Hardenberg. 
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Annexes  au  présent  Protocole.  *8*5 
N.  N. 

Proposition  d'un  arrangement  ^échange  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 

L'Autriche  demande  à  la  Bavière: 
la  cession  4°  de  l'Innviertel ,  moins  un  district  d'à- 

peu-près  4000  âmes'  421.670 

2°  la  partie  de  Hausrukviertel   92.390 

3°  le  bailliage  de  Vils   794 

4°  du  pays  de  Salzbourg,  les  bailliages  de  Ra- 
stàdt,  St.  Michel,  Tamsweg,  St.  Johann,  Taxen- 
bach,  Zell,  Mittersill,  Mattrey  et  le  Zillerthal, 
dont  la  population  monte  à   74.000 


Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288.854 

Compensations  que  l'Autriche  promet  de  procurer  à  la  Bavière. 

A.  de  Bade   437.344 

B.  de  Darmstadt   425.340 

C.  de  Wurtemberg  ,   95.549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  de  Bucherthal, 
Gelnhausen,  Bieber,  Schluchtern,  Altengronau, 
Schwarzenfels,  Lohrhaupten,  Brandenstein   .    .    .  46.000 

E.  de  l'Autriche  le  bailliage  de  Redtwitz   3.000 

F.  la  principauté  d'Isenbourg   43.000 

G.  de  Fulde   20.000 

H.  la  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera  sous 
la  domination  de  Bade. 


Total  de  compensations  474.454 


Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  du  <3  Avril  4845. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté  et  ex- 
posé les  différons  arrangemens  qui,  en  suite  de  ceux  avec  la 
Bavière,  doivent  avoir  lieu  avec  la  cour  de  Wurtemberg,  avec 
l'Electeur  de  Hesse  et  les  Grand-Ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt, 
il  a  été  décidé  que  Mrs.  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de 
Humboldt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à  né- 
gocier avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour  base  les  dits 
projets. 
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4845      Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  du  23  Avril  4846. 

En  suite  des  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu  avec  M. 
le  Maréchal  Prince  de  Wréde,  M.  le  premier  Plénipotentiaire 
d'Autriche  présente  les  Articles  renfermant  les  arrangemens  ter- 
ritoriaux du  Royaume  de  Bavière,  desquels  ont  est  convenu  pour 
régler  tant  les  rétrocessions  à  faire  à  l'Autriche  de  la  part  de 
la  Bavière,  que  les  équivalens  à  assigner  en  échange  à  la  cou- 
ronne de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles  M.  le  Pléni- 
potentiaire d'Autriche  croit  devoir  faire  précéder  l'observation 
suivante  :  • 

Gomme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen  d'autres  reviremens 
de  territoire  qu'il  reste  à  régler  avec  plusieurs  Souverains  de 
l'Allemagne,  en  vertu  des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les 
traités  de  Francfort,  il  est  entendu  que  la  désignation  des  équi- 
valens assignés  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  quoique  réciproque- 
ment obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle  de  Munich,  n'est 
cependant  à  considérer  que  comme  éventuelle  à  l'égard  de  ces 
autres  Princes  de  l'Allemagne,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné 
leur  adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie  du 
présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal  Prince  de 
Wréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ci-dessus,  par  lequel  il 
est  énoncé  que  les  arrangemens  arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à 
l'égard  des  Princes  avec  lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  ob- 
tenir d'eux  la  cession  des  territoires  qui  y  sont  compris,  ne  lui 
paraissait  pas  assez  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication  de  la 
part  de  M.  le  Prince  de  Metternioh,  pour  prouver  que  cette  ré- 
serve avait  été  jugée  nécessaire,  puisqu'aucun  revirement  ter- 
ritorial ne  pourrait  avoir  lieu  avant  que  les  négociations  avec  les 
autres  Princes  ne  fussent  terminées. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  s'est  déclaré  satisfait  de 
cette  interprétation,  en  répétant  néanmoins  que  l'arrangement 
territorial  tel  qu'il  se  trouve  stipulé,  n'avait  été  demandé  par  la 
Cour  de  Munich  que  comme  une  compensation  de  la  rétrocession, 
que  cette  Puissance  se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche 
des  provinces  auxquelles  S..  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait  une 
valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer  préférablement 
la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
ont  procédé  à  la  lecture  des  Articles. 
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L'article  qui  indique  les  rétrocessions,  que  S.  M.  le  Roi  de  4845 
Bavière  fait  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  est  admis.    Il  est 
paraphé  et  consigné  au  présent  protocole  sous  le  Nr  48. 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous  la  domina- 
lion  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis,  sous  la  réserve 
de  l'adhésion  des  Souverains  directement  intéressés  de  laquelle  il 
à  été  fait  mention  ci-dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici 
sous  le  Nr  49. 

L'article  qui  assure  l'état  de  possession  de  l'Autriche  et  de 
la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens,  est  adopté  et  paraphé 
sous  le  Nr  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations  des  ar- 
ticles 4  et  5  du  traité  de  Teschen ,  relatif  à  la  navigation  de  l'Inn, 
est  approuvé  et  paraphé  sous  le  Nr  54. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et  paraphé  sous 
le  Nr  52. 

L'article  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au  com- 
merce entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  est  admis  et  paraphé. 

Par  l'article  54  toute  vente  de  domaines,  faite  après  la  sig- 
nature du  présent  arrangement,  est  déclarée  nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documens  relatifs  aux  pays 
cédés  et  échangés  est  assurée  par  l'art.  55,  qui  a  été  approuvé 
et  paraphé. 

L'article  56,  qui  confirme  l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  paraphé. 

L'article  relatif  au  retour  des  militaires  dans  les  pays  dont 
ils  sont  natifs,  est  admis  et  paraphé  sous  le  Nr  57. 

Par  l'art.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  particuliers  et 
les  établissemens  publics  de  leurs  propriétés  situées  en  Autriche 
est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et  réciproquement  pour  les  Au- 
trichiens en  Bavière. 

Il  est  accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  Ja  valeur 
des  biens. 

L'art.  59,  renfermant  une  réserve  en  faveur  des  acquéreurs 
des  domaines  dans  la  principauté  de  Fulde  et  dans  le  Hanau, 
est  approuvé  et  paraphé. 

L'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses  Etats.  L'art.  60,  contenant 
cette  garantie,  est  admis  et  paraphé. 

Le  terme  pour  l'entrée  en  possession  est  fixé  par  l'art.  64 
qui  est  admis  et  paraphé. 

Par  l'article  62  i!  est  pourvu  à  la  sustentation  du  Prince 
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1815  Primat  et  des  Employés  du  ci -devant  Grand -duché  de  Franc- 
fort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  Prince  Primat  fixée  dans 
cet  article  à  100  mille  florins  par  an,  M.  le  Maréchal  Prince  de 
Wréde  a  observé  que,  comme  la  couronne  de  Bavière  serait 
chargée  d'une  partie  de  cette  rente,  à  raison  des  territoires  du 
ci-devant  Grand-Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination 
bavaroise,  il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre  d'engage- 
ment que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle  n'irait  pas  au- 
delà  de  80  mille  florins.  M.  le  Plénipotentiaire  a  néanmoins 
ajouté  qu'il  était  persuadé  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait 
portée  à  regarder  comme  convenable  de  faire  pour  le  Prince 
Primat  un  traitement  correspondant  à  celui  que  le  recès  de  4  803 
avait  assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci-devant 
Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait  pas  que  le  Roi 
n'accueillît  favorablement  la  proposition  de  faire  payer  sa  quote- 
part  sur  la  proportion  de  400  mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  reversion  des  par- 
ties de  l'ancien  Palatinat,  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
domination  du  Grand-Duc  de  Bade,  a  défaut  d'héritier  mâle. 

La  conservation  des  droits  du  Prince  Eugène  est  assurée 
par  un  article  séparé  et  secret  rédigé  en  trois  paragraphes. 

Par  l'art  65  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  tout  droit 
sur  la  Principauté  d'Ansbach  et  de  Bayreuth,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  renonce  à  tout  droit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance  (dernière)  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
du  40  Juin  1815. 
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268. 

«1  Avril 


3  Mâî~  *8^' 

Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  l'Autriche  signé  à  Vienne 

le  21  Avril  4  815 

K    3  Mai    1  °1<J 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  H,  p.  ÎÎS.) 

Aq  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  également  à  coeur 
de  s'entendre  amicalement  sur  les  mesures  les  plus  propres  à 
consolider  le  bien-être  des  Polonois  dans  les  nouveaux  rapports 
où  ils  se  trouvent  placés  par  les  changemens  amenés  dans  le 
sort  du  Duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  même  tems  étendre 
les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux  Provinces  et 
Districts  qui  composoient  l'ancien  Royaume  de  Pologne  moyen- 
nant des  arrangemens  libéraux  autant  que  les  circonstances  l'ont 
rendu  possible,  et  par  le  développement  des  rapports  les  plus 
avantageux  au  commerce  réciproque  des  habitans,  sont  convenus 
de  rédiger  deux  Traités  séparés,  à  conclure  l'un  entre  la  Russie 
et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Prusse, 
pour  y  comprendre  aussi  bien  les  obligations  générales  commu- 
nes aux  trois  Puissances  que  les  stipulations  qui  Leur  sont  par- 
ticulières. Leurs  Majestés  Impériales  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leur  Traité  direct  les  Plénipotentiaires  suivans,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  André 
Comte  de  Rasoumoffsky  etc.  etc.  et  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès,  et 

S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique,  le  Sieur  Clément  Venceslas 
Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen  etc.  etc. 
Son  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
ci -après  : 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à 
S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  les  Districts  qui  ont  été  détachés 
de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  de  1809, 
des  Cercles  de  ZIoczow,  Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk  et  les 
frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avoient  été 
avant  l'époque  dudit  Traité. 
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1815  »  Art.  II.  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le 
territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du 
territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  H  servira  de  même  de 
frontière  entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché  de 
Varsovie ,  réunie  aux  états  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville  de  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Rug  la  frontière  sèche  sera  déter- 
minée par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  4809 
aux  rectifications  près,  que  d'un  commun  accord  on  trouvera 
nécessaires  d'y  apporter. 

La  frontière ,  à  partir  du  Rug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  Empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité  additionnel 
signé  en  commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse. 

Art.  V.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties 
dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus 
et  par  le  Traité  signé  le  môme  jour  entre  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'Em- 
pire de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  Constitu- 
tion pour  être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, Ses  héritiers  et  Ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Im- 
périale se  réserve  de  donner  à  cet  état,  jouissant  d'une  admi- 
nistration distincte,  l'extension  intérieure  qu'Elle  jugera  conve- 
nable. Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi 
de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour 
les  titres  attachés  à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois  sujets  respectifs  des  hautes  Parties  contractan- 
tes obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des 
Gouvernemens,  auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  con- 
venable de  leur  accorder. 

Art.  VI.  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays,  dont  la 
séparation  a  lieu  en  conséquence  du  présent  Traité ,  s'ils  vouloienV 
se  fixer  dans  un  autre  Gouvernement,  auront,  pendant  six  ans, 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter  le 
pays  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comptant 
ou  en  fonds  d'autre  nature  sans  empêchement,  ni  détractions 
quelconques. 
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Art.  VII.    It  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  4  845 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  VIII.  Par  suite  de  l'article  précédent  personne  ne 
pourra  à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière 
pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à 
quelqu'  époque  que  ce  soit,  aux  événemens  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confisca- 
tions provisoires  seront  levés  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à 
l'égard  des  confiscations  tous  les  cas,  où  les  édits,  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort,  auroient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution  et  n'auroient  pas  été  annullés  par  des  événemens  sub- 
séquens. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous 
plus  d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année, 
à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera  ratifié ,  de  déclarer  par 
écrit,  par  devant  le  Magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine ,  ou  bien 
le  Capitaine  du  Cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'Autorité  civile  la 
plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  Ma- 
gistrat ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à  l'Autorité  supérieure 
de  la  Province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille  exclusive- 
ment sujet  du  Souverain  dans  les  états  duquel  il  a  fixé  son  do- 
micile. 

Art.  XII.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se 
trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avoit  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme 
étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avoit 
son  dernier  domicile;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envi- 
sagé comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  dé- 
claré son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace 
de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité, 
la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une 
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4815  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession 
de  la  Puissance,  sous  le  Gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'art.  XIII  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourroit  avoir  dans  les 
états  d'un  Souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  —  Il  jouira ,  à  l'égard 
de  ces  propriétés ,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  pos- 
session. —  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  —  II  pourra  vendre  ces  mêmes  posses- 
sions et  en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune 
retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent de  nondétraction ,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XVII.  Ces  mômes  prérogatives  s'appliquent  cependant 
à  toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre 
d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d'un  bien,  qui,  à  Pépoquo 
de  la  ratification  du  présent  Traité,  appartenoit  en  dernier  lieu 
à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  individu,  qui 
ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  Gouvernemens 
une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation, 
de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement  il  sera  assimilé  au  pro- 
priétaire mixte,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la 
déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du 
jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  tems  de  l'une  de  ses 
possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté 
des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur  de  la  province  la  plus  voi- 
sine délivre  les  passeports  nécessaires  à  la  réquisition  des  par- 
ties. Ces  passeports  seront  suffisans  pour  passer  d'un  Gouver- 
nement dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  cou- 
pées par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  posses- 
sions, d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitans 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instrumens  ara- 
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toires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils  etc.  etc.  d'une  partie  de  la  1815 
possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans 
égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de  môme, 
d'un  eudroit  à  l'autre,  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du 
sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans 
avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  redevance 
et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturel- 
les ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de 
démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  apparte- 
nantes au  môme  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille 
de  quinze  au  dégré  de  part  et  d'autre,  et  qui  auroient  été  cou- 
pées par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puis- 
sances, nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils 
jouissoient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
nalière de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand:  Grânz- 
Verkehr. 

Art.  XXII.  La  jurisdiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui 
décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de 
ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire,  dans  lequel  est 
situé  la  propriété  en  litige ,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette 
disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  ans ,  au  bout 
desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  La  souveraineté  des  moulins ,  fabriques  ou  usi- 
nes établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  fron- 
tière, sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le  territoire  duquel 
sera  situé  le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établis- 
semens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueroient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  Commissaires,  qui  seront  chargés  de  la  dé- 
marcation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer, 
selon  les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités, 
ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former  de 
nouveaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  Gouvernemens  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  Royaume  de  Pologne  (tel  qu'il 
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4815  existoit  avant  l'année  4772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en 
descendant  qu'en  remontant,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitans  des  Provinces  Polo- 
noises  qui  se  trouvent  sous  les  Gouvernemens  Autrichien  ou 
Russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  récipro- 
quement concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui ,  n'étant  point 
navigables  aujourd'hui,  pourroient  être  rendus  tels,  ainsi  que 
pour  les  canaux  qui  pourroient  être  construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  sujets 
mentionnés  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent  arri- 
ver par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  com- 
muns sur  les  deux  rives:  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés 
de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  existant  pour  la  pra- 
tique de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXVI.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de 
navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  sont  convenues,  de  n'établir  qu'une 
seule  espèce  de  droit  de, navigation  portant  sur  la  capacité,  le 
jaugeage  du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  11 
sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  Commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné 
à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un  état 
navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux  Cours,  ne 
pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer 
pour  la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  fai- 
soit  à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être 
assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet 
égard. 

Art.  XXVII.  Les  Commissaires  qui  seront  chargés  de  la 
partie  réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus, 
seront  nommés  sans  perte  de  tems.  Leur  travail  devra  être 
achevé,  vu  et  approuvé  six  mois  au  plus  tard,  à  dater  de  la 
ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  pour 
donner  plus  d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nom- 
mément sur  la  route  de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement, 
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sont  convenues  d'accorder  la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  4845 
du  transit  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les 
droits  à  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus  modérés  possibles, 
et  tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les  sujets 
étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce 
d'importation  entre  lesdites  Provinces,  qui  constituaient  l'ancien 
Royaume  de  Pologne,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  Cours  de 
nommer  réciproquement  des  Commissaires,  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  réglemens  et  tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des 
projets  tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce, 
et  surtout  pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations 
de  la  part  des  douanes. 

Art.  XXX.  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  ayant  émis  des 
obligations  de  Sa  caisse  générale  des  dettes  de  l'état  (Universal- 
Staatsscbulden-Casse)  pour  la  somme  correspondante  à  la  quote 
part  des  anciennes  dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne, 
dont  Elle  avoit  été  grevée  par  suite  de  la  Convention  du  4  5/26  Jan- 
vier 4797,  et  ces  obligations  devant  rester  désormais  à  Sa  charge 
avec  tous  leurs  intérêts  arriérés  et  courans,  il  est  convenu 
entre  les  hautes  Parties  contractantes,  que  le  Gouvernement  du 
Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef  de  bonifier  à  la  Cour 
de  Vienne,  par  forme  d'arrangement  en  bloc,  une  somme  aver- 
sionelte  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  re- 
nonce pleinement  à  toutes  autres  prétentions,  aux  emprunts  et 
dettes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  au- 
roient  pu  être  affectées,  hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  par- 
ties cédées". 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de 
Pologne,  stipulée  à  l'art.  XXX  comme  somme  aversionelle  de  la 
part  du  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  sera  payée  par 
ce  Gouvernement  au  trésor  Impérial  Autrichien  en  argent  comp- 
tant, et  en  huit  termes  égaux  annuels  de  cinq  cents  mille  florins 
île  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  le  42/214  Juin  de 
l'année  4846,  et  le  dernier  au  même  jour  en  4824.  Ayant  ce- 
pendant pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  les  hautes  Parties 
contractantes  sont  convenues,  si  la  paix  n'étoit  point  rétablie  à 
l'époque  précitée  du  premier  terme,  de  reculer  le  premier  paye- 
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1815  ment,  et  par  conséquent  tous  les  autres  progressivement,  de 
sorte,'  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  six  mois 
après  la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXX11I.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis 
l'érection  du  Duché  de  Varsovie,  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique 
se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportion  d'un  neuvième. 

Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera  à  l'actif 
résultant  de  la  liquidation  à  faire  dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité  il  sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varsovie. 
Elle  sera  composée  d'uu  nombre  suffisant  de  Commissaires  et 
d'Employés.    Son  objet  sera:  » 

1.  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les 
Gouvernemens  étrangers; 

2.  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractantes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives; 

3.  de  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  Gou- 
vernemens. En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  Comité  chargé 
de  procéder  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la 
restitution  de  tous  les  cautionnemens ,  soit  qu'ils  consistent  en 
argent  comptant,  ou  en  titres  et  documens  que  des  sujets  de 
l'une  des  Parties  contractantes  pourroient  avoir  faits,  et  qui  se 
trouveroient  dans  les  états  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  dépots  judiciaires  qui  pourroient  avoir  été  transférés 
d'une  Province  dans  l'autre.  Ils  seront  restitués  aux  jurisdictions 
des  Gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  les  documens,  plans,  cartes  ou  titres 
quelconques  qui  pourroient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  seront  réciproquement 
restitués  à  la  Puissance  dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie 
qui  en  est  en  possession,  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné 
à  l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés, 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné 
copie  légalisée. 
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Art.  XXXVIII.  11  sera  nommé  immédiatement  une  Commis-  |  s  1 5 
sion  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la 
nouvelle  frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer 
les  poteaux,  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière 
à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute, 
contestation  ni  difficulté,  si  par  la  suite  du  tems  il  s'agissoit  de 
rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quel- 
conque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  Parties 
contractantes,  que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cents 
mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'es- 
pace de  cinq  années,  au  bout  desquelles  il  pourra  être  renou- 
velé aux  conditions  dont  on  conviendra  alors. 

Art.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité 
les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans  des  trou- 
pes et  aux  Autorités  compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces 
qui  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de 
ces  pays  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet. 
Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'es- 
pace de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  *  m™1  de  l'an  de  grâce  mil-huit-cent-quinze. 

Le  Comte  de  Rasoumoffsky.      Le  Prince  de  Metternich. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  est  datée  de  Vienne  le 

27  Avril  v.  S.) 
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Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  relatif  à 
Cracovie ,  signé  à  Vienne  le  1815. 

(ifar/en*,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  254.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

3.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  voulant  donner  suite  à  l'article  de  Leurs  Traités  respectifs 
qui  concerne  la  neutralité,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville 
de  Cracovie  et  de  son  territoire ,  ont  nommé  pour  remplir  Leurs 
intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Sieur  Clément-Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen  etc.  etc.;  Son  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc. 
Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  André 
Comte  de  Rasoumoffsky  etc.  etc.  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleinspouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envi- 
sagée à  perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante  et  stricte- 
ment neutre,  sous  la  protection  des  trois  hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  II.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura 
pour  frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui, 
commençant  au  village  de  Woliça,  à  l'endroit  de  l'embouchure 
d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce  village  se  jette  dans  la  Vistule, 
remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de 
sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville 
libre  de  Cracovie;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages, 
continuera  par  Dziekanowice ,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice, 
qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  District  de  Krzeszo- 
vice  de  celui  d'Olkusz:  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les 
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deux  Districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Si-  1815 
lésie  Prussienne. 

Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  voulant  contribuer  en 
particulier  de  Son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de 
commerce  et  de  bou  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  libre 
de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Pod- 
gorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en 
jouit  la  ville  libre  de  Brody.  —  Cette  liberté  de  commerce  s'éten- 
dra à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la  barrière 
des  fauxbourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Imp.  et  Royale  Apostolique? 
les  douanes  Autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  en- 
droits situés  hors  dudit  rayon.  II  n'y  sera  formé  de  même  au- 
cun établissement  militaire  qui  pourroit  menacer  la  neutralité 
de  Cracovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce,  dont  S.  M.  Imp. 
et  R.  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Pod- 
gorze. 

Art.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à 
la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses  ponts  à  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle  a  toujours  commu- 
niqué avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux.  L'entretien 
de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à 
ses  frais;  Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts  ainsi 
que  des  bateaux  ou  prâmes  de  passage  pour  la  saison  où  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avoit  cependant  à  cet  égard 
relâchement,  négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le  service,  les 
trois  Cours  conviendront,  sur  des  faits  constatés  à  cet  égard, 
d'un  mode  d'administration,  pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écar- 
teroit  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité, 
il  sera  nommé  une  Commission  mixte,  composée  d'un  nombre 
égal  de  Commissaires  et  d'Ingénieurs  pour  tracer  sur  le  terrain 
la  ligne  de  démarcation ,  placer  les  poteaux ,  en  décrire  les  angles 
et  les  relèvemens,  et  lever  une  carte  avec  la  description  des 
localités,  afin  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la 
suite  ni  difficulté,  ni  doute  à  cet  égard.  Les  poteaux,  qui  désig- 
neront le  territoire  de  Cracovie ,  devront  être  numérotés  et  mar- 
qués aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et  de  celles  de  la 
ville  libre  Cracovie.  Les  frontières  du  territoire  Autrichien,  vis- 
à-vis  de  celui  de  Cracovie,  étant  formées  par  le  Thalweg  de  la 
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1815  Vistule,  les  poteaux  Autrichiens  respectifs  seront  établis  sur  la 
rive  droite  de  ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de 
Podgorsse ,  déclaré  libre  pour  le  commerce ,  sera  désigné  par  des 
poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes  d'Autriche,  avec  l'in- 
scription: Rayon  libre  pour  le  commerce,  Wolny  okrqg  dla 
handlu. 

Art.  VI.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Craco- 
vie  et  de  son  territoire  ;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y 
être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il 
ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Cracovie,  aucun  asyle  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi ,  appartenans  aux  pays  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  trois  Puissances  contractantes  et  que  sur 
la  demande  d'extradition,  qui  pourra  en  être  faite  par  les  auto- 
rités compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  sans  délai  et 
livrés  sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les 
recevoir  à  la  frontière. 

Art.  VII.  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  Constitution 
qui  devra  régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire,  et 
qui  se  trouve  annexée  comme  partie  intégrante  aux  présens  ar- 
ticles, Elles  prennent  cette  Constitution  sous  Leur  garantie  com- 
mune. Elles  s'engagent  en  outre  à  déléguer  chacune  un  Com- 
missaire qui  se  rendra  à  Cracovie  pour  y  travailler  de  concert 
avec  un  Comité  temporaire  et  local,  composé  d'individus  pris  de 
préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  personnes 
dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois  Puissances 
choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  Tune  des  trois  classes, 
ou  de  la  Noblesse,  ou  du  Clergé  ou  du  Tiers.  La  présidence 
de  ce  Comité  sera  exercée  par  semaine  et  alternativement  par 
l'un  des  Commissaires  des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la 
première  présidence  et  le  Président  jouira  de  tous  les  droits  et 
attributions  attachés  à  cette  qualité.  Ce  Comité  s'occupera  du 
développement  des  bases  constitutionnelles  en  question,  et  en 
fera  l'application.  11  sera  chargé  également  *de  faire  les  pre- 
mières nominations  des  fonctionnaires  ;  de  ceux  s'entend  qui  n'au- 
roient  pas  été  nommés  pour  le  Sénat  par  les  hautes  Parties  con- 
tractantes, qui  pour  cette  fois-ci  se  sont  réservées  le  choix  de 
quelconques  personnes  connues.  H  travaillera  également  à  met- 
tre en  action  et  en  activité  le  nouveau  Gouvernement  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.    Il  entrera  immédiatement 
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dans  la  connoissance  de  l'administration  actuelle,  et  il  est  auto-  4  8*5 
risé  à  y  faire  tous  les  changemens  que  l'utilité  publique  pour- 
roit  exiger  jusqu'au  moment  où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  La  Constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et 
de  son  territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  le  privilège  ou 
l'établissement  de  douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits 
de  barrières  et  de  pontonage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  l'égard  des 
droits  de  pontonage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libro 
de  Cracovie,  et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il 
a  été  convenu,  qu'il  seroit  fait  un  tarif  permanent  et  commun 
par  la  Commission  citée  à  l'art.  VII.  Ce  tarif  ne  pourra  porter 
que  sur  les  charges,  les  bétes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bé- 
tail; jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux  époques  où  le  pas- 
sage doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive  gauche 
de  la  Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  re- 
latifs au  cours  des  monnoies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  préroga- 
tives stipulés  par  les  trois  hautes  Parties  contractantes  dans  les 
articles  relatifs  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'amnistie,  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre 
de  Cracovie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Cracovie,  les  trois  hautes  Cours  sout  convenues  de 
laisser  sortir  librement  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Cracovie,  le  bois  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  articles 
de  première  nécessité  pour  la  consommation. 

Art.  XI.  Une  Commission  réglera  dans  les  terres  du  Clergé 
et  du  Fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans 
de  la  manière  la  plus  propre  à  relever  et  améliorer  l'état  de  ces 
derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour  elle  et 
sur  son  territoire  le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant 
à  chacune  des  trois  Cours,  d'avoir  à  son  gré,  ou  son  propre 
bureau  de  poste  à  Cracovie  pour  l'expédition  des  paquets  allant 
ou  venant  de  leurs  états,  ou  d'ajoindre  simplement  au  bureau 
des  postes  de  Cracovie  un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette 
partie.  Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage, 
ou  de  port  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après  des  instruc- 
tions rédigées  en  commun  par  la  Commission  citée  à  l'article  VII. 
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1815  Art.  XIII.  Tout  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire  libre 
de  Cracovie  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  Duché 
de  Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir  comme  telle  à  la  cité  libre 
de  Cracovie.  Ces  propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de 
finances,  et  leurs  revenus  seront  employés  à  l'entretien  de  l'Aca- 
démie, à  d'autres  instituts  littéraires,  et  principalement  au  per- 
fectionnement des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus 
des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés ,  par  leur  nature  même, 
à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  la  ville  libre 
que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'Administration  sera  respon- 
sable de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux  com- 
munications et  au  commerce. 

Art.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  étant  faite  de  manière,  à  ce  que  l'excédent  des  frais  de 
l'administration  soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article 
précédent,  la  ville  de  Cracovie  ne  pourra  point  être  obligée  de 
contribuer  au  payement  des  dettes  du  Duché  de  Varsovie,  et  réci- 
proquement, elle  n'aura  aucune  part  aux  remboursemens  qui 
pourroient  revenir  à  ce  Duché.  Il  sera  libre  toutefois  aux  ha- 
bitans  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particulières  par 
devant  la  Commission,  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'Académie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses 
privilèges  et  dans  la  propriété  des  bàtimens  et  de  la  bibliothèque 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  ter- 
res ou  en  capitaux  hypothéqués.  Il  sera  permis  aux  habitans 
des  provinces  Polonoises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  Aca- 
démie, et  d'y  faire  leurs  études,  dès  qu'elle  aura  pris  un  déve- 
loppement conforme  aux  intentions  de  chacune  des  trois  hautes 
Cours. 

Art.  XVI.  L'Evêché  de  Cracovie  et  le  Chapitre  de  celte 
cité  libre,  ainsi  que  tout  le  Clergé  séculier  et  régulier  seront 
maintenus.  Les  fonds,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  percep- 
tions, qui  constituent  leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il 
sera  libre  cependant  au  Sénat  de  proposer  aux  assemblées  de 
Décembre  un  mode  de  répartition  différent  de  celui  qui  pour- 
roit  exister,  s'il  étoit  prouvé,  que  l'emploi  actuel  des  revenus 
ne  fut  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs,  principale- 
ment dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et  à  la  mal- 
heureuse position  du  Clergé  inférieur.  Tout  changement  à  faire 
devra  passer  par  les  mômes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi 
d'état. 

Art.  XVII.    La  jurisdiction  ecclésiastique  de  l'Evéché  de 
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Cracovie  ne  devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  Autrichion  4815 
et  Prussien,  la  nomination  de  l'Evéque  de  Cracovie  est  réservée 
immédiatement  à  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  qui 
pour  cette  fois-ci  fera  la  première  nomination  d'après  son  choix. 
Par  la  suite  le  Chapitre  et  Je  Sénat  auront  le  droit  de  présenter 
chacun  deux  candidats,  parmi  lesquels  Sadite  Majesté  choisira  le 
nouvel  Evôque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que 
de  la  Constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  so- 
lennellement par  la  Commission  mixte,  désignée  à  l'article  VII, 
aux  archives  de  la  ville  libre  de  Cracovie  comme  une  preuve 
permanente  des  principes  généreux  adoptés  par  les  trois  hautes 
Puissances  en  faveur  de  la  oité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  trois  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil-huit-cent- 
quinze. 

Le  Prince  Le  Prince  Le  Comte 

de  Metternich.       de  Hardenberg.     de  Rasownoffsky. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 

Art.  I.  La  Religion  Catholique  Apostolique  et  Romaine  est 
maintenue  comme  Religion  du  Pays. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  Chrétiens  sont  libres  et  n'établis- 
sent aucune  différence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  III.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  serout  main- 
tenus. Devant  la  loi  tous  les  Citoyens  sont  égaux,  et  tous  en 
sont  également  protégés.  La  loi  protège  de  même  les  cultes 
tolérés. 

Art.  IV.  Le  Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de 
son  territoire  résidera  dans  un  Sénat,  composé  de  douze  mem- 
bres appelés  Sénateurs,  et  d'un  Président. 

Art.  V.  Neuf  des  Sénateurs,  y  compris  le  Président,  se- 
ront élus  par  l'Assemblée  des  Représentans. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  l'Acadé- 
mie, qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  mem- 
bres pour  siéger  au  Sénat. 
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5  Art.  VI.  Six  des  Sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  Président 
du  Sénat  restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra 
être  réélu.  La  moitié  des  autres  Sénateurs  sortira  chaque  année 
du  Sénat  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus;  c'est  l'âge  qui 
désignera  les  trois  membres  qui  devront  quitter  leur  place  au 
bout  de  la  première  année  révolue,  c'est-à-dire,  que  les  plus 
jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre  Sénateurs 
délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deux  d'entre  eux  resteront 
en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront  remplacés  au  bout  do 
chaque  année. 

Art.  VII.  Les  membres  du  Clergé  séculier  et  de  l'Univer- 
sité, de  même  les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de 
quelqu'autre  réalité  s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne  d'im- 
pôt foncier,  les  entreprenneurs  de  fabriques  ou  de  manufactures, 
les  commerçans  en  gros  et  tous  ceux  qui  sont  inscrits  en  qua- 
lité de  membres  de  la  bourse,  les  artistes  distingués  dans  les 
beaux  arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront,  dès  qu'ils  se- 
ront entrés  dans  l'âge  requis,  le  droit  politique  d'élire.  Ils  pour- 
ront de  même  être  élus,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  VIII.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administratives  et 
révoque  à  volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité. 
11  nomme  de  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  la 
collation  est  réservée  à  l'état  à  l'exception  de  quatre  places  au 
Chapitre  qui  seront  réservées  pour  les  docteurs  des  facultés 
exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement,  et  auxquelles  nommera 
l'Académie. 

Art.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  par- 
tagée en  communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  au- 
ront chacune,  autant  que  les  localités  le  permettront,  deux  mille, 
et  les  autres  trois  mille  cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de 
ces  communes  aura  un  Maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécu- 
ter les  ordres  du  Gouvernement.  Dans  les  communes  de  cam- 
pagne il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts  de  Maire,  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  il  y  aura  au  mois  de  Décembre  une 
Assemblée  des  Représentai,  dont  les  séances  ne  pourront  être 
prolongées  au-delà  de  quatre  semaines.  Cette  Assemblée  exer- 
cera toutes  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  elle  examinera 
les  comptes  annuels  de  l'administration  publique,  et  réglera  cha- 
que année  le  budjet.  Elle  élira  les  membres  du  Sénat  suivant 
l'article  organique  arrêté  à  cet  égard.    Elle  élira  de  même  les 
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juges.    Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation  (par  une  ma-  181 5 
jorité  de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires  publics,  quels 
qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculat,  et  de  les 
traduire  par-devant  la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  XI.    L'Assemblée  des  Représentans  sera  composée: 

1)  des  Députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un; 

2)  de  trois  Membres  délégués  par  le  Sénat; 

3)  de  trois  Prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  de  trois  Docteurs  des  facultés,  délégués  par  l'Université; 

5)  de  six  Magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront 
pris  à  tour  de  rôle. 

Le  Président  de  l'Assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois 
Membres  délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  fendant 
à  introduire  quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement 
existant,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  de  l'Assem- 
blée des  Représentans  s'il  n'a  pas  été  préalablement  communiqué 
au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agrée  la  proposition  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Art.  XII.  L'Assemblée  des  Représentans  s'occupera  de  la 
formation  du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure. 
Elle  désignera  incessamment  un  Comité  chargé  de  préparer  ce 
travail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du 
pays  et  à  l'esprit  des  habitans.  Deux  membres  du  Sénat  seront 
réunis  à  ce  Comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept-huitiè- 
mes des  Représentans,  et  si  le  Sénat  reconnoit,  à  la  pluralité 
de  neuf  voix  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre 
encore  une  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  ren- 
voyée à  la  décision  de  l'Assemblée  de  l'année  prochaine.  Si 
le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement,  composé 
au  moins  de  six  mille  âmes ,  un  Magistrat  conciliateur  nommé 
par  l'Assemblée  des  Représentans.  Son  exercice  sera  fixé  à 
trois  ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillera  d'office 
aux  affaires  des  mineurs,  ainsi  qu'aux  procès  qui  regardent  les 
fonds  et  les  propriétés  appartenans  à  l'état  ou  aux  instituts  pub- 
lics. II  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune 
des  Sénateurs,  à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  cau- 
ses relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'état. 

Art.  XV.    Il  y  aura  une  Cour  de  première  instance  et  une 
II.  38 
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1815  Cour  d'appel.  Trois  juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la 
Cour  d'appel,  y  compris  leurs  Présidens,  seront  à  vie;  les  autres 
juges  adjoints  à  chacune  de  ces  Cours  au  nombre  nécessaire, 
d'après  les  localités,  dépendront  de  la  libre  élection  des  com- 
munes et  ne  géreront  leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle 
de  tems  déterminé  par  les  loix  organiques.  Ces  deux  Cours  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  la 
qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont 
conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si 
leurs  décisions  sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Aca- 
démie, après  avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnoît,  qu'il 
y  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essen- 
tielles de  procédure  en  matière  civile,  de  môme  dans  les  arrêts 
emportant  peine  capitale  ou  infamante,  l'affaire  sera  portée  en- 
core une  fois  à  la  Cour  d'appel,  mais  dans  ce  cas,  au  nombre 
des  juges  ordinaires,  il  sera  adjoint  tous  les  juges  conciliateurs 
de  la  ville  et  quatre  individus,  dont  chacune  des  parties  princi- 
pales pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La 
présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en 
première,  celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière 
instance. 

Art.  XVI.  La  Cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'art.  X 
sera  composée: 

1)  de  cinq  Représentans  tirés  au  sort; 

2)  de  trois  Membres  du  Sénat  choisis  par  ce  Corps; 

3)  des  Présidens  des  deux  Cours  de  justice; 

4)  de  quatre  Magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 

5)  de  trois  Citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  jugement. 
La  présence  de  neuf  Membres  est  requise  pour  porter  la 

décision. 

Art.  XVII.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et 
criminelle.  Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de 
ceux  qui  sont  strictement  criminels)  on  appliquera  l'institution 
des  Jurés,  en  l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture,  et 
au  caractère  des  habitans. 

Art.  XVIII.    L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année,  à  dater  de  la 
publication  du  Statut  constitutionel,  les  conditions  pour  devenir 
Sénateur  par  l'élection  des  Représentans  seront: 

1)  d'avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  ses  études  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies situées  dans  l'étendue  do  l'ancien  Royaume  de  Pologne; 


Digitized  by  Google 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


595 


3)  d'avoir  géré  les  fonctions  de  Maire  pendant  deux  ans,  1815 
celle  de  Juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  Représentant  pen- 
dant deux  sessions  de  l'Assemblée; 

4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au 
moins  un  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  Juge  seront: 
4)  d'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  ses  éludes  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  d'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier,  et 
d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un 
avocat; 

4)  d'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit 
mille  florins  de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

Pour  devenir  Juge  de  la  seconde  instance,  ou  Président 
d'une  ou  de  l'autre  Cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir 
fait  les  fonctions  de  Juge  de  première  instance,  ou  celle  de  Ma- 
gistrat conciliateur,  pendant  deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  Re- 
présentant. 

Pour  être  élu  Représentant  d'une  Commune  il  faudra 

1)  avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

2)  avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'Académie  de  Cra- 
covie; 

3)  avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingt  florins 
de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent,  ne  se- 
ront plus  applicables  à  ceux  qui ,  durant  l'existence  du  Duché  de 
Varsovie,  avoient  géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nomina- 
tion du  Roi  ou  de  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  qui  main- 
tenant les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  Souverains  contrac- 
tant Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutes  les 
places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  la  législa- 
tion et  des  Cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  Polonoise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Académie  feront 
partie  du  budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de 
Cracovie. 

Art.  XXII.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se 
fera  par  un  détachement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce 
détachement  sera  relevé  alternativement  et  commandé  par  un 

38* 
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1815  Officier  de  ligne  qui,  ayant  servi  avec  distinction,  acceptera  ce 
genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gendarmes 
pour  la  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne  le  trois  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil-huit-cent- 
quinze. 

Le  Prince  Le  Prince  Le  Comte 

de  Metternich.       de  Hardenberg.     de  Rasoumoffsky. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


270. 

3  Mai  1815. 

Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au  traité 
signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne  le  3  Mai  1815. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  1 27. ) 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  été  amicalement 
invité  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  accéder  au  traité  conclu  à 
Vienne  le  3  Mai  de  l'an  de  grâce  1815  entre  Sa  dite  M.  et  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  dont  le  contenu,  inséré  ici  mot 
à  mot  est  de  la  teneur  suivante: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont 
uni  Leurs  armées  et  Leurs  peuples  dans  une  guerre  difficile  et 
meurtrière,  et  dont  l'objet  sacré  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe 
et  la  tranquillité  aux  nations,  ont  jugé  nécessaire,  pour  remplir 
Leurs  obligations  immédiates  et  mettre  un  terme  à  toutes  les 
incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  un  Traité  solemnel 
tout  ce  qui  concerne  les  arrangemens  relatifs  au  Duché  de  Var- 
sovie et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du  concours  des 
négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  répartition  de 
forces ,  discutés  et  soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit  na- 
tional, l'avantage  du  commerce,  les  rapports  qui  peuvent  ramo- 
ner la  stabilité  dans  l'administration,  l'ordre  dans  les  finances, 
la  prospérité  publique  et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur 
nouvelle  contiguïté,  tout  a  été  consulté;  et  Leurs  Majestés  Impé- 
riale et  Royale  pour  achever  cette  oeuvre  salutaire,  pour  déter- 
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miner  et  tracer  définitivement  les  limites  de  Leurs  états,  pour  1815 
convenir  de  toutes  les  stipulations  qui  peuvent  en  assurer  le 
bonheur,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  etc.  /le  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé  actuel, 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  Alexandre-Newsky, 
Grand'Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  classe  ;  Son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son 
Chancelier  d'état,  Chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  noire,  de 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix 
de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
Newsky  et  de  Sle.  Anne  de  la  première  classe  de  Russie; 
Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Etienno  de  Hongrie;  Grand' 
Cordon  de  la  Légion  d'honneur;  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Char- 
les d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne, 
de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant  de 
Danemarc,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs  autres  ; 
.  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  Traités 
réciproques  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ils  sont 
insérés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près 
motivées  par  la  nature  même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art.  ï.  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  Lui 
et  Ses  successeurs,  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village 
de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse 
occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  LeibitschJ  qui  appartiendra  au  Duché 
de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui  en  laissant  Kom- 
pania,  Grabowice  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vislule  au- 
près de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui 
tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule  jusqu'à  l'ancienne 
limite  du  District  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de  ma- 
nière que  Sluzewo  appartiendra  au  Duché,  et  Przybranowa,  Hol- 
la'nder  et  Maciejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera 
par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybys- 
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1815  law,  et  de  là  par  les  villages  Piaski,  Cheimce,  Witowiczki,  Koby- 
linka,  Woycczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au 
point  du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jus- 
qu'au village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la 
Prosna)  un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance 
qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours 
de  la  Prosna  et  l'on  continuera  à  la  suivre  en  remontant  par 
les  villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawice  pour  terminer  la  ligne 
près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitschin. 

Art.  II.  La  ville  de  Cracovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité  additionnel, 
signé  en  commun  entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Art.  III.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  retourne  à  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  et  des  provinces  dont  il  a  été  autrement  disposé  en 
vertu  des  articles  ci-dessus,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il 
y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  Constitution,  pour  être  possédé 
par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  Se  réserve  de  donner 
à  ces  Etats,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension 
intérieure  qu'Elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  Ses 
autres  titres  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  Ses  autres 
possessions. 

Les  Polonois  sujets  respectifs  des  hautes  Parties  contractan- 
tes obtiendront  des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de 
leur  nationalité,  d'après  les  formes  d'existence  politique  que  cha- 
cun des  Gouvernemens,  auxquels  ils  appartiennent,  jugera  con- 
venable de  leur  accorder.  * 

Art.  IV.  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays,  dont  la 
séparation  a  lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  vou- 
loient  se  fixer  dans  un  autre  Gouvernement,  auront,  pendant  six 
ans,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  im- 
meubles, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de 
quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  ar- 
gent comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêchement 
ni  détraction  quelconque. 
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Art.  V.    Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  4815 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Abt.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  aux  évènemens  politiques,  civils  ou  mi- 
litaires en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confisca- 
tions provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Abt.  VU  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à 
l'égard  des  confiscations,  tous  les  cas,  ou  les  édits,  ou  senten- 
ces prononcées  en  dernier  ressort,  auroient  déjà  reçu  leur  en- 
tière exécution  et  n'auroient  pas  été  annullés  par  des  évènemens 
subséquens. 

Art.  VIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  IX.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous 
plus  d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année, 
à  dater  du  jour  où  le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par 
écrit,  par  devant  le  Magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou 
bien  le  Capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'Autorité 
civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection 
qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
susdit  Magistrat  ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à  l'Autorité 
supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  Souverain  dans  les  étals  duquel  il 
a  fixé  son  domicile. 

Art.  X.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se 
trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XI.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avoit  négligé  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la 
déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant 
sujet  de  la  Puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avait  son  der- 
nier domicile;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité,  la 
faculté  de  passer  sous  une  autre  domination  en  faisant  une  nou- 
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181  >  velle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de 
Ja  Puissance  sous  le  Gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration 
de  domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux 
stipulations  de  l'art.  XI  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourroit  avoir  dans  les 
.  états  d'un  Souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  l'égard 
de  ces  propriétés  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  pos- 
session. 11  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il 
aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  moment 
de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mômes  possessions  et  en 
transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XIV.  Les  prérogatives  -  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent de  nondétraction ,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent 
Traité. 

Art.  XV.  Ces  mômes  prérogatives  s'appliquent  cependant 
à  toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre 
d'hérédité,  de  mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque 
de  la  ratification  du  présent  Traité,  apparlenoit  en  dernier  lieu 
à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  qu'il  fut  dévolu  à  un  individu,  qui 
ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  Gouvernemens, 
une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation, 
de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement  il  sera  assimilé  au  pro- 
priétaire mixte,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la 
déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du 
jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XVII.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre,  en  tout  temps,  de  l'une  de  ses 
possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté 
des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur  de  la  province  la  plus  voi- 
sine délivre  les  passeports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  par- 
ties. Ces  passeports  seront  suffisans  pour  passer  d'un  Gouver- 
nement dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XVIII.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont 
coupées  par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  pos- 
sessions, d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitans 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instrumens  ara- 
toires, leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.  etc.  d'une  partie  de  la 
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possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  1815 
à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de  même  d'un 
endroit  à  l'autre  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol, 
leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir 
besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  redevance,  et 
sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  natu- 
relles ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne 
de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appar- 
tenantes au  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un 
mille,  de  quinze  au  degré,  de  part  et  d'autre,  et  qui  auroit  été 
coupé  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puis- 
sances, nommément  des  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils 
jouissoient  par  le  passé.  Il  ne  sera  également  mis  aucun  ob- 
stacle à  la  pratique  journalière  de  la  frontière  entre  les  limi- 
trophes, en  allemand:  Grànz-Verkehr. 

Art.  XX.  La  jurisdiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui 
décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de 
ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est 
située  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cetle 
disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout 
desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXI.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 
établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière, 
sera  exercée  par  le  Souverain  dans  le  territoire  duquel  sera 
situé  le  village,  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissemens. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueroient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démar- 
cation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer  selon 
les  règles  réciproques  de  l'équité,  et  d'après  les  localités,  ce 
qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de 
nouveaux  établissemens  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  Gouvernements  riverains. 

Art.  XXII.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux, 
de  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne  (année  1772)  dans 
toute  leur  étendue,  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descen- 
dant qu'en  remontant,  que  ces  fleuves  soient  navigables  actuel- 
lement ou  qu'on  les  rende  tels  à  l'avenir,  ainsi  que  sur  les  ca- 
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1815  naux  qui  pourroient  être  entrepris,  sera  libre  de  telle  sorte, 
qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitans  des  pro- 
vinces Polonoises  qui  se  trouvent  sous  les  Gouvernemens  Russe 
ou' Prussien. 

Les  mômes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux 
hautes  Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports 
par  lesdits  sujets:  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports 
où  ils  peuvent  arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves, 
canaux  et  des  rivières  en  question,  ou  au  moyen  de  celle  du 
Haff  pour  l'entrée  de  celui  de  Konigsberg. 

Art.  XXIII.  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les  rives 
des  fleuves,  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à 
tous  les  sujets  en  question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néan- 
moins aux  réglemens  de  police  concernant  la  pratique  de  la  na- 
vigation intérieure. 

Art.  XXIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  do 
la  navigation  et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour 
l'avenir,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
n'établir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur 
la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son 
chargement. 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  Commissaires  pour 
régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très  modéré  unique- 
ment destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les 
deux  Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  ac- 
cord. Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  a  déterminer 
pour  la  perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage  établi  de 
cette  manière  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux 
Puissances  contractantes  pour  le  compte  respectif  de  chacune 
d'EHes. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  cependant  faisoit 
à  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  -les  sujets  de 
S.  M.  Prussienne  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  droits 
de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies.    La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard. 

Art.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article 
précédent,  tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de 
rompre  charge,  d'étape,  de  non-allège  et  autres  de  pareille  na- 
ture, qui  pourroient  avoir  existé  contrairement  à  la  liberté  de 
la  navigation  des  fleuves,  rivières  et  canaux  en  question  dans 
toute  leur  étendue,  seront  abolis  à  jamais. 
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Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  1815 
villes  et  jeurs  ports,  qui  pourroient  donner  atteinte  aux  droits 
de  propriété,  et  qui  seroient  par  conséquent  en  contradiction 
avec  les  principes  réciproquement  adoptés,  il  a  été  convenu, 
qu'ils  seroient  examinés  par  une  Commission  composée  de  Com- 
missaires des  deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions  néces- 
saires et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'activité 
nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  Commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés 
incessamment,  et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé 
au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XXVII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puissances 
d'établir  chez  l'autre  des  Consuls  ou  des  Agens  de  commerce, 
à  condition  néanmoins  qu'ils  se  feront  reconnoître  d'après  les 
formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture 
dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie 
des  habitaus,  de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  hautes  Par- 
ties contractantes,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  Leurs  vues 
bienfaisantes  et  paternelles  à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre 
à  l'avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  Leurs  provinces  Polonoises 
(à  dater  de  1772)  la  circulation  la  plus  illimitée  de  toutes  les 
productions  et  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes 
provinces.  Les  Commissaires  nommés  pour  les  arrangemens  à 
faire,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  XXVI,  seront 
chargés  également  de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  six 
mois,  d'un  tarif,  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et  de 
sortie  de  toutes  les  productions  de  la  nature  du  sol,  des  manu- 
factures et  des  fabriques  des  provinces  mentionnées;  ce  droit 
ne  pourra  pas  excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait  aux  deux 
Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des  grains, 
il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  par  les  mêmes  Com- 
missaires selon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour 
obvier  que  des  étrangers  ne  profitent  des  arangemens  pris  en 
faveur  des  provinces  citées,  il  est  arrêté,  que  tous  les  articles, 
produits  de  ces  dernières,  qui  passeront  d'un  Gouvernement 
dans  l'autre,  seront  accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  sans 
quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut  de  celui  du  Consul,  s'il  se 
trouvoit  trop  éloigné,  celui  du  Magistrat  du  lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.    Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  par- 
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1815  faitemcnt  libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne. 
Il  sera  soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La  même  Commission, 
indiquée  aux  art.  XXVI  et  XXVIII,  déterminera  le  mode  d'après 
lequel  cette  valeur  devra  être  constatée,  et  avisera  aux  moyens 
les  plus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce  de  retard  dans  les  expé- 
ditions aux  douanes,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci- 
dessus,  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront 
point  souffrir  d'application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à 
l'époque  (qui  ne  pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où 
la  Commission  mentionnée  aura  terminé  son  travail,  la  naviga- 
tion continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trouvoit  dans  les  derniers 
temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation,  chacun  des  deux 
Gouvernemens  adoptera ,  pendant  cette  époque  intermédiaire ,  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXI.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  pro- 
portions dans  lesquelles  chacune  des  Puissances  contractantes 
concourra  à  une  oeuvre  sur  laquelle  se  fonde  l'avantage  des  in- 
dividus, l'ordre  dans  les  finances,  et  l'application  des  Traités, 
ont  fixé  l'attention  particulière  des  deux  hautes  Cours.  11  a  été 
convenu  en  conséquence,  pour  procéder  avec  la  précision  que 
de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  an- 
ciennes, c'est-à-dire,  celles  du  Roi  Stanislas- Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire, 
celles  du  Duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part 
des  dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence 
du  Traité  de  1797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  so- 
ciété maritime,  connues  sous  le  nom  de  reconnoissances,  et  S.  M. 
le  Roi  voulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations 
avec  leurs  intérêts.  La  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce 
chef,  par  le  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  a  été  réglé,  pour  capital  et  inté- 
rêts, dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que  ce 
tableau  seroit  envisagé  comme  s'il  avoit  été  inséré  mot-à-mot  au 
présent  article.  11  a  été  pour  cet  effet  signé  séparémeut,  et  la 
somme  totale,  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera  rem- 
boursée à  cette  Puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les 
intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  11  est  entendu ,  que  les 
payemens  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais 
être  payé  intérêt  de  l'intérêt.     Le  premier  terme  écherra  le 
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42/24  Juin  1816.  Les  hautes  Parties  contractantes  ayant  cepen-  1815 
dant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  Elles  sont  con- 
venues, si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée,  de 
reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progressi- 
vement, selon  l'ordre  indiqué  jusqu'au  temps  où  les  troupes  re- 
spectives rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  Duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont 
arrêtés  dans  le  tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  so- 
ciété maritime,  dites  reconnaissances,  ou  en  tel  autre  papier  par 
lequel  ces  reconnaissances  pourroient  être  remplacées,  soit  en 
espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais 
de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux 
intérêts  courans  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons 
courans. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  Duché  de 
Varsovie,  S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  pro- 
portion de  trois  dixièmes.  11  est  entendu,  que  la  Cour  de 
Prusse  participera  à  l'actif  résultant  de  la  liquidation  qui  aura 
lieu,  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXV.  La  quote-part,  pour  laquelle  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  ancien- 
nes du  Duché  de  Varsovie,  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  ta- 
bleau B,  il  sera  envisagé  comme  s'il  était  inséré  mot-à-mot  au 
présent  article,  et  le  trésor  Impérial  Russe  payera  directement 
au  Gouvernement  Prussien  le  montant  résultant  de  ce  tableau 
dans  les  mêmes  séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes 
intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour  les  remboursemens  à  faire  par 
le  trésor  du  Bûché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  Im- 
périale, de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-à-vis 
de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix -huit  millions,  cinq  cents 
soixante-treize  mille,  neuf  cent  cinquante-deux,  et  vingt  et  un 
trentièmes  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  il  sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varso- 
vie. Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffisant  de  Commissaires 
et  d'Employés.    Son  objet  sera: 

1.  de  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les 
Gouvernemens  étrangers; 

2.  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives; 
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-1815  3.  de  liquider  les  prétentions  des  sujels  vis-à-vis  des  Gouver- 
nemens.  En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans 
l'article  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  Comité  chargé 
de  procéder  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la 
restitution  de  tous  les  cautionnemens,  soit  qu'ils  consistent  en 
argent  comptant,  ou  en  titres  et  documens  que  des  sujets  de 
l'une  des  Parties  contractantes  pourroient  avoir  faits,  et  qui  se 
trouveroient  dans  les  états  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  dépôts  judiciaires,  et  autres  quelconques,  qui  pourroient 
avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre.  Ils  seront  re- 
stitués aux  jurisdictions  des  Gouvernemens  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  XXXVIII.  Tous  les  documens,  plans,  cartes,  ou  titres 
quelconques  qui  pourroient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  seront  réciproquement 
restitués  à  la  Puissance  dont  ils  concernent  le  territoire. 

4 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  Partie 
qui  en  est  en  possession,  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à 
l'autre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés; 
chacune  des  Parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypo- 
thécaires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera 
donné  copie  légalisée. 

Art.  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  pendant  la 
guerre  de  1806  ont  été  mis  par  des  employés  Prussiens  en  sû- 
reté à  Kônigsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effec- 
tuée, elle  aura  lieu  immédiîtfement  d'après  les  principes  établis 
par  la  Convention  du  dix  Septembre  mil-huit-cent-dix,  et  con- 
formément à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  Com- 
missaires respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission 
mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nou- 
velle frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer  les 
poteaux  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à 
ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute, 
contestation  ni  difficulté,  si  par  la  suite  des  temps  il  s'agissoit 
de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  accident 
quelconque. 
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Art.  XLH.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  1845 
les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans  des  trou- 
pes  dans  le  Duché  de  Varsovie,  et  aux  Autorités  compétentes, 
pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prus- 
sienne, et  la  remise  de  ces  pays  aux  Commissaires  qui  seront 
désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir 
être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jour. 

Art.  XL1II.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  ?!3  ^va"-  Mil-huit-cent-quinze. 
Le  Comte  de  Rasoumoffsky.         Le  Prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Tableaux  faisant  suite  au  précédent  traité. 

A. 

Somme  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie.  Tableau 

relatif  à  l'article  XXXII. 

Flor.  de  Pologne. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de 
la  république  de  Pologne,  dont,  par  suite  de 
la  convention  de  1  797,  la  Prusse  s'étoit  chargées, 
à  titre  de  ses  acquisitions  dans  les  deux  der- 
niers partages,  et  sur  le  montant  de  laquelle 
elle  avoit  crée  des  obligations  connues  sous  le 
nom  de  reconnoissances,  se  monte  à  vingt-sept 
millions  deux  cent  soixante-six  mille  six  cent 
soixante-six  et  deux  tiers,  ci    27,266,666% 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve,  à  sa  charge, 
à  titre  d'une  partie  des  susdites  acquisitions 

qui  lui  restent,  dix  millions,  ci   10,000,000 

Reste  du  capital  à  rembourser  à  la  Prusse, 
dix-sept  millions  deux  cent  soixante-six  mille,  _____ 
six  cent  soixante-six  et  deux  tiers,  ci  .    .    .       1 7,266,6662/3 

Ci- contre: 

Les  intérêts  de  la  part  totale  susdite  depuis  f 
le  9  Juillet  1807  (date  du  traité  de  Tilsit)  jus- 
qu'au 9  Avril  1815,  par  conséquent  pour  sept 
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4815 


Flor.  de  Pologne. 
17,266,666% 


5,916,867 


ans  et  neuf  mois,  pendant  lesquels  la  Prusse 
étoit  privée  de  ses  possessions  en  Pologne,  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an  montant  à 

8,452,666 

La  Prusse  se  chargeant  des  trois 
dixièmes  de  ces  arrérages  d'intérêts, 
qui  sont  envisagés  comme  dette 
nouvelle  du  duché ,  il  faut  décompter 
du  total  des  arrérages     ....  2,535,799 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre 
d'arrérages  d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent 
seize  mille  huit  cent  soixante-sept,  ci  .    .  . 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rembourser 
à  la  Prusse  

Mais  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
s'étant  engagé ,  en  vertu  de .  l'art.  XXXV  du 
présent  traité,  de  faire  rembourser  directement 
par  son  trésor  impérial  Russe  la  quote  part 
dont  S.  M.  I.  est  chargée  d'après  le  tableau 
relatif  à  l'article  XXXV  cité,  avec  le  somme  de 
le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne  reste 
plus  chargé  que  de  celle  de  dix-huit  millions 
cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf  cent  cin- 
quante-deux vingt-un  trentième  

A  Vienne,  le  trois  Mai  mil-huil-cent-quinze. 

Le  Prince  de  Hardenberg. 
Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 


23,1 83,533% 


4,609,580 710; 


18,573,952l2/30 


B. 

Sommes  à  bonifier  par  le  trésor  impérial  Busse. 

à  l'article  XXXV. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de 
la  république  de  Pologne,  dont  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  se  charge,  à  titre 
de  l'acquisition  de  Bialystok,  équivalant  à  un 
douzième  de  la  dette  originaire  de  27,266,6662/3 
florins  de  Pologne,  résultant  de  la  convention 
de  1797,  à  la  charge  de  la  Prusse,  la  somme 
à  bonifier  de  ce  chef  immédiatement  par  le 


Tableau  relatif 


Flor.  de  Pologne 
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2,272,222% 


704,388 


trésor  impérial  Russe  est  donc  de  deux  mil- 
lions deux  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
vingt-deux  un  cinquième  florins  de  Pologne,  ci 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme  à  quatre 
pour  cent  à  dater  de  la  paix  de  Tilsit  (9  Juil- 
let 4  807),  c'est-à-dire  pour  sept  ans  et  neuf 
mois,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci  

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré 
pour  le  compte  de  la  Russie  depuis  le  mois  de 
Novembre  1812,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans 
et  quatre  mois  S.  M.  l'Empereur  s'engage  de 
faire  bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le 
trésor  impérial  Russe,  à  la  place  de  celui  du 
duché  de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept  dixièmes 
des  intérêts  du  capital  de  24,994,4442/15  de 
florins  de  Pologne,  qui  restoient  à  la  charge  du 
duché  par  suite  des  acquisitions  faites  par  le 
traité  de  Tilsit,  ce  qui  fait  la  somme  de 
1,632,970 V2  florins  de  Pologne  

Total  4,609,5807lo, 
A  Vienne,  le  3  Mai  4  815. 

Le  Prince  de  Hardenberg. 
Le  Comte  de  Rasownoffsky. 


Flor.  de  Pologne    4  s  1 5 


1 ,632,970  % 


4,609,5807/lo 


S.  M.  Imp.  et  Royale  Apostol.  n'ayant  rien  plus  à  coeur  que 
de  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  toutes  les  preuves  d'amitié 
qui  sont  en  son  pouvoir  —  Elle  a  muni  en  conséquence  des 
Pleinspouvoirs  les  plus  amples  le  Sieur  Clément  Wenceslas  Lo- 
thaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhauscn  etc.  etc. 
pour  en  Son  nom  procéder  à  cette  accession,  lequel  en  consé- 
quence déclare,  que  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostol.  accède  par  le 
présent  acte  au  susdit  Traité  en  s'engageant  formellement  et  so- 
lemnellement  envers  S.  M.  prussienne  à  remplir  toutes  les  obli- 
gations qui  y  sont  contenus  et  qui  peuvent  La  concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Imp.  et  R. 
Apost.  avons  en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs  signé  le  présent 
acte  d'accession,  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes 
et  l'avons  échangé  contre  un  acte  de  la  môme  teneur  par  lequel 
S.  M.  Prussienne  accède  au  traité  conclu  à  Vienne  le  3  de  Mai 
IL  39 
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PAYS-BAS 


1815  de  l'an  de  grâce  4815  entre  S.  Maj.  Imp.  et  R.  Apost.  et  S.  Ma- 
jesté Impériale  de  toutes  le  Russies. 

Fait  *'i  Vienne  ce  4  de  Mai  de  Tan  de  grAce  1815. 

Signé  : 

(L.  S.)    Le  Prince  de  Metternich. 


27L 

4  Mai  1815. 

Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Petersbourg,  4825,  t.  I,  p.  404.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Ras,  animés  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes, 
dont  elle  pourroit  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras  ayant  résolu  pour  cet  effet 
et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  Lui  a  été  faite  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Roi  de  Prusse,  d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  13/25  Mars 
dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
h  cet  objet, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

Le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Con- 
seiller  privé  ; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 

Le  Sieur  Gérard  Charles  Raron  de  Spaen  de  Voorstanden  etc. 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  l'un  de  Ses  Plénipotentiaires 
au  Congrès  et 

Le  Sieur  Hans  Christophe  Ernest  Baron  de  Gagern,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  au  Congrès; 
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Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleiuspouvoirs  trouvés  1815 
en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accède  à  toutes  les 
stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  13/25  Mars  1815,  tel  qu'il  se 
trouve  inséré  ci-après,  sauf  les  modi6cations  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  par  l'article  III  de  la  présente  convention. 

(Suit  le  Traité  du  43/25  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme  également 
obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  toutes  les 
stipulations  du  Traité  inséré  ci- dessus,  qui  par  là  deviennent 
complètement  réciproques,  entre  toutes  les  Puissances,  qui  pren- 
nent part  à  la  présente  transaction,  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  Le  secours  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
s'engage  à  fournir  conformément  au  Traité  du  13/25  Mars  dernier, 
sera  de  50000  hommes,  dont  pour  le  moins  5000  de  cavalerie 
et  45000  d'infanterie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  une 
juste  proportion  d'artillerie  et  de  munitions. 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  six  semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  ^^f1  de  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky.     (L.  S.)  G.  C.  B.  de  Spaen. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode.         (L.  S.)  Le  B.  de  Gagern. 


272. 

42  Mai  1815. 

Accession  du  Grand-duc  de  Bade  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg  4825,  t.  I,  p.  407. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II ,  p.  446.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  d'une  part,  et 
de  l'autre  part  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  animés 

39  * 
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1815  du  désir  de  réunir  Leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de 
l'Europe  contre  les  atteintes,  dont  elle  pourroit  être  menacée 
dans  les  circonstances  présentes,  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation 
qui  Lui  a  été  faite  par  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatre  Puissances  ont  conclue  le 
1 3/25  Mars  dernier,  ont  chargé  de  Leurs  pleinspouvoirs  pour  régler 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseiller 
privé  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Rade, 
Le  Sieur  Charles  Raron  de  Hacke,  Ministre  d'Etal  et 
Le  Sieur  Charles  Chrétien  Raron  de  Rerckheim,  Ministre 
d'Etat; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant 
engagé  conjointement  avec  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  à  réunir  les  moyens  de  Leurs  Etats, 
pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  stipulations  du  Traité 
conclu  à  Paris  le  18/30  Mai  4814,  ainsi  que  celles  qui  seront  ar- 
rêtées et  signées  au  Congrès  de  Vienne,  dans  le  but  de  com- 
pléter les  dispositions  de  ce  traité,  et  de  les  garantir  contre 
toute  alteiute  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napoléon 
Ruonaparte,  et  à  diriger  à  cet  effet  tous  Leurs  efforts  contre  lui 
et  ses  partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'a- 
venir la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Rade  accède  à  cette  alliance  et  s'engage 
solemnellement  à  réunir  les  moyens  de  Ses  Etats  à  ceux  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  des  Souverains  Ses 
alliés,  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord, 
tous  Leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Rade  s'engage  de  Son  côté  à  tenir  en 
campagne  un  corps  de  16000  hommes  de  toute  arme,  lequel 
fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se  forme  sur  le  Haut-Rhin 
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sous  les  ordres  du  Feld-Maréchal  Prince  de  Schwarzenberg.  Les  1815 
troupes  de  Sou  Altesse  Royale  resteront  réunies  en  un  seul  corps, 
et  seront  sous  les  ordres  immédiats  d'un  Général  nommé  par 
Son  Altesse  Royale. 

Le  Landsturm  sera  formé  selon  l'exigence  du  cas;  il  n'en- 
trera point  dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article  et  ne  ser- 
vira que  dans  l'intérieur  du  pays,  et  pour  la  défense  de  ses 
propres  foyers. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage tant  en  Son  nom  qu'en  celui  de  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  le  Roi  de  Prusse,  à  ne  pas  poser  les  armes  sans 
avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Bade  et  h  ne  point  souffrir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  l'existence  politique  du  Grand-Duché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  atteint, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  de  concert 
avec  Ses  Alliés,  à  admettre  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade  à  concourir  aux  arrangemens  de  la  paix  future,  en  tant 
qu'ils  concerneront  Ses  intérêts. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fourni- 
tures, transports,  hôpitaux  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires 
pour  appuyer  et  faciliter  les  mouvemens  des  troupes  et  les  opé- 
rations de  la  guerre,  sera  réglé  par  une  Convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  de  1>an  de  Srâce  mil-buit-cent-quinze. 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky.    (L.  S.)  Le  Baron  de  Hacke. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode.      (L.  S.)  Le  Baron  deBerckfieim. 

Un  acte  de  la  même  teneur  fut  délivré  le  13  Mai  à  l'Autriche. 
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4845 

273. 

42  Mai  484  5. 

Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  des  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris  en  date  de  Vienne  le 

12  Mai  1815. 

[Martcns,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  263.) 

La  commission  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargé  d'exa- 
miner, si,  après  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le 
retour  de  Napoléon  Buonaparte  en  France  et  en  suite  des  pièces 
publiées  à  Paris  sur  la  Déclaration  que  les  Puissances  ont  fait 
émaner  contre  lui  le  43  Mars  dernier,  il  seroit  nécessaire  de 
procéder  à  une  nouvelle  Déclaration?  a  présenté  à  la  séance  de 
ce  jour  le  rapport  qui  suit: 

Rapport  de  la  Commission: 

La  Déclaration  publiée  le  43  Mars  dernier  contre  Napoléon 
Buonaparte,  et  ses  adhérens,  par  les  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  ayant  depuis  son  retour  à  Paris  été  discutée 
dans  différentes  formes  par  ceux  qu'il  a  employés  à  cet  effet: 
ces  discussions  ayant  acquis  une  grande  publicité,  et  une  lettre 
adressée  par  lui  à  tous  les  souverains;  ainsi  qu'une  note  adressée 
par  le  Duc  de  Vicence  aux  chefs  des  cabinets  de  l'Europe,  ayant 
également  été  pubj  _e  par  lui  dans  l'intention  manifeste  d'influer 
sur  l'opinion  publique  et  de  l'égarer,  la  Commission  nommée  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter  un  travail 
sur  ces  objets;  et  attendu  que,  dans  les  publications  susdites, 
on  a  essayé  d'invalider  la  Déclaration  du  13  Mars,  en  posant 
en  fait: 

4 .  Que  celte  Déclaration  dirigée  contre  Buonaparte  a  l'époque 
de  son  débarquement  sur  les  côtes  de  France  se  trouvoit  sans 
application,  maintenant  qu'il  s'étoit  emparé  des  rônes  du  gouver- 
nement sans  résistance  ouverte,  et  que,  ce  fait  prouvant  suffi- 
samment le  voeu  de  la  nation,  il  se  trouvoit  non-seulement  rentré 
dans  ses  anciens  droits  vis-à-vis  de  la  France,  mais  que  la 
question  même  de  la  légitimité  de  son  gouvernement  avoit  cessé 
d'être  du  ressort  des  Puissances; 

2.  Qu'en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  il  écartoit 
tout  motif  de  guerre  contre  lui; 
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La  commission  a  été  spécialement  chargée  de  prendre  en  4815 
considération  : 

1.  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances  de 
l'Europe  a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  à  Paris,  et  par  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  les  premiers  succès  de  son 
entreprise  sur  le  trône  de  France; 

2.  Si  l'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  du  31  Mai 
1814  peut  déterminer  les  Puissances  à  adopter  un  système  dif- 
férent de  celui  qu'elles  avoient  énoncé  dans  la  Déclaration  du 
13  Mars; 

3.  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une  nou- 
velle Déclaration  pour  confirmer,  ou  pour  modifier  celle  du 
4  3  Mars? 

La  commission,  après  avoir  mûrement  examiné  ces  questions, 
rend  à  l'assemblée  des  plénipotentiaires  le  compte  suivant  du 
résultat  de  ses  délibérations: 

Première  Question. 

La  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  Puissances  de  l'Eu- 
rope a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de  son  entreprise, 
ou  par  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  son  arrivée  à 
Paris? 

Les  Puissances,  informées  du  débarquement  de  Buonaparte 
à  France,  n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  homme,  qui,  en  se  portant 
sur  le  territoire  François  à  main  armée  et  avec  le  projet  avoué 
de  renverser  le  gouvernement  établi,  en  excitant  le  peuple  et 
l'armée  à  la  révolte  contre  le  souverain  légitime,  et  en  usurpant 
le  titre  d'Empereur  des  François  *) ,  avoit  encouru  les  peines  que 
toutes  les  législations  prononcent  contre  les  pareils  attentats;  un 
homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  foi  des  Souverains,  avoit 
rompu  un  Traité  solennel;  un  homme  enfin,  qui  en  rappelant 
sur  la  France,  heureuse  et  tranquille,  tout  les  tléaux  de  la  guerre, 


*)  L'article  premier  de  la  Convention  du  4  4  Avril  1844  est  conçu  en 
ces  termes:  «L'Empereur  Napoléon  renonce  pour  lui,  ses  successeurs  et 
descendans,  ainsi  que  pour  tous  les  membres  de  sa  famille,  à  tous  droits 
de  souveraineté  et  de  pouvoir,  non  seulement  sur  l'Empire  François,  et 
sur  le  Royaume  d'Italie,  mais  sur  tout  autre  pays.»  Nonobstant  cette  re- 
nonciation formelle,  Buonaparte  dans  ses  différentes  proclamations  du 
Golfe 'de  Juan,  de  Gap,  de  Grenoble,  de  Lyon,  s'intitula:  «Par  la  grâce 
de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'Empire,  Empereur  des  François,  etc.  etc.  etc.» 
V.  Moniteur  du  21  Mars  1815. 
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4815  intérieure  et  extérieure,  et  sur  l'Europe,  au  moment  où  les  bien- 
faits de  la  paix  dévoient  la  consoler  de  ses  longues  souffrances, 
la  triste  nécessité  d'un  nouvel  armement  général,  étoit  regardé 
à  juste  titre  comme  l'ennemi  implacable  du  bien  public.  Telle 
fut  l'origine,  tels  furent  les  motifs  de  la  Déclaration  du  13  Mars, 
Déclaration ,  dont  la  justice  et  la  nécessité  ont  été  universellement 
reconnues,  et  que  l'opinion  générale  a  sanctionnée. 

Les  événemens  qui  ont  conduit  Buonaparte  à  Paris,  et  qui 
lui  ont  rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pouvoir  suprême  ont 
sans  doute  changé  de  fait  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvoit 
à  l'époque  de  son  entrée  en  France  ;  mais  ces  événemens ,  amenés 
par  des  intelligences  criminelles,  par  des  conspirations  militaires, 
par  des  trahisons  révoltantes,  n'ont  pu  créer  aucun  droit;  ils 
sont  absolument  nuls  sous  le  point  de  vue  légal  ;  et  pour  que  la 
position  de  Buonaparte  fut  essentiellement  et  légitimement  changée, 
il  faudroit  que  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  s'établir  sur  les 
ruines  du  gouvernement  renversé  par  lui,  eussent  été  confirmées 
par  un  titre  légal  quelconque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que  le  voeu  de  la 
Nation  Françoise  en  faveur  de  son  rétablissement  sur  le  trône 
suffit  pour  constituer  ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances,  se  réduit  aux 
termes  suivans:  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou 
tacite  de  la  Nation  Françoise  au  rétablissement  du  pouvoir  de 
Buonaparte,  peut-il  opérer  dans  la  position  de  celui-ci  vis-à-vis 
des  Puissances  étrangères  un  changement  légal  et  former  un 
titre  obligatoire  pour  ces  Puissances? 

La  Commission  est  d'avis,  que  tel  ne  peut  point  être  l'effet 
d'un  pareil  consentement;  et  voici  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
s'appuie: 

Les  Puissances  connoissent  trop  bien  les  principes  qui  doi- 
vent les  guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  indépendant, 
pour  entreprendre  (comme  on  voudroit  les  en  accuser)  «de  lui 
«imposer  des  lois,  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures, 
«de  lui  assigner  une  forme  de  gouvernement,  de  lui  donner  des 
«maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins».*) 
Mais  elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une  nation,  de  changer 
son  système  de  gouvernement,  doit  avoir  ses  justes  limites,  et 


*)  C'est  ainsi  que  le  rapport  du  Conseil  d'Etat  de  Buonaparte  s'ex- 
prime sur  les  intentions  des  Puissances.    V.  Moniteur  du  3  Avril. 
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que,  si  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui  pre-  181 5 
scrire  l'usage  qu'elle  fera  de  cette  liberté,  elles  ont  au  moins 
indubitablement  celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle  pourroit 
en  faire  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de  ce  principe,  les  Puis- 
sances ne  se  croient  point  autorisés  à  imposer  un  gouvernement 
à  la  France;  mais  elles  ne  renonceront  jamais  au  droit  d'em- 
pêcher, que  sous  le  titre  de  gouvernement  il  ne  s'établisse  en 
France  un  foyer  de  désordres  etc.  etc.  et  de  bouleversemens 
pour  les  autres  états.  Elles  respecteront  la  liberté  de  la  France 
partout  où  elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sû- 
reté, et  avec  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  Souverains  alliés,  d'inter- 
venir dans  la  question  du  régime  intérieur  de  la  France,  est 
d'autant  plus  incontestable,  que  l'abolition  du  pouvoir  que  Ton 
prétend  y  rétablir  aujourd'hui,  étoit  la  condition  fondamentale 
d'un  Traité  de  paix,  sur  lequel  reposaient  tous  les  rapports  qui, 
jusqu'au  retour  de  Buonaparte  à  Paris,  ont  subsisté  entre  la 
France  et  le  reste  de  l'Europe.  Le  jour  de  leur  entrée  à  Paris, 
les  Souverains  déclaraient  qu'ils  ne  traiteroient  jamais  de  la  paix 
avec  Buonaparte*).  -  Cette  déclaration,  hautement  applaudie  par 
la  France  et  par  l'Europe,  amena  l'abdication  de  Napoléon,  et  la 
convention  du  11  Avril;  elle  forma  la  base  delà  négociation  prin- 
cipale; elle  fut  explicitement  articulée  dans  le  préambule  du  Traité 
de  Paris.  La  nation  Françoise  supposé  même  qu'elle  soit  par- 
faitement libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition 
fondamentale,  sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses  rap- 
ports actuels  avec  le  système  Européen.  Les  Puissances  alliées 
de  l'autre  côté,  en  insistant  sur  cette  même  condition,  ne  font 
qu'user  d'un  droit  qu'il  est  impossible  de  leur  contester,  à  moins 
d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés  peuvent  être  dénaturés 
au  gré  des  convenances  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

11  s'en  suit  que  la  volonté  du  peuple  François  ne  suffit  pas 
pour  rétablir,  dans  le  sens  légal,  un  gouvernement  proscrit  par 
des  engagemens  solennels,  que  ce  même  peuple  avoit  pris  avec 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  faire  valoir  contre  ces  Puissances  le  droit  de  rappeler 
au  Trône  celui  dont  l'exclusion  avoit  été  la  condition  préalable 
de  tout  arrangement  pacifique  avec  la  France.  Le  voeu  du  peuple 
François,  s'il  étoit  même  pleinement  constaté,  n'en  scroit  pas 


*)  Déclaration  du  31  Mars  4814. 
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1845  moins  nul  et  sans  effet  vis-à-vis  de  l'Europe  pour  rétablir  un 
pouvoir  contre  lequel  l'Europe  entière  a  été  en  état  de  protesta- 
tion permanente  depuis  le  31  Mars  484  4  jusqu'au  43  Mars  4845; 
et  sous  ce  rapport ,  la  position  de  Buonaparte  est  précisément 
aujourd'hui  ce  qu'elle  étoit  à  ces  dernières  époques. 

Seconde  Question. 

L'offre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  peut-elle  changer 
les  dispositions  des  Puissances?  La  France  n'a  eu  aucune  raison 
de  se  plaindre  du  Traité  de  Paris,  ce  Traité  a  réconcilié  la  France 
avec  l'Europe;  il  a  satisfait  à  tous  ses  véritables  intérêts,  lui  a 
assuré  tous  les  biens  réels,  tous  les  élémens  de  prospérité  et  de 
gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une  des  premières  places  dans  le 
système  Européen  pouvoit  raisonnablement  désirer,  et  ne  lui  a 
enlevé  que  ce  qui  étoit  pour  elle,  sous  les  dehors  trompeurs  d'un 
grand  éclat  national,  une  source  intarissable  de  souffrances,  de 
ruine,  et  de  misère.  Ce  Traité  étoit  môme  un  bienfait  immense 
pour  un  pays,  réduit  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situatiou  la 
plus  désastreuse  *).  Les  Puissances  alliées  eussent  trahi  leurs 
intérêts  et  leurs  devoirs,  si,  au  prix  de  tant  de  modération  et 
de  générosité,  elles  n'avoient  pas,  en  signant  ce  traité,  obtenu 
quelque  avantage  solide;  mais  le  seul  qu'elles  ambitionnoient  éf oit 
la  paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  France.  Jamais,  en  trai- 
tant avec  Buonaparte,  elles  n'eussent  consenti  aux  conditions  qu'elles 
accordèrent  à  un  gouvernement,  lequel,  «en  offrant  à  l'Europe  un 
gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensoit  d'exiger  de  la 
France  les  garanties  qu'elles  lui  avoient  demandées  sous  son  ancien 
gouvernement»  **).  Cette  clause  est  inséparable  du  Traité  de  Paris; 
l'abolir,  c'est  rompre  ce  Traité.  Le  consentement  formel  de  la 
nation  Françoise  au  retour  de  Buonaparte  sur  le  Trône,  équi- 
vaudroit  à  une  déclaration  de  guerre  contre  l'Europe  ;  car 
l'état  de  paix  n'a  subsisté  entre  l'Europe  et  la  France  que 
par  le  Traité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Paris  est  incompa- 
tible avec  le  pouvoir  d«  Buonaparte.  Si  ce  raisonnement  avoit 
encore  besoin  d'un  appui,  il  le  trouveroit  dans  l'offre  même  de 


*)  «L'Emperour  convaincu  de  la  position  critique  ou  il  a  placé  la 
France,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  sauver  lui-même,  a  paru 
se  résigner  et  consentir  à  l'abdication  entière  et  sans  aucune  restriction.» 
Lettre  du  Maréchal  Ney  au  Prince  de  Bénévent  en  date  de  Fontainebleau 
5  Avril  <8U.  (V.  Moniteur  du  7  Avril  4814,] 
**)  Préambule  du  Traité  de  Paris. 
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Buonaparte  de  ratifier  le  Traité  de  Paris.  Ce  Traité  avoit  été  1815 
scrupuleusement  observé  et  exécuté;  les  transactions  du  Congrès 
de  Vienne  n'en  étoient  que  les  supplémens  et  les  développemens; 
et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour  une 
longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  public  de  l'Europe. 
Mais  cet  ordre  des  choses  a  fait  place  à  une  nouvelle  révolution; 
et  les  agens  de  cette  révolution,  tout  en  proclamant  sans  cesse, 
«qu'il  n'y  a  rien  de  changé»*),  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes 
que  tout  est  changé  autour  d'eux,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui 
de  maintenir  le  Traité  de  Paris.  11  s'agiroit  de  le  refaire.  Les 
Puissances  se  trouvent  rétablies  envers  la  France  dans  la  même 
position  dans  laquelle  elles  étoient  le  31  Mars  1844.  Ce  n'est 
pas  pour  prévenir  la  guerre  —  car  la  France  l'a  rallumée  de 
fait  —  c'est  pour  la  terminer  que  l'on  offre  aujourd'hui  à  l'Europe 
un  état  de  choses  essentiellement  différent  de  celui  sur  lequel 
la  paix  fut  établie  en  4814. 

La  question  a  donc  cessé  d'être  une  question  de  droit;  elle 
n'est  plus  qu'une  question  de  calcul  politique  et  de  prévoyance, 
dans  laquelle  les  Puissances  n'ont  à  consulter  que  les  intérêts 
réels  de  leurs  peuples,  et  l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

La  commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  ici  dans 
un  exposé  des  considérations  qui  sous  ce  dernier  rapport,  ont 
dirigé  les  me'sures  des  cabinets.  Il  suffira  de  rappeler  que 
l'homme,  qui,  en  offrant  aujourd'hui  de  sanctionner  le  Traité  de 
Paris,  prétend  substituer  sa  garantie  à  celle  d'un  souverain,  dont 
la  loyauté  étoit  sans  tache,  et  la  bienveillance  sans  mesure,  est 
le  même  qui,  pendant  quinze  ans,  a  ravagé  et  bouleversé  la 
terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a  sacrifié 
des  millions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  entière 
à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu  dignes  du  nom 
de  paix,  n'ont  rendu  que  plus  accablant  et  plus  odieux**);  qui, 


*)  C'est  l'idée  qui  reparoit  perpétuellement  dans  le  rapport  du  Con- 
seil d'Etat  de  Buonaparte,  publié  daus  le  Moniteur  du  13  Avril  1815. 

**)  La  Commission  croit  devoir  ajouter  ici  l'observation  importante, 
que  la  plus  grande  partie  des  envahissemens  et  des  réunions  forcées,  dont 
Buonaparte  a  successivement  formé  ce  qu'il  appeloit  le  Grand  Empire,  a 
eu  lieu  pendant  ces  perfides  intervalles  de  paix,  plus  funestes  à  l'Europe, 
que  les  guerres  mêmes  dont  elle  fut  tourmentée.  C'est  ainsi  qu'il  s'em- 
para du  Piémont,  de  Parme,  de  Gênes,  de  Lucques,  des  Etats  de  Rome, 
de  la  Hollande,  des  pays  composant  la  32me  division  militaire.  Ce  fut 
aussi  dans  une  époque  de  paix  (au  moins  avec  tout  le  continent)  qu'il 
porta  ses  premiers  coups  contre  le  Portugal  et  l'Espagne ,  et  il  crut  avoir 


• 
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1815  après  avoir,  par  des  entreprises  insensées,  fatigué  la  fortune, 
armé  toute  l'Europe  contre  lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la 
France,  a  été  forcé  d'abandonner  ses  projets,  et  a  abdiqué  le 
pouvoir  pour  sauver  quelques  débris  de  son  existence;  qui,  dans 
un  moment  où  les  nations  de  l'Europe  se  livroient  à  l'espoir  d'une 
tranquillité  durable,  a  médité  de  nouvelles  catastrophes,  et  par 
une  double  perfidie,  envers  les  Puissances  qui  l'avoient  trop  gé- 
néreusement épargné  et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pou- 
voit  atteindre  que  par  les  plus  noires  trahisons,  a  usurpé  un 
trône,  auquel  il  avoit  renoncé,  et  qu'il  n'a  voit  jamais  occupé  que 
pour  le  malheur  de  la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n'a 
d'autre  garantie  à  proposer  à  l'Europe  que  sa  parole.  Après  la 
cruelle  expérience  de  quinze  années,  qui  auroit  le  courage  d'ac- 
cepter cette  garantie?  et  si  la  nation  Françoise  a  réellement  em- 
brassé sa  cause,  qui  respecteroit  d'avantage  la  caution  qu'elle 
pourroit  offrir? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles  mains, 
et  composé  de  tels  élémens,  ne  seroit  qu'un  état  perpétuel  d'in- 
certitude ,  d'anxiété  et  de  danger.  Aucune  Puissance  ne  pouvant 
effectivement  désarmer,  les  peuples  ne  jouiroient  d'aucun  des 
avantages  d'une  véritable  pacification;  ils  seroient  écrasés  de 
charges  de  toute  espèce;  la  confiance  ne  pouvant  se  rétablir  nulle 
part,  l'industrie  et  le  commerce  languiroient  partout;  rien  ne  se- 
roit stable  dans  les  relations  politiques;  un  sombre  mécontente- 
ment planeroit  sur  tous  les  pays;  et  du  jour  au  lendemain,  l'Eu- 
rope en  alarme,  s'attendroit  à  une  nouvelle  explosion.  Les  Sou- 
verains n'ont  certainement  pas  méconnu  l'intérêt  de  leurs  peuples 
en  jugeant  qu'une  guerre  ouverte,  avec  tous  ses  inconvéniens  et 
tous  ses  sacrifices,  est  préférable  à  un  pareil  état  de  choses,  et 
les  mesures  qu'ils  ont  adoptées,  ont  rencontré  l'approbation  gé- 
nérale. 

L'opinion  de  l'Europe  s'est  prononcé  dans  cette  grande  occa- 
sion d'une  manière  bien  positive  et  bien  solennelle;  jamais  les 
vrais  sentimens  des  peuples  n'ont  pu  être  plus  exactement  connus, 
et  plus  fidèlement  interprétés,  que  dans  un  moment  où  les  re- 
présentais de  toutes  les  Puissances  se  trouvoient  réunis  pour 
consolider  la  paix  du  monde. 


achevé  la  conquête  de  ces  pays  par  la  ruse  et  par  l'audace,  lorsque  le 
patriotisme  et  l'énergie  des  peuples  de  la  péninsule  l'entraînèrent  dans 
une  guerre  sanglante,  commencement  de  sa  chute,  et  du  salut  de  l'Europe. 


Digitized  by  Google 


FRANCE. 


621 


Troisième  Question. 


1815 


Est-il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  déclaration? 

Les  observations  que  la  Commission  vient  de  présenter,  four- 
nissent la  réponse  à  la  dernière  question  qui  lui  reste  à  examiner. 
Elle  considère: 

1.  Que  la  déclaration  du  13  Mars  a  été  dictée  aux  Puis- 
sances par  des  motifs  d'une  justice  si  évidente,  et  d'un  poids  si 
décisif,  qu'aucun  des  sophismes  par  lesquels  on  a  prétendu  at- 
taquer cette  déclaration,  ne  sauroit  y  porter  atteinte; 

2.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force,  et  que 
les  changemens  surveuus  de  fait  depuis  la  déclaration  du  13  Mars, 
n'en  ont  point  opéré  dans  la  position  de  Buonaparte  et  de  la 
France,  vis-à-vis  des  Puissances. 

3.  Que  l'offre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  ne  sauroit,  sous 
aucun  rapport,  changer  les  dispositions  des  Puissances. 

En  conséquence  la  Commission  est  d'avis,  qu'il  seroit  inutile 
d'émettre  une  nouvelle  déclaration. 

—  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  et  qui,  comme  telles,  sont  responsables  de  son 
exécution  vis-à-vis  des  Puissances  accédantes  ayant  pris  en  dé- 
libération et  sanctionné,  par  leur  approbation,  le  rapport  pré- 
cédent, ont  résolu  qu'il  seroit  donné  communication  du  procès- 
verbal  de  ce  jour  aux  Plénipotentiaires  des  autres  Cours  Royales. 
Ils  ont  arrêté  en  outre  que  l'extrait  du  susdit  procès-verbal  sera 
rendu  public. 

(Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours.) 


Les  Plénipotentiaires  soussignés  approuvant  en  totalité  les 


Autriche  : 
Le  Prince  de  Metternich. 
Le  Baron  de  Wessenberg. 

Espagne  : 
P.  Gomez  Labrador. 

France: 
Le  Ptince  de  Talleyrand. 
Le  Duc  de  Dalberg. 
Le  Cte.  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne: 
Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart. 


Portugal: 
Le  Comte  de  Palmella. 
Saldanha. 
Lobo. 

Frusse : 
Le  Prince  de  Jlardenberg. 
Le  Baron  de  Humboldt. 

Russie: 
Le  Cte.  de  Rasoumoffsky. 
Le  Cte.  de  Stackelberg. 
Le  Cte.  de  Nesselrode. 

Suède: 
Cte.  de  Loivenhielm. 
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1815  principes  contenus  dans  le  présent  extrait  du  procès- verbal  y 
ont  apposé  leur  signature. 
Vienne,  le  12  Mai  1815. 

Bavière: 
Le  Cte.  de  Rechberg. 

Danemarc: 
Comte  Bernstorff. 
J.  Bernstorff. 

Hanovre  : 
Le  Cte.  de  Munster. 
Le  Cte.  de  Hardenberg. 

Pays-Bas  : 
Le  Baron  de  Spaen. 
Le  Baron  de  Gagern. 


Sardaigne: 
Le  Marquis  de  St.  Marsan. 
Le  Comte  Rossi. 

Saxe: 

Le  Comte  de  Schideitbourg. 

Siciles  (Deux): 
Le  Commandeur  Ruffo. 

Wurtemberg  : 
Le  Cte.  de  Wintzingerode. 
Le  Baron  de  Linden. 


274. 

48  Mai  4845. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe*),  signé  à  Vienne  le 

18  Mai  1815. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  272.) 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
d'autre  part,  animés  du  désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et 
de  bonne  harmonie  qui  ont  si  heureusement  subsisté  entre  Leurs 
états  respectifs,  et  ayant  à  coeur  de  contribuer  au  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  en  Europe  par  l'exécution  des  ar- 
rangemens  territoriaux  stipulés  au  Congrès  de  Vienne,  Leurs 
dites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc.,  et 
Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Son  Ministre 
d'état,  Chambellan  etc.  etc. 


*}  Un  traité  de  la  même  teneur  a  été  signé  le  même  jour  entre  la 
Saxe  et  l'Autriche,  la  Saxe  et  la  Russie. 
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Et  Sa  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Sieur  Frédéric  Albert  Comte  4  815 
de  Schulenbourg,  Son  Chambellan  etc.  etc.  —  et 

Le  Sieur  Hanns  Auguste  Furchtegolt  de  Globig,  Son  Cham- 
bellan, Conseiller  de  la  Cour  et  de  Justice,  etc.  etc. 

•  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
de  l'autre  part,  Leurs  héritiers  et  successeurs,  Leurs  états  et 
sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Art.  IL  S.  M.  le  R.  de  Saxe  renonce  à  perpétuité  pour  Lui 
et  tous  Ses  descendans  et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  à  tous  Ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et 
territoires,  ou  parties  de  territoire  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci- 
après,  et  S.  M.  le  Roi  dePrusse,  possédera  ces  pays  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  ,  et  les  réunira  à  Sa  Monarchie.  Les  districts  et 
territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  Royaume  de  Saxe 
par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  terri- 
toires Prussien  et  Saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe;  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts  et 
territoires  qui  seroient  situés  au-delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui 
auroient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près  de  Wiese 
dans  les  environs  de  Seidenberg  en  suivant  le  cours  du  ruisseau 
Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tauchritz 
venant  à  la  Prusse,  et  Bertschoff  restant  à  la  Saxe;  puis  elle 
suivra  la  frontière-  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle 
entre  Paulsdorf  et  Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  jus- 
qu'aux limites  qui  séparent  le  cercle  de  GcJrlitz  de  celui  de 
Bautzen,  de  façon  que  Ober-  Mittel-  et  Nieder-Sohland,  Oliseh 
et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gôrlitz  et  Bautzen  sera  à  la 
Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne 
suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke,  ensuite  elle  s'é- 
tendra sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Lttbaucr-Wasser,  de  ma- 
nière que  ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  rive- 
rains jusqu'à  Neudorf  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz- 
Wasser;  Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 
Depuis  la  Schwarze-Elst^r  près  de  Solchdorf  on  tirera  une 
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1815  ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  Seigneurie  de  Konigsbruck 
près  de  Grossgrabchen.  Cette  Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et 
la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette  Seigneurie  jus- 
qu'à celle  du  baillage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand. 
Ortrand  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf,  Stolzenhayn, 
Grûbeln  à  MUhlberg  avec  les  villages  que  cette  route  traverse, 
et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du 
territoire  Prussien,  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse. 
La  frontière  depuis  GrObeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près 
de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  baillage  de  MUhlberg;  Fichten- 
berg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg 
elle  sera  réglée  de  manière,  que  les  baillages  de  Torgau,  Eilen- 
bourg  et  Delitsch  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen 
et  Leipsic  restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de 
ces  baillages  en  coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves. 
La  route  de  MUhlberg  à  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  terri- 
toire Prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsic  et  restant 
à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  cou- 
pera le  pays  de  Mersebourg  de  manière,  que  Breitenfeld,  Hà- 
nichen,  Gross-  et  Klein -Dolzig,  Mark-Ranstà'dt  et  Knaut-Nauen- 
dorf  restent  à  la  Saxe;  Modelwitz,  Skeuditz,  Klein-Liebenau, 
Alt-Ranstâdt,  Schkôhlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau  entre  le 
Flossgraben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il  se 
sépare  au-dessous  de  la  ville  de  Grossen  (qui  fait  partie  du 
baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où, 
au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale  ap- 
partiendra dans  tout  son  cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses 
deux  rives  au  territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeilz,  elle 
suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Àltenbourg  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier 
sous  la  domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir: 
Gefàll,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  com- 
prises dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  III.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières 
et  mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les 
biens  d'individus  domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé, 
tant  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 


Digitized  by  Google 


PRUSSE  ET  SAXE.  625 

des  Commissaires  pour  procéder  conjointement  à  la  délimitation  iSio 
des  pays  qui  par  les  dispositions  du  présent  Traité  changent  de 
Souverain. 

Aussitôt  que  le  travail  des  Commissaires  sera  terminé  et  ap- 
prouvé par  les  deux  Souverains,  il  sera  dressé  des  cartes  signées 
par  les  Commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  con- 
stateront les  limites  réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe 
qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront 
désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera 
à  Ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  Thuringe,  Mark- 
grave  de  deux  Lusaces  et  Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  Markgrave  de  la  haute  Lusace, 
Sa  M.  continuera  de  même ,  relativement  et  en  vertu  de  Ses  droits 
de  succession  éventuelle  sur  les  possessions  de  la  branche  Er- 
nestine,  à  porter  ceux  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  Henneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer 
par  Ses  troupes  les  provinces,  districts  et  territoires  du  Royaume 
de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en 
faire  remettre  l'administration  aux  autorités  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  VI.  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arran- 
ge mens  qui  sont  une  suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  ces- 
sion des  provinces  et  districts  désignés  dans  l'article  II  à  la  Prusse, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  archives ,  dettes,  Ca&senbillets  ou  autres 
charges,  tant  de  ces  provinces  que  du  Royaume  en  général,  aux 
caisses  publiques,  arrérages,  nommément  à  ceux  des  impôts  or- 
dinaires et  revenus  domaniaux  échus  pendant  le  tems  de  l'ad- 
ministration Prussienne ,  aux  biens  des  établissemeus  publics,  re- 
ligieux ,  civils  ou  militaires ,  à  l'armée ,  l'artillerie ,  aux  provisions 
et  munitions  de  guerre ,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres  objets 
de  la  môme  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet 
de  contestation  ou  de  discussion  future,  renoncent,  chacun  de 
Son  côté  et  réciproquement  en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout 
droit  ou  prétention  de  ce  genre  qu'ils  exercéroient  ou  qu'ils  au- 
roient  exercés  au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  commun  accord 
et  par  des  Commissaires  nommés  par  les  deux  gouvernemens. 
II.  40 
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Art.  VIL  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière 
suivante:  Les  titres  domaniaux,  documens  et  papiers  se  rappor- 
tant exclusivement  aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en 
entier  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis 
dans  le  terme  de  trois  mois,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  aux  Commissaires  Prussiens.  La  remise  des  plans 
et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays  se  fera  de  la  môme  ma- 
nière et  dans  le  même  terme.  Là  où  une  province  ou  territoire 
ne  passe  point  en  entier  sous  la  domination  Prussienne,  les  docu- 
mens  qui  en  regardent  la  totalité,  seront  remis  en  original  aux 
Commissaires  Prussiens,  ou  resteront  ainsi  à  la  Saxe,  selon  que 
la  plus  grande  ou  la  plus  petite  partie  de  la  dite  province  ou 
territoire  aura  été  cédée.  Celle  des  deux  parties  à  qui  passent 
ou  restent  les  originaux,  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des 
copies  légalisées.  Quant  aux  actes  et  papiers  qui,  sans  se  trouver 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  mentionnées  ici,  sont  d'un  com- 
mun intérêt  pour  les  deux  parties,  le  Gouvernement  Saxon  en 
conservera  les  originaux;  mais  il  s'engage  à  en  faire  délivrer  à 
la  Prusse  des  copies  légalisées.-  Les  Commissaires  Prussiens  se- 
ront mis  en  état  de  pouvoir  juger,  lesquels  de  ces  derniers  actes, 
documens  et  papiers  pourroient  avoir  de  l'intérêt  pour  leur  Gou- 
vernement. 

Art.  VIII.  Relativement  à  l'armée  il  est  posé  en  principe, 
que  les  soldats,  bas-officiers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont 
pas  rang  d'officiers,  suivront  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouverne- 
mens,  Prussien  ou  Saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance 
passera  ou  restera  sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers 
de  tout  grade  (ainsi  que  les  chirurgiens  et  aumôniers)  auront  la 
liberté  de  choisir  dans  lequel  des  deux  services  ils  préféront  de 
rester,  et  cette  même  liberté  s'étendra  aussi  aux  soldats  et  autres 
militaires,  n'ayant  pas  rang  d'officiers,  qui  ne  sont  pas  natifs  ni 
du  Royaume  de  Saxe  ni  de  la  Monarchie  Prussienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  pro- 
vinces qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination, 
seront  entièrement  à  la  charge  du  Gouvernement  auquel  ces  pro- 
vinces appartiendront.  Quant  à  celles  affectées  aux  provinces 
dont  une  partie  reste  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles 
qui  appartiennent  au  Royaume  en  général ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  établissent  le  principe  suivant: 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles,  soit 
pour  le  capital,  soit  pour  les  intérêts,  certains  revenus  ont  été 
spécialement  assignés  (fundirte  Schulden),  de  celles  où  ce  cas 
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n'existe  point.  Les  premières  suivront  ces  revenus,  de  façon  que 
la  proportion  dans  laquelle  ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre 
domination,  soit  aussi  celle  dans  laquelle  elles  seront  partagées 
entre  les  deux  Gouvernemens.  Pour  ce  qui  est  des  dettes,  à 
l'acquittement  desquelles  de  certains  revenus  n'ont  point  été  as- 
signés (unfundirte  Schulden),  le  motif  qui  les  a  fait  contracter 
doit  faire  connoitre  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  auroient  dû 
être  assignées,  c'est-à-dire  les  branches  de  revenus  qui  auroient 
dû  être  affectées  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  capitaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre 
toute  attente,  il  se  trouvoit  de  cas,  où  il  fût  impossible  de  dé- 
signer exactement  le  fonds  spécial,  auquel  une  dette  auroit  dû 
être  affectée,  on  supposera  que  la  totalité  des  revenus  de  la  pro- 
vince, de  l'établissement,  de  l'institution  ou  de  la  caisse,  pour 
l'avantage  desquels  cette  dette  aura  été  contractée,  en  est  grevée, 
et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux  Gouvernemens  dans  la 
proportion  de  la  part  de  ces  revenus  que  chacun  d'eux  percevra. 
Les  gages  qu'on  retirera  moyennant  le  remboursement  du  capital 
pour  lequel  ils  avoient  servi  de  nantissement,  retomberont  à  la 
province,  à  l'établissement,  à  l'institution  ou  à  la  personne,  aux- 
quels la  propriété  de  ces  gages  appartient.  Ceux  qui  sont  la 
propriété  d'une  province  partagée  entre  les  deux  Puissances 
seront  partagés  dans  la  proportion,  dans  laquelle  les  deux  parties 
de  cette  province  auront  contribué  à  l'acquittement  du  capital. 
Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également 
appliqués  aux  créances. 

Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
en  reconnoissant  la  nécessité  de  remplir  exactement  les  obliga- 
tions contractées  pour  les  besoins  et  le  service  du  Royaume  de 
Saxe  par  la  Commission,  dite  Central -Steuer- Commission,  sont 
convenus ,  que  celles-ci  seront  garanties  mutuellement  et  acquittées 
par  les  deux  Gouvernemens.  11  sera  nommé  en  conséquence  sans 
délai  de  part  et  d'autre  un  nombre  égal  de  Commissaires  pour 
liquider  ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage  d'après  le  principe 
adopté  pour  les  dettes  publiques  non-fondées  par  l'article  IX,  et 
pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de  leur  acquittement.  Chacun 
des  deux  Gouvernemens  s'engage  à  fournir  les  moyens  de  cet 
acquittement,  ils  se  réservent  néanmoins  réciproquement  d'ef- 
fectuer ces  payemens,  soit  par  les  arrérages  de  l'impôt  et  les 
coupes  de  bois  extraordinaires  sur  lesquels  ils  avoient  été  as- 
signés, soit  par  d'autres  mesures  offrant  une  sûreté  égale,  de 
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1845  manière  que,  pour  les  époques  de  payement,  les  obligations  pour 
lesquelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ont  été  ordonnés,  soyent 
exactement  remplies.  En  autant  toutefois  que  le  produit  de  cet 
impôt  et  de  ces  coupes  ne  suffiront  pas  pour  acquitter  les  en- 
gagemens  contractés,  il  est  convenu,  que  leur  produit  dans  la 
partie  Prussienne  soit  employé  d'abord  aux  payemens  dont  la 
banque  et  la  société  maritime  Prussiennes  se  sont  chargées;  si 
pour  les  remplir  il  falloit  encore  que  la  partie  Saxonne  contribuât, 
et  que  contre  toute  attente  le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes 
dans  la  partie  Saxonne  ne  suffit  pas  pour  fournir  à  ces  deux 
établissemens  le  supplément  nécessaire  dans  les  termes  échus, 
on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un  délai  jusqu'à  la  foire  de 
Leipsic  de  St.  Michel  de  cette  année.  Pour  ce  qui  regarde  les 
autres  payemens  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes 
de  bois  doit  être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saxonne  se 
réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de  s'ar- 
ranger, soit  en  s'entendant  amiablement  avec  les  créanciers,  soit 
d'une  autre  manière,  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des 
facilités  quant  au  mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  reconnoit  expressément, 
que  le  papier  connu  sous  le  nom  de  Cassenbillets  appartient  aux 
dettes  du  pays  qui  doivent  être  partagées  selon  les  principes 
établis  par  l'art.  IX.  S.  M.  Prussienne  promet  en  conséquence 
de  se  charger  de  la  part  qui  Lui  reviendra,  et  tant  Elle  que  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  désirant  de  pourvoir,  autant  que  possible,  au 
bien-être  de  Leurs  sujets  respectifs,  s'engagent  à  prendre  d'un 
commun  accord,  relativement  à  ce  papier,  des  mesures  propres 
à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux  territoires.  Pour  cet  effet 
les  deux  Gouvernemens  sont  convenus  d'établir  une  administra- 
tion commune  des  Cassenbillets,  qui  sera  continuée  au  moins  jus- 
qu'au premier  Septembre  de  cette  année,  et  à  laquelle  on  four- 
nira de  commun  accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir  le 
crédit  de  ces  billets. 

Ils  sont  convenus  également  que  les  réglemens  qui  subsistent 
à  l'égard  des  Cassenbillets  relativement  à  leur  acceptation  dans 
les  caisses  publiques  et  dans  d'autres  payemens,  seront  mainte- 
nus pendant  cette  époque,  tant  dans  la  partie  du  Royaume 
de  Saxe  cédée  à  la  Prusse  que  dans  celle  qui  reste  à  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés  sans  un  commun 
accord. 

Art.  XII.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  formant  des  réclamations, 
soit  sur  les  revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  des 
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avances  faites  à  ce  cercle,  la  Commission  établie  par  l'article  XIV  1815 
s'occupera  spécialement  de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  ap- 
pliquera les  principes  convenus  dans  le  présent  Traité  pour  des 
objets  analogues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets 
respectifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article 
sera  particulièrement  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui 
conservent  des  biens  sous  les  deux  dominations  Prussienne  et 
Saxonne,  au  commerce  de  Leipsic  et  à  tous  les  autres  objets  de 
la  même  nature,  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  babitans 
tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  gênée, 
il  leur  sera  libre  d'émigrer  d'un  territoire  dans  l'autre,  sauf  l'obli- 
gation du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités  re- 
quises par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens, 
sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction  (Abzugs- 


Art.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
nommeront  incessamment  des  Commissaires  pour  régler  d'une 
manière  précise  et  détaillée  les  objets  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles VI  à  XIII  et  XVI  à  XX.  Cette  Commission  se  réunira  a 
Dresde,  et  son  travail  devra  être  terminé  au  plus  tard  dans  le 
terme  de  trois  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  offert  Sa  mé- 
diation pour  tous  les  arrangemens  entre  les  Cours  de  Prusse  et 
de  Saxe,  devenus  nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales 
stipulées  dans  l'article  II,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  acceptent  cette  médiation ,  tant  en  général  que  spécia- 
lement pour  les  arrangemens  dont  les  Commissions  mentionnées 
dans  les  art.  III  et  XIV  seront  chargées. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  en  consé- 
quence à  nommer  sans  délai  un  Commissaire  chargé  de  Ses 
pleins-pouvoirs  pour  intervenir  aux  travaux  desdites  Commis- 
sions. 

Art.  XVI.  Les  communautés,  corporations  et  établissemens 
religieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces 
et  districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans 
les  provinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conser- 
veront, quel  que  soit  le  changement  que  leur  destination  puisse 
subir,  leurs  propriétés  ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appar- 
tiennent d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises 
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4845  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  sous  les 
deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,  sans  que  l'administration 
et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part 
ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  suppor- 
tant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances 
de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

Art.  XVII.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au 
Congrès  de  Vienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  fleuves,  ser- 
viront de  norme  à  la  Commission  établie  en  vertu  de  l'art.  XIV 
pour  régler  sans  délai  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation,  et 
sont  particulièrement  appliqués  à  celle  sur  l'Elbe  et,  par  rapport 
aux  trains  de  bois  et  au  bois  de  flottage,  aussi  aux  eaux  dé- 
signées sous  les  noms  du  Elsterwerdaer-Floss-Graben,  de  la 
Schwarze-Elster  et  de  la  Weisse-Elstor,  ainsi  que  du  Floss-Graben 
qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les 
contracts  passés  entre  le  Gouvernement  Saxon  et  les  fermiers  des 
domaines  ou  revenus  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires 
cédés  en  vertu  de  l'art.  II,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  en- 
core expirés. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  fournir 
annuellement  au  Gouvernement  Saxon,  et  celui-ci  s'engage 
à  recevoir  cent  cinquante  mille  quintaux  de  sel  (le  quin- 
tal a  cent  dix  livres  poids  marchand  de  Berlin)  contre  un 
prix  qui ,  sans  augmenter  le  prix  de  vente  actuel  pour  les  sou- 
jets  Saxons,  assure  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  jouissance 
d'une  gabelle  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  qu'il  perce- 
voit  immédiatement  avant  la  dernière  guerre  sur  chaque  quintal 
de  sel  vendu.  . 

La  Commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'art.  XIV  réglera 
d'après  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'an- 
nées pendant  lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  ù  l'expira- 
tion desquelles  une  nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord 
tant  de  la  quantité  de  sel  que  de  son  prix. 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an  pourra 
être  portée  sur  la  demande  du  Gouvernement  Saxon  (laquelle  de- 
mande devra  être  articulée,  si  l'excédent  est  de  cinquante  mille 
quintaux  ou  de  moins,  six  mois,  s'il  dépasse  cette  quantité,  une 
année  d'avance)  jusqu'à  deux  cents  cinquante  mille  quintaux  que 
le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  fournir  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.    II  est  entendu  que  le 
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terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cinquante  mille  4815 
quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  diminué  à  la  volonté  de 
l'une  des  deux  parties,   et  que  le  principe  adopté  pour  le 
prix  dans  le  présent  article  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle 
fixation. 

Les  sels  que  le  Gouvernement  Saxon  recevra  d'après  le  pré- 
sent article,  seront  fournis  des  salines  de  Durrenberg,  et  de 
Kosen ,  et  dans  le  cas  qu'on  n'en  produisit  point  une  aussi  grande 
quantité  sur  ces  deux  salines,  des  salines  Prussienues  les  plus 
rapprochées  des  frontières  de  la  Saxe. 

Les  sels  que  le  Gouvernement  Prussien  fournira  en  vertu 
de  cet  article  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés  d'aucun  droit 
d'exportation,  et  il  n'en  sera  payée  sur  leur  transport  des  sa- 
lines jusqu'à  la  frontière  d'autres  droits  quelconques  que  ceux 
de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que  les  sujets  Prussiens 
auroient  également  à  payer  en  se  servant  de  la  môme  roule  et 
des  mêmes  moyens  de  transport. 

Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  n 
la  fin  de  l'article  précédent  pour  les  sels,  est  étendue  sous  les 
mêmes  modifications  de  la  part  des  deux  Gouvernemens,  Prus- 
sien et  Saxon,  à  l'exportation  et  l'importation  respective  d'un 
territoire  dans  l'autre  des  bleds,  des  combustibles  de  toute 
espèce,  du  bois  de  charpente,  de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des 
meules,  briques  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets  soient 
acquis  par  les  sujets  des  deux  Gouvernemens  ou  par  les  Gou- 
vernemens eux-mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engagent 
en  même  tems  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber  ni  «gêner  l'ex- 
portation des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  XXI.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui 
se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne 
pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  pas- 
sent par  le  présent  Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes, 
pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités, 
ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  au- 
cune part  qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  Mai  1814- 
Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés 
dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auroient  des  biens, 
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<8 13  fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelconque  nature  qu'ils 
soyent. 

Art.  XXII.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  tant  pour  Lui,  Ses  héri- 
tiers et  successeurs ,  renonce  à  perpétuité  à  tout  titre  quelconque, 
domanial  ou  autre,  qui  pourroit  dériver  de  la  possession  du  Duché 
de  Varsovie. 

Sa  Majesté  reconnolt  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels 

qu'ils  ont  été  stipulés  par  le  Traité  devienne  du  à  Mai  de  cette  année 

pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne, 
pour  les  parties  qui  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  retournent 
à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui 
seront  possédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sous  le  titre  de 
Grand-Duché  de  Posen. 

Art.  XXIII.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer 
fidèlement  les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documens  quel- 
conques appartenans  au  Duché  de  Varsovie.  Cette  restitution 
aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne  pourra  point  passer  l'espace  de 
six  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  re- 
sponsabilité et  charges  quelconques  à  l'égard  de  toutes  les  det- 
tes contractées  pour  le  Duché  de  Varsovie  avec  le  concours  du 
Ministère  des  finances  ou  autres  employés  publics  de  ce  pays, 
nommément  de  toute  obligation  à  l'égard  de  la  Convention  de 
Rayonne  qui  est  annullée,  et  de  l'emprunt  ouvert  sur  les  salines 
de  Wieliczka.  Quant  aux  2.150.493  florins  réclamés  pour  avoir 
été  versés  par  les  caisses  Saxonnes  dans  celles  du  Duché  de 

Varsovie,  comme  par  le  Traité  signé  le  *  ggp  entre  la  Prusse, 

l'Autriche  et  la  Russie  il  est  stipulé,  qu'il  seroit  établi  incessa- 
ment  à  Varsovie  une  Commission  de  liquidation,  composée  de 
Commissaires  Russes,  Autrichiens  et  Prussiens,  et  que  les  trois 
Cours  ont  investi  cette  Commission  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
connottre  de  la  dette  extérieure  et  intérieure,  et  même  de  leurs 
prétensions  ou  charges  réciproques  entre  Elles,  cette  réclamation 
suivra  le  môme  mode;  elle  sera  déférée  à  ladite  Commission,  et 
il  sera  libre  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d'y  accréditer  de  Sa  part 
un  Commissaire  qui  assistera  à  ses  délibérations. 

Art.  XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  actes  de 
ratification  échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plustôt  si 
faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  1815 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  dix-huit  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil-huit-cent- 
quinze. 

Le  Prince  de  Hardenberg.  Le  Comte  de  Schulenbourg. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Baron  de  HumboldL  De  Globig. 

(L.  Su)  (L.  S.) 


Déclaration  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  Maison 

de  Schonbourg;  du  48  Mai  4813. 

S.  M.  le  R.  de  Saxe  désirant  se.  conformer  à  l'intention  que 
les  Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse  ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  Mai- 
son de  Schflnbourg,  ici  transcrit  et  formant  le  XXXIUme  de  ceux 
qui  ont  été  communiqués  à  Sadite  Majesté  à  Presbourg: 

Art.  «Les  hautes  parties  contractantes,  en  réservant  ex- 
«  pressement  à  la  Maison  des  Princes  de  SchOnbourg  les  droits 
«  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Germa- 
«  nique,  lui  confirment  et  garantissent  respectivement  par  rap- 
«port  à  ses  possessions  daus  le  Royaume  de  Saxe  toutes  les 
«prérogatives  que  la  Maison  Royale  de  Saxe  a  reconnues  dans 
«le  Recès  du  4  Mai  1740  conclu  entre  Elle  et  la  Maison  de 
«  Schonbourg  » 

Déclare 

1.  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappelées  à 
reconnoitre  les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés 
dans  la  ligue  Germanique  aux  Princes  et  Comtes  de  Schôn- 
bourg, sauf  les  droits  que  la  Cour  de  Saxe  exerce  sur  les 
biens  de  ladite  Maison. 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  également  envers  les  cinq 
Puissances,  pour  Lui  et  Ses  successeurs  à  observer  et  faire 
observer  pour  tous  les  tems  à  venir,  et  dans  toute  leur 
étendue,  les  termes  du  Recès  du  4  Mai  1740. 

La  présente  Déclaration  sera  de  la  même  force  et  valeur 
comme  si  elle  avoit  été  inséré  dans  le  Traité  conclu  sous  la  date 
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i 81 5  de  ce  jour  entre  Sadite  Majesté  et  leurs  Majestés,  l'Empereur 
d'Autriche,  l'Empereur    de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 
Fait  à  Vienne  le  1  8  Mai  4815. 


Le  Comte  de  Schulenbourg. 
(L.  S.) 


De  Globig. 
(L.  S.) 


Acte  d'acceptation. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  acceptent  formelle- 
ment, au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  la  Déclaration  ci-des- 
sus, faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  à  l'effet  que  la  dis- 
position y  contenue  ait  la  même  force  que  si  elle  étoit  textuel  • 
lement  comprise  dans  le  Traité  du  dix-huit  Mai  entre  les  Cours 
ci-dessus  dénommées  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Fait  à  Vienne  le  vingt-neuf  Mai  1815. 

Le  Prince  Le  Prince  Le  Prince 

de  Mettemich.     de  Hardenberg.     de  Rasoumofl'sky, 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Prince  de  Talteyrand.  Clancarty. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


275. 


20  Mai  1815. 


Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle 
d'Autriche  à  Gasa-Lanza,  le  20  Mai  1815. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  293.) 

Les  soussignés,  après  avoir  échangé  les  pleins  pouvoirs  dont 
ils  ont  été  revêtus  par  leurs  généraux  en  chef  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  toutefois  sauf  la  ratification  des 
susdits  généraux  en  chef. 
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Art.  I.    A  compter  du  jour  où  la  présente  convention  mili-  1 81 5 
Jitaire  aura  été  signée,  il  y  aura  armistice  entre  les  troupes  al- 
liées et  les  troupes  Napolitaines  sur  tous  les  points  du  royaume 
de  Naples. 

Art.  II.  Toutes  les  places,  citadelles  et  forts  du  royaume 
de  Naples  seront  remis  dans  l'état  actuel,  de  même  que  les  ports 
et  arsenaux  de  tout  genre  aux  armées  des  puissances  alliées, 
à  des  époques  fixées  dans  l'article  suivant,  pour  être  remis  à 
S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV.  En  sont  exceptés  ceux  et  celles, 
qui  auroient  déjà  été  remis  avant  cette  époque. 

Les  places  de  Gaëta ,  Pescara  et  Ancône  étant  déjà  bloquées 
par  les  forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances  alliées,  ne  se 
trouvant  point  dans  la  ligne  d'opération  du  général  en  chef  ba- 
ron de  Carascosa,  il  déclare  ne  pouvoir  rien  décider  sur  leur 
sort,  vu  que  les  Gommandans  sont  indépendans  et  non  soumis 
à  ses  ordres. 

Art.  III.  Les  époques  pour  la  remise  des  places  de  l'armée 
Autrichienne  sur  Naples  sont  fixées  de  la  manière  suivante:  la 
place  de  Capoue  sera  remise  le  21  Mai  à  midi.  L'armée  Autri- 
chienne prendra  ce  jour  sa  position  sur  le  canal  de  Reggi-Lagni. 
Le  22  Mai,  l'armée  Autrichienne  prendra  sa  position  dans  la  ligne 
d'Aversa,  Fragola,  Meliso  et  Giugliono.  Les  troupes  Napolitaines 
marcheront  ce  jour  sur  Salerne,  où  elles  se  rendront  en  deux 
jours  d'étapes,  et  prendront  des  quartiers  concentrés  dans  la 
ville  et  les  environs  pour  y  attendre  la  décision  de  leur  sort 
futur.  Le  23  Mai,  l'armée  alliée  prendra  possession  de  la  ville, 
citadelle  et  de  tous  les  forts  de  Naples. 

Art.  IV.  Toutes  les  autres  places,  citadelles  et  forts,  les 
susmentionnés  exceptés,  qui  se  trouvent  encore  dans  les  fron- 
tières de  Naples  telles  que  Scilla,  Amandea,  Reggio,  Brindisi, 
Manfredonia  etc.,  seront  également  remises  aux  armées  alliées, 
de  même  que  tous  les  dépôts  d'artillerie,  arsenaux,  magazins  et 
établissemens  militaires  en  tout  genre,  dès  le  moment  que  cette 
convention  parviendra  dans  ces  places. 

Art.  V.  Les  garnisons  des  places  sortiront  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre,  armes  et  bagages,  caisses  militaires,  effets 
d'habillement  de  corps,  papiers  relatifs  à  l'administration,  mais 
sans  artillerie.  Les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  de  ces 
places  remettront  aux  officiers  des  armées  alliées,  nommés  à  cet 
effet,  tous  les  papiers,  plans,  et  inventaires  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie dépendant  de  ces  places. 
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4  815  Art.  VI.  Il  sera  pris  des  arrangemens  particuliers  entre  les 
commandans  respectifs  des  dites  places  et  les  généraux  ou  offi- 
ciers coramandans  des  troupes  alliées  pour  le  mode  d'évacuation 
des  places,  ainsi  que  pour  les  malades  et  blessés,  qu'on  laissera 
dans  les  hôpitaux  et  les  moyens  de  transport  à  leur  fournir. 

Art.  VII.  Les  Commandans  Napolitains  des  places  restent 
responsables  pour  la  conservation  des  magasins,  qui  s'y  trouvent 
dans  le  moment  de  leur  remise,  et  ils  seront  rendus  avec  tout 
l'ordre  militaire  comme  tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'enceinte 
de  la  forteresse. 

Art.  VIII.  Les  officiers  d'état-major  des  armées  alliées  et 
Napolitaines  seront  de  suite  envoyés  dans  les  différentes  places 
ci-dessus  mentionnées  pour  donner  aux  commandans  connois- 
sance  des  présentes  stipulations  et  leur  porter  l'ordre  de  se  con- 
former à  leur  exécution. 

Art.  IX.  Après  l'occupation  de  la  capitale,  le  reste  du  terri- 
toire du  royaume  deNaples  sera  entièrement  cédé  aux  armées  alliées. 

Art.  X.  S.  Exc.  le  général  en  chef  baron  de  Carascosa 
s'engage  jusqu'au  moment  de  l'entrée  de  l'armée  alliée  dans  la 
capitale  de  Naples  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  effets 
publics  sans  exception  appartenant  à  l'état. 

Art.  XI.  L'armée  alliée  s'engage  de  prendre  des  mesu- 
res pour  éviter  toutes  les  espèces  de  troubles  civils,  et  d'opérer 
l'occupation  du  territoire  du  royaume  de  Naples  de  la  manière 
la  plus  pacifique. 

Art.  XII.  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  faits  réciproque- 
ment dans  celte  campagne,  tant  par  les  armées  alliées,  que  par 
l'armée  Napolitaine  seront  remis  de  suite  de  part  et  d'autre. 

Art.  XIII.  11  sera  permis  à  tout  étranger  ou  Napolitain  de 
sortir  du  royaume  avec  des  passeports  légaux  pendant  l'espace 
d'un  mois  à  dater  de  la  présente.  Les  malades  ou  blessés  doi- 
vent en  faire  la  demande  dans  le  même  délai  de  tems. 

La  présente  convention  sera,  dans  le  cas  où  elle  recevra 
sa  ratification,  échangée  dans  le  plus  court  délai  possible.  En 
foi  de  quoi,  les  soussignés  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  le 
sceau  de  leurs  armes. 


Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Casa-Lanza  devant 
Capoue,  le  20  Mai  4815. 


Signé: 
Le  Baron  de  Coletta. 


Signé  : 
Le  Comte  de  Neipperg. 
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En  vertu  de  mes  pouvoirs  et 
en  ma  qualité  de  général  en 
chef  de  l'armée  Napolitaine  nous 
avons  approuvé  et  ratifié,  ap- 
prouvons et  ratifions  les  artic- 
les ci-dessus  de  la  présente 
convention. 

Donné  à  Casa-Lanza  devant 

Capoue,  le  20  Mai  4815. 

Signé  : 

Le  Baron  de  Carascosa. 
» 

Signé  et  ratifié  par  nous  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  cour  de  Toscane  dans 
l'absence  du  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer 
Angloises,  employées  sur  les  côtes  de  Naples. 

Donné  à  Casa-Lanza  devant  Capoue,  le  20  Mai  1845. 

Signé:  Burghersh. 

Demandes  additionnelles  faites  par  le  négociateur  Napolitain, 
et  réponses  données  par  le  négociateur  Autrichien. 

Demandes. 

1.  La  conservation  de  l'ordre  national  de  Deux-Siciles. 

2.  Le  maintien  de  la  dette  publique. 

3.  Le  maintien  des  dotations  et  donations  faites  par  le 
gouvernement  depuis  1815. 

4.  Le  maintien  de  l'achat  des  biens  de  l'état. 

Réponses. 

1.  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  les 
opinions  et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenue  antérieu- 
rement à  l'établissement  du  Roi  Ferdinand  IV  sur  le  trône 
de  Naples  dans  quelque  tems,  et  dans  quelque  circon- 
stance que  ce  soit.  Il  sera  accordé  en  conséquence  une 
amnistie  pleine  et  entière  sans  exception  ou  restriction 
quelconque. 

2.  La  vente  des  biens  de  l'état  est  irrévocablement  maintenue. 

3.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  Napolitain  est  habile  à  posséder  les  offices  et  em- 
plois soit  civiles,  soit  militaires  du  royaume. 

5.  La  noblesse  ancienne  et  la  nouvelle  seront  conservées. 


En  vertu  de  mes  pouvoirs  et  1815 
comme  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche de  Naples,  je  ratifie  les 
articles  ci-dessus  de  la  présente 
convention  militaire. 

Casa-Lanza,  le  20  Mai  1815. 
Signé  : 
Bianchi. 
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1815      6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples,  né  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  qui  prêtera  serment  de  fidélité  à  S.  M. 
le  Roi  Ferdinand  IV  sera  conservé  jdans  ses  grades,  hon- 
neurs et  pensions. 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions  de  sa 
garantie  formelle. 

Fait  sur  la  ligne  des  postes  avancés  à  Casa-Lanza  devant 
Capoue,  le  20  Mai  1815. 


276. 

20  Mai  1815. 

Accession  de  la  Suisse  au  traité  de  la  grande  alliance  du 

25  Mars. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  1825,  t.  I,  p.  44  5. 
Alartens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  470.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

En  suite  des  ouvertures  faites  à  la  Diète  de  la  Confédéra- 
tion Suisse  de  la  part  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-uni  de 

la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse,  en  date  du  1815, 

et  de  la  réponse  adressée  à  Leurs  Ministres  le  ^"^j1 ,  des  con- 
férences ayant  eu  lieu  dans  le  but  de  fixer  les  rapports  de  la 
Suisse  durant  la  guerre  actuelle,  et  de  déterminer  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  face  au  danger  commun,  les  fondés  de 
pouvoir  respectifs,  savoir: 

De  la  part  de  la  Russie,  Monsieur  Paul  Baron  de  Krudener  etc. 
Chambellan  de  Sa  Majesté  et  Son  Chargé  d'affaires, 

De  la  part  de  l'Autriche,  Monsieur  François  Allan  de 
Schraut,  etc.  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  extraordinaire 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  Monsieur  Stratford-Can- 
ning,  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  extraordinaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, 


Digitized  by  Google 


SWSSE. 


639 


De  la  part  de  la  Prusse,  Monsieur  Jean  Pierre  Baron  de  4815 
Chambrier  d'Olleyres  etc.  Chambellan  de  Sa  Majesté  et  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 

Et  de  la  part  de  la  Diète  de  la  Confédération  Suisse,  Mes- 
sieurs: David  de  Wyss,  Bourgmestre  du  Canton  de  Zurich  et 
Président  de  la  Diète;  Nicolas  Frédéric  de  Mulinen,  Avoyer  de 
la  ville  et  de  la  Républic  de  Berne  et  Député  à  la  Diète;  Jean 
Henri  Wieland,  Bourgmestre  du  Canton  de  Baie,  Député  à  la 
Diète, 

Ont  arrêté  la  convention  suivante: 

Art.  I.  L'alliance  contractée  par  les  Cours  de  Russie.  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  ayant  pour  but  de 
rétablir  la  tranquillité  et  de  maintenir  la  paix  en  Europe  et  les  inté- 
rêts les  plus  chers  de  la  Suisse  s'y  trouvant  étroitement  liés,  la  Con- 
fédération déclare  son  adhésion  au  même  système.  Elle  s'engage 
à  ne  point  s'en  séparer,  à  ne  former  aucune  liaison,  à  n'en- 
trer en  aucune  négociation  qui  y  serait  contraire,  et  à  y  coo- 
pérer d'après  ses  moyens,  jusqu'à  ce  que  le  but  de  cette 
alliance  soit  atteint.  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
promettent  de  leur  côté,  à  l'époque  de  la  pacification  géné- 
rale, de  veiller  au  maintien  des  avantages  assurés  à  la  Suisse 
par  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  des  20  et  29  Mars  1815  et 
généralement  de  soigner  tous  ses  intérêts  autant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre. 

Art.  II.  Pour  remplir  l'engagement  de  coopération  stipulé 
par  l'article  précédent,  la  Suisse  qui  a  déjà  mis  sur  pied  30.000 
hommes  et  qui  organise  une  réserve  pour  les  soutenir  au  be- 
soin, promet  de  tenir  constamment  en  campagne  un  corps  d'ar- 
mée suffisant,  pour  garantir  sa  frontière  contre  toute  attaque  de 
l'ennemi  et  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  entreprise  qui  pour- 
roit  nuire  aux  opérations  des  armées  alliées. 

Art.  III.  Dans  le  même  but  les  Hautes  Puissances  s'enga- 
gent à  destiner ,  aussi  long-tems  que  les  circonstances  l'exigeront, 
et  d'une  manière  compatible  avec  le  plan  des  opérations  généra- 
les, une  partie  suffisante  de  Leurs  forces,  pour  se  porter  à  l'aide 
de  la  Suisse,  toutes  les  fois  que  ses  frontières  seront  attaquées 
et  qu'Elle  réclamera  des  secours. 

Art.  IV.  En  considération  des  efforts  que  la  Suisse  s'engage 
à  faire  de  concert  avec  Elles,  les  Puissances  renoncent  à  former 
des  établissemens  de  routes  militaires,  d'hôpitaux  et  dépots  oné- 
reux sur  son  territoire. 

■ 

Dans  le  cas  d'urgence,  où  l'intérêt  commun  exigeroit  un 
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1815  passage  momentané  de  troupes  alliées  à  travers  de  quelques 
parties  de  la  Suisse,  on  recourra  à  l'autorisation  de  la  Diète. 
Les  dispositions  ultérieures  résultantes  de  son  acquiescement, 
ainsi  que  les  indemnités  que  la  Suisse  seroit  en  droit  de  récla- 
mer, seront  réglées  de  gré  à  gré  par  des  Commissaires. 

Art.  V.  Les  Puissances  promettent  de  faciliter,  d'après  les 
demandes  particulières  qui  Leur  seroient  faites,  des  achats  d'ar- 
mes et  de  munitions  dans  les  pays  voisins,  aux  cantons  qui  en 
auront  besoin. 

Art.  VI.  Voulant  donner  à  la  Suisse  une  preuve  de  leur 
bienveillance,  et  afin  de  subvenir  aux  besoins  des  Gantons  qui 
pourraient  se  trouver  hors  d'état  de  faire  face  d'une  autre  ma- 
nière aux  dépenses  d'un  armement  prolongé,  les  Puissances  sont 
disposées  à  les  secourir  au  moyen  d'emprunts. 

Lo  montant  de  ces  emprunts,  et  les  autres  conditions 
nécessaires  seront  réglés  éventuellement  par  une  Convention 
spéciale. 

Art.  VII.  Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  Impériales  et 
Royales  et  celle  de  la  Diète  au  nom  des  Cantons  de  la,  Confé- 
dération Suisse  seront  échangés  à  Zurich  dans  l'espace  de  trois 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  fondés  de  pouvoir  respectifs  ont  apposé 
leur  signature  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Zurich  le  8/20  May  1815. 

Signé  : 

Le  Baron  de  Krudener  ;  Schraut;  Stratford- 
Canning;  le  Baron  de  Chambrier;  le  Bourg- 
mestre de  Wyss;  VAvoyer  de  Mutinen;  le 
Bourgmestre  Wieland. 
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277. 


1815 


15  Mai  1815. 


Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angleterre, 
la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne  le 


S.  M.  Je  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  étant  rentrée  dans  la 
pleine  et  entière  possession  de  Ses  états  de  Terre  ferme  de  la 
même  manière  qu'EUe  les  possédoit  au  premier  Janvier  mil-sept- 
cent-quatre- vingt-douze,  et  dans  leur  totalité,  à  la  réserve  de  la 
partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du 
trente  Mai  mil-huit-cent-quatorze; 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus  pendant  le  Con- 
grès de  Vienne  relativement  à  l'étendue  et  aux  limites  de  ces 
mêmes  états; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
voulant  confirmer  et  établir  par  un  Traité  formel  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  objets,  ont  en  conséquence  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Sieur  Clément- Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen  etc.  etc.  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  ;  —  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  etc.  etc. 
Son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  les  Sieurs  Dom  An- 
toine Marie  Philippe  Asinari,  Marquis  de  St.  Marsan  et  de  Ca- 
rail  etc.  etc.  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et  Comte 
Dom  Joachim  Alexandre  Rossi  etc.  etc.  Son  second  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleinspouvoirs  produits  par  eux  au 
Congrès  de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  I.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  seront  : 
Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existoient  au  premier 
Janvier  mil-sept-cent-quatre-vingt-douze,  à  l'exception  des  chan- 
gemens portés  par  le  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit- 
cent-quatorze. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  exis- 
toient au  premier  Janvier  mil-sept-cent  quatre-vingt-douze,  à  l'ex- 
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1815  ception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite  en  faveur  du 
Canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spécifiée 
dans  l'article  VII  ci-après. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  telles 
qu'elles  existaient  au  premier  Janvier  mil-sept-cent-quatre-vingt- 
douze,  et  la  Convention  conclue  entre  Leurs  Majestés  l'Impéra- 
trice Marie-Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne  le  quatre  Octobre 
mil-sept-cent-cinquante  et  un  sera  maintenue  de  part  et  d'autre 
dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour 
ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
continuera  à  être  telle  qu'elle  existait  au  premier  Janvier  mil- 
sept-cent-quatre-vingt-douze. 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes,  et  des  pays  nom- 
més Fiefs  Impériaux  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne d'après  les  articles  suivans,  seront  les  mômes  qui,  le 
premier  Janvier  mil-sept-cent-quatre-vingt-douze,  séparoient  ces 
pays  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de  ceux  de  Toscane 
et  de  Massa. 

L'Ile  de  Capraja,  ayant  appartenu  à  l'ancienne  République 
de  Gônes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  II.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  République 
de  Gènes  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  Elle  en  toute 
propriété,  souveraineté  et  hérédité  de  mâle  en  mâle  par  ordre 
de  primogéniture  dans  les  deux  branches  de  Sa  Maison,  savoir: 
la  branche  Royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

Aht.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  Ses  titres  ac- 
tuels celui  de  Duc  de  Gênes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges spécifiés  dans  l'Acte  intitulé:  A  A.  Conditions  qui  doivent 
servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  Sa 
Majesté  Sarde,  et  ledit  Acte  sera  considéré  comme  partie  inté- 
grante du  présent  Traité,  et  aura  la  môme  force  et  valeur  que 
s'il  étoit  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  V.  Les  pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  qui  avoient 
été  réunis  à  la  ci-devant  République  Ligurienne,  sont  réunis  dé- 
finitivement aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  la  même 
manière  et  ainsi  que  le  reste  des  états  de  Gônes;  et  les  habi- 
tans  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  des  étals  de  Gènes  désignés  dans  l'article  précédent. 


Digitized  by  Google 


SAR DAIGNÉ,  ANGLET.,  RUSSIE  ETC. 


643 


Art.  VI.    La  faculté  que  les  Puissances  contractantes  du  1815 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit-cent-quatorze  se  sont  ré- 
servées  par  l'article  III  dudit  Traité,  de  fortifier  tels  points  de 
Leurs  états  qu'EHe  jugeront  convenable  pour  Leur  sûreté,  est 
également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de 
Genève  les  districts  de  la  Savoie  spécifiés  dans  l'Acte  ci-joint  in- 
titulé: B  B.  Cession  faite  par  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  au 
Canton  de  Genève  et  aux  conditions  spécifiées  dans  le  même  Acte. 

Cet  Acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent 
Traité,  et  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il  étoit  textuelle- 
ment inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  VIII.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et 
tout  le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine  appartenant  à  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse, 
telle  qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  toutes  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  im- 
minentes, les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pour- 
roient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront  et  pourront  à 
cet  effet  passer  par  le  Valais  si  cela  devient  nécessaire;  aucunes 
autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  tra- 
verser ni  stationner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugeroit  à  propos  d'y 
'  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  géne  en  rien 
l'administration  de  ces  pays,  où  les  Agens  civils  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  Garde  municipale  pour 
le  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipulations  dé- 
finitives du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées 
dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  Mai  de  l'an  de  grâce  mil-huit-cent- 
quinze. 

Le  Prince  de  Mettemich.        Le  Baron  de  Wessenberg. 


(L.  S.) 

Le  Marquis  de  St.  Marsan. 
(L.  S.) 


(L.  S.) 
Le  Comte  Bossi. 
(L.  S.) 
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1845       Annexe  de  l'art.  IV  du  Traité  du  20  Mai  1815. 

Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  de 
Gènes  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Art.  L  Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  su- 
jets du  Roi.  Ils  participeront,  comme  eux,  aux  emplois  civils, 
judiciaires,  militaires  et  diplomatiques  de  la  Monarchie,  et  sauf  les 
privilèges  qui  leur  sont  ci-après  concédés  et  assurés,  ils  seront 
soumis  aux  mêmes  lois  et  réglemens,  avec  les  modifications  que 
Sa  Majesté  jugera  convenables. 

La  noblesse  Génoise  sera  admise,  comme  celle  des  autres 
parties  de  la  Monarchie,  aux  grandes  charges  et  emplois  de 
Cour. 

Art.  H.  Les  militaires  Génois,  composant  actuellement  les 
troupes  Génoises,  seront  incorporés  dans  les  troupes  Royales. 
Les  officiers  et  sous-officiers  conserveront  leurs  grades  respectifs. 

Art.  III.  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans  l'ecusson 
Royal ,  et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  Sa  Majesté. 

Art.  IV.  Le  port  franc  de  Gènes  sera  rétabli  avec  les  rég- 
lemens qui  existoient  sous  l'ancien  Gouvernement  de  Gènes. 

Toute  facilité  sera  donnée  par  le  Roi  pour  le  transit  par 
Ses  états  des  marchandises  sortant  du  port  franc,  en  prenant 
les  précautions  que  Sa  Majesté  jugera  convenables,  pour  que  ces 
mômes  marchandises  ne  soient  pas  vendues  ou  consommées  en 
contrebande  dans  l'intérieur.  Elles  ne  seront  assujetties  qu'à  un 
droit  modique  d'usage. 

Art.  V.  II  sera  établi  dans  chaque  arrondissement  d'Inten- 
dance un  Conseil  provincial,  composé  de  trente  membres  choisis 
parmi  les  nobles  des  différentes  classes,  sur  une  liste  des  trois 
cents  plus  imposés  de  chaque  arrondissement. 

Ils  seront  nommés  la  première  fois  par  le  Roi,  et  renouve- 
lés de  même  par  cinquième  tous  les  deux  ans.  Le  sort  décidera 
de  la  sortie  des  quatre  premiers  cinquièmes.  L'organisation  de 
ces  Conseils  sera  réglée  par  Sa  Majesté. 

Le  Président  nommé  par  le  Roi  pourra  être  pris  hors  du 
Conseil;  en  ce  cas  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau  que 
quatre  ans  après  leur  sortie. 

Le  Conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et  réclama- 
tions des  Communes  de  l'Intendance  pour  ce  qui  concerne  leur 
administration  particulière,  et  pourra  faire  des  représentations  à 
ce  sujet. 
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11  se  réunira  chaque  année  au  chef-lieu  de  l'Intendance  à  1815 
l'époque  et  pour  le  tems  que  S.  M.  déterminera.    Sa  Majesté  le 
réunira  d'ailleurs  extraordinairement,  si  Elle  le  juge  convenable. 

L'Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace,  as- 
sistera de  droit  aux  séances  comme  Commissaire  du  Roi.  Lors- 
que les  besoins  de  l'état  exigeront  l'établissement  de  nouveaux 
impôts,  le  Roi  réunira  les  différens  Conseils  provinciaux  dans 
telle  ville  de  l'ancien  territoire  Génois  qu'il  désignera,  et  sous  la 
présidence  de  telle  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  Président,  quand  il  sera  pris  hors  des  Conseils,  n'aura 
point  voix  délibérative. 

Le  Roi  n'enverra  à  l'enrégistrement  du  Sénat  de  Gènes  au- 
cun édit,  portant  création  d'impôts  extraordinaires,  qu'après 
avoir  reçu  le  vote  approbatif  des  Conseils  provinciaux  réunis 
comme  çi-dessus. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  Conseils 
provinciaux  assemblés  séparément  ou  réunis. 

Art.  VI.  Le  maximum  des  impositions  que  Sa  Majesté 
pourra  établir  dans  l'état  de  Gènes,  sans  consulter  les  Conseils 
provinciaux  réunis,  ne  pourra  excéder  la  proportion  actuelle- 
ment établie  pour  les  autres  parties  de  Ses  états  ;  les  impositions 
maintenant  perçues  seront  amenées  à  ce  taux,  et  Sa  Majesté  se 
réserve  de  faire  les  modifications  que  Sa  sagesse  et  Sa  bonté  en- 
vers Ses  sujets  Génois  pourront  Lui  dicter  à  l'égard  de  ce  qui 
peut  être  réparti,  soit  sur  les  charges  foncières,  soit  sur  les  per- 
ceptions directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  toutes  les 
fois  que  le  besoin  de  l'état  pourra  exiger  qu'il  soit  assis  de  nou- 
velles impositions  ou  des  charges  extraordinaires,  Sa  Majesté 
demandera  le  vote  approbatif  des  Conseils  provinciaux  pour  la 
somme  qu'EUe  jugera  convenable  de  proposer,  et  pour  l'espèce 
d'imposition  à  établir. 

Art.  VII.    La  dette  publique,  telle  qu'elle  existoit  légale- 
ment sous  le  dernier  Gouvernement  Français,  est  garantie. 

Art.  VIII.  Les  pensions  civiles  et  militaires,  accordées  par 
l'état  d'après  les  lois  et  les  réglemens,  sont  maintenues  pour 
tous  les  sujets  Génois  habitant  les  états  de  Sa  Majesté. 

Sont  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions,  les  pensions 
accordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens  membres  de  mai- 
sons religieuses  des  deux  sexes,  de  même  que  celles  qui,  sous 
le  titre  de  secours,  ont  été  accordées  à  des  nobles  Génois  par  le 
Gouvernement  Français. 
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Art.  IX.  Il  y  aura  à  Gènes  un  grand  Corps  judiciaire  ou 
Tribunal  suprême,  ayant  les  mêmes  attributions  et  privilèges  que 
ceux  de  Turin,  de  Savoie  et  de  Nice,  et  qui  portera  comme 
ceux,  le  nom  de  Sénat. 

Art.  X.  Les  monnoyes  courantes  d'or  et  d'argent  de  l'an- 
cien état  de  Gênes  actuellement  existantes  seront  admises  dans  les 
caisses  publiques  concurremment  avec  les  monnoyes  Piémontoises. 

Art.  XI.  Les  levées  d'hommes,  dites  provinciales  dans  le 
pays  de  Gènes,  n'excéderont  pas  en  proportion  des  levées  qui 
auront  lieu  dans  les  autres  états  de  Sa  Majesté. 

Le  service  de  mer  sera  compté  comme  celui  de  terre. 

Art.  XII.  Sa  Majesté  créera  une  compagnie  Génoise  de 
Gardes  du  corps,  laquelle  formera  une  quatrième  compagnie  de 
Ses  Gardes. 

Art.  XI1L  Sa  Majesté  établira  à  Gênes  nn  Corps  de  ville 
composé  de  quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivant  de  leurs 
revenus  ou  exerçant  des  arts  libéraux,  et  vingt  des  principaux 
négocians. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le  Roi, 
et  les  remplacemens  se  feront  à  la  nomination  du  Corps  de  ville 
même,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Roi.  Ce  Corps  aura 
ses  réglemens  particuliers  donnés  par  le  Roi  pour  la  présidence 
et  pour  la  division  du  travail. 

Les  Présidons  prendront  le  titre  de  Syndics,  et  seront  choi- 
sis parmi  ses  membres. 

Le  Roi  se  réserve,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos, 
de  faire  présider  le  Corps  de  ville  par  un  personnage  de  grande 
distinction. 

Les  attributions  du  Corps  de  ville  seront  l'administration 
des  revenus  de  la  ville,  et  la  surveillance  des  établissemens 
publics  de  charité  de  la  ville. 

Un  Commissaire  du  Roi  assistera  aux  séances  et  délibéra- 
tions du  Corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  Corps  auront  un  costume,  et  les  Syn- 
dics le  privilège  de  porter  la  simarre  ou  toga  comme  les  Pré- 
sidens  des  tribunaux. 

Art.  XIV.  L'université  des  Gènes  sera  maintenue,  et  jouira 
des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin. 

Sa  Majesté  avisera  aux  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

Elle  prendra  cet  établissement  sous  Sa  protection  spéciale, 
de  même  que  les  autres  Instituts  d'instruction,  d'éducation,  de 
belles-lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 
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Sa  Majesté  conservera  en  faveur  de  Ses  sujets  Génois  les  4815 
bourses  qu'ils  ont  dans  le  collège,  dit  Lycée,  à  la  charge  du 
Gouvernement,  se  réservant  d'adopter  sur  ces  objets  les  régle- 
raens  qu'EUe  jugera  convenables. 

Art.  XV.  Le  Roi  conservera  à  Gènes  un  Tribunal  et  une 
Chambre  de  commerce,  avec  les  attributions  actuelles  de  ces 
deux  établissemens. 

Art.  XVI.    Sa  Majesté  prendra  particulièrement  en  considé- 
ration la  situation  des  employés  actuels  de  l'état  de  Gènes. 

Art.  XVII.  Sa  Majesté  accueillera  les  plans  et  propositions 
qui  lui  seront  présentés  sur  les  moyens  de  rétablir  la  banque 
de  St.  Georges. 

Pour  copie  conforme  à  l'Original  déposé  à  la  Chan- 
cellerie intime  de  Cour  et  d'état  à  Vienne. 

Signé:    Le  Prince  de  Metternich. 


Annexe  de  l'art.  VII  du  Traité  du  20  Mai  1815. 

Cession  faite  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de 

Genève. 

m 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposi- 
tion des  hautes  Puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se 
trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  par- 
tie de  la  Savoie  occupée  par  la  France  et  la  montagne  de  Sa- 
lève  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus  celle  qui  se  trouve  com- 
prise entre  la  grande  route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève 
et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis  Venezas  jus- 
qu'au point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route, 
et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Hermance 
(la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  possé- 
dée par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  pays  soient 
réunis  au  Canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisé- 
ment la  limite  par  des  Commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  la  délimitation  en-dessus  de  Veiry  et  sur  la  mon- 
tagne de  Salève.  Dans  tous  les  Jieux  et  territoires  compris  dans 
cette  démarcation,  Sa  Majesté  renonce  pour  Elle  et  Ses  succès-  ' 
seurs  à  perpétuité  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui 
peuvent  Lui  appartenir,  sans  exceptions,  ni  réserves. 

Art.  II.    Sa  Majesté  accorde  la  communication  entre  le  Can- 
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1815  ton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la 
même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le 
pays  de  Vaud,  par  la  route  qui  passe  par  Versoy.  Sa  Majesté 
accorde  de  même  en  tout  tems  une  communication  libre  pour 
les  milices  Génevoises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  Man- 
dement de  Jussi,  et  les  facilités  qui  pourroient  être  nécessaires 
à  l'occasion  pour  arriver  par  le  lac  à  la  susdite  route  du  Simplon. 

Art.  III.  D'autre  part  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  résoudre 
à  consentir,  qu'une  partie  de  Son  territoire  soit  réunie  à  un 
état,  où  la  religion  dominante  est  différente,  sans  procurer  aux 
habitans  du  pays  qu'Elle  cède  la  certitude,  qu'ils  jouiront  du  libre 
exercice  de  leur  religion,  qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens 
de  fournir  aux  frais  de  leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la 
plénitude  des  droits  de  Citoyens, 
Il  est  convenu  que: 

§.1.  La  religion  Catholique  Romaine  sera  maintenue  et 
protégée  de  la  même  manière  qu'elle  l'est  maintenant  dans  tou- 
tes les  communes  cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 
seront  réunies  au  Canton  de  Genève. 

§.  2.  Les  paroisses  actuelles,  qui  ne  se  trouveront  ni  dé- 
membrées, ni  séparées  par  la  délimitation  des  nouvelles  fron- 
tières, conserveront  leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront 
desservies  par  le  même  nombre  d'Ecclésiastiques;  et  quant  aux 
portions  démembrées  qui  seroient  trop  faibles  pour  constituer 
une  paroisse,  on  s'adressera  à  l'évêque  diocésain  pour  obtenir 
qu'elles  soient  annexées  à  quelque  autre  paroisse  du  Canton  de 
Genève. 

§.  3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  Sa  Majesté, 
si  les  habitans  Protestans  n'égalent  point  en  nombre  les  habitans 
Catholiques  Romains,  les  Maîtres  d'école  seront  toujours  Catholi- 
ques Romains.  Il  ne  sera  établi  aucun  temple  Protestant,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  Officiers  municipaux  sont  toujours,  au  moins  pour  les 
deux  tiers,  Catholiques  Romains,  et  spécialement  sur  les  trois 
individus  qui  occuperont  les  places  de  Mairè  et  des  deux  Ad- 
joints, il  y  en  aura  toujours  deux  Catholiques  Romains. 

En  cas  que  le  nombre  des  Protestans  vint  dans  quelque 
commune  à  égaler  celui  des  Catholiques  Romains,  l'égalité  et 
l'alternative  sera  établie ,  tant  pour  la  formation  du  Conseil  mu- 
nicipal que  pour  celle  de  la  Mairie.  En  ce  cas  cependant ,  il  y 
aura  toujours  un  Maître  d'école  Catholique  Romain,  quand  même 
on  en  établiroit  un  Protestant. 
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On  n'entend  pas  par  cet  article  empêcher,  que  des  indivi-  4845 
dus  Protestans,  habitant  une  commune  Catholique  Romaine,  ne 
puissent  pas,  s'ils  le  jugent  à  propos,  y  avoir  une  chapelle  par- 
ticulière pour  l'exorcice  de  leur  culte,  établie  à  leurs  frais,  et  y 
avoir  également  à  leurs  frais  un  Maître  d'école  Protestant  pour 
l'instruction  particulière  de  leurs  enfans. 

§.  4.  Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  reve- 
nus ,  soit  pour  l'administration,  aux  donations  et  fondations  pieuses 
existantes,  et  on  n'empêchera  pas  les  particuliers  d'en  faire  de 
nouvelles.  « 

§.  5.  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  four- 
nit le  Gouvernement  actuel  pour  l'entretien  des  Ecclésiastiques  et 
du  Culte. 

§.  6.  L'Eglise  Catholique  Romaine,  actuellement  existante  à 
Genève,  y  sera  maintenue  telle  qu'elle  existe  à  la  charge  de 
l'état,  ainsi  que  les  lois  éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève 
l'a  voient  déjà  décrété;  le  Curé  sera  logé  et  doté  convenablement. 

§.  7.  Les  communes  Catholiques  Romaines  et  la  paroisse 
de  Genève  continueront  à  faire  partie  du  Diocèse  qui  régira  les 
provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  sauf  qu'il  en  soit  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

§.  8.  Dans  tous  les  cas  l'Evéque  ne  sera  jamais  troublé 
dans  les  visites  pastorales. 

§.  9.  Les  habitans  du  territoire  cédé  sont  pleinement  assi- 
milés, pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Genevois  de  la 
ville  ;  ils  les  exerceront  concurremment  avec  eux ,  sauf  la  réserve 
des  droits  de  propriété  de  cité  ou  de  commune. 

§.  40.  Les  enfans  Catholiques  Romains  seront  admis  dans 
les  maisons  d'éducation  publique;  l'enseignement  de  la  religion 
n'y  aura  pas  lieu  en  commun,  mais  séparément,  et  on  employera 
à  cet  effet,  pour  les  Catholiques  Romains,  des  Ecclésiastiques  de 
leur  communion. 

§.  41.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenantes 
aux  nouvelles  communes,  leur  seront  conservés,  et  elles  conti- 
nueront à  les  administrer  comme  par  le  passé,  et  à  en  em- 
ployer les  revenus  à  leur  profit. 

§.  12.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à 
des  charges  plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 

§.  4  3.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à 
la  connoissance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d'appuyer  par  le  ca- 
nal de  Ses  Agens  diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  réclamation 
à  laquelle  l'inexécution  des  articles  ci-dessus  pourroit  donner  lieu. 
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Art.  IV.  Tous  les  titres  terriers  et  documens  concernant 
les  choses  cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
au  Canton  de  Genève  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  Traité  conclu  à  Turin  le  trois  du  mois  de  Juin 
mil  sept-cent  cinquante-quatre  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  République  de  Genève  est  maintenu  pour  tous  les  articles 
auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  Transaction;  mais 
Sa  Majesté  voulant  donner  au  Canton  de  Genève  une  preuve 
particulière  de  Sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  annuller 
la  partie  de  Particle  XIII  du  susdit  Traité  qui  interdisoit  aux 
Citoyens  de  Genève,  qui  se  trouvoient  dès-lors  avoir  des  mai- 
sons et  biens  situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  faire  leur  habita- 
tion principale. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  consent,  par  les  mêmes  motifs,  à 
prendre  des  arrangemens  avec  le  Canton  de  Genève  pour  faci- 
liter la  sortie  de  Ses  états  des  denrées  destinées  à  la  consom- 
mation de  la  ville  et  du  Canton. 

Art.  VIL  II  est  accordé  exemtion  de  tout  droit  de  transit 
à  toutes  les  marchandises,  denrées  etc.  qui  en  venant  des  états 
de  Sa  Majesté  et  du  port  franc  de  Gènes,  traverseront  la  route 
dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'état 
de  Genève. 

il  est  entendu  que  cette  exemtion  ne  regarde  que  le  transit, 
et  ne  s'étend  pas  ni  aux  droits  établis  pour  le  maintien  de  la 
route,  ni  aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues 
ou  consommées  dans  l'intérieur. 

Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communication  ac- 
cordée aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et 
les  Gouvernemens  prendront  à  cet  effet,  de  commun  accord,  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe  soit  pour 
empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  leur  territoire. 

Pour  copie  conforme  à  l'Original  déposé  à  la  Chancel- 
lerie intime  de  Cour  et  d'état  à  Vienne. 

Signé  :    Le  Prince  de  Metternich. 
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278. 

23  Mai  1815. 

Accession  du  Grand-Duc  de  Hesse  à  la  grande  alliance  du. 

25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  4825,  t.  I,  p.  423. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  448.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  d'une  part  et 
de  l'autre  part  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  ani- 
més du  désir  de  réunir  Leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pourroit  être  me- 
nacée dans  les  circonstances  présentes,  et  Son  Altesse  Royale 
ayant  résolu  pour  cet  effet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui 
Lui  a  été  faite  par  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies ,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  d'accéder 
à  l'alliance  que  ces  quatres  Puissances  ont  conclue  le  1 3/25  Mars 
dernier,  ont  chargé  de  Leurs  pleinspouvoirs  pour  régler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  do  toutes  les  Russies: 

le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel,  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseil- 
ler privé  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse: 

Le  Sieur  Jean  Baron  de  Turckheim  d'Altorff,  Ministre  d'Etat, 
Son  Envoyé  extraordinaire  au  Congrès  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  Leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant 
engagé  conjointement  avec  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  du  Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  à  réunir  les  moyens  de  Leurs 
Etats  pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  stipulations  du 
Traité  conclu  à  Paris  le  18/30  Mai  1814,  ainsi  que  celles  qui 
seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de 
compléter  les  dispositions  de  ce  Traité  et  de  les  garantir  contre 
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4845  toute  atteinte  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparte,  et  à  diriger  à  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre 
lui  et  ses  partisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à 
l'avenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale ,  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  accède  à  cette  alliance  et  s'engage 
solemnellement  à  réunir  les  moyens  des  Ses  Etats  à  ceux  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  des  Souverains  ses 
Alliés  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  accord  tous 
Leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  s'engage  de  Son  côté  à  mettre 
en  campagne  et  à  tenir  au  complet  un  corps  de  8000  hommes 
de  toute  arme,  lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se 
forme  sur  le  Haut -Rhin  sous  les  ordres  du  Feld-Maréchal  Prince 
de  Schwarzenberg. 

Les  troupes  de  Son  Altesse  Royale  resteront  réunies  en  un 
seul  corps  et  seront  sous  les  ordres  immédiats  d'un  Général 
nommé  par  Son  Altesse  Royale. 

Le  Landsturm  sera  formé  selon  l'exigeance  du  cas:  il  n'en- 
trera point  dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article  et  ne  ser- 
vira que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de  ses  pro- 
pres foyers. 

Art.  m.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage tant  en  Son  nom  qu'en  celui  de  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche,  du  Roi  du  Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  du  Roi  de  Prusse,  à  ne  point  poser  les  armes ,  sans 
avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Hesse  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  l'existence  politique  du  Grand-Duché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  atteint, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  de  concert 
avec  Ses  Alliés  d'admettre  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  à 
concourir  aux  arrangemens  de  la  paix  future,  en  tant  qu'ils 
concernent  Ses  intérêts. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  four- 
nitures, hôpitaux  et  à  tous  les  autres  objets  nécessaires 
pour  appuyer  et  faciliter  les  mouvemens  des  troupes  et  les 
opérations  de  la  guerre,  sera  réglé  par  une  Convention  parti- 
culière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  1815 
présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne  le  41/23  Mai  de  Tan  de  grâce  1845. 
Le  Comte  de  Rasoumoffsky.        Le  Baron  de  Turckheim. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Comte  de  Nesselrode. 
(L.  S.) 

Un  traité  de  la  même  teneur  fut  conclu  le  mémo  jour  avec  l'Au- 
triche. 


279. 

23  (27)  Mai  1815. 

Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  alliance  du 

25  Mars  1815. 

(Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie 
impériale  à  St.  Pétersbourg,  4826,  t.  I,  p.  4  34. 
Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  451.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne 
et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Prusse  ayant  invité  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  d'accéder  au  Traité  d'alliance,  conclu  à  Vienne  le 
1 3/25  Mars  dernier,  par  un  Traité  formel  d'accession ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe 
ont  nommé  pour  régler,  arrêter  et  signer  ce  qui  se  rapporte  à 
cet  objet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

le  Sieur  André  Comte  de  Rasoumoffsky,  Son  Conseiller  privé 
actuel  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de  Nesselrode,  Son  Conseil- 
ler privé  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 

le  Sieur  Frédéric  Albert  Comte  de  Schulenbourg,  Son 
Chambellan  etc.  et 

le  Sieur  Hans  Auguste  Furchtegott  de  Globig,  Son  Cham- 
bellan, Conseiller  de  la  Cour  etc. 
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4845        Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  accède  à  toutes  les  sti- 
pulations du  Traité  susmentionné  du  43/25  Mars  4845,  tel  qu'il 
se  trouve  inséré  ci-après,  sauf  les  modifications  arrêtées  d'un 
commun  accord  par  l'article  trois. 

(Ici  est  inséré  le  Traité  du  43/25  Mars.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  toutes 
les  stipulations  du  Traité  inséré  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent 
complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puissances  qui  pren- 
nent part  à  la  présente  transaction  et  pourroient  y  accéder 
encore. 

Art.  III.  Vu  le  grand  épuisement  de  la  partie  du  Royaume 
de  Saxe  qui  reste  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  les  secours  que 
Sa  Majesté  sera  à  même  de  fournir  pour  être  employés  active- 
ment et  de  concert  contre  l'ennemi,  se  régleront  sur  les  moyens 
qui  seront  à  la  disposition  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence  il  a  été  stipulé,  que  les  dits  secours  seront 
de  8000  hommes  de  troupes  de  ligne,  y  compris  les  Iroupes 
Saxonnes  qui  se  trouvent  déjà  à  la  gauche  du  Rhin,  et  d'un 
nombre  égal  de  Landwehr,  avec  la  réserve  nécessaire  pour  tenir 
ce  corps  au  grand  complet. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  se  réserve  d'accréditer  un  Ministre 
au  grand  quartier  général. 

Art.  IV.  Les  troupes  Saxonnes  qui  seront  mises  en  cam- 
pagne, seront  réunies  en  corps,  et  la  jurisdiction  militaire  sur  elles 
est  réservée  au  Général,  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  nom- 
mera pour  leur  Commandant  spécial. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ce  4  4/23  Mai  l'an  de  grâce  4845. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky.  (L.  S.)  Le  Comte  de  Schulenbourg. 
(L.  S.)  Le  Comte  de  Nesselrode.      (L.  S.)  Globig. 

Un  traité  de  la  même  teneur  fut  conclu  avec  l'Autriche  le  27  Mai  4 845. 
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280. 

24  Mai  4  815. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 
des  déserteurs,  publiée  en  forme  d'édit  par  le  gouverne- 
ment autrichien. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.  —  Patente 
imprimée.  —  Collection  des  lois  politiques  ou  ad- 
ministratives, t.  43,  p.  245.) 

Wir  Franz  L,  von  Gottes  Gnaden,  Kaiser  von  Oesterreich, 
KOnig  von  Jérusalem,  Hungarn,  Bôhmen,  etc. 

Die  zwischen  Uns  und  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser  aller 
Reussen  glUcklieh  bestehenden  freundschaftlichen  Verhàltnisse, 
und  das  wechselseitige  Bestreben,  durch  aile  Mittel  zum  Vortheil 
der  beyderseitigen  Staaten  und  ihres  Dienstes  beyzutragen,  haben 
Uns  bestimmt,  einverstândlich  mit  Seiner  Majestât  dem  Kaiser 
aller  Reussen  zur  Hintanhaltung  und  Beseitigung  der  Désertion 
von  den  beyderseitigen  Truppen  eine  Uebereinkunft  zur  Auslieferung 
der  Déserteurs  zu  treffen.  In  Folge  dessen,  und  um  die  wech- 
selseitig  eingegangenen  Verbindlichkeiten  zur  Kenntniss  Unserer 
Unterthanen  zu  bringen,  haben  Wir  beschlossen,  gegenwârtiges 
Edict  bekannt  zu  machen ,  dessen  nachstehende  Anordnungen  vom 
30/1 8  September  laufenden  Jahrs  in  Gultigkeit  zu  treten  und  zur 
genauesten  Darnachachtung  zu  dienen  haben. 

§  I.  Aile  Unsere  Civil-  und  Militâr-Gouverneurs,  besonders 
aber  die  Goromandanten  der  làngs  Unsern  Grànzen  aufgestellten 
Militfir-Posten  werden  angewiesen,  mit  der  sorgfaltigsten  Aufmerk- 
samkeit  dartiber  zu  wachen,  dass  kein  Déserteur  von  den  Ar- 
meen  lhrer  Russisch  kaiserlichen  Majestât  die  Grànze  uberschrei- 
ten,  noch  in  den  diesseitigen  Staaten  Schutz  und  Zuflucht  fmden 
kOnne. 

§.  II.  Diesem  zu  Folge  soll  jede  Militâr-Person  ohne  einiger 
Ausnahme,  sie  sey  von  der  Infanterie,  Cavallerie,  oder  Artillerie, 
vom  Fuhrwesen  oder  irgend  einer  andern  Militàr-Branche  der 
kaiserlich-Russischen  Armée,  sowie  aucb  die  FourierschUtzen  der 
Officiere,  welche  Unser  Gebietb  betreten,  oder  sich  auf  demsel- 
ben  befinden  wllrde,  ohne  mit  einem  Passe  oder  Cartouche  in 
guter  und  gehôriger  Form  versehen  zu  seyn,  auf  der  Stelle  ar- 
relirt  werden ,  und  deren  Auslieferung  mit  Waflen,  Pferden,  Klei- 
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4  815  dung,  RUstungsstticken,  oder  was  man  sonst  bey  ihr  finden,  oder  sie 
zur  Zeit  der  Entweichung  mit  sich  genommen,  und  anderwàrts 
in  Verwahrung  gegeben  haben  kônnte,  auch  dann  erfolgen,  wenn 
ein  solcher  Déserteur  nicht  reclamirt  werden  sollte. 

Wâre  ein  solches  Individuum  fruher  von  den  Truppen  eines 
andern  Souverains  oder  eines  andern  Staates,  mit  welchem  Wir 
Cartell  haben,  entwichen,  so  ist  dieser  Déserteur  nichts  desto- 
weniger  derjenigen  Armée  zuruckzustellen ,  von  welcher  er  zu- 
letzt  entwichen  ist. 

§.  III.  Sollte  es  sich  ungeachtet  dieser  Vorsichtsmassregel 
ereignen,  dass  es  einem  solchen  Déserteur  gelânge  sich  heimlich 
in  Unsere  Staaten  einzuschleichen,  oder  die  Wachsamkeit  Unse- 
rer  Vorgesetzten  durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweisung 
falscher  Passe  zu  hintergehen,  und  selbst,  wenn  er  sich  an  einem 
Orte,  in  einer  Stadt,  oder  einem  Dorfe  Unsers  Gebiethes  ansâs- 
sig  gemacht  hatte,  soll  derselbe  nichts  destoweniger  zuruckge- 
geben  uud  ausgeliefert  werden,  sobald  er  anerkannt,  oder  durch 
die  Commandanten  Seiner  Russisch-kaiserlichen  Majestat  reclamirt 
wird. 

§.  IV.  Von  dieser  ZurUckstellung  sind  ausgenommen,  die 
Déserteurs  von  der  Armée  Seiner  Russisch-kaiserlichen  Majestat, 
welche  in  Unsern  Staaten  geboren  sind,  indem  zwischen  den 
beyden  Màchten  die  gegenseitige  Uebereinkunft  getroffen  worden 
ist,  dass  keine  derselben  verbunden  seyn  solle,  ihre  eigenen 
Unterthanen  auszuliefern ,  welche,  nachdem  sie  bey  den  Truppen 
der  andern  Macht  gedient  haben,  durch  Entweichung  in  das  Ge- 
bieth  ihres  natUrlichen  Souverains  zurUckkehren  wUrden. 

§.  V.  In  Ansehung  der  Verpflegung  der  Déserteurs  von 
dem  Augenblicke  ihrer  Verhaftung  bis  zu  jenem  der  ZurUckstel- 
lung sind  Wir  mit  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  aller  Reussen 
ubereingekommcn  : 

a)  Dass  von  dem  Tage  an,  wo  gegenwàrtiges  Cartel!  in 
Wirksamkeit  zu  treten  hat,  wàhrend  der  ganzen  Zeit,  als  die 
Durchmârsche  der  Russisch-kaiserlichen  Truppen  dauern  wer- 
den, und  bis  nach  ihrer  Rttckkehr  nach  Russland  beym  wieder 
hergestellten  Frieden  die  am  1 1/23  May  laufenden  Jahrs  mit  Sei- 
ner Russisch-kaiserlichen  Majestât  wegen  Verpflegung  der  durch 
die  Oesterreichischen  Staaten  marschirenden  Truppen,  und  der 
dafUr  zu  leistenden  VergUtung  geschlossene  Convention  auch  auf 
die  Déserteurs  anwendbar  seyn  solle;  mit  einziger  Ausnahme 
des  Getrânkes,  wovon  den  Déserteurs  weder  Rranntwein,  noch 
Wein,  noch  Hier  zu  verabreichen  ist. 
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Zur  Erleichtorung  der  bey  Auslieferung  der  Déserteurs  zu  1815 
leistenden  Zahlungen  wird  der  Preis  der  Mundportion  vorlâufig 
auf  acht  Kreutzer  (acht  Kopeken)  und  jener  einer  Ration  auf 
zwolf  Kreutzer  (zwOlf  KopekeD)  angeschlagen ,  mit  dem  Vorbe- 
halte  jedoch,  dass  der  mehr  oder  mindere  Betrag  der  fur  den 
Unterhalt  der  Déserteurs  gemachten  Auslage  entweder  nachtràg- 
lich  vergutet,  oder  in  Abzug  gebracbt  werden  soll,  sobald  von 
einer  der  beyden  Regierungen  Hundert  Déserteurs  an  die  andere 
ausgeliefert  worden  sind.  Die  in  der  vorerwâhnten  Convention 
festgesetzte  Berechnungsart  wird  auch  in  dieser  Hinsicht  zur 
Richtschnur  dienen. 

b)  Dass  aber  nach  oben  gedachtem  Zeitpunkte  die  in  dem 
§.  5  des  im  Jahre  48(0  abgeschlossenen  CarteJls  bestimmte  Art 
der  Verpflegung  und  VergUlung  wieder  in  Wirksamkeit  zu  treten 
habe,  und  somit  die  Verpflegung  eines  Déserteurs  auf  tagliche 
vier  Kreutzer  (vier  Kopeken)  nebst  ein  und  drei  Viertel  Pfund 
Brot,  welches  Letzere  entweder  in  Natura  verabreicht,  oder  in 
Geld  nacb  dem  currenten  Marktpreise  berechnet  werden  kann, 
festzusetzen,  und  fur  ein  Pferd  tàglich  sechs  Pfund  Hafer  und 
zehn  Pfund  Heu  Oesterreichischen  Gewichtes,  oder  acht  Pfund 
Hafer  und  dreyzehn  ein  Drittel  Pfund  Heu  Russischen  Gewichts 
nebst  dem  nothigen  Streustroh  auszumessen,  der  diessfâllige 
Kostenbetrag  in  ganz  barer  Mttnze  zu  bezahlen,  fur  die  Natura- 
lien  aber  mit  Inbegriflf  des  Brotes  der  laufende  Marktpreis  der 
dem  Orte,  wo  der  Déserteur  ausgeliefert  wird,  zunâchst  liegen- 
den  Stadt  anzunehmen  sey.  Die  VergUtung  dieser  Unkosten  hat 
in  dem  Augenblicke  der  Uebergabe  der  Déserteurs  und  der 
Pferde  zu  geschehen. 

Da  Déserteurs  keine  geselzlich  gultige  Schulden  machen  kon- 
nen,  so  kann  auch  von  deren  Bezahlung  keine  Rede  seyn. 

§.  VI.  Es  wird  weiters  demjenigen,  welcher  einen  Déser- 
teur anzeigt  oder  einbringt,  gegehseitig  eine  Belohnung  (Taglia) 
zugestanden,  nâmlich  acht  Gulden  Conventions-Geld ,  oder  vier 
Rubeln  achtzig  Kopeken  in  klingender  MUnze  fur  einen  Mann  zu 
Fuss,  und  zwôlf  Gulden  Conventions-Geld,  oder  sieben  Rubeln 
zwanzig  Kopeken  fUr  einen  Cavalleristen  mit  dem  Pferde,  in- 
dem  man  auf  eine  fest  bestimmte  Art  den  Rubel  zu  hundert 
Kreutzer  Oesterreichischer  Wâhrung  annimmt,  wohl  verstanden, 
dass  die  Kosten  des  Bewachens  und  des  Transports  in  dièse 
Summe  mit  eingerechnet  werden  mUssen. 

Ausser  den  Verpflegungskosten  und  der  Taglia  kann  unter 
keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden,  und  in  dem  Falle, 
IL  42 
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1815  dass  der  Déserteur  aus  Unwissenheit  schon  bey  den  Truppen 
jener  Macht,  welche  ihn  zurttckzustellen  hat,  in  Dienst  genommen 
worden  wâre,  sollen  nur  jene  KleidungsstUcke  zurUckbehalten 
werden,  welche  man  ihm  gegeben  hat.  AHes  Ubrige  wird  so, 
wie  der  Déserteur,  demjenigen  Corps,  dem  er  angehort,  oder 
denjenigen,  welche  zu  dessen  Uebernahme  abgeschickt  sind,  in 
Gemàssheit  des  §.  IX  zurllckgestellet. 

Sollten  sich  Uber  den  genauen  Verhalt  einer  bey  der  Réqui- 
sition des  Déserteurs  angegebenen  Thatsache  ZweiXel  ergeben; 
so  sollen  dièse  keineswegs  zum  Vorwande  dienen,  um  die  Zu- 
rUckstellung  des  Déserteurs  zu  verweigern;  sondern,  um  allem 
Irrthum  vorzubeugen,  ist  von  den  Militiir-  oder  Civil-BehOrden 
ein  Protokoll  aufzunehmen,  solches  mit  dem  Déserteur  sogleich 
einzuschicken,  und  eine  Abschrift  davon  der  betreflenden  BehOrde 
Seiner  Majestat  aller  Reussen  zuzusenden. 

§.  VII.  Hâtte  seit  seiner  Entweichung  ein  Déserteur  in  dem 
Lande,  wohin  er  sich  ffUchtete,  ein  Verbrechen  begangen,  oder 
daran  Theil  genommen,  so  ist  er  nichts  destoweniger  jener  Macht 
zuruckzustelien,  welcher  er  angehort,  dièse  wird  uach  geschehe- 
ner  Mittheilung  aller  auf  sein  Verbrechen  Bezug  nehmenden  Ac- 
ten  ihn  nach  den  Gesetzen  aburlheilen  und  bestrafen  lassen,  zu- 
gleich  aber  den  Urtheilsspruch  dahin,  wo  das  Verbrechen  be- 
gangen worden,  zur  Kenntniss  mittheilen. 

§.  VIII.  Ein  jedes  Détachement,  welches  zum  Nachsetzen 
eines  Déserteurs  abgeschickt  wird,  hat  auf  der  Grànze  anzuhal- 
ten,  dergestalt,  dass  von  dem  Augenblicke  an,  wo  er  solche 
Uberschritten  hat,  derselbe  nur  durch  einen  oder  zwey  Mann 
welche  mit  Pass  oder  Cartouche  versehen  seyn  mUssen,  bis  zum 
nâchsten  Ort  verfolgt  werden  kdnne,  um  die  daselbst  befindliche 
Militâr-V  oder  Civil-BehOrde  zu  requiriren  die  sodann  schuldig 
ist,  auf  der  Steîle  Assistenz  zu  leisten,  um  den  in  Frage  stehen- 
den  Déserteur  zu  entdecken,  oder  zu  verhaften. 

Wird  derselbe  wirklich  an  dem  durch  die  Partey,  von  wel- 
cher er  desertirt  ist,  angezeigten  Orte  arretirt,  und  nicht  durch 
einen  Unserer  Unterthanen  eingebracht,  so  findet  die  Belohnung 
im  Gelde  (Taglia)  nicht  Statt. 

§.  IX.  Tritt  der  Fall  einer  solchen  Auslieferung  ein,  so  hat  der 
diesseitige  Truppen -Commandant  des  der  Grânze  zunâchst  be- 
findlichen  Postens,  jenen  des  nâchsten  kaiserlichen-Russiscben 
Grànz-Postens,  davon  zu  benachrichtigen.  Ist  man  Uber  den 
Tag  und  die  Stunde,  wo  die  Auslieferung  vor  sich  gehen  soll, 
Ubereingekommen,  so  werden  die  Déserteurs  durch  eine  Abthei- 
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Jung  Unserer  Truppen  auf  dem  an  der  Grfinze  beslimmten  Puncte,  -1815 
wo  sich  an  demselben  Tage,  und  zu  derselben  Stunde  auch  das 
zarUebernahme  beauftragte  Truppen-Detachement  Seiner  Russiseh- 
kaiserlichen  Majestât  eingefunden  haben  wird,  gebracht,  und 
Letzterem  gegen  gehôrige  Bescheinigung  Ubergeben.  Der  Com- 
mandant Unsers  Postens  stellt  seiner  Seits  dem  Commandan- 
ten  des  kaiserlich-Russischen  Postens  eine  Quittung  ttber  die  er- 
folgte  Bezahlung  der  durch  vorstehenden  §.  V  und  VI  festgesetz- 
len  Kosten  und  Auslagen  aus. 

§.  X.  Gleicher  Weise  verordnen  Wir,  dass  die  Dienstleute 
der  Officiers,  welche  nach  einem  begangenen  Verbrechen  in  Un- 
serer Armée  Dienste  nehmen ,  oder  auf  Unser  Gebieth  entweichen 
wtlrden,  auf  Belangen  arretirt,  und  gegen  Vergutung  der  in  dem 
§.  V  rllcksichtlich  der  Soldaten  bestimmten  Verpflegungskosten 
ausgeliefert  werden  sollen. 

§.  XI.  Ein  jeder  Officier  Unserer  Armée,  welcher  sich  bey- 
geben  lassen  wtlrde,  entweder  durch  List  oder  Gewalt  ein  zu 
dem  Russischen  Militar-Dienste  gehiJriges  Individuum  zur  Déser- 
tion zu  verleiten  oder  anzuwerben,  soll  mit  zweymonatlichem 
Arreste  bestraft  werden. 

§.  XII.  Eben  so  soll  auch  ein  jeder  Officier,  welcher  zur 
Verhehlung  eines  Russischen  Déserteurs  beytragen,  seine  Ent- 
w  eichung  befôrdern ,  oder  ihn  in  weiter  rUckwârts  liegende  Pro- 
vinzen  verschaffen  sollte,  mit  einem  Arreste  von  zwey  Monathen 
bestraft  werden. 

Jedes  andere  Individuum ,  welches  sich  desselben  Vergehens 
schuldig  macht,  wird  nach  seinem  Stand  entweder  zu  einer  kôr- 
perlichen,  oder  zu  einer  Geldstrafe  verurtheilt. 

§.  XIII.  Allen  Unsern  Unterthanen  ist  es  untersagt,  von 
Russischen  Déserteurs  irgend  etwas  von  Kleidungs-  oder  Ru- 
stungsstQcken ,  Pferde,  Waffen  und  dergleichen  zu  kaufen.  Dièse 
Eflecten  sind  tlberall,  wo  man  sie  findet,  als  gestohlenes  Gut 
wegzunehmen  und  dem  Régiment  zurUckzustellen,  von  welchem 
der  Déserteur  entwichen  ist. 

Derjenigc,  welcher  sie  gekauft  hat,  kann  auf  keine  Entscha- 
digung  Anspruch  machen,  und  wenn  sie  nicht  in  Natura  wieder 
gefunden  werden,  so  hat  der  Kàufer  den  Werth  derselben  in 
gangbarer  Mtlnze  zu  erstatten,  in  jedem  Falle  aber  auch  noch 
wegen  Ueberlretung  des  gegenwàrtigen  Verboths  einer  Strafe 
zu  unterliegen. 

§.  XIV.  Und  da  Seine  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen  mit 
Uns  Qbereingekommen  sind,  zu  gleicher  Zeit  in  allen  Ihren  Staa- 
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ten  ein  vom  30/18.  September  4815  in  Kraft  tretendes  Edict 
gleichen  Inhalts  publiciren  zu  lassen,  so  befehlen  Wir  Unsern 
Civil  -  Gouverneurs  und  Militâr-Commandanten,  gegenwàrtiges 
Edict  uberall,  wo  es  vonnflthen  ist,  publiciren  und  anschlagen 
zu  lassen,  damit  Niemand  sich  diesfalls  mit  Unwissenheit  ent- 
schuldigen  kOnne. 

Gleicherweise  befehlen  Wir  Unsern  Militâr-  und  Civil-Beam- 
ten,  und  andern  Vorgesetzten  darauf  zu  halten,  damit  dasselbe 
vom  30/48.  September  laufenden  Jahrs  angefangen,  nach  seinem 
vollen  Umfange  und  Inhalte  vollzogen  und  befolgt  werde. 

Gegeben  in  Unserer  kaiserlichen  Residenzstadt  Wien,  den 
vier  und  zwanzigsten  May  achtzehn  hundert  ftlnfzehn,  Unserer 
Regierung  im  vier  und  zwanzigsten  Jahre. 

Franz. 
(L.  S.) 

Joseph  Freyherr  von  Slipsicz, 
General  der  Cavallerie  und  Hofkriegsralhs- 

Vicepràsident. 

Nach  Sr.  kais.-konigl.  Majestâ't  allerhbchst 
eigenem  Befehle 

Ka&par  Léhmann. 


28L 

28  Mai  4  84  5. 

Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la  fixa- 
tion ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de 
la  Moselle  réuni  au  royaume  de  Prusse;  signée  à  Creuz- 

nach  le  28  Mai  181  S. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  345.) 

En  conséquence  des  résolutions  prises  au  congrès  de  Vienne 
par  les  Puissances  alliées  et  par  lesquelles  un  district  de  pays 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  est  réuni  au  Royaume  de 
Prusse,  les  soussignés,  chargés  de  la  remise  et  de  la  prise  de 
possession  de  ce  district  et  nommés  commissaires  par  rapport  à 
la  détermination  générale  des  frontières  énoncée  dans  le  proto- 
cole du  congrès ,  se  sont  réunis  pour  la  fixation  ultérieure  suivante  : 


ed  by  Googl 


PRUSSE 


661 


Art.  L  Cette  frontière,  telle  quelle  a  été  tracée  par  lapa-  1815 
tente  Prussienne  en  date  du  5  Avril  dernier,  part  du  confluent 
de  la  Nahe  avec  le  Rhin,  remonte  le  long  de  la  Nahe  et  de  la 
frontière  du  département  de  Rhin  et  Moselle  jusqu'à  Glan,  et  de 
là  jusqu'à  Medard.  Sur  la  rive  droite  des  deux  rivières  ci-dessus, 
il  n'y  a  que  les  deux  villes  de  Greuznach  et  de  Meissenheim 
avec  leur  banlieue  qui  passent  à  la  Prusse.  Depuis  Medard  la 
ligne  passe  par  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober-Fecken- 
bach,  Ellenbach,  Breunchenhorn,  Answeiler,  Kronweiler,  Nieder- 
brambach,  Burbach,  Roschweiler,  Steubweiler ,  Hambach,  et  va 
jusqu'à  Ritzenberg  tous  les  endroits  ci-dessus  tombent  à  la  Prusse. 
De  là  elle  tourne  la  banlieue  d'Abentheuer  et  Bracken,  qui  restent 
sous  l'ancienne  administration,  et  aboutit  au  point  de  la  limite 
d'Achtelbach,  touche  la  commune  de  Zuach,  près  de  Neuhoff  qui 
appartient  à  celle  d'Achtelbach ,  suit  la  frontière  du  canton  de  Her- 
merskeil.  Reinfeld,  Damfloss,  dans  le  canton  de  Hermerskeil,  ainsi 
que  Franzenheim  et  Gomlingen  dans  le  canton  de  Gonz  tombent  à  la 
Prusse;  et  que  tous  les  lieux  situés  au  Sud  de  cette  ligne,  savoir: 
Ober-  et  Nieder- Jdtern ,  Boosen,  Schwarzenbach ,  Braunhausen, 
Guserschmelze,  Otzenhausen,  Nonweiler,  Bierfeld,  St.  Huberts- 
Schmelze,  Gusenburg,  Sauschied,  Gronberger  Hof,  Kell,  Wald- 
weiler,  Schwarzwalder-Hof,  Mandern,  Schillingen  et  Hedert  dans 
le  canlou  de  Hermerskeil,  Holzrath,  Schôndorf,  Plumig,  Olmutb, 
Lampadeu ,  Hinzenbourg ,  Bonnerath ,  Oberemmel ,  Crettenbach, 
Wildingen  et  Hamm  dans  le  canton  de  Gonz,  restent  encore  sous 
l'ancienne  administration. 

Art.  II.    Dans  tous  les  lieux  situés  sur  la  frontière  on  pren- 
dra pour  celle  du  pays  la  frontière  de  leur  banlieue. 

Art.  III.  Cette  fixation  provisoire  des  frontières  pour  les 
cantons  de  Hermerskeil  et  de  Godz  sera  soumise  à  une  nouvelle 
décision  des  puissances  alliées,  après  laquelle  les  deux  adminis- 
trations du  pays  se  concerteront  pour  tracer  plus  exactement 
la  ligne. 

Greuznach,  le  28  Mai  1815. 
Guillaume  de  Drosdick,        Le  Baron  Schmitz-Grollenbourg, 
Conseiller  de  la  Cour  Au-    Commissaire  général  du  Gouverne- 
trichien.  ment  Prussien. 

Charles  Baron  de  Stengel, 
Conseiller  de  cercle  Bavarois. 
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1815 

282. 

31  Mai  1815. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays- 
Bas  avec  un  article  séparé  (annexe  X  à  l'acte  du  congrès 
de  Vienne),  et  un  article  séparé  et  secret  convenu  le  même 
jour  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Pays-Bas.*) 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  327.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  désirant  de  mettre 
en  exécution  et  de  compléter  les  dispositions  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  qui,  afin  d'établir  un  juste  équi- 
libre en  Europe  et  de  constituer  les  Provinces-Unies  dans  des 
proportions,  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur  indépen- 
dance par  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  Meuse,  mais  qui 
ne  déterminent  point  encore  leurs  limites  sur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve;  et  Leurs  dites  Majestés  ayant  résolu  de  conclure,  pour 
cet  effet,  un  Traité  particulier,  conforme  aux  stipulations  du 
Congrès  de  Vienne,  Elles  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet; 
savoir,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  Comte 
de  Clancarty,  Vicomte  de  Dunlo,  Baron  de  Kilconnel  etc.  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Gerhard  Charles  Baron  de 
Spaen  de  Voorstonden  etc.  et  le  Sieur  Hans  Christophe  Erneste, 
Baron  de  Gagern  etc.;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les 
ci-devant  Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limi- 
tes fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les 
pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  Article,  sous  la  sou- 
veraineté de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  d'Orange -Nassau, 
Prince  Souverain  des  Provinces-Unies,  le  Royaume  des  Pays-Bas, 


*)  Le  même  traité  a  été  signé  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la 
Cour  d'Autriche,  et  la  Cour  de  Berlin,  et  la  Cour  de  Pétersbourg. 
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héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de  4845 
constitution  des  dites  Provinces-Unies,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  reconnott  le  titre  et 
les  prérogatives  de  la  dignité  Royale  dans  la  Maison  d'Orange- 
Nassau. 

Art.  II.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront 
le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  sui- 
vante: elle  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de 
la  France  du  coté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées 
et  fixées  par  l'art.  III  du  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit 
cent-quatorze,  jusqu'à  la  Meuse;  et  ensuite  le  long  des  mêmes 
frontières ,  jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg. 
De  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l'an- 
cien JSvéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de 
Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de 
Malmédy,  jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre 
les  anciens  Départemens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer:  elle  longe 
ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  Canton 
ci-devant  Français  d'Eupen,  dans  le  Duché  de  Limbourg;  et  en 
suivant  la  limite  occidentale  de  ce  Canton  dans  la  direction  du 
Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  Canton 
Français  d'Aube! ,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens 
Départemens  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer; 
en  partant  de  ce  point,  la  dite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces 
deux  derniers  Départemens,  jusques-là  où  elle  touche  à  la  Worm 
(rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer)  et  longe  cette  ri- 
vière jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces 
deux  Départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillens- 
berg  (ancien  Département  de  la  Roer),  remonte  delà  vers  le 
Nord,  et  laissant  Hillensberg  à  droite,  et  coupant  le  Canton  de 
Sittard  en  deux  parties  à-peu-près  égales,  de  manière  que  Sittard  et 
Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  Hollandois,  puis, 
laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  ensuit  la  frontière  orientale  jusqu'au 
point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  Principauté  Autrichienne  de 
Gueldre,  du  côté  de  Ruremonde;  et  se  dirigeant  vers  le  point 
le  plus  oriental  du  territoire  Hollandois,  au  Nord  de  Swalmen, 
continue  à  embrasser  ce  territoire.  Enfin  elle  va  joindre,  en 
partant  du  point  le  plus  .oriental,  cette  autre  partie  du  territoire 
Hollandois,  où  se  trouve  Venloo;  elle  renfermera  cette  ville  et 
son  territoire.  Delà  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandoise  près 
de  Mook ,  située  au-dessous  de  Genep ,  elle  suivra  le  cours  de  la 
Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits 
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4815  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches 
d'Allemagne  (Rheinlàndische  Ruthen),  dont  mille  neuf  cent  soixante- 
dix  équivalent  à  la  quinzième  partie  d'un  degré  du  méridien, 
appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  au  Royaume  des  Pays-Bas: 
bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe, 
qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  terri- 
toire Prussien ,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cent  perches 
d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint  l'an- 
cienne frontière  Hollandoise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera, 
pour  l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  mil-sept^cent  quatre-vingt- 
quinze,  entre  Clèves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera  examinée 
par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux 
Gouvernemens  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  limi- 
tes, tant  du  Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand -Duché 
de  Luxembourg,  désignée  dans  l'art.  IV  et  cette  Commission 
réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions 
hydrotechniques  et  autres  points,  suivant  l'avantage  mutuel  des 
deux  hautes  Parties  contractantes ,  et  de  la  manière  la  plus  équi- 
table, et  la  plus  convenable. 

Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire 
jusqu'à  Kekerdom.  Les  enclaves  Huissen,  Malbourg  le  Lymers, 
avec  la  ville  de  Sevender,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  par- 
tie du  Royaume  des  Pays-Bas;  et  Sa  Majesté  Prussienne  y  re- 
nonce à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans  et  suc- 
cesseurs. 

Abt.  III.  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,  com- 
prise dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant»  est  égale- 
ment cédée  au  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'- 
hui Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  en  sou- 
veraineté. Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  Ses  titres  ce- 
lui de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à 
Sa  Majesté  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le 
Grand -Duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  Princes 
Ses  fils,  qu'elle  jugera  conforme  aux  intérêts  de  Sa  Monarchie 
et  à  Ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation 
pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et 
Dietz,  formera  un  des  Etats  de  la  Confédération  Germanique  et 
le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette 
confédération,  comme  Grand -Duc  de  Luxembourg  avec  toutes 
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les  prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes  Al-  1815 
lemands. 

La  Ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  les  rapport 
militaires,  comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc 
aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  Comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir 
exécutif  de  la  Confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  Constitution 
future  de  la  dite  Confédération. 

Art.  IV.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera 
de  tout  le  territoire  situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel 
qu'il  a  été  désigné  par  l'article  II,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Sure ,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent 
de  POur  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites 
du  ci -devant  Canton  Français  de  St.  Vith,  qui  n'appartiendra 
point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  Duché 
de  Bouillon,  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de 
Luxembourg  s'engage  à  restituer  la  partie  dudit  Duché  qui  est 
comprise  dans  la  démarcation  ci-dessus  indiquée  à  celle  des 
parties  dont  les  droits  seront  légitimement  constatés. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpé- 
tuité pour  lui  et  ses  descendans  et  successeurs,  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  aux  possessions  souveraines  que 
la  Maison  de  Nassau-Orange  possédait  en  Allemagne,  et  nom- 
mément aux  principautés  de  Diilenbourg,  Dietz,  Siegen  et 
Uadamar,  y  compris  la  Seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que 
ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux 
branches  de  la  Maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la 
Haye,  le  quatorze  Juillet  mil-huit-cent-quatorze  ;  Sa  Majesté  re- 
nonce également  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres 
districts  et  territoires  qui  Lui  avaient  été  assurés  par  Part.  XII 
du  récès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire, 
du  vingt-cinq  Février  mil-huit-cent-trois. 

Art.  VI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les 
deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau,  par  Pacte  de  mil-sept 
cent  quatre-vingt-trois,  dit  Nassauischer  Erbverein,  est  maintenu 
et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange-Nassau  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant 
sous  Sa  souveraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  II  et  IV 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  sur  Lui  toutes  les  charges 
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484  5  et  tous  les  engagemens  stipulés  relativement  aux  provinces  et 
districts  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  Paix  conclu  à 
Paris,  le  trente  Mai  mil-huit- cent-quatorze. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu 
et  sanctionné,  sous  la  date  du  vingt-un  Juillet  mil-huit-cent-qua- 
torze, comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec 
les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés  dans  la  Pièce 
annexée  au  présent  Traité,  lesdits  Articles  auront  la  même  force 
et  valeur,  comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la  trans- 
action actuelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  et  Sa  Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas,  une  Commission  pour 
régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  possessions  Nasso- 
viennes  de  Sa  Maj.  par  rapport  aux  archives,  dettes,  excédens 
des  caisses,  et  autres  objets  de  la  même  nature.  La  partie  des 
archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la  Maison 
d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection  de 
cartes,  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété  parti- 
culière et  personnelle  de  Sa  Maj.  le  Roi  des  Pays-Bas,  restera  à 
Sa  Maj.  et  Lui  sera  aussitôt  remis. 

Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée  contre 
des  possessions  du  Duc  et  Prince  de  Nassau,  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Prusse  s'engage,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à 
faire  transférer  l'obligation  stipulé  par  le  présent  Article  sur  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  le  Duc  et  Prince  de  Nassau  pour  la  partie 
des  dites  possessions  qui  sera  réunie  a  Leurs  états. 

Art.  X.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plutôt,  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont 
signé  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  trente-un  Mai,  de  l'an  de  grâce  mil-huit- 
cent-quinze. 


Signé: 
(L.  S.)  Clancarty. 


Signé  : 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Spaen. 
(Lé  S.)    Le  Baron  de  Gagem. 
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Annexe  de  l'art.  VIII  du  Traité  du  31  Mai  4  815. 

[Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  38,  Nr.  5.) 

■ 

Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Pays- 
Bas  pour  l'acception  de  la  Souveraineté  des  Provinces  Belgiques 
sur  les  bases  convenues,  à  la  Haye  ce  %4  Juillet  4844. 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarty,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Britannique  au- 
près de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas, 
ayant  remis  au  Soussigné  la  Copie  du  Protocole  d'une  confé- 
rence, qui  a  eu  lieu  au  mois  de  Juin  passé  entre  les  ministres 
des  hautes  Puissances  alliées,  et  signé  par  eux  au  sujet  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui  ayant 
aussi  fait  part  des  instructions  qu'il  venait  de  recevoir  de  Sa  Cour 
de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent,  Gouverneur- 
Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le  Gouvernement  provi- 
soire des  Provinces  Belgiques  à  celui  qui  eu  serait  chargé  par 
Son  Altesse  Royale,  au  nom  des  Puissances  alliées,  jusqu'à  leur 
réunion  définitive  et  formelle,  pourvu  que  préalablement  et  con- 
jointement avec  les  Ministres  ou  autres  Agens  diplomatiques,  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  actuellement  à  la  Haye, 
le  dit  Ambassadeur  reçut  de  Son  Altesse  Royale  Son  adhésion 
formelle  aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  Pays,  selon  l'in- 
vitation faite  au  Prince  Souverain  par  le  dit  Protocole;  le 
Soussigné  a  mis  la  Copie  du  Protocole  et  la  note  officielle  du- 
dit  Ambassadeur  qui  contenait  le  précis  de  ses  instructions  à 
ce  sujet,  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  Royale. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  reconnaît  que  les 
conditions  de  la  réunion  contenues  dans  le  Protocole  sont  con- 
formes aux  huit  articles  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette  de 
façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  Etat, 
régi  par  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande,  et  qui  sera 
modifiée  d'un  commun  accord  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

Art.  II.  11  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  Con- 
stitution qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  protection  et  une  fa- 
veur égales,  et  garantissent  l'admission  de  tous  les  citoyens 
quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices 
publics. 

Art.  III.  Les  Provinces  Belgiques  seront  convenablement 
représentées  à  l'assemblée  des  Etals-Généraux  dont  les  Sessions 
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1845  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  paix  alternativement  dans 
une  ville  Hollandoise  et  dans  une  ville  de  la  Belgique. 

Art.  IV.  Tous  les  habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi 
constitutionnellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes  Provinces 
jouiront  également  de  tous  les  avantages  commerciaux  et  autres 
que  comporte  leur  situation  respective,  sans  qu'aucune  entrave  ou 
restriction  puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  réunion  les  Provinces  et 
les  villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la 
navigation  des  Colonies  sur  le  même  pied  que  les  Provinces  et 
villes  Hollandoises. 

Art.  VI.  Les  charges  devant  être  communes  ainsi  que  les 
bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion, 
par  les  Provinces  Hollandaises  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  les 
Provinces  Belgiques  seront  à  la  charge  du  Trésor-Général  des 
Pays-Bas. 

Art.  VII.  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépen- 
ses requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  des  fortifica- 
tions sur  la  frontière  du  nouvel  Etat  seront  supportées  par  le 
Trésor-  Général ,  comme  résultat  d'un  objet  qui  intéresse  la 
sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  Provinces  et  de  la  Nation 
entière. 

Art.  VIII.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues 
resteront  pour  le  compte  des  Districts  qui  sont  plus  directement 
intéressés  à  cette  partie  du  service  public,  sauf  l'obligation  de 
l'Etat  en  général  à  fournir  des  secours  en  cas  de  désastre  extra- 
ordinaire, le  tout  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent 
en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme 
la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, sous  la  Souveraineté  de  Son  Altesse  Royale, 

Le  soussigné  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell,  Chambel- 
lan de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas  unis,  et  Son  Se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  est  chargé  et  auto- 
risé au  nom  et  de  la  part  de  Son  Auguste  Maître  d'accepter  la 
Souveraineté  des  Provinces  Belgiques  sous  les  conditions  conte- 
nues dans  les  huit  Articles  précédens,  et  d'en  garantir  par  le 
présent  acte  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Na- 
gell, Chambellan  de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas  et 
Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères ,  a  muni  le 
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présent  acte  de  sa  signature  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  4815 
ses  armes. 

Fait  à  la  Haye  ce  21  Juillet  1814. 

(L.  S.)    Signé:    A.  W.  C.  De  Nagell. 
Pour  Copie  conforme: 
Le  Secrét.  général  du  Dép.  des  affaires  étrangères 
Van  Znylen.  van  Nyeveldt. 


Article  séparé  et  secret  joint  au  Traité  du  34  Mai  4 84 'S,  entre  l'Au- 
triche et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées ,  dans  leur  origine, 
sur  les  Provinces  belgiques,  ou  contractées  pour  leur  adminis- 
tration intérieure  devant  avec  ce  pays  passer  à  la  charge  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  reconnaît  l'obligation  des  s'en 
charger,  et  s'engage  à  faire  liquider  dans  le  délai  de  trois  mois 
lesdites  dettes  à  la  libération  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 
S.  M.  I.  et  R.  Apost.  ayant  une  réclamation  ouverte  pour  des 
charges  résultantes  de  l'administration  intérieure  desdites  Pro- 
vinces belgiques ,  entre  autre  des  pensions ,  les  droits  de  S.  M.  sont 
à  cet  égard  réservés  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à 
entrer  immédiatement  en  négociation  sur  ces  différents  objets 
avec  l'Autriche. 

Le  présent  Article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et 
valeur,  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  serout  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  30  Mai  1815. 

Le  Baron  de  Spaen  Le  Prince  de  Metternich. 

Le  Baron  de  Wessenberg. 

Le  présent  Article  séparé  et  secret  a  été  ratifié  par  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  le  28  Juin  1815,  et  par  S.  M.  I.  et  R.  Apost. 
le  16  Août  suivant. 

Certifié  conforme. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères: 
A.  W.  C.  de  Nagell. 
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283. 

4  Juin  1815. 

Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour  rég- 
ler tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion 

de  la  guerre  contre  la  France. 

(Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  447.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  objets  militaires  dans  le  cas  d'une  guerre  contre  la  France 
prévu  par  le  Traité  d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron 
de  Wessenberg  etc.  Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur 
Dom  Antoine  Marie  Philippe  Asinari  de  Saint-Marsan,  etc. 

Lesquels  après  avoir  reconnu  leurs  pleinspouvoirs  sont 
convenus  des  Articles  suivans. 

L  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  faire  pourvoir  à 
la  nourriture  des  troupes  de  S.  M.  Imp.  et  R.  Apost.  qui  tra- 
verseront ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  troupes  Impéria- 
les à  prendre  des  positions  dans  les  Etats  Sardes  pour  leur  dé- 
fense, les  Hautes  Parties  contractantes  régleront  par  une  conven- 
tion particulière  la  proportion  dans  laquelle  leurs  Etats  respec- 
tifs auront  à  concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière 
dont  cet  entretien  devra  s'effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de  faire  can- 
tonner des  troupes  de  Sa  Maj.  1.  et  R.  Apostolique  dans  les 
Etats  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  en- 
tretien des  magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne 
fournira  dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Imp.  et  R.  Ap.  ou  qui  y  cantonneront,  y  seront  traitées  tout-à- 
fait  sur  le  même  pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les 
Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  Article  et 
nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hôpitaux,  transports  et  autres 
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branches  de  l'administration  militaire.    Ces  Commissaires  fixe-  4845 
ront  Ja  qualité  et  quantité  des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir 
par  des  réglemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

II.  Le  contingent  que  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  doit 
fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du  neuf  Avril  dernier,  sera 
placé  sous  les  ordres  du  Général  eh  chef  d'armée  Autrichienne 
en  Italie. 

Il  sera  toutefois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à  portée  des 
Etats  de  Sa  Maj.  à  la  défense  desquels  il  serait  rappelé  en  cas 
qu'ils  fussent  menacés  par  des  chances  de  la  guerre. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'administration  et  à  l'économie  militaire 
du  dit  Contingent,  dépendra  uniquement  des  Généraux  et  Au- 
torités de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne. 

III.  Les  troupes  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  feront 
partie  de  l'armée  Autrichienne,  seront  traitées  en  pays  ennemi 
d'après  les  mêmes  réglemens  que  les  troupes  de  Sa  Maj.  Imp. 
et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues,  que 
les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui  ne  font  point  partie 
de  celles  de  la  citadelle,  seront  démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne 
n'étant  point  encore  terminée,  Sa  Maj.  consent  à  ce  que  pendant 
la  durée  de  la  présente  guerre,  Ja  garnison  de  la  citadelle 
d'Alexandrie  soit  composée  de  troupes  Impériales  et  Piémontai- 
ses,  et  pour  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems  un  Géné- 
ral Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze  jours  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  4  Juin  4845. 
Le  Baron  Wessenberg.  Le  Marquis  de  Saint-Marsan. 

(Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Souverains  respectifs  dans 
les  formes  ordinaires,  mais  attendu  l'urgence  simplement  revêtue  de  l'ap- 
probation des  Ministres  des  affaires  étrangères.) 
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284. 

4  Juin  1845. 

Conférences  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour  prendre 
une  détermination  relativement  aux  sept  Iles  Ioniennes. 

{Martens,  Nouveaux  Suppléments,  t.  I,  p.  449.) 
Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance 
en  appelant  l'attention  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sur  la  déter- 
mination à  prendre  relativement  aux  sept  Iles  Ioniennes. 

Il  a  exposé  que  le  Gouvernement  Britannique,  ayant  occupé 
lui  seul  six  desdites  Iles  et  la  septième  au  nom  des  Alliés,  il 
a  toujours  eu  à  se  louer  des  intentions  et  du  bon  esprit  que 
les  habitans  de  ces  Iles  ont  témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gou- 
vernement britannique  a  fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de 
s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir  en  plaçant 
les  sept  Iles  sous  la  protection  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
et  en  assurant  en  même  tems  aux  dits  habitans  la  garantie  de 
leurs  libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte 
de  Clancarty  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet 
effet  une  notice  jointe  au  présent  protocole  sub  Lit.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  pos- 
session desdites  lies  étant  liée  avec  la  tranquillité  de  l'Italie,  et 
avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adriatique  et  des  provinces  ci- 
devant  vénitiennes  leur  Cour  se  chargerait  de  la  protection  des 
Iles  et  leur  garantirait  le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant  apporter  dans  cette 
transaction  que  l'intention  de  faire  jouir  les  habitans  desdites 
lies  du  sort  le  plus  avantageux  et  le  plus  approprié  à  leur  situa- 
tion, il  croit  devoir  séconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  mani- 
festé de  rester  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  instructions  de 
sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d'entrer  dans  la  continuation  de 
l'état  actuel  des  choses  dans  les  Iles  Ioniennes,  et  que  le  mo- 
ment semble  venu  de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort 
desdites  Iles. 
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Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  M.  le  4845 
Comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de  discuter  cet  objet 
avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  britanniques  et  se  trouvant  pré- 
sentement absent,  ils  ne  peuvent  pas  régler  définitivement  cette 
affaire,  et  ils  proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  jus- 
qu'au moment  où  l'on  sera  réuni  au  Quartier-général. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  l'importance  de 
terminer  cette  affaire  en  même  tems  que  les  autres  transactions 
du  Congrès,  attendu  que  les  habitans  ont  compté  que  la  fin  du 
Congrès  serait  l'époque  de  la  cessation  de  l'occupation  provisoire 
et  militaire  des  Iles.  Mais  puisque  Mrs.  les  Plénipotentiaires  rus- 
ses ne  sont  pas  autorisées  à  conclure,  M.  le  plénipotentiaire 
britannique  déclare  qu'il  n'entend  pas  laisser  cousidérer  les  six 
de  ces  Isles,  dont  la  Grande-Bretagne  a  seule  la  possession,  comme 
étant  à  la  disposition  des  Alliés. 

En  conséquence  la  question  a  été  ajournée  au  tems  où  les 
Plénipotentiaires  se  retrouveront  réunis  au  Quartier-général. 

Signé:    Metternich.      HumboldL  Talleyrand. 
Hardenberg.    Rasoumoffsky.  Clancarty. 


285. 

9  Juin  1815. 

Acte  du  Congrès  de  Vienne ,  signé  le  9  Juin  1815. 

(Martens,  Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  379.) 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  à  Paris  le 
30  Mai  48U  s'étant  réunis  a  Vienne,  en  conformité  de  l'art.  32 
de  cet  acte,  avec  les  Princes  et  états  Leurs  Alliés  pour  com- 
pléter les  dispositions  dudit  Traité,  et  pour  y  ajouter  les  arran- 
gemens  rendus  nécessaires  par  l'état  dans  lequel  l'Europe  était 
restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre;  désirant  maintenant  de 
comprendre  dans  une  transaction  commune  les  différens  résultats 
de  Leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir  de  Leurs  ratifications 
réciproques,  ont  autorisé  Leurs  Plénipotentiaires  à  réunir  dans 
un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et 
IL  43 
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1845  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  parties  intégrantes 
des  arrangemens  du  Congrès,  les  Traités,  Conventions,  Déclara- 
lions,  Réglemens  et  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trou- 
vent cités  dans  le  présent  Traité.  Et  ayant  les  susdites  Puis- 
sances nommé  Plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  _d'Autriche T  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème: 
Le  Sieur  Clément-Venceslas-Lolhaire  Prince  de  Metternich-Winne- 
bourg-Ochsenhausen  etc.  etc. 

Et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  etc.  etc. 

S.  M.  le  Roi  d]Espagne_et  des  Indes:  Don  Pierre  Gomez 
Labrador  etc.  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Monsieur  Charles 
Maurice  de  Talleyrand-Perigord ,  Prince  de  Bénévent  etc.  etc. 

Monsieur  le  Duc  de  Dalberg  etc.  etc. 

Monsieur  le  Comte  Gouvernet  de  Latour  du  Pin  etc.  etc. 

Et  Monsieur  le  Comte  Alexis  de  Noailles  etc.  etc. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande: Le  très-honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  Castle- 
reagh  etc.  etc. 

Le  très-excellent  et  très-illustre  Prince  Arthur  Wellesley, 
Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellington,  Marquis  Douro,  Vicomte 
Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington  et  Baron  Douro  de 
Wellesley  etc.  etc. 

Le  très-honorable  Richard  de  Poer  Trench,  Comte  de  Clan- 
carly,  Vicomte  Dunlo,  Baron  de  Kilconnel  etc.  etc. 

Le  très-honorable  Guillaume  Shaw,  Comte  Cathcart,  Baron 
Cathcart  et  Greenock  etc.  etc. 

Et  le  très-honorable  Charles  Guillaume  Stewart,  Lord  Ste- 
wart etc.  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Por- 
tugal et  d»  e«lnjjln  Brésil:    Le  Sieur  Dom  Pierre  de  Sousa- 
Holstein,  Comte  de  Palmella  etc.  etc. 

Le  Sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Gama  etc.  etc. 

Et  le  Sieur  Dom  Joaquin  Lobo  da  Silveyra  etc.  etc. 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  Le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc. 

Et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt  etc.  etc. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  jes  Russies: 

Le  Sieur  André  Prince  de  Rasoumoflsky  etc.  etc. 

Le  Sieur  Gustave  Comte  de  Stackelberg  etc.  etc. 

Et  le  Sieur  Charles  Comte  de  Nesselrode  etc.  etc. 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège:  Le  Sieur  Charles  Axel 
Comte  de  Loewenhjelm  etc.  etc. 
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Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture  4845 
des  négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  placer  dans  ledit 
instrument  général,  et  de  munir  de  leur  signature  commune  les 
articles  suivans: 

Art.  L  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  Provinces 
et  Districts,  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles 
suivans,  est  réuni  à  l'Empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  Constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies.  Ses  héritiers  et  Ses  successeurs 
;i  perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet 
état,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure 
qu'EUe  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres 
celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité 
et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  Ses  autres  possessions. 

Les  Polonois,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  cha- 
cun des  Gouvernemens  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et 
convenable  de  leur  accorder. 

Art.  II.  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M. -le  Roi 
de  Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  Lui 
et  Ses  successeurs ,  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante: 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village 
de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse 
occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté,  depuis  4772  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch  qui  appartiendra  au  Duché 
de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui,  en  laissant  Kom- 
pania ,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse ,  passe  la  Vistule  auprès 
de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du 
district  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko ,  de  manière  que 
Sluzewo  appartiendra  au  Duché,  et  Przybranowa,  Hollaender  et 
Maciejevo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opoczko  on  passera  par  Cble- 
wicka,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de 
là  par  les  villages  Piaski,  Chelmce,  Witowiczki,  Kobylinka,  Woy- 
czyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au 
point  du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jus- 
qu'au village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

43* 
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4815  Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la 
Prosna)  uu  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il 
y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de 
la  Prosna,  et  l'on  continuera  à  la  suivre,  en  remontant  par  les 
villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec ,  pour  terminer  la  ligne 
près  *du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitscbin. 

Art.  III.  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le 
territoire  y  appartenant. 

Art.  IV.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du 
territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  servira  de  même  de 
frontière  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché  de  Var- 
sovie réuni  aux  états  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
jusqu'aux  environs  de  la  ville  de  Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux 
rectifications  près  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  néces- 
saire d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S. 
M.  Imp.  et  R.  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés  de 
la  Gallicie  orientale,  en  vertu  du  Traité  devienne  de  1809,  des 
Cercles  de  Zloczow,  Brzeznn,  Tarnopol  et.Zalesczyk,  et  les  fron- 
tières seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été  avant 
l'époque  dudit  Traité. 

Art.  VI.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  dé- 
clarée à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre, 
sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Art.  VIL  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura 
pour  frontière  sur  la  rive  gauche  de  la  Vislule  une  ligne,  qui  com- 
mençant au  village  de  Woliça,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un 
ruisseau  qui  près  de  ce  village  se  jette  dans  la  Vistule,  remon- 
tera ce  ruisseau  par  Clo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que 
ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  continuera 
par  Dzickanovice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui  resteront 
également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  où  com- 
mence la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui  de 
Olkusz;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 
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Art.  VIII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  4815 
en  particulier  de  Son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations 
de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre 
de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Pod- 
gorze les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en 
jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  h 
un  rayon  de  cinq  cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  des 
fauxbourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  conces- 
sion perpétuelle ,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  L  et  R.  Apostolique,  les  douanes 
Autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés  au- 
dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établis- 
sement militaire ,  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie, 
ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique 
veut  faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  tems  la  neutra- 
lité de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire;  aucune 
force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

En  revanche  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il 
ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Cracovie  aucun  asyle  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs, 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi ,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  hautes  Puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  Constitution  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  sur  l'Académie  de  cette  ville,  et  sur  l'Evêché  et  le 
Chapitre  de  Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  VII,  XV,  XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif  à 
Cracovie  annéxé  au  présent  Traité  général,  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  XI.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quel- 
qu'époque  que  ce  soit,  aux  ôvénemens  politiques  civils  ou  mili- 
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4  845  taires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou  confisca- 
tions provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à 
l'égard  des  confiscations,  tous  les  cas,  où  les  édits  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exé- 
cution, et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événemens  subséquens. 

Aet.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne, 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes  Provinces 
Polonoises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent 
énoncés  dans  les  art.  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII  et  XXIX  du 
Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  articles  XXII, 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 

Art.  XV.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité  pour 
Lui  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  à  tous  Ses  droits  et  titres  sur  les  Provinces,  dis- 
tricts et  territoires,  ou  parties  de  territoires  du  Royaume  de  Saxe 
désignés  ci-après,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  ces  Pays 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  Sa  Monarchie. 
Ces  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du 
Royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière 
entre  les  deux  territoires  Prussien  et  Saxon,  de  manière  que  tout 
ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne, 
sera  restitué  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à 
tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au-delà  de  cette 
ligne,  et  qui  Lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  ta  Rohème  près  de  Wiese 
dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruis- 
seau Wittich  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tauchritz, 
venant  à  la  Prusse,  et  Rertschoff,  restant  à4 la  Saxe;  puis  elle 
suivra  la  frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle 
entre  Paulsdorf  et  Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  jus- 
qu'aux limites  qui  séparent  le  cercle  de  Goerlitz  de  celui  de 
Bautzen,  de  manière  que  Ober-,  Mittel-  et  Nieder-Sohland,  Olisch 
et  Radcwitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Goerlitz  et  Bautzen  sera  à 
la  Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  Cercles  susdits.    Puis  la 
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ligne  suivra  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke,  ensuite  elle  4815 
s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la  droite  du  Loebauer-Wasser,  de 
manière  que  ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  ri- 
verains jusqu'à  Neudorf  restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarz- 
wasser;  Liska,  Hermsdorf,  Kelten  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on  tirera  uue 
ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  Seigneurie  de  Koenigsbruck 
près  de  Grossgraebchen.  Cette  Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et 
la  ligne  suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette  Seigneurie  jus- 
qu'à celle  du  baillage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand. 
Ortrand,  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf,  Stolzenhayn, 
Groebeln  et  Muhlberg  avec  les  villages  que  cette  route  traverse, 
et  de  manière  qu'aucune  partie  de  la  dite  route  ne  reste  hors 
du  territoire  Prussien,  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse. 
La  frontière  depuis  Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de 
Fichtenberg ,  et  suivra  celle  du  baillage  de  Muhlberg.  —  Fichten- 
berg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg  elle 
sera  réglée  de  manière  que  les  baillages  de  Torgau,  Eilenbourg 
et  Delitsch  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et 
Leipsic  restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces 
baillages  en  coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La 
route  de  Muhlberg  5  Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire 
Prussien. 

DePodelwitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipsic,  et  restant 
à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra  qui  lui  reste  également,  la  ligne  cou- 
pera le  pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Hae- 
nichen,  Gross-  et  Klein  -  Doelzig ,  Mark-Ranstaedt  et  Knaut-Nauen- 
dorf  restent  à  la  Saxe;  Modelwitz,  Skeuditz,  Klein -Liebenau, 
Alt-Ranstaedt,  Schkoehlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau,  entre  le 
Flossgraben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il 
sépare  au-dessous  de  la  ville  de  Crossen  (  qui  fait  partie  du  bail- 
lage de  Haynsbourg)  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point,  où  au- 
dessous  de  la  ville  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appar- 
tiendra dans  tout  son  cours  entre  ces  deux  villes  avec  ses  deux 
rives  au  territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle 
suivra  celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier 
sous  la  domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 


Digitized  by  Google 


680 


CONGRÈS  DE  VIENNE 


4845  Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir, 
Gefaell,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg  se  trouvent  com- 
prises dans  le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  XVI.  Les  Provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe 
qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront 
désignés  sous  le  nom  de  Duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à 
Ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  ThUringe,  Mar- 
grave des  deux  Lusaces  et  Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  Margrave  de  la  haute 
Lusace.  S.  M.  continuera  de  môme,  relativement  et  en  vertu  de 
Ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  possessions  de  la 
branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  Landgrave  de  ThUringe  et 
de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Ses  descendans 
et  successeurs  la  possession  des  pays  désignés  dans  Part.  XV,  en 
toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  XVT1I.  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  voulant  donner  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  Son  désir  d'é- 
carter tout  objet  de  contestation  future  entre  les  deux  Cours, 
renonce  pour  Elle  et  Ses  successeurs  aux  droits  de  suzeraineté 
sur  les  Margraviats  de  la  haute  et  basse  Lusace,  droits  qui  lui 
appartiennent  en  sa  qualité  de  Roi  de  Bohème,  en  autant  qu'ils 
concernent  la  partie  de  ces  Provinces  qui  a  passé  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  vertu  du  Traité  conclu 
avec  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  Vienne  le  48  Mai  1845. 

Quant  au  droit  de  reversion  de  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique 
sur  la  dite  partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  trans- 
féré à  la  Maison  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en  Prusse, 
S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  se  réservant  pour  Elle  et  pour  Ses 
successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit  dans  le  cas  d'ex- 
tinction de  la  dite  Maison  régnante. 

S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  renonce  également  en  faveur 
de  S.  M.  Prussienne  aux  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans 
la  partie  de  la  haute  Lusace,  cédée  par  le  Traité  du  48  Mai  4815 
à  S.  M.  Prussienne,  lesquels  renferment  les  endroits  Guntersdorf, 
Taubentraenke ,  Neukretschen ,  Nieder-Gerlachisheim,  Winkel  et 
Ginkel  avec  leurs  territoires. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
désirant  écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de 
discussion  future,  renoncent  [chacun  de  son  côté,  et  réciproque- 
ment en  faveur  l'un  de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de 
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féodalité  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercés  au-délà  des  1815 
frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

Art.  XX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets 
respfcdtifs  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article 
sera  particulièrement  appliqué  aux  rapports  des  individus  qui 
conservent  des  biens  sous  les  deux  dominations  Prussienne  et 
Saxonne,  au  commerce  de  Leipsic,  et  à  tous  les  autres  objets 
de  la  même  nature;  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  ha- 
bitans,  tant  des  Provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point 
gênée,  il  leur  sera  libre  d'érnigrer  d'un  territoire  dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  for- 
malités requises  par  les  loix.  Us  pourront  également  exporter 
leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction 
(Abzugsgeld). 

Art.  XXI.  Les  Communautés,  Corporations  et  établissemens 
religieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  Provinces 
et  districts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la  Prusse ,  ou  dans 
les  Provinces  et  districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conser- 
veront, quel  que  soit  le  changement  que  leur  destination  puisse 
subir,  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appar- 
tiennent d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises 
depuis  par  eux  par  un  titre  valable  devant  les  loix ,  sous  les  deux 
dominations  Prussienne  et  Saxonne,  sans  que  l'administration  et 
les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni 
de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  loix,  et  en  supportant 
les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la 
même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XXII.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  Provinces  qui 
se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ne  pourra, 
non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par 
le  présent  Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions 
et  revenus  de  tout  genre ,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  pour- 
suivi ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune  part 
qu'il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre  aux  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ter- 
minée par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  Mai  4  814.  Cet  article 
s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds,  rentes, 
pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soyent.  . 
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5  Art.  XXIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré  par  une 
suite  de  la  dernière  guerre  en  possession  de  plusieurs  Provinces 
et  territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit,  il  est 
reconnu  et  déclaré  par  le  présent  article,  que  S.  M.,  Ses 
héritiers  et  successeurs  posséderont  de  nouveau,  comme  au- 
paravant, en  toute  souveraineté  et  propriété  les  pays  suivans; 
savoir  : 

La  partie  de  Ses  anciennes  Provinces  Polonoises  désignée 
à  l'art.  II. 

La  ville  de  Danzig  et  son  territoire  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
le  Traité  de  Tilsit; 

Le  cercle  de  Cottbus; 
La  vieille  Marche; 

La  partie  du  Duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  avec  le  cercle  de  la  Saale; 

La  Principauté  de  Halberstadt  avec  les  Seugneuries  de  De- 
renbourg  et  de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous  la  réserve  des 
droits  de  S.  A.  Royale  Mad.  la  Princesse  Sophie  Albertine  de 
Suède ,  Abbesse  de  Quedlinbourg ,  conformément  aux  arrangemens 
faits  en  4803; 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Mansfeld; 

La  partie  Prussienne  du  Comté  de  Hohenstein; 

L'Eichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire; 

La  ville  de  Muhlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  Prussienne  du  district  de  Trefourt  avec  Doria; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfourt,  à  l'exception  de  Klein- 
Brembach  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weimar, 
cédés  au  Grand -Duc  de  Saxe -Weimar  par  l'art.  XXXEX. 

Le  baillage  de  Wandersleben  appartenant  au  Comté  de  Un- 
tergleichen; 

La  Principauté  de  Paderborn  avec  la  Partie  Prussienne  des 
baillages  de  Schwallenberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des 
jurisdictions  (Gerichte)  de  Hagendorn  et  d'Odenhausen  situées  dans 
le  territoire  de  Lippe; 

Le  Comté  de  Mark,  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui  y  ap- 
partient; 

Le  Comté  de  Werden; 

Le  Comté  d'Essen; 

La  partie  du  Duché  de  Clèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
avec  la  ville  et  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce  Duché  située 
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sur  la  rive  gauche  se  trouvant  comprise  dans  les  Provinces  spé-  1815 
cifiées  à  l'art.  XXV. 

Le  Chapitre  sécularisé  d'Elten; 

La  Principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  la  partie  Prussienne 
du  ci-devant  Evôché  de  Munster,  à  l'exception  de  ce  qui  en 
a  été  cédé  à  S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre  en  vertu  de 
l'art.  XXVIII; 

La  Prévôté  sécularisée  de  Cappenberg; 

Le  Comté  de  Tecklenbourg  ; 

Le  Comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée  par 
l'art.  XXVII  au  Royaume  d'Hanovre; 
La  principauté  de  Minden; 
Le  Comté  de  Ravensbourg; 
Le  Chapitre  sécularisé  de  Herford; 

La  Principauté  de  Neufchàtel  àvec  le  Comté  de  Valengin  tels  \ 
que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le  Traité  de  Paris  et 
par  l'article  LXXVI  du  présent  Traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et 
de  suzeraineté  sur  le  Comté  de  Wernigerode,  à  celui  de  haute 
protection  sur  le  Comté  de  Hohen-Limbourg,  et  à  tous  les  autres 
droits  ou  prétentions  quelconques,  que  S.  M.  Prussienne  a  pos- 
sédés et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsit,  et  auxquels  Elle  n'a 
point  renoncé  par  d'autres  Traités,  Actes,  ou  Conventions. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunira  à  Sa  Monarchie 
en  Allemagne  en -deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  Elle  et 
Ses  successeurs  eh  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  sui- 
vans;  savoir: 

Les  Provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'art.  XV,  à  l'ex- 
ception des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés  en  vertu  de 
Part.  XXXIX  à  S.  A.  Royale  le  Grand- Duc  de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  S.  M.  Britannique,  Roi 
d'Hanovre,  par  l'art.  XXIX. 

La  partie  du  Département  de  Fulde  et  les  territoires  y  com- 
pris, indiqués  à  l'art.  XL. 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire,  d'après  l'art.  XL1I. 

Le  Grand- Duché  de  Berg  avec  les  Seigneuries  de  Harden- 
berg,  Brock,  Styrum,  Schoeller  et  Odenthal,  lesquelles  ont  déjà 
appartenu  audit  Duché  sous  la  domination  Palatine. 

Les  districts  du  ci-devant  Archévôché  de  Cologne  qui  ont 
appartenu,  en  dernier  lieu,  au  Grand -Duché  de  Berg; 

Le  Duché  de  Westphalie  ainsi  qn'il  a  été  possédé  par  Son 
A.  R.  le  Grand -Duc  de  Hesse; 
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*815        Le  Comté  de  Dortmund; 

La  Principauté  de  Corbeye; 

Les  districts  médiatisés  spéciGés  à  l'art.  XLIII. 

Les  anciennes  possessions  de  la  Maison  de  Nassau  -Dietz 
ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
une  partie  de  ces  possessions  ayant  été  échangée  contre  des 
districts  appartenaus  à  Leurs  Altesse  Sérénissimes  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  et  réunira  à  Sa  Monarchie. 

1.  La  principauté  de  Siegen  avec  les  baillages  de  Burbach 
et  Neunkirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant  12.000  ha- 
bitans,  qui  appartiendra  au  Duc  et  Prince  de  Nassau; 

2.  Les  baillages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels, 
Frensberg,  friedewald,  SchOnstein,  Schonberg,  Âltenkirchen,  Al- 
tenwied,  Dierdorf,  Neuerbourg,  Linz,  Hammerstein  avec  Engers 
et  Heddersdorf,  la  ville  et  territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de 
Neuwied ,  la  paroisse  de  Ham  appartenant  au  baillage  de  Hachen- 
bourg,  la  paroisse  de  Hochhausen  faisant  partie  du  baillage  de 
Hersbach,  et  les  parties  des  baillages  de  Vallendar  et  Ehrenbreit- 
stein,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  désignés  dans  la  Convention 
conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  Leurs  Altesse  Sérénis- 
simes le  Duc  et  Prince  de  Nassau  annexée  au  présent  Traité. 

Art.  XXV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  de  même  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée: 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen;  elle  re- 
montera de  là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  confluent  de  cette 
rivière  avec  la  Glan,  puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Medart  au- 
dessous  de  Lauterecken,  les  villes  de  Kreutznach  et  de  Meisen- 
heim  avec  leurs  banlieues  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse, 
mais  Lauterecken  et  sa  banlieue  resteront  en-dehors  de  la  fron- 
tière Prussienne;  —  Depuis  la  Glan  cette  frontière  passera  par 
Medart,  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober-Feckenbach, 
Ellenbach,  Breunchenborn,  Answeiler,  Cronweiler,  Nieder-Bram- 
bach,  Burbach,  Roschweiler,  Steubweiler,  Hambach  et  Ritzen- 
berg,  jusqu'aux  limites  du  Canton  de  Hennerskeil;  les  susdits  en- 
droits seront  renfermés  dans  les  frontières  Prussiennes,  et  appar- 
tiendront avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Ritzenberg  jusqu'à  la  Sarre  la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  limites  cantonales,  de  manière  que  les  Cantons  de 
Hermerskeil  et  Conz  (le  dernier  toutefois  à  l'exception  des  endroits 
sur  la  rive  gauche  de  la  Sarre)  resteront  en  entier  à  la  Prusse, 
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pendant  que  les  Cantons  Wadern,  Merzig  et  Sarrebourg  seront  4845 
eu-dehors  de  la  frontière  Prussienne. 

Du  point  où  la  limite  du  Canton  Couz,  au-dessus  de  Gom- 
lingen,  traverse  la  Sarre  jusqu'à  son  embouchure  dans  lu  Moselle; 
ensuite  elle  remontera  la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
Sure,  cette  dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our  et  l'Our 
jusqu'aux  limites  de  l'ancien  Département  de  l'Ourthe.  Les  en- 
droits traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partagés  nulle  part, 
mais  appartiendront  avec  leur  banlieue  à  la  Puissance  sur  le  ter- 
rain de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits  sera  située. 
Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles  forment  la  frontière, 
appartiendront  en  commun  aux  Puissances  limitrophes. 

Dans  L'ancien  Département  de  l'Ourthe,  les  cinq  Cantons  de 
St.  Vith,  Malmedy,  Cronenbourg,  Schleiden  et  Eupen,  avec  la 
pointe  avancé  du  Canton  d'Aubel  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  ap- 
partiendront à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  Can- 
tons; de  manière  qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  Nord  coupera 
ladite  pointe  du  Canton  d'Âubel ,  et  se  prolongera  jusqu'au  point 
de  contact  des  trois  anciens  Départemens  de  l'Ourthe,  de  la 
Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point,  la  fron- 
tière suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux  derniers  Départemens 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de  Worm  (ayant  son  em- 
bouchure dans  la  Roer)  et  longera  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces  deux  Départemens, 
poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg,  remontera 
de  là  vers  le  Nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse,  et  cou- 
pant le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à-peu-près  égales, 
de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrivera  à 
l'ancien  territoire  Hollandois;  puis,  suivant  l'ancienne  frontière  de 
ce  territoire  jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  Prin- 
cipauté Autrichienne  de  Gueldres  du  côté  de  Ruremonde,  et  se 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hollandois 
au  Nord  de  Swalmen,  elle  continuera  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental, 
cette  autre  partie  du  territoire  Hollandois  où  se  trouve  Venloo, 
sans  renfermer  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'an- 
cienne frontière  Hollandoise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de 
Genep,  elle  suivra  le  cours  do  la  Meuse  à  une  distance  de  la 
rive  droite  telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés 
de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (Rheinlfln- 
dische  Ruthen)  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au  Royaume 
des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de 
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5  ce  principe ,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie 
du  territoire  Prussien ,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint  l'an- 
cienne frontière  Hollandoise  jusqu'au  Rhin ,  cette  frontière  restera 
pour  l'essentiel  telle  qu'elle  était  en  4795  entre  Clèves  et  les 
Provinces-unies.  Elle  sera  examinée  par  la  Commission  qui  sera 
nommée  incessamment  par  les  deux  Gouvernemens  pour  procéder 
à  la  détermination  exacte  des  limites  tant  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désignées  dans  les  ar- 
ticles LXVI  etLXVIU,  et  cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'ex- 
perts, tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques  et 
autres  points  analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la 
plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  états  Prussiens  et  de 
ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerdt,  Lobith  et  de 
tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Limers  avec  la  ville  de 
Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie  du  Royaume 
des  Pays-Bas  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour 
Elle  et  tous  Ses  dcscendans  et  successeurs. 

S.  M.  Je  Roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  Ses  états  les  Pro- 
vinces et  districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre  dans 
tous  les  droits,  et  prend  sur  Lui  toutes  les  charges  et  tous  les 
engagemens  stipulés,  par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la 
France,  dans  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1844. 

Les  Provinces  Prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  jus- 
qu'au-dessus de  la  ville  de  Cologne  qui  se  trouvera  encore  com- 
prise dans  cet  arrondissement,  porteront  le  nom  de  Grand-Duché 
du  Bas-Rhin,  et  S.  M.  en  prendra  le  titre. 

Art.  XXVI.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  substitué  à  Son  ancien  titre  d'Elec- 
teur du  Saint  Empire  Romain,  celui  de  Roi  d'Hanovre,  et  ce 
titre  ayant  été  reconnu  par  les  Puissances  de  l'Europe  et  par 
les  Princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne,  les  pays  qui  ont  com- 
posé jusqu'ici  l'Electorat  de  Brunswic-Lunebourg ,  tels  que  leurs 
limites  ont  été  reconnues  et  fixées  pour  l'avenir  par  les  articles 
suivans,  formeront  dorénavant  le  Royaume  d'Hanovre. 

Art.  XXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Ha- 
novre, pour  être  possédé  par  S.  M.  et  Ses  successeurs  en  toute 
propriété  et  souveraineté: 
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4.  La  principauté  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la  domi-  4815 
nation  de  S.  M.  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec 
lesquelles  ladite  Principauté  a  passé  sous  la  domination  Prus- 
sienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar  ; 

3.  La  Principauté  d'Ost-Friese,  y  compris  le  Pays  dit  le 
Harlinger-Land,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
l'article  XXX  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par 
le  port  d'Embden.  Les  états  de  la  Principauté  conserveront  leurs 
droits  et  privilèges. 

4.  Le  Comté  inférieur  (Niedere  Grafschaft)  de  Lingen  et  la 
partie  de  la  Principauté  de  Munster  Prussienne  qui  est  située 
entre  ce  Comté  et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par 
le  Gouvernement  Hanovrien.  Mais  comme  on  est  convenu  que 
le  Royaume  d'Hanovre  obtiendra  par  cette  cession  un  agrandis- 
sement renfermant  une  population  de  22.000  âmes,  et  que  le 
Comté  inférieur  de  Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Mun- 
ster ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  répondre  à  cette  condi- 
tion, S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  Principauté  de  MUnster  autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  Commission 
que  les  Gouvernemens  Prussien  et  Hanovrien  nommeront  inces- 
samment pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera 
spécialement  chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

5.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour  Elle,  Ses  descen- 
dans  et  successeurs  aux  Provinces  et  territoires  mentionnés 
dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Ait.  XXVIII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité 
pour  Lui,  Ses  descendans  et  successeurs  à  tout  droit  et  préten- 
tion quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  sa  qualité  de  Souverain 
de  l'Eichsfeld,  former  sur  le  Chapitre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg 
de  Noerten ,  ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  territoire 
Hanovrien. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  pour  être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  Lui  et  Ses  successeurs: 

1.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg^  située  sur  la  rive 
droite  de  l'Elbe,  avec  les  villages  Lunebourgeois  situés  sur  la 
même  rive;  la  partie  de  ce  Duché  située  sur  la  rive  gauche  de- 
meure au  Royaume  d'Hanovre.  Les  états  de  la  partie  du  Duché 
qui  passe  sous  la  domination  Prussienne  conservent  leurs  droits 
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1815  et  privilèges,  et  nommément  ceux  fondés  sur  le  recès  provincial 
du  15  Septembre  1702,  confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  21  Juin  1765, 

2.  Le  baillage  de  Kloeze; 

3.  Le  baillage  d'Elbingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  Gànseteich; 

5.  Le  Bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hannovre,  renonce  à  perpétuité 
pour  Elle,  Ses  descendans  et  successeurs  aux  Provinces  et  dis- 
tricts compris  dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits 
qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique, 
Roi  d'Hanovre,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux 
et  communs  à  Leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce 
de  l'Ems  et  du  Port  d'Embden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce 
qui  suit: 

1.  Le  Gouvernement  Hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à 
ses  frais  dans  les  années  de  1815  et  1816  les  travaux  qu'une 
commission  mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement 
par  la  Prusse  et  l'Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  na- 
vigable la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems,  de  la  frontière  de  la 
Prusse  jusqu'à  son  embouchure  et  d'entretenir  constamment  cette 
partie  de  la  rivière  dans  l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'au- 
ront mise  pour  l'avantage  de  la  navigation. 

2.  Il  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d'importer  et  d'expor- 
ter par  le  Port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  mar- 
chandises quelconques,  tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir 
dans  la  ville  d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites 
marchandises  durant  deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la 
ville,  sans  que  ces  magasins  soient  assujettis  à  une  autre  in- 
spection que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des  sujets  Hano- 
vriens  eux-mêmes. 

3.  Les  navires  Prussiens,  ainsi  que  les  négocians  Prussiens, 
ne  payeront  pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation 
des  marchandises,  ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages 
ou  droits  quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets 
Ilanovriens  eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un 
commun  accord  entre  la  Prusse  et  l'Hannovre,  et  le  tarif  ne 
pourra  être  changé  à  l'avenir  que  d'un  commun  accord.  Les 
prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici,  s'étendent  également  aux 
sujets  Hanovriens  qui  navigueroient  sur  la  partie  de  la  rivière 
de  l'Ems  qui  reste  à  S.  M.  Prussienne. 
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V  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  4845 
négocians  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et 
il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à 
Embden,  soit  avec  les  habitans  de  cette  ville,  soit  avec  des 
étrangers,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  sujets  Hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés 
que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder 
aux  sujets  Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Steck- 
nitz,  de  manière  qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits 
qui  seront  payés  par  les  habitans  du  Duché  de  Lauenbourg.  S.  M. 
Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets 
Hanovriens,  dans  le  cas  que  le  Duché  de  Lauenbourg  fût  cédé 
par  Elle  à  un  autre  Souverain. 

Art.  XXXI.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre, 
consentent  mutuellement  à  ce  qu'il  existent  trois  routes  militaires 
par  Leurs  états  respectifs,  savoir: 

4 .  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden. 

2.  Une  seconde  de  la  vieille  Marche  par  Gifhorn  et  Neu- 
stadt  à  Minden. 

3.  Une  troisième  d'Ossnabruck  par  Ippenburen  et  Rheina  à 
Bentheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Frusse,  et  la  troisième 
en  faveur  du  Hanovre. 

Les  deux  Gouvernemens  nommeront  sans  délai  une  Com- 
mission pour  faire  dresser  d'un  commun  accord  lès  réglemens 
nécessaires  pour  lesdites  routes. 

Art.  XXXII.  Le  baillage  de  Meppen,  appartenant  au  Duc 
d'Aremberg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheins-Wolbeck,  appartenant 
au  Duc  de  Looz-Corswarem ,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent 
provisoirement  occupés  par  le  Gouvernement  Hanovrien,  seront 
placés  dans  les  relations  avec  le  Royaume  d'Hanovre  que  la  con- 
stitution fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés.  Les  Gouvernemens  Prussien  et  Hanovrien  s'étant 
néanmoins  réservé  de  convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire, 
de  la  fixation  d'une  autre  frontière  par  rapport  au  Comté  ap- 
partenant au  Duc  de  Looz-Corswarem,  lesdits  Gouvernemens 
chargeront  la  Commission  qu'ils  nommeront  pour  la  délimitation 
de  la  partie  du  Comté  de  Lingen ,  cédée  au  Hanovre,  de  s'occu- 
per de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de 
la  partie  du  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswarem,  qui 
II.  44 
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4845  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  Gouvernement» d'Ha- 
novre. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hanovre  et  le  Comté 
de  Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  Traités  d'hy- 
pothèque existans  entre  S.  M.  Britannique  et  le  Comté  de  Bent- 
heim, et  après  que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront 
éteints,  le  Comté  de  Bentheim  se  trouvera  envers  le  Royaume 
d'Hanovre  dans  les  relations  que  la  Constitution  fédérative  de 
l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  XXXIII.  S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre,  afin  de 
concourir  au  voeu  de  S.  M.  Prussienne  de  procurer  un  arron- 
dissement de  territoire  convenable  à  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  un  district  renfermant 
une  population  de  cinq  mille  habitans. 

Art.  XXXIV.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Holstein- 
Oldenbourg  prendra  le  titre  de  Grand-Duc  d'Oldenbourg. 

Art.  XXXV.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Ducs  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin  et  de  Mecklenbourg-Strelitz  prendront  les 
titres  de  Grand-Ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strelitz. 

Art.  XXXVI.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Saxe-Wei- 
mar  prendra  le  titre  de  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar. 

Art.  XXXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse 
de  Ses  états,  tels  quils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent 
Traité,  à  S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar  des  dis- 
tricts d'une  population  de  cinquante  mille  habitans,  ou  contigus 
ou  voisins  de  la  Principauté  de  Weimar. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R. 
dans  la  partie  de  la  Principauté  de  Fulde,  qui  Lui  a  été  remise 
en  vertu  des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  population 
de  vingt  sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  possédera  les  susdits 
districts  en  toute  souveraineté  et  propriété  et  les  réunira  à  per- 
pétuité à  Ses  états  actuels. 

Art.  XXXVIII.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être 
cédés  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  déterminés  par  une  Convention  par- 
ticulière, et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette 
Convention,  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  les  susdits  districts 
et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  4  Juin  484  5  entre 
S.  M.  Prussienne  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

Art.  XXXIX.    S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  toutefois  dès-à- 
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présent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme  1815 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  susdit  Traité,  les 
districts  et  territoires  suivans,  savoir: 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn  avec  la  réserve ,  que  le  bail- 
lage  de  Wandersleben ,  appartenant  à  Unter-Gleichen,  ne  soit 
point  compris  dans  cette  cession; 

La  Seigneurie  inférieure  (Niedere  Herrschaft)  de  Kranichfeld. 
Les  Commanderies  de  l'Ordre  Teutonique  Zwâtzen,  L^hesten  et 
Liebstâdt  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles  faisant  par- 
tie du  baillage  d'Eckartsberge ,  forment  des  enclaves  dans  le 
territoire  de  Saxe-Weimar;  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves 
situées  dans  la  Principauté  de  Weimar  et  appartenant  au-dit 
baillage  ; 

Le  baillage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droizen,  KBr- 
schen,  Wethabourg,  Wetterscheid  et  MollschUtz  qui  resteront  à 
la  Prusse; 

Le  village  de  Remsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach 
et  Berlstedt  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weimar  et  apparte- 
nant au  territoire  d'Erfourt; 

JLa  propriété  des  villages  de  Bischoffsroda  et  Probsleizella 
enclavés  dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  ap- 
partient déjà  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  différons  districts  entrera  dans  celle 
des  cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  par 
l'article  XXXVII,  et  en  sera  décomptée. 

Art.  XL.  Le  Département  de  Fulde ,  avec  les  territoires  de 
l'ancienne  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuelle- 
ment sous  l'administration  provisoire  de  ce  Département,  savoir: 
Mansbach,  Buchenau,  Werda,  Lengsfeld,  à  l'exception  toutefois 
des  baillages  et  territoires  suivans,  savoir:  les  baillages  de  Ham- 
melbourg  avec  Thulba  et  Saleck,  Brukenau  avec  Motten,  Saal- 
munster  avec  Urzel  et  Sonnerz,  de  la  partie  du  baillage  de  Bi- 
berstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges, 
Findlos,  Liebharts,  Melperz,  Ober-Bernhardt,  Saifferts  et  Thai- 
den ,  ainsi  que  du  domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  Grand- 
Duché  de  WUrzbourg,  est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  la 
possession  Lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  semaines 
à  dater  du  1  Juin  de  cette  année. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  proportion 
de  la  partie  qu'EUe  obtient  par  le  présent  article,  de  sa  part 
aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant 
Grande-Duché  de  Francfort  auront  à  remplir,  et  de  transférer 
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1815  cet  engagement  sur  les  Princes  avec  lesquels  S.  M.  ferait  des 
échanges  ou  cessions  de  ces  districts  et  territoires  Fuldois. 

Art.  XLI.  Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde  et  du 
Comté  de  Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquéreurs  se 
soyent  acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement, 
il  sera  nommé  par  les  Princes,  sous  la  domination  desquels 
passent  lesdits  pays,  une  Commission  pour  régler  d'une  manière 
uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire  et  pour  faire  droit  aux 
réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines.  Cette  Commission 
aura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le  2  Décembre  1813 
à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  R.  l'Electeur  de 
Hesse,  et  il  est  posé  en  principe,  que,  si  la  vente  de  ces  do- 
maines n'était  pas  maintenue ,  les  sommes  déjà  payées  seront  re- 
stituées aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de  sortir  de  pos- 
session que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  en- 
tier effet. 

Art.  XLII.  La  ville  de  Wetzlar,  avec  son  territoire,  passe 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XLIII.  Les  districts  médiatisés  suivans,  savoir:  les 
possessions  que  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg, 
les  Comtes  dénommés  les  Rhein-  und  Wildgrafen,  et  le  Duc  de 
Croy  ont  obtenues  par  le  recès  principal  de  la  Députation  ex- 
traordinaire de  l'Empire  du  25  Février  1803  dans  l'ancien  cercle 
de  Westphalie,  ainsi  que  les  Seigneuries  d'Anholt  et  de  Gehmen, 
les  possessions  du  Duc  de  Looz-Corswarem  qui  se  trouvent  dans 
le  môme  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point  placées  sous  le 
Gouvernement  Hanovrien),  le  Comté  de  Steinfurt  appartenant  au 
Comte  de  Rentheim-Bentheim ,  le  Comté  de  Reklingshausen  ap- 
partenant au  Duc  d'Aremberg,  les  Seigneuries  de  Rheda,  Guters- 
loh  et  Gronau  appartenant  au  Comte  de  Bentheim-Tecklenbourg, 
le  Comté  de  Rittberg  appartenant  au  Prince  de  Kaunitz,  les 
Seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn  appartenant  au  Comte 
de  Walmoden,  et  la  Seigneurie  de  Hombourg  appartenant  aux 
Princes  de  Sayn-Wittgenstein-Berlebourg ,  seront  placées  dans 
les  relations  avec  la  Monarchie  Prussienne  que  la  Constitution 
fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate,  enclavées 
dans  le  territoire  Prussien,  et  nommément  la  Seigneurie  de  Wil- 
denberg  dans  le  Grand-Duché  de  Berg  et  la  Baronie  de  Schauen 
dans  la  Principauté  de  Halberstadt,  appartiendront  à  la  Monar- 
chie Prussienne. 

Art.  XL1V.    S.  M.  le  Roi  de  Bavière  possédera  pour  Lui, 
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Ses  héritiers  et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  le  1815 
Grand-Duché  de  Wllrzbourg  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  Im- 
périale l'Archiduc  Ferdinand  d'Autriche,  et  la  Principauté  d'Aschaf- 
fenbourg  telle  qu'elle  a  fait  partie  du  Grand-Duché  de  Francfort, 
sous  la  dénomination  de  Département  d'Aschaffenbourg. 

Art.  XLV.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la 
sustentation  du  Prince-Primat  comme  ancien  Prince  ecclésiastique, 
il  est  arrêté: 

1.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  du 
recès  qui  en  1803  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécularisés,  et  à 
ce  qui  a  été  pratiqué  à  leur  égard. 

2.  II  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  1  Juin  1814,  la  somme 
de  cent  mille  florins  payables  par  trimestre,  en  bonnes  espèces 
sur  le  pied  de  vingt-quatre  florins  au  marc,  comme  rente 
viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  Souverains  sous  la  domi- 
nation desquels  passent  des  Provinces  ou  districts  du  Grand- 
Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun 
d'eux  en  possédéra. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince-Primat  de  ses  propres 
deniers  à  la  caisse  générale  de  la  Principauté  de  Fulde,  telles, 
qu'elles  seront  liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui 
ou  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionellement  par  les  Sou- 
verains qui  posséderont  les  Provinces  et  districts  qui  forment  la 
Principauté  de  Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés 
appartenir  à  la  propriété  particulière  du  Prince-Primat,  lui  seront 
rendus. 

5.  Les  serviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort,  tant  civils 
et  ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques  seront  traités 
conformément  aux  principes  de  l'art.  LXI  du  recès  de  l'Empire 
du  25  Février  1803,  et  les  pensions  seront  payées  proportion- 
nellement par  les  Souverains  qui  entrent  dans  la  possession  des 
états  qui  ont  formé  ledit  Grand-Duché,  à  dater  du  1  Juin  1814. 

6.  Il  sera  sans  délai  établi  une  Commission,  dont  lesdits 
Souverains  nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  dispositions  renfermées  dans  le  présent 
article. 

7.  Il  est  entendu,  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute 
prétention  qui  pourrait  être  élevée  envers  le  Prince  -  Pri- 
mat en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Francfort  sera  éteinte,  et 
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5  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune  réclamation  de  cette 
nature. 

Art.  XLVI.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire  tel 
qu'il  se  trouvait  en  4803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de 
la  ligue  Germanique.  Ses  institutions  seront  basées  sur  le  prin- 
cipe d'une  parfaite  égalité  des  droits  entre  les  différens  cultes 
de  la  religion  Chrétienne.  Cette  égalité  des  droits  s'étendra  à 
tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  sera  observée  dans  tous 
les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  res- 
sort de  la  Diète  Germanique,  et  ne  pourront  être  décidées  que 
par  elle. 

Art.  XLVII.  S.  A.  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  obtient 
en  échange  du  Duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans 
le  ci-devant  Département  du  Mont-Tonnerre,  comprenant  une  po- 
pulation de  cent-quarante  mille  habitans.  S.  A.  Royale  possédera 
ce  territoire  en  toute  souveraineté  et  propriété;  elle  obtiendra 
de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach, 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souveraineté  en  restera 
à  la  Prusse. 

Art.  XLVIII.  Le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réin- 
tégré dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  politiques 
dont  il  a  été  privé  par  suite  de  la  Confédération  Rhénane. 

Art.  XLIX.  Il  est  réservé  dans  le  ci-devant  Département 
de  la  Sarre,  sur  les  frontières  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  un  district  comprenant  une  population  de  soixante-neuf 
mille  âmes  dont  il  sera  disposé  de  la  manière  suivante: 

Le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Duc  d'Oldenbourg  obtien- 
dront, chacun,  un  territoire  comprenant  vingt  mille  habitans;  le 
Duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  Landgrave  de  Hesse-IIom- 
bourg,  chacun,  un  territoire  comprenant  dix  mille  habitans;  et 
le  Comte  de  Pappenheim,  un  territoire  comprenant  neuf  mille 
habitans. 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souve- 
raineté de  S.  M.  Prussienne. 

Art.  L.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article  précédent 
aux  Ducs  de  Saxe-Cobourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Strelitz, 
au  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  n'étant  point  contigues  à  Leurs 
états  respectifs,  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche ,  l'Empereur 
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de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roi  4815 
de  Prusse  promettent  d'employer  Leurs  bons  offices  à  l'issue  de 
la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, pour  faire  obtenir  par  des  échanges,  ou  d'autres  arrange- 
mens,  auxdits  Princes  les  avantages  qu'Elles  sont  disposées  à 
leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop  multiplier  les  administra- 
tions desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoire- 
'  ment  sous  l'administration  Prussienne  au  profit  des  nouveaux 
acquéreurs. 

Art.  LI.  Tous  les  territoires  et  possessions,  tant  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  dans  les  ci-devant  Départemens  de  la  Sarre 
et  du  Mont-Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  Départemens  de 
Fulde  et  de  Francfort,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacens  mis 
à  la  disposition  des  Puissances  alliées  par  le  Traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  les  articles  du 
présent  Traité,  passent  en  toute  souveraineté  et  propriété  sous 
la  domination  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  LU.  La  Principauté  d'isenbourg  est  placée  sous  la 
souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royalo  Apostolique,  et  sera 
envers  Elle  dans  les  rapports  que  la  Constitution  fédérative  de 
l'Allemagne  réglera  pour  les  états  médiatisés. 

•  Art.  LUI.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  d'Alle- 
magne, en  comprenant  dans  cette  transaction  Leurs  Majestés 
l'Empereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse,  de  Danemarc,  et  des 
Pays-Bas,  et  nommément  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse,  pour  toutes  celles  de  Leurs  possessions  qui  ont  ancienne- 
ment appartenu  à  l'Empire  Germanique;  le  Roi  de  Danemarc,  pour 
le  Duché  de  Holstein;  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  Confédéra- 
tion perpétuellle  qui  portera  le  nom  do  Confédération  Ger- 
manique. 

Art.  L1V.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien 
de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indé- 
pendance et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

Art.  LV.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels, 
sont  égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir 
l'acte  qui  constitue  leur  union. 

Art.  LVI.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à 
une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront 
par  leurs  Plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment, de  la  manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang 
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1815        4.  Autriche  .    .   4  voix 

2.  Prusse   1  „ 

3.  Bavière   4  „ 

4.  Saxe   4  „ 

5.  Hanovre     4 


6.  Wurtemberg   1  „ 

7.  Bade   4  „ 

8.  Hesse-Electorale   4  „ 

9.  Grand-Duché  de  Hesse   4  „ 

40.  Danemarc  pour  Holstein   4  „ 

44.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg   4  „ 

42.  Maisons  Grand-Ducale  et  Ducales  de  Saxe    .    .  4  „ 

43.  Brunswic  et  Nassau   4 

4  4.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecklenbourg-Strelitz  4  „ 

45.  Holstein-Oldenbourg,  Ànhalt  et  Schwarzbourg    .  4  „ 

46.  Hohenzollern,  Lichtenstein,  Reuss,  Schaumbourg- 
Lippe,  Lippe  et  Waldeck   4  „ 

47.  Les  Villes  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème  et 
Hambourg   4  „ 

Total  4  7  voix. 

Art.  LVII.  L'Autriche  présidera  la  Diète  fédérative.  Chaque 
Etat  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions, 
et  celui  qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans 
un  espace  de  tems  qui  sera  fixé. 

Art.  LVIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter, 
ou  de  changemens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Con- 
fédération, de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédéralif 
même,  d'institutions  organiques  ou  d'autres  arrangemens  d'un 
intérêt  commun  à  adopter,  la  Diète  se  formera  en  Assem- 
blée générale,  et  dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu 
de  la  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  des 
Etats  individuels: 


4.  L'Autriche  aura  s   .    .    .  4  voix 

2.  La  Prusse   4  „ 

3.  La  Saxe   4  „ 

4.  La  Bavière   4  „ 

5.  L'Hanovre   4  „ 

6.  Le  Wurtemberg   4  „ 

7.  Bade   3  „ 
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8.  Hesse-Electorale  3  voix  1815 

9.  Grand-Duché  de  Hesse  *    3  „ 

1 0.  Holstein   3  „ 

11.  Luxembourg   3  „ 

12.  Brunswic   2  „ 

13.  Mecklenbourg-Schwerin   2  „ 

14.  Nassau   2  „ 

15.  Saxe-Weimar   1  „ 

16.  „  Gotha   1  „ 

17.  „  Cobourg   1  „ 

18.  „  Meiningen   1  „ 

19.  „  Hildbourghausen   1  „ 

20.  Mecklenbourg-Strelitz  1  „ 

21.  Holstein-Oldenbourg  1  „ 

22.  Anhalt-Dessau  1  „ 

23.  „    Bernbourg  1  „ 

24.  „    Kdthen  1  „ 

25.  Schwarzbourg-Sondershausen  1  „ 

26.  „  Rudolstadt  1  „ 

27.  Hohenzollern-Hechingen   1  „ 

28.  Lichtenstein   1  ,, 

29.  Hohenzollern-Siegmaringen   1  „ 

30.  Waldeck   1  „ 

31.  Reuss,  branche  aînée   1  „ 

32.  „    ,  branche  cadette  .    .  1  „ 

33.  Schaurabourg-Lippe   1  „ 

34.  Lippe   1  „ 

35.  La  Ville  libre  de  Ltlbeck   1  „ 

36.  -  -         Francfort   i  „ 

37.  -  -         Brème    .    .   1  „ 

38.  -     -      -         Hambourg   1  „ 

Total  69  voix. 

La  Diète  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédé- 
ration, examinera,  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives 
aux  anciens  états  de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  LIX.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par 
l'Assemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus 
établis,  sera  décidée  dans  l'Assemblée  ordinaire  à  la  pluralité 
des  voix. 

La  mémo  Assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à  l'Assemblée  générale,  et  fournira  à  celle- 
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1815  ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter,  ou  les  rejeter.  On 
décidera  par  la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'Assemblée  ordi- 
naire que  dans  l'Assemblée  générale,  avec  la  différence  toutefois, 
que  dans  la  première  il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que 
dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour  for- 
mer la  pluralité.  Lors  qu'il  y  aura  parité  de  voix  dans  l'Assemblée 
ordinaire,  le  Président  décidera  la  question.  Cependant  chaque  fois 
qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  fondamenta- 
les, d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou  d'affaires 
de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'As- 
semblée ordinaire,  ni  dans  l'Assemblée  générale. 

La  Diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lorsque  les 
objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner 
à  une  époque  fixe,  mais  pas  au-delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement 
et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes,  qui  pourraient  survenir 
pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à  la  Diète,  qui  s'en  occu- 
pera lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  LX.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres 
de  la  Confédération,  il  est  arrêté,  que,  tant  que  la  Diète  sera 
occupée  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune 
règle  à  cet  égard;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera, 
il  ne  pourra  ni  préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni  établir  un 
principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organiques, 
la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par  une 
règle  permanente ,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins  possible 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  Diète,  et  notamment  d'après 
le  recès  de  la  Députation  de  l'Empire  do  1803.  L'ordre  que 
l'on  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  membres  de  la  Confédération  hors  de  leurs  rapports 
avec  la  Diète. 

Art.  LXI.  La  Diète  siégera  à  Francfort  sur  le  Mein.  Son 
ouverture  est  fixée  au  1  Septembre  1815. 

Art.  LXII.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète  après 
son  ouverture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la 
Confédération,  et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à 
ses  rapports  extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 

Art.  LXIII.  Les  états  de  la  Confédération  s'engagent  à  dé- 
fendro  non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque 
état  individuel  de  l'union  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garan- 
tissent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvent  comprises  dans  celte  union. 
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Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  1815 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'en- 
nemi ,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consentement  des 
autres. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  môme  à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexte,  et  ne  point  poursuivre  leurs  diffé- 
rends par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète. 
Celle-ci  essayera,  moyennant  une  Commission,  la  voie  de  la 
médiation;  si  elle  ne  réuissit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique 
devient  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  Austrégal 
(Austrâgalinstanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes  se  , 
soumettront  sans  appel.  — - — 

Ait.  LX1V.    Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions 
particulières  dans  l'aote  de  la  Confédération  Germanique,  tel 
qu'il  se  trouve  annexé  en  original,  et  dans  une  traduction  Fran- 
çaise, au  présent  Traité  général  auront  la  même  force  et  valeur  ^ 
que  s'ils  étoient  textuellement  insérés  ici. 

Art.  LXV.  Les  anciennes  Provinces-unies  des  Pays-Bas  et 
les  ci-devant  Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement 
avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  article  sous 
la  souveraineté  de  S.  A.  Royale  le  Prince  d'Orange-Nassau, 
Prince  Souverain  des  Provinces-unies,  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de 
Constitution  desdites  Provinces-unies.  Le  titre  et  les  préroga- 
tives de  la  dignité  Royale  sont  reconnus  par  toutes  les  Puissan- 
ces dans  la  Maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  LXV1.  La  ligne,  comprenant  les  territoires  qui  com- 
poseront le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  ma- 
nière suivante.  Elle  part  de  la  mer  et  s'étend  le  long  des  fron- 
tières de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été 
Rectifiées  et  fixées  par  l'article  III  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai 
4814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes  frontières 
jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De  là 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l'ancien 
évèché  de  Liège  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deiffell) 
les  limites  occidentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de  Malmédy 
jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint  des  limites  entre  les  an- 
ciens Départemens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite 
ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  Canton  ci- 
devant  Français  d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  sui- 
vant la  limite  occidentale  de  ce  Canton  dans  la  direction  du 
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1815  Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  Canton 
Français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens 
Départemens  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer; 
en  partant  de  ce  point  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces 
deux  derniers  Départemens  jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm 
(rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette 
rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de 
ces  deux  Départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de 
Hiïlensberg  (ancien  Département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers 
le  Nord,  et  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  Canton 
Sittard  en  deux  parties  à- peu -près  égales ,  de  manière  que 
Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire 
Hollandois  ;  puis  laissant  ce  territoire  à  gauche ,  elle  en  suit  la 
frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne 
Principauté  Autrichienne  de  Gueldres  du  côté  de  Ruremonde,  et 
se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hollan- 
dois au  Nord  de  Swalmen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental, 
cette  autre  partie  du  territoire  Hollandois  où  se  trouve  Venloo; 
elle  renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'an- 
cienne frontière  Hollandoise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de 
Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la 
rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés 
de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  (Rheinlàndi- 
sche  Ruthen),  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au  Royaume 
des  Pays-Ras,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de 
ce  principe,  que  le  territoire  Prussien  ne  puisse  sur  aucun 
point  toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une  distance  de 
huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  Hollandoise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour 
l'essentiel,  telle  qu'elle  était  en  mil-sept-cent-quatre-vingt-quinze 
entre  Clèves  et  les  Provinces-unies.  Elle  sera  examinée  par  la 
Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  Gou- 
vernemens  de  Prusse  et  des  Pays-Ras  pour  procéder  à  la  déter- 
mination exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des  Pays-Ras  que 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  désignées  dans  l'article  LXVHI, 
et  cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points  analo- 
gues, de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux 
intérêts  mutuels  des  états  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Ras. 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans 
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les  districts  de  Kyfwaerd,  JLobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  1815 
Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de 
Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour 
Elle  et  tous  Ses  descendans  et  successeurs. 

Art.  LXVIL  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg, 
comprise  dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  éga- 
lement cédée  au  Prince  Souverain  des  Provinces-unies,  aujourd- 
hui  Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  Lui 
et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  Sou- 
verain des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  de  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  faire,  re- 
lativement à  la  succession  dans  le  Grand-Duché,  tel  arrangement 
de  famille  entre  les  Princes,  Ses  fils,  qu'EUe  jugera  conforme 
aux  intérêts  de  Sa  Monarchie  et  à  Ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation 
pour  les  Principautés  de  Nassau-Dillenbourg ,  Siegen,  Hadamar  et 
Dietz,  formera  un  des  états  de  la  Confédération  Germanique,  et 
le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette 
Confédération  comme  Grand-Duc  de  Luxembourg  avec  toutes  les 
prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes  Al- 
lemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport  mi- 
litaire comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc 
aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  Comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir 
exécutif  de  la  Confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  Constitution 
future  de  ladite  Confédération. 

Art.  LXVII1.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera 
de  tout  le  territoire  situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel 
qu'il  a  été  désigné  par  l'article  LXVI,  la  France,  la  Moselle  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au 
confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux 
limites  du  ci-devant  Canton  Français  de  St.  Vith,  qui  n'appar- 
tiendra point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  LX1X.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  possédera  à  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  successeurs 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  partie  du  Duché  de  Bouil- 
lon non  cédée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris,  et  sous  ce 
rapport  elle  sera  réunie  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 


Digitized  by  Google 


702 


CONGRftS  DE  VIENNE 


4815  Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  Duché  de  Bouillon, 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  consta- 
tés, dans  les  formes  énoncées  ci-dessus,  possédera  en  toute  pro- 
priété ladite  partie  du  Duché ,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier 
Duc,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  ar- 
bitral. Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun 
des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par 
les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuni- 
ront à  Aix-la-Chapelle  aussitôt  que  l'état  de  guerre  et  les  cir- 
constances le  permettront,  et  leur  jugement  interviendra  dans 
les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  l'intervalle  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du 
Duché  de  Bouillon,  pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de 
cette  administration  intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en 
faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  prononcé.  Sa  dite  Ma- 
.  jesté  l'indemnisera  de  la  perte  des  revenus  provenant  des  droits 
de  souveraineté  moyennant  un  arrangement  équitable.  Et  si  c'est  au 
Prince  Charles  de  Rohan  que  cette  resitution  doit  être  faite,  ces 
biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution 
qui  forme  son  titre. 

Art.  LXX.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité 
pour  Lui  et  Ses  descendans  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  aux  possessions  souveraines  que  la  Maison  de 
Nassau-Orange  possédait  en  Allemagne,  et  nommément  aux  Prin- 
cipautés de  Dillenbourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris 
la  Seigneurie  de  Beilstein ,  et  telles  que  ces  possessions  ont  été 
définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de 
Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye  le  quatorze  Juillet  mil- 
huit-cent-quatorze.  S.  M.  renonce  également  à  la  Principauté  de 
Fulde  et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient 
été  assurés  par  l'article  douze  du  recès  principal  de  la  Dépu- 
tation  extraordinaire  de  l'Empire  du  vingt-cinq  Février  mil- 
huit-cent- trois. 

Art.  LXXI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau  par  l'acte  de  mil- 
sept-cent-quatre-vingt- trois,  dit  Nassauischer  Erbverein,  est  main- 
tenu et  transféré  des  quatre  Principautés  d'Orange-Nassau  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  LXXII.    S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  en  réunissant  sous 
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Sa  souveraineté  les  Pays  désignés  dans  les  articles  LXVI  et  1815 
LXVIH,  entre  dans  tous  les  droits  et  prend  sur  Lui  toutes  les 
charges  et  tous  les  engagemens  stipulés  relativement  aux  Pro- 
vinces et  districts  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  30  Mai  mil-huit-cent-quatorze. 

Art.  LXXI1I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et 
sanctionné,  sous  la  date  du  vingt-un  Juillet  mil-huit-cent-quatorze, 
comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec  les 
Provinces-unies,  les  huit  articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée 
au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la  môme  force  et  va- 
leur comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot-à-mot  dans  la  transaction 
actuelle. 

Art.  LXXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  Cantons,  tels  qu'ils 
existaient  en  Corps  politique  lors  de  la  Convention  du  29  Dé- 
cembre 1813,  est  reconnue  comme  base  du  système  Helvétique. 

Art.  LXXV.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  Princi- 
pauté de  Neufchâtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois 
nouveaux  Cantons.  La  vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du 
Canton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  LXXVI.  L'évéché  de  Basle,  et  la  ville  et  le  territoire 
de  Bienne  seront  réunis  à  la  Confédération  Helvétique,  et  feront 
partie  du  Canton  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les 
districts  suivans: 

1 .  Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées  d'étendue,  ren- 
fermant les  communes  d'Altschweiler,  Schonbuch,  Oberweiler, 
Terweiler,  Ettingen,  Fllrstenstein,  Plotten,  Pfeffingen ,  Aesch,  Bruck, 
Reinach,  Arlesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  Canton  de  Basle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neufchâtellois 
de  Liguièrcs,  laquelle,  étant  aujourd'hui  quant  à  la  jurisdiction 
civile  sous  la  dépendance  du  Canton  de  Neufchâtel,  et  quant  à 
la  jurisdiction  criminelle  sous  celle  de  l'évéché  de  Basle,  appar- 
tiendra en  toute  souveraineté  à  la  Principauté  de  Neufchâtel. 

Art.  LXXVII.  Les  habitans  de  l'évéché  de  Basle  et  ceux 
de  Bienne,  réunis  au  Canton  de  Berne  et  de  Basle,  jouiront  à 
tous  égards ,  sans  différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans 
l'état  présent)  des  mômes  droits  politiques  et  civils  dont  jouis- 
sent et  pourront  jouir  les  habitans  des  anciennes  parties  desdits 
Cantons.  En  conséquence  ils  concourront  avec  eux  aux  places 
de  représentans ,  et  aux  autres  fonctions,  suivant  les  constitu- 
tions cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et  aux 
villages  ayant  formé  sa  jurisdiction  les  privilèges  municipaux  com- 


Digitized  by  Google 


704 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


1815  patibles  avec  la  Constitution  et  les  réglemens  généraux  du  Can- 
ton de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les 
rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformé- 
ment aux  principes  ci-dessus  énoncés ,  par  des  Commissions  com- 
posées d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée. 
Ceux  de  l'Evêché  de  Basle  seront  choisis  par  le  Canton  direc- 
teur parmi  les  Citoyens  les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  ac- 
tes sont  garantis  par  la  Confédération  Suisse.  Tous  les  points 
sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés 
par  un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 

Art.  LXXVIII.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'art.  III 
du  Traité  de  Vienne  du  H  Octobre  1809  de  la  Seigneurie  de 
RazUns,  enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  ces- 
ser, et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous 
les  droits  attachés  à  ladite  possession,  confirme  la  disposition 
qu'il  en  a  faite  par  déclaration  du  20  Mars  4815  en  faveur  du 
Canton  des  Grisons. 

Art.  LXXIX.  Pour  assurer  les  communications  commercia- 
les et  militaires  de  Genève  avec  le  Canton  de  Vaud  et  le  reste 
de  la  Suisse,  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du 
Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  S.  M.  Très  -  Chrétienne 
consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes  de  manière  à 
ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse, 
soit  en  tout  tems  libre,  et  que,  ni  les  postes,  ni  les  voya- 
geurs, ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés 
par  aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est 
également  entendu,  que  le  passage  des  troupes  Suisses  ne  pourra 
y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  as- 
surera de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois  l'exécu- 
tion des  Traités  relatits  à  leurs  libres  communications  entre  la 
ville  do  Genève  et  le  Mandement  de  Peney.  S.  M.  Très-Chré- 
tienne consent  en  outre  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices 
de  Genève  passent  par  la  grande  route  du  Meyrin  dudit  Mande- 
ment à  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir 
prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  Française  le  plus 
voisin. 

Art.  LXXX.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de 
la  Savoye  qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les 
limites  de  la  Savoye,  cédée  à  la  France  et  la  montagne  de  Sa- 
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lève,  jusqu'à  Veiry  inclusivement,  plus  celle  qui  se  trouve  com-  -1815 
prise  entre  la  grande  route  dite  du  Simplon,  le  Lac  de  Genève 
et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis  Venezas  jus- 
qu'au point  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route, 
et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Lac  de  Genève  au  levant  du  village  d'Hermance 
(la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  pos- 
sédée par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  )  pour  que  ces  pays  soyent 
réunis  au  Canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisé- 
ment les  limites  par  des  Commissaires  respectifs,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  la  délimitation  en -dessus  de  Veiry  et  sur  la 
montagne  de  Saiève,  renonçant  Sadite  Majesté  pour  Elle  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité,  sans  exceptions  ni  réserves,  à  tous 
droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  Lui  appartenir  dans 
cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce  que  la  commu- 
nication entre  le  Canton  de  Genève  et  le  Valais  par  la  route  dite  du 
Simplon  soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  accordée 
entre  Genève  et  le  Canton  de  Vaud  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura 
aussi  en  tout  temps  une  communication  libre  pour  les  troupes  Gene- 
voises entre  le  territoire  de  Genève  et  le  Mandement  de  Jussi,  et  on 
accordera  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  l'oc- 
casion, pour  arriver  par  le  Lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de 
transit  à  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des 
états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du  port-franc  de  Gênes, 
traverseraient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue 
par  le  Valais  et  l'état  de  Genève.  Cette  exemption  ne  regardera 
toutefois  que  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux  droits  éta- 
blis pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et 
denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'in- 
térieur. La  même  réserve  s'appliquera  à  la  communication  ac- 
cordée aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et 
les  Gouvernemens  respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  commun 
accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe, 
soit  pour  empêcher  la  contrebande  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  LXXX1.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les 
Cantons  d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de  St.  Gall  fourni- 
ront aux  anciens  Cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Glaris, 
Zug  et  Appenzell  (Rhode  intérieure)  une  somme  qui  sera  ap- 
pliquée à  l'instruction  publique  et  aux  frais  d'administration  gé- 
nérale, mais  principalement  au  premier  objet  dans  lesdits  Cantons. 
II.  45 
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1815  La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de  cette 
compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit. 

Les  Cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall  fourniront 
aux  Cantons  de  Schwitz,  Untervvald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appen- 
zell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  500.000  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote  part  à 
raison  de  5  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit 
en  argent,  soit  en  biens-fonds  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette 
de  ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  con- 
tribution, réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  Canton  d'Uri 
la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art.  LXXXII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui 
se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par 
les  Cantons  de  Zuric  et  de  Berne,  il  est  statué:  , 

1.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conserveront  la 
propriété  du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  Gouvernement  Helvétique,  et  jouiront  à  da- 
ter du  \  Janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  4798 
jusques  et  y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement 
du  capital  restant  de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  déno- 
mination de  dette  Helvétique. 

3.  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la  charge 
des  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric  étant  exonérés 
par  la  disposition  ci-dessus.  La  quote  part  de  chacun  des  Can- 
tons qui  restent  chargés  de  ce  surplus,  sera  calculée  et  fournie 
dans  la  proportion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  paye- 
ment des  dépenses  fédérales;  les  Pays  incorporés  à  la  Suisse 
depuis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'an- 
cienne dette  Helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y 
eût  un  excédent,  il  serait  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et 
de  Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quel- 
ques autres  créances,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde 
du  Président  de  la  Diète. 

Art.  LXXXUI.  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à 
l'égard  des  Lauds  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera 
payée  aux  particuliers  propriétaires  des  Lauds.  Et  afin  d'éviter 
tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  Cantons  de  Berne 


Digitized  by  Google 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  707 

* 

et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  Gouvernement  de  Berne  la  1815 
somme  de  trois  cents  mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite 
répartie  entre  les  ressortissans  Bernois,  propriétaires  des  Lauds. 
Les  payemens  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer du  1  Janvier  1816. 

Art.  LXXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  Mars 
par  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  Diète 
de  la  Confédération  Suisse,  et  acceptée  par  la  Diète  moyennant 
son  acte  d'adhésion  du  27  Mai  est  confirmée  dans  toute  sa  te- 
neur, et  les  principes  établis,  ainsi  que  les  arrangemens  arrêtés 
dans  ladite  déclaration,  seront  invariablement  maintenus. 

Art.  LXXXV.    Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  seront: 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1  Janvier 
1792,  à  l'exception  des  changemens  portés  par  le  Traité  de  Pa- 
ris du  30  Mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles 
existoient  au  f  Janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré 
par  la  cession  faite  en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle  que 
cette  cession  se  trouve  spécifiée  dans  l'article  80  du  présent  acte. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  telles 
qu'elles  existaient  au  4  Janvier  1792;  et  la  Convention  conclue 
entre  Leurs*  Majestés  l'Impératrice  Marie-Therèse  et  le  Roi  de 
Sardaigne  le  4  Octobre  1 754 ,  sera  maintenue  de  part  et  d'autre 
dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour 
ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
continuera  à  être  telle  qu'elle  existait  au  1  Janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes  et  des  Pays  nom- 
més Fiefs  Impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, d'après  les  articles  suivans,  seront  les  mômes  qui,  le 
4  Janvier  1792,  séparaient  ces  Pays  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'Ile  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  République  de 
Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  LXXXVI.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  Ré- 
publique de  Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  pour  être  comme  ceux-ci  possédés  par  Elle 
en  toute  souveraineté,  propriété  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture ,  dans  les  deux  branches  de  Sa  Maison, 
savoir:  la  branche  Royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

45* 
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Art.  LXXXVII.  S.  M.  le  Roi  do  Sardaigne  joindra  à  Ses 
titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gênes. 

Art.  LXXXVIH.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et 
privilèges  spécifiés  dans  l'acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent 
servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M. 
Sarde\  et  ledit  acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  Traité  gé- 
néral, sera  considéré  comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et 
aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  Pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  qui 
avaient  été  réunis  à  la  ci-clevant  République  Ligurienne,  sont 
réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
de  la  même  manière  que  le  reste  des  états  de  Gênes;  et  les 
habitans  de  ces  Pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  des  états  de  Gênes  désignés  dans  l'article  précédent. 

Art.  XC.  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  se  sont  réservée  par  l'article  III 
dudit  Traité,  de  fortifier  tel  point  de  Leurs  états  qu'EUes  juge- 
ront convenable  à  Leur  sûreté,  est  également  réservée  sans  re- 
striction à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  XGI.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  do 
Genève  les  districts  de  la  Savoye  désignés  dans  l'article  LXXX 
ci-dessus,  et  aux  conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé:  Ces- 
sion faite  par  S.  Jf.  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Ge- 
nève. Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du 
présent  Traité  général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article 
présent. 

Art.  XCII.  Les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  et 
tout  le  territoire  de  Savoye  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la 
Suisse  telle  qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  immi- 
nente, les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient 
se  trouver  dans  ces  Provinces,  se  retireront,  et  pourront  à  cet 
effet  passer  par  le  Valais,  si  cela  devient  nécessaire;  aucunes 
autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puissance  ne  pourront  tra- 
verser ni  stationner  dans  les  Provinces  et  territoires  susdits, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  à  propos  d'y  pla- 
cer; bien  entendu  que  cet  état  des  choses  ne  gêne  en  rien  l'ad- 
ministration de  ces  Pays,  où  les  agens  civils  de  S.  M.  le  Roi  de 
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Sardaigoe  pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  1815 
maintien  du  bon  ordre. 

Art.  XCIII.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité 
de  Paris  du  30  Mai  1814,  les  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  reconnoissent  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Ses  héritiers 
et  successeurs,  comme  Souverain  légitime  des  provinces  et  ter- 
ritoires qui  avaient  été  cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie  par 
les  Traités  de  Campo-Formio  de  1797,  de  Lunéville  de  1801, 
de  Presbourg  de  1805,  par  la  Convention  additionnelle  de  Fon- 
tainebleau de  1807,  et  par  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  et 
dans  la  possession  desquelles  provinces  et  territoires  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre,  tels  que:  ITstrie,  tant  Autrichienne  que  ci-devant  Véni- 
tienne, la  Dalmatie,  les  lies  ci-devant  Vénitiennes  de  l'Adriatique, 
les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Vénise,  les  Lagunes,  de  même 
que  les  autres  provinces  et  districts  de  la  Terre  ferme  des  états 
ci-devant  Vénitiens  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige,  les  Duchés  de 
Milan  et  de  Mantoue,  les  Principautés  de  Brixen  et  de  Trente, 
le  flnmi^  de  Tyrolx  ,lf,.y9r?r]hprgj  *e  Frioul  Autrichien ,  le  Frioul 
ci-devant  Vénitien,  le  territoire  de  Montefalcone ,  le  Gouverne- 
ment et  la  Ville  de  Trieste,  la  Garniole,  la  haute  Carinthie,  la 
Croatie  à  la  droite  de  la  Save,  Fiume  et  le  Littoral  Hongrois,  et 
le  district  de  Gastua. 

Art.  XCIV.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  réunira 
à  Sa  Monarchie  pour  être  possédés  par  Elle  et  Ses  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté: 

1.  Outre  les  parties  de  la  Terre  ferme  des  états  Vénitiens 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres 
parties  desdits  états,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve 
situé  entre  le  Tessin,  le  Po  et  la  mer  Adriatique. 

2.  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio,  et  de  Chia- 
venna. 

3.  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  République  de 
Raguse. 

Art.  XCV.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans 
les  articles  précédens,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie  seront: 

1.  Du  côté  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  telles 
qu'elles  étaient  au  1  Janvier  1792. 

2.  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  le 
cours  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thalweg  de  ce 
fleuve. 
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1815        3.  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mômes  qu'elles  étaient 
au  1  Janvier  1792. 

4.  Du  côté  des  états  du  Pape,  le  cours  du  Po  jusqu'  à 
l'embouchure  du  Goro. 

5.  Du  côté  de  la  Suisse,  l'ancienne  frontière  de  la  Lombar- 
die,  et  celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio 
et  Cbiavenna  des  Cantons  des  Grisons  et  du  Tessin. 

La  où  le  Thalweg  du  Po  constituera  la  limite,  il  est  statué, 
que  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve, 
n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y 
trouvent. 

Art.  XGVI.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès 
de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves  seront  appliqués  à 
celle  du  Po. 

Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains,  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Congrès, 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  XCV1I.  Comme  il  est  indispensable  de  conserver  à 
l'établissement,  connu  sous  le  nom  de  Mont- Napoléon  à  Milan, 
les  moyens  de  remplir  ses  obligations  envers  ses  créancieVs,  il 
est  convenu  que  les  biens- fonds  et  autres  immeubles  de  cet 
établissement  situés  dans  des  Pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci- 
devant  Royaume  d'Italie,  ont  passé  depuis  sous  la  domination 
de  différons  Princes  d'Italie,  de  môme  que  les  capitaux  apparte- 
nans  audit  établissement  et  placés  dans  ces  différens  Pays,  re- 
steront affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont -Napoléon  non  fondées  et  non  li- 
quidées, telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges 
ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement, 
seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci-de- 
vant Royaume  d'Italie,  et  cette  répartition  sera  assise  sur  les 
bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  Souverains 
desdits  Pays  nommeront  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  fin  du  Congrès,  des  Commissaires  pour  s'entendre  avec 
les  Commissaires  Autrichiens  sur  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCVI1I.  S.  A.  R.  l'Archiduc  François  d'Esté,  Ses  héri- 
tiers et  successeurs  posséderont  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté les  Duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole  dans 
la  même  étendue  qu'ils  étaient  à  l'époque  du  Traité  de  Campo- 
Formio. 
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S.  A.  R.  PArchiduchesse  Marie  Béatrix  d'Esté,  Ses  héritiers  1815 
et  successeurs  posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le 
Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de  Carrara  ainsi  que  les  Fiefs 
Impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à 
des  échanges  ou  autres  arrangemens  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  I. 
le  Grand-Duc  de  Toscane,  selon  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  reversion  établis  dans  les  bran- 
ches des  Archiducs  d'Autriche  relativement  au  Duché  de  Modène, 
de  Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  Principautés  de  Massa  et 
Carrara,  sont  conservés. 

Art.  XCIX.  Sa  Majesté  l'Impératrice  Marie  Louise  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla,  à  l'exception  des  districts  enclavés 
dans  les  états  de  S.  M.  Imp.  et  R.  Apostolique  sur  la  rive  gaucho 
du  Po. 

La  réversibilité  de  ces  Pays  sera  déterminée  de  commun 
accord  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France,  d'Es- 
pagne, d'Angleterre  et  de  Prusse,  toute -fois  ayant  égard  aux 
droits  de  reversion  de  la  Maison  d'Autriche  et  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  sur  lesdits  Pays. 

Art.  C.  Son  Altesse  Impériale  l'Archiduc  Ferdinand  d'Au- 
Irichc  est  rétabli,  tant  pour  Lui  que  pour  Ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, dans  tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur 
le  Grand -Duché  de  Toscane  et  ses  dépendances,  ainsi  que  S.  A. 
Impériale  les  a  possédés  antérieurement  au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'art.  2  du  Traité  de  Vienne  du  3  Octobre 
1735  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de  France,  auxquel- 
les accédèrent  les  autres  Puissances,  sont  pleinement  rétablies  en 
faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Ses  descendans,  ainsi  que 
les  garanties  résultantes  de  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand- Duché,  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  Imp.  et  Royale  le 
Grand -Duc  Ferdinand  et  Ses  héritiers  et  descendans  : 

1.  L'état  des  Présides, 

2.  La  partie  de  l'île  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui 
était  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  avant 
l'année  1801, 

3.  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  Principauté  de 
Piombino  et  ses  dépendances. 

Le  Prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera  pour  lui  et 
ses  successeurs  légitimes  toutes  les  propriétés  que  sa  famille 
possédait  dans  la  Principauté  de  Piombino,  dans  l'Ile  d'Elbe  et 
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1815  ses  dépendances  avant  l'occupation  de  ces  Pays  par  les  troupes 
Françaises  en  4799,  y  compris  les  mines,  usines  et  salines.  Le 
Prince  Ludovisi  conservera  également  le  droit  de  pêche,  et  jouira 
d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour  l'exportation  des 
produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  domaines,  que  pour 
l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation des  mines.  Il  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  1.  et  R. 
le  Grand-Duc  de  Toscane  de  tous  les  revenus  que  sa  famille 
tirait  des  droits  régaliens  avant  Tannée  1804.  En  cas  qu'il  sur- 
vint des  difficultés  dans  l'évaluation  de  cette  indemnité,  les  par- 
ties intéressées  s'en  rapporteront  à  la  décision  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Sardaigne. 

4.  Les  ci -devant  Fiefs  Impériaux  de  Vernio,  Montanto  et 
Monte  Santa -Maria,  enclavés  dans  les  états  Toscans. 

Art.  CI.  La  Principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute 
souveraineté  par  S.  M.  l'Infante  Marie  Louise  et  Ses  descendans 
en  ligne  directe  et  masculine.  Cette  Principauté  est  érigée  en 
Duché  et  conservera  une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les 
principes  de  celle  qu'elle  avait  reçue  en  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Lucques 
une  rente  de  cinq -cent -mille  francs  que  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand -Duc  de  Toscane  s'engagent  à 
payer  régulièrement  aussi  longtems  que  les  circonstances  ne  per- 
mettront pas  de  procurer  à  S.  M.  l'Infante  Marie  Louise  et  à  Son 
Fils  et  Ses  descendans  un  autre  établissement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  Seigneu- 
ries en  Bohème,  connues  sous  le  nom  de  Bavaro- Palatines,  qui, 
dans  le  cas  de  reversion  du  Duché  de  Lucques  au  Grand-Duc 
de  Toscane,  seront  affranchies  de  cette  charge,  et  rentreront 
dans  le  domaine  particulier  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique. 

Art.  CH.  Le  Duché  de  Lucques  sera  réversible  au  Grand- 
Duc  de  Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'il  devint  vacant  par  la 
mort  de  S.  M.  l'Infante  Marie  Louise  ou  de  Son  Fils  Don  Carlos 
et  de  Leurs  descendans  mâles  et  directs,  soit  dans  celui  que 
l'Infante  Marie  Louise  ou  Ses  héritiers  directs  obtinssent  uu  autre 
établissement,  ou  succédassent  à  une  autre  branche  de  Leur 
dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  reversion  échéant,  le  Grand -Duc  de 
Toscane  s'engage  à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la 
Principauté  de  Lucques,  au  Duc  de  Modène  les  territoires  suivans: 
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1.  Les  districts  Toscans  de  Fivizano,  Pietra-  Santa  et  1815 
Barga;  et 

2.  Les  districts  Lucquois  de  Castiglione  et  Gallicano,  en- 
clavés dans  les  états  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano 
et  Monte  Ignose,  contigus  au  Pays  de  Massa. 

Art.  CIII.  Les  Marches,  avec  Gamerino  et  leurs  dépendan- 
ces, ainsi  que  le  Duché  de  Bénévent  et  la  Principauté  de  Ponte- 
Corvo,  sont  rendus  au  St.  Siège. 

Le  St.  Siège  rentrera  en  possession  des  Légations  de  Ra- 
venne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de  la  partie  du 
Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche  du  Po. 

S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  et  Ses  successeurs  auront  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Comacchio. 

Les  habitans  des  Pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du 
St.  Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des 
effets  de  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814.  Toutes 
les  acquisitions  faites  par  les  particuliers,  en  vertu  d'un  titre 
reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes,  sont  mainte- 
nues, et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  dette  publique  et 
le  payement  des  pensions  seront  fixées  par  une  Convention  par- 
ticulière entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne. 

Art.  C1V.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  tant  pour 
Lui  que  pour  Ses  héritiers  et  successeurs  sur  le  trône  de  Naples, 
et  reconnu  par  les  Puissances  comme  Roi  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles. 

Art.  CV.  Les  Puissances  reconnoissant  la  justice  des  récla- 
mations formées  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal  et 
du  Brésil,  sur  la  ville  d'Olivença  et  les  autres  territoires  cédés 
à  l'Espagne  par  le  Traité  de  Badajoz  de  1801,  et  envisageant  la 
restitution  de  ces  objets  comme  une  des  mesures  propres  à  as- 
surer entre  les  deux  Royaumes  de  la  Péninsule  cette  bonne  har- 
monie complète  et  stable,  dont  la  conservation  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe  a  été  le  but  constant  de  leurs  arrangemens, 
s'engagent  formellement  à  employer,  dans  les  voies  de  concilia- 
tion, leurs  efforts  les  plus  efficaces,  afin  que  la  rétrocession  des- 
dits territoires  en  faveur  du  Portugal  soit  effectuée;  et  les  Puis- 
sances reconnoissent ,  autant  qu'il  dépend  de  chacune  d'Elles, 
que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt.  » 

Art.  CVI.  Aûn  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées 
de  la  part  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  celui  du  Brésil  à  la  ratification  du  Traité  signé 
le  30  Mai  1814  entre  le  Portugal  et  la  France,  il  est  arrêté  que 
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1815  la  stipulation  contenue  dans  l'art.  40  dudit  Traité,  et  toutes  cel- 
les qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans  effet,  et  qu'il 
y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les  Puissances,  les  dispo- 
sitions énoncées  dans  l'article  suivant,  lesquelles  seront  seules 
considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution ,  toutes  les  autres  clauses  du 
susdit  Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  comme 
mutuellement  obligatoires  pour  les  deux  Cours. 

Art.  CVD.  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  de 
Portugal  et  de  celui  de  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière 
incontestable  Sa  considération  particulière  pour  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  s'engage  à  restituer  à  Sadite  Majesté  la  Guyane 
Française  jusqu'  à  la  rivière  d'Oyapock,  dont  l'embouchure  est 
située  entre  le  quatrième,  et  le  cinquième  degré  de  latitude  sep- 
tentrionale, limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comme 
celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'  Utrecbt. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  Colonie  à  S.  M.  Très -Chré- 
tienne sera  déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
par  une  Convention  particulière  entre  les  deux  Cours;  et  l'on 
procédera  à  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixa- 
tion définitive  des  limites  des  Guyaues  Portugaise  et  Française, 
conformément  au  sens  précis  de  l'article  huitième  du  Traité 
d'Utrecht. 

Art.  CV11I.  Les  Puissances,  dont  les  états  sont  séparés  ou 
traversés  par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler 
d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de 
cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des  Commissaires  qui 
se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et 
qui  prendront  pour  bases  de  leur  travaux  les  principes  établis 
dans  les  articles  suivans: 

Art.  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  in- 
diquées dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  de- 
vient navigable  jusqu'  à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre, 
et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à 
personne,  bien  entendu,  que  l'on  se  conformera  aux  réglemens 
relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront  conçus 
d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que  pos- 
sible au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  CX.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police  sera,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  le  môme  pour  tout  le  cours  de  la  ri- 
vière, et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances  parti- 
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culières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchemens  et  1815 
confluens  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent 
différens  états. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une 
manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qua- 
lité différente  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire 
un  examen  détaillé  de  la  cargaison  autrement  que  pour  cause 
de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui  en 
aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux  existans  actuellement,  sera 
déterminée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent 
guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  néan- 
moins, en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le 
commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le 
Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que 
par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation 
grevée  d'autres  droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le 
règlement. 

Art.  CXII.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  au- 
tant que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et 
il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  com- 
mun accord,  à  moins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulut  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  GXIII.  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien 
des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des 
travaux  nécessaires  pour  la  môme  étendue  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains 
devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les 
deux  rives  appartiennent  à  différens  Gouvernemens. 

Art.  CXIV.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape, 
d'échelle  ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà, 
ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que  les  états  riverains,  sans 
avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  de  Pays  où  ils  sont 
établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et 
au  commerce  en  général. 

Art.  CXV.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera  par  des 
dispositions  réglémentaires,  que  l'exercice  des  fonctions  des  doua- 
niers ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation,  mais  on  surveil- 
lera par  une  police  exacte  sur  la  rive  toute  tentative  des  habi- 
tans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 
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1815  Art.  CXVI.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  pré- 
cédens,  sera  déterminé  par  un  règlement  commun,  qui  renfermera 
également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement. 
Le  règlement  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du 
consentement  de  tous  les  états  riverains,  et  ils  auront  soin  de 
pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et  adaptée 
aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  CXVII.  Les  réglemens  particuliers  relatifs  à  la  naviga- 
tion du  Rhin,  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse, 
et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  CXVIII.  Les  Traités,  Conventions,  Déclarations,  Régle- 
mens et  autres  actes  particuliers,  qui  se  trouvent  annexés  au 
présent  acte,  et  nommément: 

1.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  du  2^fl  1845, 

2.  ' Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse  du  2y^r181o, 

Le  Traité  additionel  relatif  à  Cracovie  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la^Russie  du  ^^,1815, 

4.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  du  18  Mai  1845, 

5.  La  Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  Mai- 
son de  Schonbourg  du  18  Mai  1815, 

6.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  l'Hanovre  du  29  Mai  1 81 5, 

7.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weimar,  du  1  Juin  1815, 

8.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duc  et  Prince  de 
Nassau  du  31  Mai  1815, 

9.  L'Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,  du 
8  Juin  1815, 

10.  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'An- 
gleterre, l'Autriche  et  la  Russie  du  31  Mai  1815, 

11.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la 
Confédération  Helvétique  du  20  Mars,  et  l'Acte  d'accession  de  la 
Diète  du  27  Mai  1815, 

42.  Le  Protocole  du  29  Mars  1815  sur  les  cessions  faites 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève, 

13.  Le  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  Mai  1815, 

14.  L'Acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases 
à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde, 

15.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  Nègres  du  8  Février  1815, 
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16.  Les  Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières,  1815 

1 7.  Le  Règlement  sur  le  rang  entre  les  Agens  diplomatiques, 
sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du 
Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  Traité  général. 

Art.  CX1X.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunis  au 
Congrès,  ainsi  que  les  Princes  et  Villes  libres  qui  ont  concouru 
aux  arrangemens  consignés,  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce 
Traité  général,  sont  invités  à  y  accéder. 

Art.  CXX.  La  langue  Française  ayant  été  exclusivement 
employée  dans  toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  re- 
connu par  les  Puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'em- 
ploi de  cette  langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir; de  sorte  que  chaque  Puissance  se  réserve  d'adopter  dans  les 
négociations  et  conventions  futures  la  langue  dont  elle  s'est  servie 
jusqu'  ici  dans  ses  relations  diplomatiques ,  sans  que  le  Traité 
actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux  usages  établis. 

Art.  CXXI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois ,  par  la  Cour  de  Por- 
tugal dans  un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne  aux  Archives  de  Cour  et  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  un  exemplaire  de  ce 
Traité  général,  pour  servir  dans  le  cas,  où  l'une  ou  l'autre  des 
Cours  de  l'Europe  pourrait  juger  convenable  de  consulter  le  texte 
original  de  cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet 
acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  9  Juin  de  l'an  de  grâce  Mil-huit-cent-quinze. 
(Suivent  les  Signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours.) 

Le  Prince  de  Metternich.  Cathcart. 


(L.  S.) 

Le  Baron  de  Wessenberg. 
(L.  S.) 

Le  Prince  de  Talleyrand. 
(L.  S.) 

Le  Duc  de  Dalherg. 

(L.  S.) 

Le  Comte  Alexis  de  Noailles. 
(L.  S.) 
Clancarty. 
(L.  S.) 
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4815  Le  Baron  de  Humboldt.  Le  Comte  de  Nesselrode. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Comte  de  Rasoumoffsky.  Le  Comte  Charles  Axel  de  L0- 

(L.  S.)  wenhielm. 
Le  Comte  de  Stackelberg.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

sauf  la  réservation  faite  aux  articles  404,  402  et  404  du  Traité. 


FIN  DU  SECOND  VOLUME. 
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d'étapes  à  travers  les  états  autrichiens,  pour  la  communica- 
tion des  provinces  du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie  et  de 
Dalmatie   249 

  80  Mai.    Manifeste  Autrichien  concernant  la  fermeture  des 

ports  de  la  mer  Adriatique   223 

  12  Juillet.   Actes  relatifs  à  la  confédération  des  états  du  Rhin 

et  à  la  dissolution  de  l'Empire  germanique   202 

  20  Juillet.  Règlement  d'exécution  de  la  convention  du  4  6  Avril 

4806,  relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le  terri- 
toire autrichien,  signé  à  Trieste,  et  approuvé  le  24  Juillet  4806.  223 

  6  Août.  Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Alle- 
magne par  l'Empereur  François  II   228 

— -  1  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché 
de  Bade  concernant  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de 
jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  souverains  contractants   230 

1807.  3  Mars.  Décret  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  satis- 
faire aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises   234 

  24  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction,  conclue  à  Munie,  ratifiée  à  Vienne 
le  4  Juin  4807   232 

  20  Juillet.  Décret  enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclama- 
tions adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères.  236 

  10  Octobre.    Convention  additionelle  de  paix  et  de  limites 

entre  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  l'Empereur 
d'Autriche;  signée  à  Fontainebleau,  ratifiée  à  Fontainebleau 
le  9  Novembre  4807   — 

 10  Octobre.   Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative 

à  la  route  militaire  stipulée  dans  l'article  4  du  traité  conclu 
entre  les  mêmes  puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le 
royaume  d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche   239 

  5  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant le  droit  des  pensionnaires  des  deux  états  de  jouir  de 
leurs  pensions  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  états; 

conclue  à  Munie,  ratifiée  à  Vienne  le  42.  Novembre  4807   242 

  5  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  tou- 
chant la  levée  du  séquestre  mis  par  voie  de  rétorsion  sur  les 

biens  des  particuliers   245 

  8  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant les  salines  de  Berchtesgaden  et  de  Hallein,  conclue  à 
II.  46 
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Munie,  ratifiée  à  Vienne  le  48  Décembre  4807,  à  Munie  le 
28  Janvier   247 

1808.  6  Janvier.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  portant  le  re- 
nouvellement et  l'exacte  observation  du  décret  antérieur  du 
3  Mars  4807,  relatif  aux  réquisitions  d'office  des  autorités  ba- 
varoises  264 

  20  Janvier.   Arrangement  pour  régler  la  marche  des  troupes 

russes  retournant  de  l'Italie  et  traversant  les  états  autrichiens, 
avec  un  cartel  y  relatif  pour  l'extradition  des  déserteurs   262 

  24  Février.   Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché 

de  Wurzbourg,  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction   266 

  21  Avril.    Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les 

réclamations  des  sujets  bavarois  émigrés   268 

  26  Avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition des  déserteurs   269 

  7  Mai.    Convention  en  forme  d  édit  entre  l'Autriche  et  la 

Russie  sur  l'extradition  des  déserteurs   274 

  10  Mal.  Convention  avec  la  Bavière  sur  l'admission  des  sujets 

respectifs  aux  fondations  réciproques   275 

  10  Mai.  Articles  additionels  ajoutés  à  la  convention  du  21  Fé- 
vrier 4808,  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg, 
concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction   276 

 S  Août.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  ré- 
clamations des  sujets  bavarois  émigrés   278 

  18  Août.  Convention  avec  la  Russie  signée  à  Vienne,  concer- 
nant le  payement  d'une  somme  de  42  millions  de  florins,  au 
sujet  de  la  liquidation  des  prestations  faites  aux  armées  rus- 
ses pendant  les  années  4805  et  4  806   279 

  17  Septembre.   Convention  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  sur 

l'abolition  du  droit  de  délraction   282 

  17  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Bade  concer- 
nant l'admission  des  sujets  aux  fondations  réciproques,  signée 
à  Vienne   284 

  27  Septembre.    Convention  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le 

Grand-Duc  de  Bade  pour  régler  le  payement  des  charges  et 
dettes  affectées  aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait 
abandonnées  au  Grand-Duc  de  Bade   285 

  25  Octobre.    Convention  avec  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg 

pour  régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange 

de  Salzbourg  contre  Wurzbourg   292 

  10  Décembre.    Règlement  pour  l'extradition  des  criminels 

étrangers  et  pour  les  demandes  d'éxtradition  des  sujets 
autrichiens  prévenus  de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'é- 
tranger  295 

1809.  21  Avril.  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en 
chef  de  l'armée  d'Autriche ,  et  le  Prince  Poniatowski ,  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de 
la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des 
avantpostes   296 
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1800  24  Avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposi- 
tion du  séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de 
l'Empire  sous  la  confédération  du  Rhin  qui  sont  au  service 
de  l'Autriche   «98 

  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  contre  la  France 

avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre   300 

 12  Mai.   Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  passée  entre  M.  le  Général  de 
division  Andréossy,  stipulant  pour  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
et  M.  le  Baron  de  Vaux  Lieutenant-général  Comte  O'Reilly,  sti- 
pulant pour  la  place  et  la  garnison  de  Vienne   302 

  22  Juin.   Capitulation  de  la  ville  de  Raab   305 

  12  Juillet.  Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  M.  l'Empereur  des  Français   307 

  29  Juillet.    Ratification  anglaise  de  l'article  séparé  du  traité 

d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre   308 

  14  Octobre.    Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  signé  à  Vienne   309 

  15  Octobre.   Articles  séparés  et  secrets  ajoutés  au  traité  de 

paix  du  44  Octobre  4809,  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et 

la  France   346 

  27  Octobre.   Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de 

l'article  42  du  traité  de  Vienne  entre  la  Fiance  et  l'Autriche, 
signée  à  SchOnbrunn   347 

  80  Octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  notifiant  l'aboli- 
tion du  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 
des  déserteurs   322 

1810  28  Février.  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité 
de  Vienne  du  44  Octobre  4809,  signé  à  Paris   — 

  10  Mars.  Convention  signée  à  Vienne,  sur  le  passage  du  corps 

de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autrichien, 
avec  un  cartel  y  relatif.   325 

  7/19  Mars.    Acte  de  cession  et  de  démarcation  entre  l'Autriche 

et  la  Russie,  signé  à  Léopol   331 

  18  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition des  déserteurs   336 

  30  Août.    Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  la 

France  portant  révocation  du  Décret  du  24  Avril  4809  et  levée 
des  séquestres;  signée     Paris   314 

1811.  15  Février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant 
la  stricte  observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction  entre  l'Autriche  et  la  Bavière   343 

 4  Avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exten- 
sion du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction   344 

  2  Juillet.    Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  visa 

des  passeports  délivrés  pour  la  Bavière   — 

46* 
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1811.  16  Septembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant 
les  successions  réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Ba- 
vière ou  des  autres  états  de  la  confédération  rhénane   345 

  15  Novembre.   Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant 

la  naturalisation  des  sujets  bavarois  en  Autriche   346 

  19  Novembre.    Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur 

l'administration  exclusive  des  Salines  de  Wieliczka ,  signée  à 
Vienne   347 

1812.  14  Mars.   Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  signé 

à  Paris   358 

  3  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs   361 

  7  Novembre.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concer- 
nant l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Bavière   364 

1818.  80  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'Autriche  sur  la  mé- 
diation pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'armistice,  signée 
à  Dresde   365 

  2  Juillet.    Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant 

la  légalisation  des  documents  d'office,  délivrés  par  les  auto- 
rités bavaroises   367 

  8  Août.   Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  le  passage 

des  troupes,  signée  à  Vienne   — 

  28  Août,  0  Septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive 

entre  S.  M.  I.  et  R.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  I.  l'Empe- 
reur de  Russie,  signé  à  Toeplitz   372 

  9  Septembre.    Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les 

cours  de  Berlin  et  de  Vienne   375 

  9  Septembre.  Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  conclu 

entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  Toeplitz   378 

  3  Octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche,  signé  à  Toeplitz   379 

  8  Octobre.   Traité  préliminaire  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la 

Bavière,  signé  à  Ried   38Ï 

  2  Novembre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  signé  à  Fulde 
auquel  le  Roi  de  Prusse  a  accédé  à  Francfort   386 

  2,  23.  24  Novembre.   Traités  entre  l'Autriche  (et  ses  alliés) 

avec  plusieurs  Princes  allemands  (Hesse-Darmstadl,  Nassau, 
Cobourg-Saalfeld  )  pour  leur  admission  à  la  grande  alliance.  .  391 

  20  Novembre.    Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A. 

Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  pour  l'admission  de  celui-ci  à 

la  grande  alliance,  signé  à  Francfort   396 

  2  Décembre.   Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Ses 

Alliés  d'une  part  et  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  de  l'autre, 
signé  à  Francfort  sur  le  Mein   398 

  15  Décembre.    Conditions  de  l'armistice  entre  le  Danemarc  et 

les  Puissances  alliées,  signées  à  Rendsbourg   404 

1814  11  Janvier.    Traité  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Naples 

;  Murât  )  signé  à  Naples   403 
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1814.  Janvier.   Actes  relatifs  au  traité  de  Paix  conclu  entre  la  cour 

d'Autriche  et  celle  de  Naples   409 

  12  Janvier.  Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités 

administratives  des  provinces  Françaises  occupées  par  les  trou- 
pes alliées   440 

  21  Octobre  1818- 12  Janvier.  Actes  relatifs  aux  mesures  à  prendre 

pour  la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  en  Allemagne, 
pour  l'administration  des  provinces  ennemies,  l'approvision- 
nement de  l'armée  etc   416 

 g  Février.   Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède 

contre  la  France,  à  Langres,  ratifié  en  langue  suédoise  à 
Stockholm  par  le  Roi  Charles  XIII,  le  3  Mars  484  4   437 

  1  Mars.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  conclu  à  Chaumont,  en  6  documens 
signés  séparément,  mais  de  la  même  teneur   440 

  25 Mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  delà  rupture  des 

négociations  de  Chatillon  portant  confirmation  solemnelle  de 
leurs  traités   445 

  Capitulation  de  la  ville  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées. . .  449 

  11  Avril.  Actes  relatifs  à  un  traité ,  signé  à  Paris,  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Napoléon  Buona- 
parte  de  l'autre,  avec  accession  partielle  de  la  Grande-Bretagne 
en  date  du  27  Avril  4814   450 

  28  Avril.    Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France, 

frère  du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  al- 
liées, savoir  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse,  signées  à  Paris  et  ratifiées  le  même  jour  par  Monsieur.  457 

  23  Avril.    Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne 

et  Française  sur  l'évacuation  de  l'Italie  signée  à  Mantoue.  . . .  461 

  80  Mai.   Traité  de  paix  signé  entre  la  France  et  l'Autriche  et 

ses  alliés  à  Paris   462 

  80  Mai.    Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et 

secrets,  conclu  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France ,  avec 

la  ratification  française  du  même  jour   473 

• —    80  Mai.    Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés 

par  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris   476 

  3  Jnin.   Convention  entre  S.  M.  Impériale  d'Autriche  et  S.  M. 

le  Roi  de  Bavière,  signée  à  Paris  '.   480 

  14  Jnin.   Protocole  d'une  conférence  des  Plénipotentiaires  do 

l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
concernant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande   484 

  26  Juin.   Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaf- 

fenbourg  à  la  Bavière   485 

  29  Jnin.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant 

l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre 
jusqu'à  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe 
par  le  Congrès  de  Vienne;  avec  la  ratification  anglaise  du 
41  Août  1814   488 

  22  Septembre.    Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par 
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les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discus- 
sions du  congrès  de  Vienne   49 1 

1815*  8  Janvier.   Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne 
avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la 

Prusse   494 

  14  Janvier.  Alliance  de  l'Autriche  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse- 

Darrastadt,  avec  la  ratification  du  Grand-Duc  du  24  Janvier  4846.  499 

  8  Février.   Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 

traite  des  Nègres   502 

  13  Mars.    Déclaration  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité 

de  Paris  réunis  au  Congrès  de  Vienne,   sur  l'évasion  de 

Buonaparte   504 

 18  Mars.   Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le 

Prince  de  Metternich ,  relativement  à  la  réunion  des  Vallées  de 
la  Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio  aux  Etats  autrichiens 

en  Italie   605 

  19  Mars.   Règlement  du  congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des 

agents  diplomatiques   50 G 

  20  Mars.   Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congrès 

de  Vienne  au  sujet  de  la  Suisse   508 

  24  Mars.   Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières...  514 

 25  Mars.  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse   54  6 

  25  Mai.   Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour 

le  renouvellement  du  Traité  de  Chaumont   620 

— -  27  Mars.  Office,  adressé  par  M»»  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à  Mr 
le  Prince  de  Talleyrand,  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, 
à  Vienne,  pour  lui  communiquer  le  Traité  du  25  Mars  4845.  522 

 31  Mars.   2  Avril.    Actes  par  lesquels  l'administration  des 

Etats  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalle  est  provisoirement  cédée 

à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche   523 

  2  Avril.   Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et 

la  Bavière  (Vienne)   524 

 5  Avril.    Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S. 

M.  le  Roi  de  Wurtemberg  sur  le  passage  des  troupes  Au- 
trichiennes par  les  Etats  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne...  525 

6  Avril.   Accession  de  la  Bavière  au  traité  d'alliance  de  Vienne 

du  25  Mars  4845   534 

0  Avril.  Accession  du  Roi  de  Wurtemberg  au  traité  de  la 
grande  alliance  du  25  Mars  4815   535 

7  Avril.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle 
il  déclare  la  formation  du  Royaume  Lombarde- Vénitien  et  sa 
réuniou  à  l'Empire   537 

8  Avril.   Accession  du  Portugal  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  Mars  4845   540 

0  Avril.  Accession  de  la  Sardaigne  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  Mars  4*H^   542 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  SECOND  VOLUME.  727 

'  Pag. 

1815.  23  Avril.  Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  sur  les  ar- 
rangements avec  la  Bavière  signée  par  les  ministres  d'Autriche, 
de  Russie ,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous  la  coopération  de  la 
Grande-Bretagne   545 

 25  Avril.   Accession  du  Roi  d'Hanovre  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  4  845   551 

  25  Avril  —  9  Mai.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'art.  VIII  du  traité  d'alliance  conclu  le  25  Mars  4845 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  avec 
Contre-déclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  553 

  27  Avril.   Accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne 

au  traité  de  la  grande  alliance  du  25  Mars  4845   555 

  29  Avril,  Alliance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV 

Roi  des  Deux-Siciles   561 

  30  Avril.    Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du 

25  Mars,  signée  en  3  instrumens  séparés  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse   564 

  U  Avril  —  10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangements  terri- 
toriaux entre  l'Autriche  et  la  Bavière   565 

  21  Avril,  3  Mai.   Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  l'Autriche 

signé  à  Vienne   577 

  21  Avril,  S  Mai.  Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie, 

relatif  à  Cracovie   586 

  3  Mai.    Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au 

traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne   596 

  4  Mai.    Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  4816   610 

  12  Mai.    Accession  du  Grand-Duc  de  Bade  au  traité  de  la 

grande  alliance  du  25  Mars  4845   614 

  12  Mai.  Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris   644 

  18  Mai.   TraiteV entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  signé  à  Vienne...  622 

  20  Mai.    Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle 

d'Autriche  à  Casa-Lanza   634 

—  20  Mai.    Accession  de  la  Suisse  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  Mars   638 

—  15  Mai.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne   641 

  23  Mai.  Accession  du  Grand-Duc  de  Hesse  à  la  grande  al- 
liance du  25  Mars  4846   651 

  28  (27)  Mai.    Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  alliance 

du  26  Mars  4815   653 

  24  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs,  publiée  en  forme  d'édit  par  le  gouver- 
nement autrichien   655 

  28  Mai.    Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la 

fixation  ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de 

la  Moselle  réuni  au  royaume  de  Prusse;  signée  à  Creuznach.  660 

—  18  Mai.   Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays- 
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Bas  avec  un  article  séparé  (  annexe  X  à  l'acte  du  congrès  de 
Vienne),  et  un  article  séparé  et  secret  convenu  le  même  jour 
entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Pays-Bas   662 

1815.  1  Juin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France   670 

  4  Juin.   Conférences  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 

Grande-Bretagne,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux  sept  Iles  Ioniennes.  672 

 9  Juin.   Acte  du  Congrès  de  Vienne   673 
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